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1830  grand  bien  qoî  ëtaît  régulté  pour  g 
avant  Tëpoque  de  Tunion  des  couronne 
d*Âragon,  de  Tordre  de  succession  i 
2e,  titre  15,  2e  partie,  et  le  suppliant 
sans  égard  pour  Tinnovation  établie  p 
sus  cité  9  ordonner  qu'on  observât  et  a 
pctueUement ,  dans  la  succession  à  1 
dite  coutume  immémoriale,  comme  el 
*  été  giirdée  e(. enserrée,  f%  de  faire  put 
tique  sanction  comme  fmte  et  formée 
<)ortès,  qui  établît  cette  résolution  et  ai 
.titë  ^  ci  r^  dessus.  . 

Ayant  reçb  cette  pétition,  mon  f 

le  parti  'que  demandait   le  bien  du  r 

peuplant  au  rapport  dont  la  junte  des  i 

goinVemeur  et  miniistres  de  ma  royale 

stille,  avaient  accompagné  la  pétition  i 

avait  pris^  une'  résolution  conforme  i 

que.    mais  il  leur  recommanda  de  gai 

ment  le  plus  grigiid '$ecret ,  parce  qa'i 

à..iK>n  service;  et  dans'ie  décret  don 

^^ll,  ordonnait  à  soU:  conseil  d'expédié 

(l^ction  d'usage  en, pareil  cas".     Ayi 

circonstance ,  les  ;cortès  envoyèrent:  i 

i^opie  certifiée  de  la  susdite  suppliqi 

qui  s'y  rapportait,  ^t  l'on  jpublia.Je.li 

bléeavec  la  réserve, conditionnelle,  v; 

}  Les  troubles  qqi  agitèrent  alon  I 

que   la   Péninsule  éprouva   depub,- -l 

l-e)(écution  de  ces  impoïtans  dessâirt, 

4^.  jours  pkis  sereins.    Ayant,,  «reo 

sBitifiotÛe  divine,  heureusement  rétabB 

àfi^  mes  peuples  chéris  avaient  jl^tç 

aVôir  examiné  cette  grave  affaire  flft^i 

mstres   sélés   pour  mon  service  ^et  A 

par  mon  royal  décret  du  26  de.ee  i 

nue  sur  le  vu  de  la  pétition  oriffînah 

tion  prise  à  ce  sujet  par  mon  Imn  ^ 

la  certification  des   premier». «éormia 

accompagnait  ces  document,,  on  pnliB 

la  susaite  loi  et  pragmatique  en  la  fc 

L'ayant  publiée  dana  mon   cmmu 

l'assistance  de  mes  deux  fiscaux,  qiâ. 

in  uoce  le  27. du  méi         lisi  on  y  M 


cd 

e^  dôs 

lille  et 
la  loi 
:  bien, 
î  -  des- 
it  per- 
)ie ,  la 
»ii  jours 

»lée  de 
i  l'acte 

re  prît 
en  rcS« 
e  cour, 
deCa- 

snppli* 
e  ma— 
vt  wlWe 
lestjon, 
Qatique 
à  cette 
éservée 
:out  ce 
asscm- 

;t  ceux 
nt  pas 
id  aient 
Iii  rai— 
Fordre 

après 
es  mi— 
TEtat, 
rdonné 
résoJu* 

et  de 
;ès  qui 
lement 
j» 

I  avec 
tendus 
li  don- 


qui  fixe  P ordre  de  succession  à  la  couronne  etc.    3 

ner  le  complëment  en  l'expédiant  aTec  force  de  loi  et  18 
pragmatique  sanction  comme  faite  et  promulgoée  en 
assemblée  de  certes.  En  conséquence,  j  ordonne  qu'on 
observe,  garde  et  accomplisse  à  perpétuité  le  contenu 
littéral  de  la  bi  2,  titre  15,  2e  partie,  conformëilient 
à  la  pétition  des  certes  assemblés  dans  mon  palab  de 
Buen  -  ReUro  en  1789 ,  et  dont  le  texte  littéral  suit^ 

^^L'avantage  de  naitre  le  premier  est  une  très  gran- 
de marque  d'amour  que  Dieu  donne  aux  fils  des  rois 
c|ui  doivent  avoir  d'autres  frères:  celui  à  oui  il  veut 
taire  cet  honneur  domine  les  autres,  qui  aoivent  lui 
obéir  et  le  regarder  comme  leur  père  et  sw;neiir. 
Que  cela  soit  vrai,  c'est  ce  que  prouvent  trois  raisons: 
la  première,  selon  la  nature;  la  seconde,  selon  la  loi; 
et  la  troisième,  selon  la  coutume,  lo.  Selon  la  nature, 
car  le  père  et  la  mère  désirent  ardemment  avoir  fignage 
qui  hérite  de  ce  cjui  leur  appartient,  et  celui  qui'nait 
le  premier  et  qui  arrive  plus  à  propos  pour  reropRir 
ce  qu'ils  désirent,  est  par  conséijuent  plus  aimé  d'eux, 
et  il  doit  l'être;  2o  Selon  la  loi,  car  notre  Sdgneiir 
Dieu  dit  à  Abraham,  lorsqu'il  kii  ordonna,  cominejpGttr 
réprouver,  de  prendre  Isaac  son  unique  fils,  qaTl''ai- 
mait  beaucoup,  et  de  l'immoler  par  amour  pour-lot; 
et  il  dit  cela  pour  deux  raisons:  la  première,  'pai^te 
que  celui-là  était  le  fils  qu'il  aimait  comme  lui-métne» 
pour  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut;  et  la  seconde^ 

fmrce  que  Dieu  l'avait  chobi  pour  saint,  lorsqu'il  fou- 
ut  qu'il  naquit  le  premier,  et  c'est  pour  cela  qu'il  lui 
en  fit  le  sacrifice,  car,  d'après  ce  qu'il  dit  à  Moise 
dans  la  loi  ancienne:  Tout  mâle  qui  naitra  le  premier 
sera  appelé  chose  sainte  de  Dieu;  que  les  frères^ d<n- 
vent  le  regarder  comme  leur  père,  se  démontre  pàtté 
qu'il  est  plus  âgé  qu'eux ,  et  qu'il  est  venu  le  premier 
au  monde,  et  qu'on  doit  lui  obéir  comme  à  son  Seig- 
neur: ce  qui  prouve,  par  les  paroles  qu'IsaaiS^  dit  à 
Jacob  son  nls,  lorsqu'il  lui  donna  sa  bénédiction,  cro- 
yant qu'il  était  Tainé.  Tu  seras  sdgneur  de  tes  frè- 
res,  et  les  enfans  de  ton  père  se  tourneront  vers  toi» 
et  celui  que  tu  béniras  sera  béni,  et  celui  que  tu 
maudiras,  la  malédiction  tombera  sur  lui.  Ainsi  donc, 
par  toutes  ces  par'oles,  on  donne  à  entendre  que  le 
iils  aine  a  le  pouvoir  sur  ses  autres  frères,  comm<f  père 
et  seigneur,  et  qu'ils  doivent  le  regarder  comm^  tel. 
De  plus,  d'après  Tancienne, coutume ,  les  pères'l  àyaint 
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1830  comtnunément  ftitlé  Jes-  antreg  enf^si*'  ne' voulurent 
pas  que  IVmé  eût  tout,  mais  que' chacun  d'eux  eût 
8à;part;  néanmoins  ^  les ^hommefe  savami  dans  les  affai- 
res de.  succession  4.  reconnaissant  que  la  répartition  ne 
pouvait  pas  avoir  lieu '^-ea  ce  qui  concerne  les  royau- 
ijones^  à  moins  de  vouléîr  les  détruire,  4'aprè8  ce  que 
dit  notre  Seigneur  Jésus-Christ^  que  tout  royaume 
partagé  serait  ravagé ,  considérant'  comme  de  droit 
que  la  seigneurie^  «y»  royaume  doit  échoir  uniquement 
au  fils  aine  après. la. mort  de  son  père.  Et  cela  a  été 
toujours  mis  en  usage  dans^  tons  les  pays  du  monde 
.oà  Ton  eut  la  seigneurie  ipar  lignage,:^  et  particulière-* 
ment  en  Espagne,  c'est  afin  d'éviter   plusieurs  maux 

Îiui  arrivèrent  et  qui  pourraient  ericoré  arriver,  qu'on 
ut  d'avis  que  la  seijgneurie  du  royaume  serait  toujours 
rhéritage  de  ceux  qui  viendraient  en  li^iie  droite;  ^ 
<,'e3t.  pour  cette  raison  qu!on  établit  «que ,  s^il  n'y  avait 
^s^'enfans  mâles,  la  fille  ainée  hériterait  du  royaume; 
^^;0n  ordonna  encore  que  si  le  fils  aine  venait  à  moit- 
i!Îr, avant  d'hériter^  sril  laissait  de  sa  femme  légitime 
^qn  .€U  mu  une  fiUé,  qi^  ile  premier  ou  ensuite  la  se* 
4pnde  l'auraient^  et  non  aucune  autre  personne;  maia 
jslt.tous  ceux-  là-  vieimient  à  mourir,cte  To^yaume  devait 
têtre  rhéritage  jdu  parent  le  plus  prochain,  s'il  éïalt 
hompae  capable  pour  cela,  et  s'il  n avait  rien  fait  pour 

{iÇMrdre  cet  héritage.  Ainsi  donc  par  toutes  ces  cihoses^ 
erpetiple  est  obligé  de  regarder  le  fils  aine  du  roi 
i^m)»e  son  souvercdn  pour  le  bien  véritable  du  royauméi 
C'est  pourquoi,.. quiconque  agirait  en  ^position  avec 
ce  f|ui  vient  d'êtreldit  ci^dessus  serait  traître,  et,  comme 
telv  il  recevrait  la  punition  dont  sont  passibres,  d'après 
ru9.Qge,  ceux  qui  méconnaissent  le  pouvoir  du  roi.^ 

,.  Er^  conséquence^ije*  vous  mande  à>tous,  et  à  cha« 
cun  en  particulier,  en^vos  districts  et  jurisdictions,  de 
gârder,^ccompltP!et.exécuter  cette  pragmatique  sanction 
en  tout  et,  par^  -tout  ce  qu'elle  contient;  ordonne  et 
mande,  en  prenant  à  cette  occasion  toutes  les  me- 
sures que  le  cas  requiert,,  sans  qu'il  soit  besmn  d'autre 
déclaration  que  la  présente ,  qui  doit  recevoir  sOii  exé- 
cution à  partir  du  jour  où  elle  sera  publiée  à  Madrid 
et  daps  les  villes,;  et  tous  autres  lieux  ^  mon  ob<Ss- 
i^nçoyiattendu  que  eela  convient  au  bieiii  de  ma  royale 
maison^et  de  l'utilité  {tublique' de  tous  mes  vassaux; 
que^  .telles  est  m*  volonté^  et  je  veux  qu'  on  donne  aux 
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copies  de  cet  pï^dfé'sîgirèes  de  D.  Valentîn  de  Pînîlla,  1830 
le  plu^  anciéA  secrétaire  de  ma  chambre  et  du  gbù- 
Ternement  de  ilion'  conseil^  la   même  foi  et  le  même 
crédit  qu'à  rôrigilial. 

Donné  au  palais  le  29  Mars  1830. 

Moi,  le  Roi. 

Moi,  D.*  Miguel  de  Gorddn,  isecr^aîre  du'roi*  nô- 
tre seigneur,  l'ai  fafît  écrire  me  son  ordre. 

(Suivent  les  signatures  des  cbfi'séil^éfs  et  Teiiregi-^ 
strement  contre- signé  par  le  vice  cfrand-chancelieiv)' 

PubhcatiôA;  :      •  -^  ,  ..     : , 

En  la  ville  dé  Madrid ,  U^H  Mars  1830;*  devant 
leà  portes  du- palais  jdn  roi, 'et  à  la  |>orte  de  Guada^ 
laxara,  où^sé  trouvent  i'assebbléepubfifine  et  le  cornez 
merce  des  négoféiams  et  officiers,  avec  Vassistdnce  de^ 
JX  Antonio  Marid  Siegôvia  ëtd«,  étc.,'âtcades  de  ia^rô'-''; 

5 aie  maisoti  et.  de  là  résidétiGè  •dé''Sg>>M.,  a  été  pàb- 
ée  la  précédente  roj^ale  pragmatic)!!^^ Sanction  ^  au  ifon- 
des  troHipètteé  ^t  dès  cimbafes,  êt^  par  la  voix  du' 
héraut  pubISc,  étant  prés^ns^  difféi^s  alguasils  de  la*' 
dite  royale- hiaison ,  et  aUt'i^e^^  MTsonnes  différentes^^. 
66  <|ui  est'  attesté  par  tnoi-B. 'Manuel  Antonià  San**. 
dvéz  de  ÉscrîcKei  au  conseil* de iS.  M.,  son  secrétaire: 
écrivain  de  la?  •  chambre  de  Cëtix  •  qui.  y  siègent  -  »- - 
'  Ced  *est  la  'copie  de  la  '^ragmati<iue  sanction  et* 
de  sa  publication  originale,  ce  que  je  certifie.'    -    «m 

'         •      Sîgné,    D.  VAEENTirTDBPlNILLA, 


tf-* 


Actes  relatifs  à  t occupation  d^ Alger. 

par   les  Français. 

(Annuaire  historique  universel  pour  1830.  Paris,  1832* * 

Appendice  p.  5.  et  suiv.) 

I. 

Manifeste  concernant  t expédition  d^jiîger^  pub- 
lié dans  le  Journal  officiel  du  gouvernement 
français  (Je  Moniteur  universel)  en  date  di^  20 

\^vril  1830. 

Plusieurs  des  publications  où  Ton  traite  des  causes 
de  la  guerre  qui  existe  entre  la  France  et  Alger  don- 
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1830  nent  à  cet  ëgard  des  détails  très  inexacts.  Nous  cra-. 
yons  utile  de  rappeler  à  nos  lecteurs  les  principales 
circonstances  qui  ont  forcé  le  gouvernement  du  Roi 
de  rompre  avec  la  régence,  et  qui  ont  déterminé  l'en- 
voi d'une  expédition  sur  les  côtes  d'Afrique. 

La  France;  a^  recouvré,  en  1817,  les  établissemens 
qu'elle>  possédait  depuis  quatre  siècles  sur  la  côte  d'Afri- 
que*). La  situation  avantageuse  de  ces  possessiona, 
leur  richesse  en  grains,  besUaux,  laines,  cire^  miel, 
etc.,  les  facilités  Qu'elles  offrent  pour  répondre  nos  mar- 
chandises dans  hntérienr  de  l'Afrique,  et  l'abondance 
des  produits  de  la  pêche  du  corail  3ur  cette  côte, 
avaient  procuré  de  grands  avantages  aux  compagnies: 
qui  l9s  exploitaî^iit  avant,  la  révolution* .  -  Mais,  depuis,; 
lâl7v:!rinstabilité  de  nos  relations:.; avec  la  régence 
d'Aigri 'leur  caractère  mal  assuré:  et  précaire;  enfin^ 
le  dessein  farintement' avQué  par  le  dey  de  nous  ^é* 
pouiller  de  nos  dopAainçs  sur  le  soi  de  l'î^^fiçique,  oatl 
empêché  nos  né^ocians  d'y  .retourner  et  d'y;  former  de$> 
établissemens  conôdiérables  qui  ne  peuvent  subsister, 
sans  être  soutenus  par  la  confiance.  Çe|;  état  de  cïnji* 
ses  doit  être  considéré  comme  un  de  nos  ;  preoMera^^ 
griefs  contre  A^r^^piiisqfie  les  mauv^^ises-d^pOsmoMt 
du  dey  ont  contribué  d'une  manièrjs  directe  à  empêche^- 
une  ancienne  possession  française  de  ^reprendi^  la  va- 
leur qu'elle  avait  un  ^si  long -temp^  pour  dous.        ;  vi: 

Dans  l'audience  où  le  dey  insulta  notre  consul,  il 
lui  déclara  publiquement:  ^^Qull  ne  voulait  plus  per- 
mettre qu'il  y  eût  un  seul  canon  français  sur  le  terri* 
toire  d'Alger»  et  qu'il  ne  nous  y  reconnaissait  plus  que 
les  droits  généraux  dont  jouissaient  les  autres  négocinns 
européens  qui  viennent  y  trafiquer".  Ce  sont  les  pro- 
pres expressions  qu'il  employa»  et  Ton  verra  tout  à 
l'heure  quil  fit  aussitôt  après    raser  les  forts  apparte- 


*)  L^ëtablif sèment  des  Français  sqr  la  côte  d'Afrique  remonte 
à  Tannée  1450,  iU  acquirent  dtg  Ârabea,  à  cette  époque, 
moyennant  certaines  redevances,  une  étendue  de  côtes  que 
Ton  désigne  encore  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Concessions 
d^Jfrique,  Les  droits  de  propriété  de  la  France  ont  été 
formellement  reconnus  par  plusieurs  sultans,  et  nommément 
par  Selim  1er  en  1518,  et  par  Arhmet  en  1692;  le  dey 
qui  régnait  à  Alger  en  1694,  la  reconnut  cette  même  an- 
née par  ttii  traité,  qui  a  été  renouvelé  en  1801  et  en  1817. 

(Note  du  Moniteur.) 


*     •  par  les  Français.-  ^^    ^  -.       7- 

nant  à  la  PrÀficb  etf  d^trnire  les  éia&fissemeDs  decodi-lMO 
roerce  fondés  soQs  leur  protection.     ^     ^  ■ '■    ---•'<• 

A  la  pojsiessioil  d'un  territoire  assez  considéi'^ble^ 
se  joignait  pour  nous,  sur  la  côté  d'Afrique ,  le  dnMC: 
exclusif  de  la  pêche  du  coraU  sur  une  étendue' d'envi^  t 
ron  soixante  lieues  de  côtes,  droit  également  recôni)Ql 
par  nos  traiter  avec  là' Pot^e  ^  avèÀ-lh  régence  d' Al* 
ger.  Ces  traités  stipulaient  qûè  nous  paierions  pouir^ 
ce  privilège  une  redevance  annuelle  qui,  fixée  originai^^ 
rement  à  17,000  Fr',  avait  été  J)oftée%  60,00a,  lôrs- 

aue  ce  privilège  nous  avait  été  rendu  en   1817.    Mais" 
eux  ans  étaient  à  peine  écoulés,  que  le  dey  nous  dé^' 
clara  inopinément  que  nous  aviotis-  à  choisir  entre  re- 
noncer à  notre  privilège,    ou'  lui  payer  annuellement 
200,000  Pn    L'intérêt  de  notre  comliierce  fit  consen- 
tir le  gouvernement- à  cette  augmentation  de  charges;' 
et   cependant,  malgré   l'exactitude  avec  laquelle  noUâ>> 
acquittâmes  ce  droit»  le  dey  fit  jpûblier».  en  1826,  un 
manifeste  qui  pefçiettait  à  toutes  les«  nations  la*  péché*- 


ë  pnX; 

A  ces  griefs  généraux  se  joignent  une  foule  d'^&i* 
fenses  particulières,  nous  ne  parlerons  ici  que  des  priki-^'t 
cipales  et  de  celles  qui  sont  postérieures  à  la'  re^^ 
statiration.  -    ;'i 

En  1814,  le  dey  intima  au  consul  général.  M*  Du-' 
bois  -  Thainville ,  l'ordre  d'aifetèr-  définitivement  leèf 
comptes  de  plusieurs  sujets  algériénis,  créanciers  de  Iflf 
France;  et  comme  le  consul  r€|>résentait  tiu'il  ne  pau»> 
vait  le  faire  sans  y  être  autorisé  par' son  gouverncsnecttif 
le  dey  le  renvoya  immédiatement  d'Algef.  Les  é«éne- 
mens  des  cent  jouirs  nous  forcèrent'  à-disMOlBlêr^^eiétf 
outrage,  et  un  nouveau  consul  fut  envoyé- en'^l&16^ 
mais  le  dey  ne  consentit  à  l'admettre  qiié  mojennai/t' 
le  paiement  préalable  d'une  soomie  de  100,000  Frv^i^ 
titre  de  présent  gratuit.  '  ..I 

En  1818,  le  brick  françms  lé  JFbrtuné  fut  attai^ 
que  et  pillé  par  les  babitans  du  lerritbtre  de  Bmn# 
sans  que  l'on  pAt  obtenir  du  dey  auconcf  réparatidh»;   • 

En  1819,  Je  dey  répondit  à  la  sommation  coReîtivé^ 
de  Tamiral  français  Jurien  et  de  l'amiral  anglais  F)^|»eti^ 
mantle,  qui  venaient,  pas  suite  des  résolutions-  arrè^ 
tées  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  l'inviter  à  renoiieen 
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1880  à  la. piraterie 9  qif 9.. prétendait  se  réserircr  le  droit  de 
mettre  en  esclavage  les  sujets  de.. toutes, les  puissan- 
ces qui  n'auraient  pas  des  traites  avec  lai,  et  Qui  n'entre- 
tiendraient pas  aaos  ses  Etats  de  consuls  par  les 
mains  de  qui  des  redevances  ou  tributs  |ui  seraient 
payés. 

En  1825 ,  malgré  la  teneur  expresse  des  traités 
^^sous  prétexte  de ^ contrebande,  le  dey  .fit  forcer  et 
visiter  la  maison,  de  l'agent  consulaire  français  à  3onne. 
Le  résultat  de. cette  visite  prouva  la  fausseté  de  l'ac- 
cusation,  et  cependant  le  dey  ne  nous  donna  aucune 
satisfaction  de  lOette  oflTense. 

Les.  droits  qui:  doivent  être  perçus  pour  nos  mar- 
chandises^ dans  1^  ports  de  la  régence,,  sont  détermi- 
nés par  des  traités:  en  1825;  le  dey  exigea  arbitrai- 
rement de  nos  négocîans  à  Bonne  des  droits  beau- 
coup au-dessus  de  ce  tarif. 

A  Pexemple  de  ce  que  d'autres  grandes  puissan-. 
ces  avaient  fait  pour,  plusieurs  Etats,  la  France  ac- 
corda, en  1825,  sa  protection  au  pavillon  romain.  Les. 
deys  d'Alger  let  de  Tripoli ,  et  le  bey  de  Tunis ,  re- 
connurent successiyenient  que  cette  mesure  était  justi-. 
fiée  par  les  rapports  qui  nous  unissent  au  chef  de 
notre  religion,  et.  ils  s'engagèrent  solennellement  à  re- 

Secter,  à  l'égaî  du  nôtre  >  le  pavillon  romain.  Mais,, 
x-huit  mois  après  avoir  souscrit  à  cet  engagement, 
le  dey  d'Alger  fît  arrêter  et  confisquer  deux  bâtiméns 
romams.  Le  prix  de  rces  navires  et  de  leur  charge-: 
ment  fut  partagé  entre,  le  dey  et  lea^corsaires  capteurs, 
et  nos  réclamations  ne  purent  obtenir  que  la  mbe  en  * 
Uberté  des  équipages. 

Les  violation^  de  nos  traités  devinrent  de  plus  ep 

Îlos  fréquentes  danç  les  années;  1^2(5  et  1827.  l'au- 
ace  du  dey  s'accroissant  par  l'impunité.  On  le  vit 
alors  refuser  ppsitivenient  de  reconnaître  nos  capitula- 
tions avec  la  Forte.  Ce  fut  aussi  à  cette  époque  que 
les  Algériens  commencèrent  à  exiger  des  capitaines  ^ 
de  nos  ùavires  marchands  qu'ils  rencontraient  en  mer,' 
de  venir  sur  leur  boi:d  pour  la  véri^fication  de  leurç 
expéditions,  ce  q^j  était  direjçtement  contraire  au  traité 
de.  1719^:  il  arriva  que,  tandis  que  le  capitaine  du  bâ- 
timent français  ïaiCqnception  laissait  ainsi  vérifier  sesy 
papiers  à  bord. d'un  armement  algérien,  son  propre' 
navire  reçut  la  visite  d'hommes  détachés  par  le  corsaire,. 


-par.  fes"  JPrançaiB.  ù    •    .  g 

qui  enlèrèrent  des  caisses >  de  FargeAit,'^  tes -Mtreà  1890 
objets  q^a'ils  trouvèrent  à  leur,  .convenance. 

Mais  indëpendamnoent .  de  ces  griefs  multipliésj 
l'insolence  et  la  mauvaise  foi  du  dey,  dans  TatTaîre  des 
juifs  algériens  Bacri  et  Busnach,^  ne  laissèrent  bientôt 
plus  à  S.  M.  d'autre  parti  à  prendre  que,  celui  auquel, 
elle  s'est  déterminée,  en  déclarant  la  guerre  à  cette 
régence.  Des  fournitures  faites  sous  le'  coitsulat  et 
Tempire  avaient  constitué  les  sieurs  Bacri  et  Busnaoh 
créanciers  sur  le  trésor  d'une  somme  qui  n'était  point 
liquidée  à  l'époque  de  la  restauration.  Xi%e  trânsactioo 
passée  entre  les  commissaires  du  Roi  .et  le  fondé  de 
pouvoir  des  intéressés,  le  28  Octobre  1819,  et  approu- 
vée par  le  Roi  et  par  le  dey  d'Alger,':  régla  définiti- 
vement cette  créance  à  7  millions,  qui.  dorent  être 
pajrés  par  douzièmes,  à  compter  du  l.er.  Mars;  1820* 
Mais  il'fut- expressément  stipulé  (art.  4.)' ;que  les  su- 
jets français  qui  auraient  eu:&- mêmes  des  i^édàmatioAs 
à-  faire  valoir  contre  les.  sieurs.  Baeri  gt:  Biisnacb:.{>our- 
raient  mettre  oppositiom  au  :  paiement,  et  qu'une  somme. 
égHle  au  montant  de  leurs  réclamations  serait  tenue 
en  réserve  jusqu'à  ce  que  les  tribunaiii.  français  eus- 
sent prononcé  sûr  le  mérite  de.  leurs  tilves.^de  créance. 
'  Conformément  à  cette  disposition,  leé  sujtets  fçan-*- 
çais  furent  invités  à  produire  4eurs  réclan»atiohs,  et  la 
somme  s'en  étant  élevée  à  environ  Ss$Q(X,()()^:Fr.>,  le 
trésor  royal  paya  au^^dieufS'BaorietBbsnacb  4>500v000 
Fr.,  qui  restaient  sur  le  total  »du  'moiitaDÉttiiiFec^nl^a  4e 
la  detteyet  il  versa  l^^etre  partie  à  la  i^i«;9«'-4e3  dér. 
pots  et  consignations.  ,!!.«  ii-î.;   ï    .'     ••    ?  ■ 

Cette  mesure  n'était  qûeil'cxécutîûnbliltéçak  de  1». 
convention  du  %  Octobre.  -  Mais  le  di^  ne;  tairdQ  pas 
à  prétendre-qQe'ies'tribQiiaux.Crançais.nerjugeaient  pas' 
asses  vitev  qu'il   fallait. quelle  gouvernemeut' français: 
intièt*4lisi^qp«ur  hâter 'leur  action,    et  enfin  quelle  tr^ 
sor  broyai  ^  devait  lui  remettre  •  à   lui  -  n^énnle  :  -la  ,  somme 
contestée,   ajoutant  que  les  sujets   français  viendraient 
eoftihà  àf- Alger  piMir 'faire  valoir,  devant  vlili  leurs  ré- 
clatoationfii 


De- telle$  prétentions. étaient  contraire  à  la  conven- 
tion du*  28  Octobre:  elles  l'étaient  aussi  à  la  dignité 
du  gouvernement  français,  qui  n'aurait  pas  pu  même 
y  consentir  sans  dépasser  son  pouvoir,  puisqu'il  n'était 
pas  maître  d'intervenir   dans  des  débats  judiciaires,  et 


?; 
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1830  communément   pîiid  les' antres  enfans, 
pas  que   Taîné  eut   tout,   mais  que   chaci 
sa  part;  néanmoins,  les  hommes  savans  d 
res  de.  succes&ion ,    reconnaissant  que  la  r 
pouvait  pas  avoir  lieu   en  ce  qui  concèrn 
mes,  à  moins  de  vouloir  les  détruire,   d*i 
dit  notre  Seigneur   Jésus -Christ,    que  i\ 
partagé   serait   ravagé,   considérant    comi 
que  la  seigneurie,  ou  royaume  doit  échoii 
au  fils  aîné  après  la. mort  de  son  père.     . 
toujours    mis  en   usage  dans   tous  les  paj 
où  Ton  eut  la  seigneurie  par  lignage,   et 
ment  en  Espagne,  c'est  afin  d'éviter   p' 
|ui  arrivèrent  et  qui  pourraient  encore  i 
lut  d'avis  que  la  seijgneurie  du  royaume 
rhéritage  de  ceux  qui  viendraient  en  li| 
c'est  pour  cette  raison  qu'on  établit  que 
pias  d'enfans  mâles,  la  fille  ainée  hériterai 
9t.  on  ordonna  encore  que  si  le  fils  uiné 
rir  avant  d*hériter^    s'il  laissait   de  sa  fe 
un  fils  ou  une  fille,  que  le  premier  ou 
Inonde  Tauraient,   et  non  aucune  autre. p 
si  tous  ceux  -  là  venaient  à  mourir ,.  te  ur- 
ètre rhéritage   du  parent  le   plus  proct 
homme  capable  pour  cela,  et  s'il  n'avait 

fierdre  cet  héritage.  Ainsi  donc  par-toofl 
e  peuple  est  obligé  de  regarder  le  ^  fils 
comïBe  son  souverain  pour  le  bien  ? ^ritàU 
C'est  pourquoi,  quiconque  agirait  en  M 
ce  c|ui  vient  d'être  dit  ci-dessus  serait trau 
tel,  il  recevrait  la  punition  dont  iontpasi 
l'usage,  ceux  qui  méconnaissent  le  podl^ 

.  En  conséquence,  je  vous  mande  \r 
cun  en  particulier,  en  vos  distriotft^<et  { 
garder,  accomplir  et  exécuter  cette- pram 
en  tout  et  ■  par  tout  ce  qu'elle  conttè 
mande,  en  prenant  à  cette  occaawiî' 
sures  que  le  cas  requiert,  sans  ^viS^  udi^ 
déclaration  que  la  présente,. qui  dclît're 
cution  à  partir  du  jour  où  elle  ««ra-pe 
et  daAs  les  villes,,  et  tous  antrei*fieux 
a^nce,. attendu  que  cela  convien^ an 'bic 
maison  et  de  l'utilité  publique' de  touil 
que  telle  est  ma  volonté^  et>^  veux  -qu' 


qui  fixe  Popàrede  éuccession  à  la  couronne  etc.     5 

copies  de  cet  ofdre  signées  de  D.  Valentîn  de  'PînîBa,  1830 
le  plu^  ancien  secrétaire  de  ma  chambre  et  dà'gbii- 
yernement  de  rhon  conseil  ^  la  même  foi  et  le  même 
crédit  qu'à  roriginai. 

Donné  au  palais  le  29  Mars  1830. 

Moi,  le  Roîi- 

Moi,  D.' Mtgtielde  Gordon,  secr^aire  dii"roi*'n6* 
tre  seigneur,  l'ai  fait  écrire  par  son  ordre.  '  •':-" 

(Suivent  les  signatures  ^es  cbh'séillers  et  Pdiregi-' 
strement  contre- signé  par  le   vice  grand -chancelier^)' 

Publication.*      •  —>-*..:, 

En  la  ville  dé  Mafdrid ,  lé  âl  Mars  1830^' xl^an^ 
les  portes  du  palais'  jdu  roi,  et  à  la  piorte  de  Gaada^^ 
laxara,  où  se  trouvent  l'assetablëe  publMine  et  le^-eom^' 
merce  des  négcftians  et  offici^ers,   avec  VassistilncMr'tte** 
JX  Antonio  Marié  Ségôvia  ëté;,  etc.,  âtcades  defau^isb'-^*' 

Î^ale  maison  et/d'e  la  résidenoè'dé'S^  M.^  a  été-pàb^^ 
iée  la  précédente  royale  pragmatique 'sanction^  au  ion- 
des  trompettes  et  des  cimbales,    et    par  la   voix  da* 
héraut  public,   étant  présens  différens  ^Igoasils  delà-' 
dite   royale- 'maison ,   et   autres-  MTsonnes   difTérèntev^^ 
ce  qui  est'  attesté  par  moi-  D.  Manuel  Antonio -jlaii^'^. 
di^  de  Bscrfcbèi  du  conseil  de  iS.  M.,  son  secrÂàire: 
écrivain  de  k ' chambre  de  cedx'cjui,  y  siègent-    ^  ^'' 
Ceci  est  la  copie  de  la  pragmatique  sanction  et" 
de  sa  publication  originale,  ce   que  je  certifie.'    •  ':^  : 

Signé,  D.  Vaeentïn  DE  FiNiLLA, 


i  1  . 


Actes  relatifs  à  Voccupation  d'Alger 

par   les  Français. 

(Annuaire  historique  universel  pour  1830.  Paris ,  1832* 

Appendice  p.  5.  et  suiv.) 

I. 

Manifeste  concernant  î  expédition  d? Alger  y  pub- 
lié dans  le  Journal  officiel  du  gouuernement 
français  (Je  Moniteur  universel)  en  date  du  20 

jii^ril  1830. 

Plusieurs  des  publications  où  Ton  traite  des  causes 
de  la  guerre  qui  existe  entre  la  France  et  Alger  don- 


f 


i 


L: 


fl       ^cteS  relatifs    à  Poccupatîon  d^jilger 

iHliO  ncnt  h  cet  égard  des  détails  1res  Inexacts.  Noua 
yons  utile  de  rappeler  à  nos  lecteurs  le»  princîj 
circonstances  qui  ont  forcé  le  gouvernement  du 
de  rompre  avec  la  régence,  et  qui  ont  délermind 
ïoi  d'une  expédition  sur  les  côtes  d'Afrique. 

La  France  a  rccouvrti,  en  1817,  lus  élabliasci 
qu'elle  possédait  depuis  quatre  siècles  sur  la  càte  d'^ 
4^ue*).     La  situation  avantageuse    de  ces    possessi 
leur  richesse  en  grains,    bestiaux,    laines,    ciro,   i 
etc.,  les  facilités  qu'elles  otl'rent  pour  répandre  nos  i 
chandises  d^ns  l'intérieur  de  l'Afrique,   et   l'abond 
des   produits   de   la   pèche   du    corail   £ur   cette 
avaient  procuré  de  grands  avantages  aux   comp' 
qui  les  exploitaient  avant  la  révolution.     Mais, 
1417,    l'instabilité   de    nos    récitions    avec    la 
d'Alger,    leur  caractère  mal   assuré  et  précair 
le  dessein   h-iitement   avoué  par    le   dey  de   i 
pouiller  de  nos  domaines  sur   le  sol  de  l'Afrio 
empêché  nos  négocians  d'y  retourner  et  d'y  {i 
éiatilissemens    considérables   qui   ne    peuvent 
sans  être  soutenus  par  la  confiance.     Cet  étii 
SCS  doit   être  considéré   comme   un   do    nos 
griefs  contre  Alger,    puisque  les  maiivaiset  ' 
du  dey  ont  contribué  d'une  manière  directe 
une  ancienne  possession  française   de  repr< 
leur  qu'elle  avait  un  si  long-temps  pour 
Dans  l'audience  où  le  dey  insulta  tu 
lui  déclara  publiquement:    **Qu1l    ne  vou: 
mettre  qu'il  y  eût  un  seul  canon  français 
tnire  d'Alger,  et  qu'il  ne  nous  y  reconnu 
les  droits  généraux  dont  jouissaient  les  »' 
européens  qui  viennent  y  trafiquer".     C' 
iireâ  expressions  qu'il   employa,    et  l'on 
hieure  iju'il  lit  aussitôt  après    raser  le 


*)  L'ëUblEiiement  ilei  FrxnçsSf  sur   la  cl'i 
à  l'aliDée  14&0,  ils  ac<:|ulreol  dei  Arab 
moyennsDt  certaines  redeTODCes,  une  / 
Tun  désigne  encore  sujourd'lin)  sous  I' 
^Afriijut,     I.ei  droiti  <lc  propriété 
formel lement  reconnus  pnr  pliisieuri 
par  Selim    1er  en   I5ifl,   et   pur  A 
qui  ff^nnit  h  Alger  en  1094,   la  : 
née  par  nit  traité,  qui  n  été  rBiiuii 
fNt 


pat  les  Prançaiè^  11 

poor  le  déterminer  à  nous  donner  les  satisfactions  con-  1890 
venables  et  à  nous  demander  la  paix. 

Il  importait  à  la  dignitë  de  la  France  et  aux  in- 
térêts des  sujets  du  Roi  engagés  dans  des  transactions 
commerciales  arec  le  nord  de  l'Afrique,  et  dont  les 
bâtimenlB  étaient  sans  cesse  menacés  par  les  corsaires 
de  la  régence  d'Alger,  que  Ton  adoptât  un  système 
nouveau,  plus  énergique  et  plus  décisif;  néanmoins  le 
gouvernement  du  Roi,  voulant  ne  porter  ta  guerre  sur 
le  territoire  algérien  que  lors  qu'elle  s^ait  reconnue 
évidemment  nécessaire,  se  détermina  à  faire  encore  une 
tentative  auprès  du  dçy.  Pans  le  courant  de  Juillet 
]820y  M.  le  capitaine  de  vaisseau  de  La  Bretonqière 
fut  envoyé  à  Alger,  avec  ordre  d^entani.er  un^  négo- 
ciation, si  la  régence  paraissait  disposée  à  faire 'droit 
à  nos  justes  griefs.  C^ettç' tentative,  qui.  faisait  si 
noblement  ressortir  là  med^ration  de'  la  j^janc^»  échoua 
contre  ropinlâireté  du  dey,^  et  un  dernier  outrage 
à  notre  pf|vil(on,  une  dern)ëre  violation  des  droits  les 
plus  sacrés  chez  tous. les  peuples,  vint  meitre  le  comble. 
aux  attentats  de  la  régence,  ^t  rendre  désormais  toute.  .  , 
copciliaiion  ^incompatltde^^vecJThonnieur  national.  Au 
momeui  où  Mi.  de  La  jBtrêtpnqière  sortait  dii  port»  pne 
décharge,  générale  de  toutes  |^s,  batteries  yoisinès  fut 
faite  sur  le  bâtiment  pârlemeiitairé,  qui  fût  atteint  par. 
quatre- vingip  boulets.  Le  feû  ne  cessa  qiie  lorsque  le. 
vaisseau  se  trouva  entièrement  liors  de  portée. 

Tel  est  l-exposë  suiccilidt  dés ^  griefs  d^nt  le  Roi  se 
dispose  à  tirer  vengeance  r  •  tiplation  des .  prinçipeé  du 
droit  des'  gens;  infraiDtio»"auxaraHés  et  aux  coiiven-' 
tiens;  exactions  arbitraires; "prétentions  insolentes  op- 
posées aux  lois  du  royaoïàe  et  préjudiciable»  aux  droits 
des  sujet»'  français;  (Hllagd  dé^-nos  bâtimcns;-  violattion 
du  domicile  de  nos  àgetto  dipl^nfatiques;  imiulte  pvblf* 
que^  faite  à  notre  consul;  atttfque  dirigée-  contré  la 
pavillon  parlementaire;  le  dey  sifmble  avoir  tout  ëpoiaë 
pour  rendre  une  guerre  inévitable,  et  pour  animer  le 
courage  de  nos  soldats,  auxquels  est  réservée  la :nobte: 
mission  de  venger  la  dignité  de  la  couronne,  et-  de 
délivrer  la  France  et  l'Europe  d|i  triple  fléau  que  les. 

Puissances   chréUennes   ont  enduré  trop   long' -temps: 
esclavage  de  leurs  sujets,  les  tributs  que  le  dey  exige 
d'elles,  et  la  piraterie,  qui  ètie  toute  sécurité  auxcôlca 
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1830  à  la  piraterie ,  qu'il  prétendait  se  rtjderver  le  dro 
mettre  en  esclavage  les  sujets  de  toutes  lus  puï 
ces  qui  n'auraient  pus  des  traitas  avec  lui,  «liiui  n'e 
liendralent  pas  dans  ees  Etats  de  coiinuIh  pai 
mains  de  qui  des  redevances  ou  tributs  |uî  scr 
payés. 

En  1825,  maigre  la  teneur  expresse  des  ti 
et  S0U3  prétexte  de  contrebande,  le  dey  fit  foret 
visiter  la  maison  de  lagent  consulaire  français  ù  B( 
Le  résultat  de  celte  visite  prouva  la  fausseté  de 
cusation ,  et  cependant  le  dey  ne  nous  donna  au 
satisfaction  de  cette  otlense. 

Les  droits  qui  doivent  être  per<;u8  pour  nos  i 
chandises,  dans  les  porta  de  la  régence,  sont  déte 
nés  par  des  traités:  en  1823;  le  dey  exigea  arbi 
rement  de  nos  négocians  à  Bonne  des  druits  b 
coup  au-dessus  de  ce  tarif. 

A  l'exemple   de  ce  que  d'autres   grandes  puIi 
ces  avaient   fait    pour  plusieurs   Etats,  la  France 
corda,  en  1825,  sa  protection  au  pavillon  romain,  t 
deys  d'Alger  et  de   Tripoli,   et  le  bey  de  TunUj 
connurent  successivement  que  cette  mesure  était;' 
fi^e  par    les   rapports  qui    nous   unissent   au  ch' 
notre  religion ,  et  ils  s'engagèrent  soleonellemenf 
specter,   à  l'égal  du  nôtre,    le  pavillon   romain, 
dis -huit  mois  apr^s  avoir  souscrit  h.    cet  cngs 
le  dey  d'Alger  fit  arrêter  et   confisquer  deux 
romams.    Le   prix    de   ces  navires  et  de   leu' 
ment  fut  partagé  entre  le  doy  et  les.  corsaire' 
et  nos  réclamations  ne  purent   obtenir  que 
liberté  des  équipages. 

Les  violations  de  nos  traités  devinrent, 
plus    fréquentes    dans   les   années  IB'ifi  et^ 
dace   du  dey   a'accroiasant   par  l'impunïtë» 
alors  refuser  positivement  de  reconnaitre 
tiens  avec  la  Porte.     Ce  fut  aussi  à  cett 
les   Algériens   commencèrent   à   exiger 
de  nos  navires  marchands   qu'ils  rencon' 
de  venir  sur  leur   bord   pour  la   véri^ 
expéditions,  ce  qui  était  directement  c 
de  1719:  il  arriva  que,  tandis  que  le 
timent  français  la  Conccptiurt  laissai' 
papiers  à  bord  d'un   annement   alg< 
navire  reçut  lu  v'isite  d'bummes  détaaj 
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victoirev  resdmé  de  FBspagne  et  celle   dé  PEârope  1830 
entière; 

Le  lieutenant  gënëral,   pair  die  F^rance, 
>     •  commandant  en  chef  Farmëe  d'expédition 

d'Afrique. 

G>mf6  DE  BOURMONT. 


m. 

Débarquement. —  Dépêche  de  M.  l^vice-amiràl 

Duperré  y  commandant  en  chef  l'armée  riavaléy 

à  Son  Exe.  le  minisire  de  la  mariné  et 

des  colonies. 

* 

Vaisseau  la  Provence^   baie  de 
TorrerCbica,  Ié'i4.Jiiîn  1830. 

Monseigneur! 

La  providence  a  favorisé  d'un  succès  complet  les 
premières  opérations  de  Tentreprise  glorieuse  ordonnée 
par  8.  M.  Le  pavillon  du  Roi  flotte  sur  le  fort  de 
oidi-Ferruch  et  la  tour  de  Torre-Chica. 

Parti  de  la  baie  de  ^alma  le  10.  de  ce  mois ,  avec 
là  flotte  sous  moù  commandement,  dont  j'étais  parvenu 
à  rallier  les  éfémeiis  séparés  piar  les  mauvais  temps 
qui  l'avaient  assaillie  en  viié  de  la  côté  d'Arriquë^  pour 
la  première  fois,  )e  àl.  du  n^bis  dernier.  Je  Tài  abor- 
dée dé  nouveau  le  12.  au' matin.  De  forts  vents  d'est;* 
nord-est  et  une  grosse  méè  bf ont  forcé  iioe  secondé 
fois  à  prendre  le  charge,  en  conservant  là  flotté  ralliée. 
Hier  matin,  13,  le  veqt  était  encore  frais  de  la  partie 
de  lV4i'inâis  la  mér  était  peu  huileuse  et  le  temps 
était  beau.  Ce  premier  moment  de  répondre  à  la 
conti.ahcé  de  S.  M.  m'a  paru  propice:  je  l'di  isaisi.  La 
flotte  s*est  présentée  à  huit  heures  dii  malin  devant  la 
ville  d'Alger,  a  défilé  îè  lojig  des  forts  et  batteries ^ 
le  côiÙÛandànt  de  la  station  (M.  Massiea  de  Clerval), 
accompagné  de  la  Bellone,  copduisait  l'armée  navale, 
en  tête j  ëàme  de  la  réserve  et  dii  convoi,  et  à  sept 
heures  du  soir  elle  occupait  là  baie  de  Torre-Chica. 
L'ennemi  avait'  évacué  la  batterie  de  la  pointe  et  lé 
fort  de  la  baie,  mais  il  avait  counoiine  les  hauteurs 
voisines  des  pièces  d^artilleries  et  des  mortiers  qui  en 
composaient  rarmeméiit.      Quelques  coups  de   canon 
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1830  de  la  M^ÎJerranëe,  et  qui  moiace  su 
mens  qui  naviguent,  sur  cetle  mer. 


Ordre  du  jour  adressé  aux  irotti 
ditiortt   en  rade  de  TojUpn,    le  ^ 

■■     Soldats! 

L'insulte  faîle  aa.  pavllloo  français; 
ddà  deq  Rienj;  t'est  pour  là  venger,  qn 
du  Hk'bt'da;  tirôiie,  vOns  aVez  tous  brnJ 
armftil,  'et  qub  beaucoup,  d^ent^e  voui 
afdeitt' té  foyer  pQterneL 

,A  -pjuûeurs'  époque^',  )e(i  lëtendn 
.  flottït' iiul-  Û  ipLagé  tef^càiije.'.  .La  cbali 
fatigué'  dés  inai|chefl,  lefl"prîvati0ns  dd* 
pu  étîrànler  ce'àx  qui  vonk.  y  0tit  'A 
courage  tranquille  a  sul^  pdur  rep6us 
tunrâîfaeusei'd'une  tavalt-fie  hrtwe,  trii 
voni'sûlvreï  léu'rs  glnrluux  exemples. 

Lés'  nations  civtlise'es  des  deux  ' 
yedx  fii&  sur  vous;  leurs  voeux  votii 
jLa  causé,' de  la  France  est  celle  de  l'haï 
VQUB  [dlzllpis  Ue  votre  noble  mission..! 
ne  térriïsse  Téclat  de  vos  exploits;  ti 
combat,  BOyèà  justes  et  faumaîii^B  ap 
voire  intérét:ie  commande  aulant  quBt' 

Trop. longr->temps  opprim»!  par- un< 
cruelle, >  l'AraB*  verra  en  noua  des  ltb< 
ploreFA  Mtra-'allîancc:  rassuré  par' votl 
appoileraitdaiû'  nos  campa  Us,  produ 
C'est  Nains)  "iqwti  rendanl  la  guerre  n 
ntehit- sanHtahte,  vous  remplirez  les  i 
Tcraio  '  iilssî.  jivAre  du  sang  de  aea  suje 
l'hoantur  de'.hi'France. 
'  Soldats  1  on  prince  auguste  vient  i 
ratags; .  .il  a- wulu  se  convaincre  lui- 
n'avât  été  négligé  pour  assurer  vos  su 
k  roB  besoins.  Sa  constante  solliciti 
dans  les  contrées  înhospUelièrea  où  vous 
Vous  TOUS  en  rendrez  dignes,  en  otis 
i^iUne  sévère  <iui  vi  "      '  '^grg^e^j^ 
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victoire,-  resdme  de  FBspagne  et  celle  de  P Europe  1880 

entière. 

Le  lieutenant  géndral,  pair  die  i  France, 
commandant  en  chef  Tarmc^e  d'eipdditioii 
d'Afrique.  ** 

Comte  DE  BouRMomci. 


m. 

Débarquement  —  Dépêcîie  de  M.  l^-  i^ice-amirdl 

Duper  ré  ^  commandant  en  chef  l'armée  riavàlé, 

à  Son  Exe.  le  ministre  de  la  mariné -et 

des  colonies, 

vaisseau  la  Provence,  baie  de 
Torre-Cbica,  le  H.  JttÎD.1830. 

Monseigneur  ! 

La  providence  a  favorisé  d'un  succès  complet  les 
premières  opérations  de  Tentreprise  glorieuse  ordonnée 
par  8.  M.  Le  pavillon  du  Roi  flotte  sur  le  fort  de 
bidi-Ferruch  et  la  tour  de  Torre-Chica. 

Parti  de  la  baie  de  Palma  le  10.  de  ce  môisV  avec 
lâ  flotté  sous  moA  commandement,  dont  j'étais  parvenu 
à  rallier  les  élémens  séparés  par  les  mauvais  temp»9 
qui  favaient  assaillie  en  vue  de  la  côte  d'Afrique^  pour 
la  première  fois,  le  31.  du  niois  dernier,  je  l'ai  abor- 
dée de  nouveau  le  12.  au'  niatin.  De  forts  vents  d'est- 
nord-est  et  une  grosse  mer  m^ont  forcé  line  setondè 
fois  à  prendre  le  charge,  en  conservant  la  flotte  ralliée. 
Hier  niatin,  13,  le  veqt  était  encore  frais  de  la  partie 
de  l'es.t;  mais  la  mer  était  peu  huileuse  et  le  temps 
était  beau.  Ce  premier  moment  de  répondre  à  la 
confiance  de  S.  M.  m'a  pai^u  propice:  je  l'ai  siu^i*  («a 
flotte  s*est  présentée  à  huit  heures  du  matin  dievant  la 
ville  d'Alger,  a  défilé  le  long  des  forts  et  batteries^ 
le  conimanclant  de  la  station  (M.  Massieu  de  Clerval), 
accompagné  de  la  Bellone,  conduisait  l'armée  bkyale, 
en  tète,  à'uivie  de  la  réserve  et  du  convoi,  et  à  sept 
heures  du  soir  elle  occupait  là  baie  de  Torré-Chica. 
L'ennemi  avait  évacué  la  batterie  de  la  pointe  et  lé 
fort^  de  la  baie,  mais  il  avait  couiDnné  les  hauteurs 
voisines  des  pièces  d'artilleries  et  des  mortiei*8  qui  en 
composaient  l'armemerit.      Quelques  coups  de   canon 
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1830         Lo   moUTemcnt   ràrograde   cessa   le  12,    à   a 
heures  Aw   soîr,    et  on  fit  voile  vers   le  sud;    In  i 
devînt  plus  calme  pendant  la  nuit,   le  13,   à  lu  p<^ 
du  jour,   on  nVtait  mi'à  deux  ou  trois  lieues  d'Aifl 
Les  troupea  firent  éclater  la  plus  vive  allégresse,  ctj] 
cris  de  vive  le  Roï  s'élevèrent  de  toutes  parts.     \i[ 
niée  navale,  qui  avait  marché  vers  le  sud;  changeai! 
direction,   et  fit  voile  parallèlement  à  la  côte,   vei|| 
presnu'ile;   les  bùlimens  armés  en  guerre  se   placèn 
en  letc  ;   iis  étaient  destinés  à  battre  les  ouvrages  û 
les  ennemis  auraient  pu  construire  sur  le  point  de  | 
linr^uement     La  brise  souiHont  de  l'est,  on  résolutj 
débarquer   à  l'ouest   de  Sidi- tVrruch.     A  dix  heiM 
du  matin,    les  bàtimens  armés  en  guerre  se  trouviùi 
à  hauteur  de  cette  presqu'île;   la  tour  ijui  s'élève  ^ 
nbandonnée.     L'ennemi  avait  désarmé  une  batterî^ 
douze   pièces   dtt   canon ,    dont  on  devait  s'attendre 
essuyer  le  t'eu.     Un  camp  était  établi  à  une  lieue  envv 
du  rivage.     On  découvrait  en  avant  quelques  batleij 
et   des   groupes   de   cavaliers  arabes.     Un   bàtimefl 
vapeur  s'approcha  de  la  côte  et   son    feu  eut   bie^ 
dispersé  les  cavaliers.    Les  batteries  ennemies  dirigé' 
quelques  boulets  et  quelques  bombes  vers  le  mouil! 
mais   sans   produire   aucun   ctrct      A    huit  heures 
soir,  les  trois  escadres,  la  première  division  du  co' 
et  la  flotille  de  débarquement  avaient  Jeté  l'ancre, 
ordres  turent  donnés   pour  que  le  débarquement 
mençàt   le  14.     La  première  division  atteignit  I' 
avant   dnq   heures   du   matin,    sans   éprouver 
résistence;  les  deux  autres  divisions  débarquer 
cessivement.     Le  général  Berthezène  se  porta 
avec  la  première  et  huit  pièces  de  canon. 

Bientôt  les  batteries  ennemies  commen' 
feu  et  le  continuèrent,  quoiqu'elles  fussent 
rectement  par  notre  artillerie  de  cfimpagm 
d'écharpe  par  les  bàlîmens  du  Uoi  qui  siét 
à  l'est  de  la  presqu'île.  Le  gént-'ral  Bert^ 
Tordre  de  tourner  par  la  gauche  la  positio 
l'ennemi.  Le  moOvement  eut  )<;  résulta' 
tendait:  les  batteries  furent  abandonnéef 
de  Va,  et  deux  mortiers  tombèrent  en 
Les  divisions  Loverdo  et  d'Ijscar  su!- 
ment  de  la  première.  A  onze  hcureF 
cessé,  et  rennemi  fuyait  de  toutes  r 
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Nos  soldats  ont  montré  autant  de  sang  froid  .que  X830 
jusqu'alors  ils  avaient  fait  éclater  d'enthousiasme*    Nous 
avons  perdu  vingt  hommes;    aucun   officier   nV  été 
atteint 

L'aspect  du  terrain,  en  avant  de  la  presqu'île, 
répond  parfaitement  à  la  description  qu'en  a  faite  le 
colonel  Bontin;  il  est  sablonneux  et  légèrement  ondulé; 
de  fortes  broussailles  Je  couvrent  dans  presque  toutes 
ses  parties. 

La  presqu'île  est  un  rocher  calcaire  sur  lequel 
s'élève  un  Santon,  auqud  les  Espagnols  ont  donné  le 
nom  de  Torre-Chica;  elle  ek  destinée  à  servir  de 
place  de  dépôt  pour,  nos  approvisionnemens  de.  toute 
espèce.  Le  général  Valazé  y  a  tracé  un  retranchement 
qui  aura  peu  de  développement,  et  dont  la  construçUon 
est  déjà  commencée. 

J'm  l'honneur  d'être ,  etc. 

Càmte  DE  BouBMONT. 

•V. 

Lettre  adressée  à  S.  Exe.  le  ministre  de  la  ma'- 
rine  par  M.  Pamiral  Duperré. 

De  la  baie  de  Sidi-Ferrncb, 
17.  Juin  1830. 

Monseigneur, 

Depuis  mon  premier  rapport  du  14,  l'armée, reste 
établie  dans  les  positions  avancées  dont  eUe  s'est  em- 
parée, sur  les  hauteurs  en  avant  de  Torre-jChica. 
Jusqu'ici  il  A'y.A  eu  que  des  engagemens  partiehi^  avec 
des  détaçhemens  de  cavalerie  arabe,  lancés  en  tirail- 
leurs. Aujourd'hui  nous  sommés  en  présence  de  l'in- 
fanterie maure.  La  presqu'île' se  convertit  en  place 
d^armes:  un  retranchement  garni  d'artillerie  au  plus 
étroit  de  l'isthme,  et  qui  s^étehd  dé  là  baie  de  TËst,  à 
celle  de  l'Ouest,  doit  rendre  vaine  toute  attaque  con- 
tre elle. 

La  flotte  met  à  terre  vivres,  munitions  et  appro- 
visionnemens, etc.  On  travaille  sans  relâche';  mais  hier 
l'opération  a  été  suspendue  par  le-  mauvais  temps  ;  à 
huit  heures  du  matin,  il  est  devenu  orageux;  le  ton- 
nerre a  grondé  avec  force.  Des  grains  violens  se  sont 
succédé  jusqu'à  onze  heures  environ.  Dans  un  instant 
Id  mer  est  devenue  monstrueuse;  les  lames  creusaient 
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n  tel  point  c|u'un  tinvire  du  convoi,  ttrnnt  13  ji 
d'eaux  et  inouillt!  par  20,  .1  talonne  et  dtlmonté 
gouvernail.  Heureusement  le  vent  a  sautt-  du  N 
à  l'Est,  et  aussitôt  la  mer  a  tombé.  Le  mal  s'est  b 
à  un  gouvernail  démonté,  par  la  gabnre  la  Vîcu 
nue  j'ai  fait  retirer  des  lames  au  milieu  des  j»r 
Trois  navires  du  convoî  ont  ('prouve?  la  même  ava 

Aujourd'hui;  je  m'occupe  de  déblajer  la  baîi 
cette  masse  de  bàtimens,  «lui  sont  les  uns  sur  Iuk 
trea.  La  perte  de  l'un  entraineniit  celle  de  son 
sin,  et  par  suite  celle  de  tous.  Les  tran<(jtort9  du 
sonncl  ont  mis  sous  voile  pour  Toulon,  ainsi  f]ue  r 
<|ue9  navires- écuries,  déjà  déchnrgégr.  Au  lur  et  à 
sure  des  déchargemens ,  cbaque  transport  en  fera 
tant.  Les  bàlimens  de  guerre  qui  n'ont  plus  ri 
bord  vont  s'établir  en  croisière  au  large  de  lu  I 
sous  les  ordres  du  contre- amiral  de  Rosamel.  J' 
garderai  momentanément  r[ue  tes  vaisseaux  nrm<' 
Jiute,  nui  ont  11  bord  du  matériel  d'artillerie,  dont  n 
moins  le  ilécbargcment  est  assez  avancé.  Nous  p 
drons  tout  le  mouillage  extéritiur  de  la  baie.  J^e  font 
partout  le  même,  et  cha(|ue  vaisseau  aura  nej 
chasse.  Je  dirige  sur  Toulon  des  gabares  et  aes 
timena,  et  même  à  charge.  Us  me  rapporteront 
vivres  et  de  l'eau,  dont  nous  commençons  i\  éti 
court.  Le  temps  est  encore  revenu  h  l'orage  e 
vent  à  l'ouest,  (a  mer  est  devenue  aussitût  très  gn 
A  la  fin  du  jour,  la  mer  tombe.  11  fnut  i|ue  le  t 
d'été  arrive,  que  les  brises  se  fixent  reguliôreir 
l'est  et  E.-N.-E.  pour   un  peu  de  tranquillité. 

C'est  le  mauvais  temps  qui  m'a  Torcê  àe'i 
jusqu'à  ce  moment  l'expédition  d'un  bâtiment, 
France,  et  qui  ne  m'a  pas  permis  de  vqOs  i 
15  et  le  16,  Nous  avons  été  hier  une  ftnii|](' 
de  la  journe'e  sans  communication  avec  te 
génëral. 

V.  Exe    peut  être   assurée    que   je  m' 
l'exactitude  possible   dans   ma  correspondai; 
elle  peut  compter  t>ur  ta  continuité  de  mon 
mon  dévouement    pour   combattre   et   i 
les  ubstacles  qui  me  sont  opposés. 

Agréez  etc. 


et  HV 
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VI.  1830 

Dépêche  dit  comte  de  Bourmoni  a  8^  !Ekc.  le 
président  du  conseil  des,  ministres. 

Sidî-Fernicb,  le  17.  Jnhi  lOMlH 
Prince,  '  »  .    , 

'L'armée  occupe  toujours  la  position  dont  elle  s'est 
emparée  le  14  :  elle  attend ,  pour  s'approcher  d'ÂJger, 
le  débarquenient  de  la  plus  grande  partie  des  chevaux, 
de  ses  voitures  et  de  ses  approvisionnemens  de  UMite 
espèce.  Ces  conditions  ne  tarderont  pas  à  être  rem- 
plies. La  subsistance  des' troupes  est  assurée  pour  15 
jours.  Le  premier  convoi  de  chevaux  est  en  vue, 
déjà  mêpie  plusieurs  des  bâtimens  dont  il  se  compose 
sont  au  mouillage:  toute  Tartillerie  de  campagne  est 
débarquée  avec  un  approvisionnement  de  200  coups^ 
par  pièce;  enfin  quelques  pièces  de  l'équipage  de  siège 
ont  été  mises  à  terre. 

Les  divisions  Berthezène  et  Loverdo  sont  établies 
à  une  lieue  environ  de  là  tour  de  Sidi-Ferruch,  quç 
les  pièces  de  canon  dont  elle  est  couronnée  avaient 
fait  considérer  comme  un  établissement  militaire,  mais 
que  Ton  a  reconnu  être  le  minaret-  d'une >  petite  mos-* 
quée.  L'ennemi  montre  5  à.. 6,000.  cavaliers  et  3  à 
4,000  fantassins.  Ces  troupes  sofat  irrégulières  ^  on 
croit  qu'elles  appartiennent  aux  contingens  d'Oràn  et 
de  Constantine.  Les  tirailleurs;  s'approchaient  d'ahord 
jusqu'à  une  petite  distance  de  nos  bivouacs ,  et 'leiir 
feu,  quoiqu'en  général  mal  assuré,  nous  blessait v quel- 

3ues  hommes.  Jj'artillerie  qu'on -a  placée  sur  le  front 
e  nos  positions  les  a  écai'tés^  et,  depuis  lors,  notre 
perte  a  été  presque  nulle.  Le  feu  de  nos  fusils  de 
rcnipart  a  aussi  produit  dé  bons  effets;  il  est  exécuté 
avec  une  justesse  remarquable  par  des  canonniers  que 
le  général  La  Hitte  af ait  exercés  à  ce  genre  de  tir.: 

Hier  matin  uii  orage  assez  violent  a  éclaté:  il  était 
accompagné  d'une  pluie  fort  abondante  et  de  bruyans 
coups  de  tonnerre.  Tous  ceux  qui.  ont  hamé  long^ 
temps  l'Afrique  septentrionale  s'accordent,  à  dire  que, 
pendant  le  mois  de  Juin,  ce  phénomène  y  est. presque 
sans  exemple;  lei  vent  battait  en  côte;  la  mer  devint 
houleuse,  et  Ion  put  craindre  un  moment  québ^des  bâ- 
timens né  chassassent  sur  leurs  ancres  et  ne  se  heur- 
tassent.   Il  n'y  eut  pas  d'accidens;  les  troupes  ont  peu 
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0  souiTcrt  de  la  iiloîe.  L'ukondance  du  bois  pvrmii 
faire  de  nombreux  bivounc-i.  Les  broussailles, 
font  basses  sur  le  bord  de  la  mer,  atteignent 
loin,  une  hnntenr  de  cinq  à  six  pieds.  Les  ]ielils  | 
les  Jcnt!sf|ues  et  les  arbousiers  dont  elles  se  cod 
sent  s'enliamment  avec  benucoup  de  facilitiS. 

On  poursuit  avec  acliviii!  la  construction  du 
tranchement  destiné  à  former  la  presqu'île  ;  déjà  il  i 
trait  à  l'abri  d'un  coup  demain  le  dépôt  de  nos  »p 
visTOnnemens.  Dans  deux  jours  les  mouvemenB  du  t 
seront  termines;  deux  autres  jours  guflVont  poii 
palissadement.  Le  dL^barqucment  du  matiïriel  n'u 
interrompu  par  l'orage  que  pendant  quelques  hou 
déjà  beaucoup  d'efl'ets  de  eonipemcnt  et  d'htVnitiil 
été  mis  à  terre:  une  partie  des  baraques  qui  dui 
recevoir  les  malades  et  les  blessés  est  déjà  étal 
des  fours  ont  été  construits:  bier  on  a  commenc 
faire  du  pain. 

On   trouve    de  l'eau  en    quantité     suffisante, 
puits  sont  nombreux  et  peu    profonds,   des  soidi* 
creusent  eux-mêmes  dans  les  bivouacs  où  il  n'en 
pas;  l'eau  sera  plus  abondante  encore  dans  les 
qui  environnent  Alger.     On  a   maintenant   la   < 
que  les  alarmes  qu'on  avait  fait  naitre  sous  cr 
étaient  mal  fondées. 

Lora^iue  les  retranchemens  seront  term 
l'amiral  Duperré  les  fera  garder  par  2  ou  9 
rins;  toutes  les  troupes  expéditionnairea  d 
ainsi  disponibles  pour  [es  opérations  ullitricure 

'   des  armées  de  terre  et  de  mer,  l'amour  de 
la  patrie,  dont  ceux  qui  en  font  partie  so' 
animés,  doivent  aplanir  beaucoup  de  dilli' 
trîbuer  puissamment  à  la  rapidité  de  nos 
Le  dernier  rapport  que  j'ai  eu  l'boni 
à  V.  Exe.  a  été  écrit  immédiatement  après  le 
des  lieutenans  généraux  ne  m'étant  pa' 
n'avais   pu    évaluer  que  d'une   manièrr 
les  pertes  que  nous  avions  éprouvées 
du  14;  30  hommes. ont  été  tués  ou  r 
bnt.     IJn  oflicier  a  été  blessé  légèrr 
mens  de  la  brigade  Achard  sont  cf 
soulfert.     Depuis  le  14,  <>0  homme;  i 

sures;  7  ou  8  ont  élé  tués,  I 

Le  général  Berthezène  die,  c  1 
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cofièrement  distingués,   M.  M.  Ddaure,   capitaine  de  1830 
voltigeurs  du  4e  léger;    Clouet,    capitaine  de  carat»* 
niers  au  même  régiment;  Bâche,  sous-iientenant  âu  2e. 
léger;  Bellecard,-  capitaine  14e  de  ligne;  Abadie^  ca« 
pitaine  au  37e.  -        .:> 

M.  M.  Bessière,  sous -lieutenant  au  3e  de  figkie, 
et  Charles  de  Bourmont,  aide- major  dans  le  même 
régiment,  sont  entrés  les  premiers  dans  une  des  bat^ 
tenes  ennemies. 

Le  soldat  Germi,  du  14e  dé  ligne,  a  été  bles^ 
et  renversé  par  un  i>oulet  qui  avait  tué  son  chef' de 
file;  il  s'est  relevé  en  criant  vive  te  Roi.  s   -.v 

L'état  sanitaire  est  toujours 'satisfeisant;   W  tff^M 

dans  l'armée  quetdnq  fiévreux.^''    -    •  -•>  'V;**^ 

'  Agrées' etc.  •  '•  .''   'i'>^  » 


'■•  •  '    i- 


président  du  eomfdî^fiàk^rJmnistres.: .-,:,  ^<  >^i 

Aa  ôuib'dè  S^t-Ferroeh;  té:.J^{Â 

1880,  à  dràz 'heures  «près^  ttiÀl" 

*Prînce,.i    "  •  ">  "->  ,  ■*>.  .•'\-i 

L'armée  ennemie  occupait,   depuis  le  15^  le  camp 

de  Staouëli.     Le  17  et  le  18  d  -cdle  avait  tnontk'é  en 

avant  de  noss pointions; moins *4eiittoiutjBii|oe  les:*]oérs 

précédons  ;  t  cependant   des   renforts:  considérabtes  dm 

étaient  arrivés.    Le  18  au  sok,  les  Gôntingens  daCoit^ 

stantine,  d'Oran  >et  de  Titterie,  une.  grande  partSe  de 

la  milice  turque  d'Alger  se  trouvaient  réunis.    La  force 

de  ces  différons  coupa  s'élevait  à  40,000  hommes  eim^ 

ron.     Leur; confiance  était  d'autant  plus  grande,  que 

depuis  quatiTe  jours  l!armée  française  demeurait  immecM 

bile  dans  ses  positions.    J'attendais,  pour  donner  l'ordre 

de  marcher  en  avant,  le  débarquement  des  moyens  de 

transport,    des  subsistances  et  du  matériel  de  siège. 

Cette  inaction  avait  été  interprétée  d'une  autre  manière; 

et  Taga  d^Al^r^  qui  marchait  à  la  tête  de  la  milice, 

crut  qu'une  aitaque  lui  offrirait  des  chances  de  succés<i 

Deè  batteries  construites  la  veille,    entre  Staouëli  et 

nos  positions,  m'aVaient  rélevé  son  projet,  et  tout  étsdt 

disposé  pour,  le  bien,  recevoir;     Le  19,  à  la  pointe  du 
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1830  poursuivi  jusque  dans  ses  positions, 
enlevées;  camp,  artillerie^  chameaui 
sont  restes  au  pouvoir  de  nos  tri 
aujourd'hui  ces  mêmes  positions, 
de  la  iournée,  qui  m'a  été  comm 
général;  S.- Exe.  le  général  en  cli 
paquets  officiels,  nue  je  m'emprc 
par  le  brick  de  Zèbre. 

Les  bâtimens  de  guerre  le  Ci 
le  I}uconé'aie,  ont  appuyé  nos  U 
la  presqu'île.    Ils  allaient  être  souti 
Clphigénie^  quand  la  retraite  de 
de  donner  cours  à  la  disposition. 

La  flotte  continue  avec  actîvi 
et  la  mise  à  terre  de  tout  le  mal 
vivres  pour  l'armée  entière,  un  millii 
fartîtterle  qui  a  'été  demandée  et  ai 
breux  matériel  ont  été  débarqués; 
ou  trois  jours  le  restant  des  convoi 
'  Le  temps  a  été  très  beau  aujoi 
empêché  la  division  de  M.  le  comte 
de  mettre  sous  voiles:  le  vaisseau  u 
le  poste  d'attaque  qu'il  avait  pris  à 
compromettait  sa  sûreté.  Il  est  ai 
baie,  en  position  de  lutter  avec 
vent  et  la  mer. 

J'ai  envoyé  à  Toulon^  aion  ^i 
de  vcftis  en  rendre  compte,  planéii 
mandant  au  préfet  maritutieoeniei 
et  surtout  de  l'eau  dont  noua  n'a 
local  de  nous  approvisionner.    Lei 

Iiresqtt^ile    ne    peuvent   que   tuflSn 
'occupent 

La  position  avancée  que  atoa 
déjà  éloignée  des  magasiito,  va  në« 
des  convois  qui,  avec  l'cjqièçe  d'à 
opposée^  exigeront  l'emploi -'de  o; 
Je'  mer  kx&fi  empressé  d'^ooédcr.  M 
primé  le  général  en  chef  tl0  ftlra^ 
par  les  équipages  de  ligne,  ^  de 
cette,  importante  place  d'armes  à  b 
Je  vais  m'occuper  le  la-Ciffr 
niaon ,  et  j'ai  désigné  .  'le  .capitf 
goii<pmir  en  prendre  ie,4ifimiiiaD< 
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nteur  de  rendre  compte  à  V.  Exe.  des  ^spoâtiohs  qni  1^6 
seront  prises. 

■       ■  .  ■  IX. 

Dépêche  du  comte  de  Boùtmànt  à  8.  Exe.  M. 
le  président  du  conseil  des  ministres.  /     '    ^ 

An  camp'de  SidUEerrncli, 

/...  -Prince».-  r     .  .  ^,\.,  ,..'.  .. 

Depuis  le  combat  du  19;  Juin,  l'ennemi  ne  «montre 
que  quelques  dëtachemenis  épars;  D  paraît  certain,  que  ^ 
la  plupart  des  Arabes -se  sont  éloignés  ^'que  les  Tiiros 
restent  enfermés  dans' les 'mars'd.^Alçer,  et  qu'une  vive 
fermentation  s'est  manifestée .  parmi  eux.*.  .Dans  cet 
état  de  choses,  je  n'aurais  pas  hésité  à  pâorter  l'armée 
en. avant,  ai. les  chevaux,  dej'^rtillerie  d^  si^^p^^e^  ceux 
de  Fadipini^ration  eussent  été  débarquées.  Le^^  bâtir 
mens  qui  les  transportant  devaient  paràç.  1^  ;|3.. ae  la 
baie  de.  Palma.  ..Iles  -ve^s  d^  sudouest  His  Vçnt^^^^^^ 
tenus  jusqu'au  18,.  J^ep^isJprs'|e,<^lme.^^^^ 
constant,  et  iU  ne.  sont  ppint,  encore  en  yue.  "J'ar  pensé 
que'  ri^Wii^nem^nt  i^e  devait  se  faire  '  qtie  lor|/itJl^  l'on 
auraft  afi^quis  la  tertitodè  que  lès  travaux'  dé- *siëgë' né 
seraient  paâ  interrompus  par  le  manque  de  munitioils, 
et  que  les  subsistances'  seraient  assurées'  pour  30.'  jours. 

Malgré'  le  retard  înatiendu^  que  je  viens  ^f indiquer, 
le  tratisport-de  l'équipage. df  siège  a  commencée v  Peut- 
être  sùmra-t-'il  de  faire  débarquer  à  Sidi-^iFcrruchre 
nombre  de  bouches  à  fea  jet  la  quantité  de  munitions 
nécessaires  pour  l'attaque  du  château  de 'l'Empereur. 
On  a  lieu  de. croire  qu'<»près  la  prise  de  ce  fort,  d.mém^ 
auparavant,  l'ennemi  pris  à  revers,  serait  forcé  d'abaor 
donner  les  batteries  qui  se  trouvent  à  Test  .iTAIgeri 
et  que  le  reste  de  l'équipage  4e  siège  pourrait  être 
débarqué  ^à  peu  de  distance  de  cette  place;  '  On  Ten- 
drait ainsi  beaucoup  plus  rapide  le  transport' du:.  ma- 
tériel'de  siège  depuis^ île.  point' de  débarquement  jusr 
qu'au  camp  occupé  par  l'armée. 

Les  troupes,  depuis  le  19,  n'ont  pas  changé  de 
position.     Staouëli  et  Sidi-Khalef,  dont  les  cartes  indi- 


quent l'emplacement,   ne   peuvent  être  comparés   aux 
heux  habités  de  l'Europe;  on  n'y  trouva 


trouve  point  de  con- 
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1830  strucliolig.  Il  est  vraisemblabl«  (]u'jt(t'ir''s  nnr  les  I 
taines  <\a\  s'y  trouvent  et  par  la  bonnutiiiulilii  un  leurse 
les  Arabes  y  établissent  trt'queniment  leurs  tentes,  et 
c'est  là  ce  qui  les  a  fait  signaler  nar  h»  voyageurs  ni 
{^ûoaraphes.  On  avait  aupposû  d'aburd,  d'après  Tasser 
da  plusieurs  personnes  qui  ont  resldiï  long-temps  a  Âl| 
que  c't!luit  à  Siaoucll  que  nous  avions  force  le  ci 
de  l'ennemi  i  mais  la  comparaison  des  distances  el 
vue  (le  quelques  maisons  qui  paraissent  comprises  d 
la  zone  de  jardins  qui  eutourc  Alger,  firent  liiet 
nuitre  des  doutes  h  cet  égard.  Des  Arabes  prisunn 
liirent  interrogés,  et  il  paraît  démontre  maintenant' 
le  nain  'de  Sidi-Klialef  est  celui  du  terrain  où  l'an 
n  vamcii,  et  doit  servir  à  di'signcr  le  combat  du. 
Aimi,  lu  jiositîon  <]u!oocupent  imiintenant  les  tlivisi 
lîeriliexèiie  et  Loverdo  divise  en  deux  parties  égales 
distance  de  âidi-F«rruch  ù  Alger. 

A  partir   du   camp   les   broussailles   cessent. 
Irouye   mais   en  petit   nombre,    des  tigitiors,   des  I 
riers  et  des  oliviers.     Le  so!  est  presque  partout 
verl'Je  piilmiers-pins;  il  èst  inculte,  mais  sa  nature! 
fie   tout  ce  que  dit  l'histoire  ancienne  de  sa  fertilil 

A, .une  petite  lieue  de  Sidi-Klialef,  et  dii 
d'Alger.lo.pajs  est  riant  et  bien  cultivé.  L'ar 
trouvera  beaucoup  de  fruits  et  de  lûgutnes. 

J'ai  reçu  les   rapports  des  MM.  les  lieuter 
ntîraux  Berthe/.ène  et  Loverdo,  et  de  M.  le 
de  camp  La  Kitte.      Les   pertes  faites  le  19 
considérables  qu'on  ne  l'avait  supposé.     Le  n 
morts  est  de  44  dans   la    première  division^] 
dans  la  seconde;    celui  des  blessés  est  de  d> 
première  division,  de  119  dans  U  seconde,  •' 
l'ariilleile*).     Tous  les  blesse's  l'ont  été  p' 
queterie.     Dès  le  eu  m  men  cément  de  l'alFa' 
teries  ont  fait  taire  celles  de  l'ennemi.    ( 
sultat  à  l'habilité   avec  laquelle  M.  le  gé 
les  a  dirigées,   à  la   bravoure  des  can 
justesse  remarquable   de   leur   tir:    to 
rend  ce  témoignage. 


t 

•)   Le  aOei    le  28^,    cl  le  .%7e   sarit   1^ 
|iltn  taiSett.  ' 
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arbres  fraitiers,  doift  ie  sol  est  Couvert,  rappellent  les  l^i^ 
contrées  leâ  plus  fertiles  et  les  mieux  cultivées  derEarope* 
On  devait  supposer  que  les  Turcs  se  défendraient 
avec  vigueur  derrière  les  nombreux  obstacles  que  leur 
offrait  le  terrain;  mai^f)  battus  et  découragés,  ils  ne 
s'arrêtèrent  nulle  part.  Je  crus  devoir  en  profiter  pour 
traverser  rapidement  ces  espaces,  et  bientôt  les  troupes 
françaises  atteignirent' la  limite  qui  lé  sépare  d'un  pays 
découvert.  Elles  prirent  position.  Un  ravin  les  sépa- 
rait de  l'ennemi,  qui  s'était  enfin  arrêté  sur  la  crête 
des  hauteurs  situées  du  côté  opposé  à  celui  que  nous 
occupions.  L'artillerie  avait  surmonté,  avec  sa  rapidité 
ordinaire,  toute^  les  difficultés  du  terrain.  Elle  se  mit 
en  batterie,  et  quelques  obus  lancés  avec  une  grande 
justesse  dispersèrent  les  groupes  qui  se  présentaient 
encore.  Peut- être  les  Turcs  craignirent -ils  alors 
d'être  refoulés  dans  la  place,  dont  nous  n'étions  plus 
séparés  que  par  un  intervalle  de  quatre  ou  six  mille 
métrés.  Un  magasin  à  poudre  avait  été  établi  sur  la 
pente  des  hauteurs  dont  ils  occupaient  la  crête.  Us  le 
firent  sauter;  la  détonation  fut  violente.  Des  nuages 
d'une  fumée  épaisse,  qui  s'élevaient  à  plus  de  cent 
métrés,  et  qui  réfiéchissaient  les  rayons  du  soleil  d'Âfri- 

Îue,   présentaient  à  l'armée   un    magnifique  spectacle. 
Jette  explosion  ne  produisit  aucun  accident.  * 

Deux  escadrons  de  chasseurs  avaient  suivi  le  mou- 
vement de  l'infanterie,  mais  la  fuite  précipitée  de 
Fennefni  et  la  nature  du  terrain  ne  leur  permirent  pas 
de  charger. 

L'ennemi  n'avait  point  de  canon;  peut-être  avait* 
il  reconnu  qu'en  amener,  c'était  nous  les  livrer.  Le 
nombre  des  hommes  mis  hors  de  combat  a  été  peu 
considérable;  un  seul  officier  a  été  blessé  dangereuse- 
ment; c'est  le  second  de  quatre  fils  qui  m'ont  suivi  en 
Afrique.  J'ai  l'espoir  qu'il  vivra  pour  continuer  de 
servir  avec  dévouement  le  Roi  et  la  patrie. 

On  a  pris,  le  jour  du  combat,  plus  de  quatre  cents 
boeufs:  amsi,  les  approvisionnemens  en  viande  sont 
assurés  à  l'armée  pour  huit  ou  dix  Jours. 

Pendant  que  l'armée  combattait,  les  vents  d'ouest, 
ui  retenaient  au  large  le  convoi  parti  le  18  de  la  baie 
e  Palma  avait  cessé  de  souffler;  une  brise  d'est  le 
poussait  vers  le  mouillage,  qu'il  atteignit  pendant  la 
nuit  dernière. 


a 
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1830  couverts  de  toiles  imperméables  mettent  &  couver 
malades  et  les  blessés.  L'air  y  circule  facilen 
tous  les  blessés  m'ont  exprimé  leur  satisfaction  % 
propreté  qui  y  régne  et  sur  les  soins  qu'ils  reçoit 
Les  nouvelles  voitures  à  deux  roues  conviei 
parfaitement  dans  le  terrain  que  nos  convois  «un 
traverser.  Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  au  zèli 
fonctionnaires  de  l'intendance  et  à  l'activité  infati] 
de  leur  chef. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  V.  Exe  le  plan  c 
presqu'île  et  des  ouvrages  qui  la  forment.  Ce  ti 
a  été  exécuté,  sous  la  direction  de  M.  le  capi 
Filhon,  par  les  ingénieurs* géographes  attachés  a 
mée  et  par  quelques  oiBçIers  d'état- major» 

ComU  DB  BouBMOMir. 

-  m 

A  S.,Èxc.lèi.pTésidé7it'dùi  çpnseil  des  miniê 

■■'"'■''•'  f 

Aa  camp  de  3!dUi(h|(|| 
\  .       .    >.     .       .  »6.  Juio  1880.       ., 

•  Prince, 
.J^^ieu  l'honneur  de  vous  rendre  comptef^  da^ 
dernièf'ei  dépéçhç,  des  motifs  qui  m'avaient  eoip^' 
porter    Farmée   en    avant  'du    camp    de    Sidir' 
Notre. fmippbilité  releva  \(Çifi  e^^rapoes  de.l'enni^' 
24,  à  la  pointe  du  jour,'  l^és  i)urcs  et  lek^ 
présentèrent^  |Bn  embrassant  ua, front  très-étpi) 
iqoins  d'ordre  encore  que  le '19.'  Toutes  jè 
tions  étaient  prises  pour  qi;ç  ja^  première  atl 
fit  perdre.  de.u^  lieues  de  terrain;  elles  furent 
avec.uq^  grande  précision./  )L<â  division  fie^ 
la  préfère  brigade  de  la  division  Loverdo 
avec  une  batterie  d'artillerie  de  xampagr 
que  nos  bataillons  d'infanterie,    disposés 
eurent  pai*(i  daiis  la.  plaincj  qui  s'étend 
campi,.  ..l'ennemi  prit  la   fuite  sur  tons 
troupes  françaises   traversèrent  cette  ^ 
grande  rapidité.    A  six  mille  métrés  é 
change  d'aspect;  les  mouvemens  de  I 
plus  prononcés,  et  on  se  trouve  sur  le 
teurs  qu'occupent  Alger  et  ses  jardi 
nombreuses  habitations.     Les  vigoer 
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bien  pénible  dans  le  dëcliargenient  et  la 'misera,  terre  1830 


louer.  Le  retard  «le  Farrivée  de  notre>  dernier  con- 
voi me  contrarie;  mais  son  'déchargement  sera  pressé 
avec  activité. 

Le  temps  continue  à  être  assez  beau  dans  la  baie, 
mais  la  boule  est  trèi^-i  forte.  Le  vent  au  large,  a  été 
très  frais  de  Touestv  et  la  itier  très  grosse.  Nous  ne 
nous  en  sommes  pas  ressentis.  Fort  heureusement  le 
bateau  à  vapeur  le  Sphinx,  expédié  pour  la  France, 
le  24,  avec  nos  premières  nouvelles, ^ est  en  vue. 

DuPÈRRé. 


xn. 

Extrait    cPune    dépêche    adressée   à   S.  Exe,  le 
ministre  de   la  marine   et   des  colonies,  par  M. 

Pamiral  baron  Duperré. 

Vaisseau  la  Provence,   baie  de  Sidi* 
Ferruch,  le  28.  Juin  1830. 

Monseigneur, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  l'ar- 
mée navale,  dans  le  coup  de  vent  du  16,  avait  fait 
quelques  avaries  dans  ses  ancres  et  ses  amarres.  Un 
nouveau  coup  de  vent  l'a  assaillie  le  26,  et  les  pertes 
et  les  avaries  ont  été  plus  considérables^  Plusieurs 
vaisseaux  ont  chassé,  ont  cassé  leurs  câbles^  chaînes  et 
cigales  d'ancres,  qui  n^étaientpas  d^une  dimension  assez 
forte.  La  sûreté  de  l'armée  navale  aurait  pu  être  com« 
promise;  les  coups  de  vent  se  renouvellent  fréquemment, 
bien  que  nous  soyons  dans  la  belle  saison^;  la  mer  de- 
vient aussitôt  monstreuse.  Je  reconnais  bien  aujourd'hui 
que  la  baie  n'est  pas  tenable.  Cependant,  sans  la 
présence  d'une  partie  de  la  flotte,  point  de  débarque- 
ment, et  par  conséquent  point  de  vivres  pour  l'armée 
de  terre.  La  position  est  des  plus  difficileis.  Je  de- 
mande à  Toulon  des  remplacemens  en  ancres  et  amarres. 

L'armée  est  aux  prises  avec  l'ennemi.  Je  pense 
que  peut-être  demain  rennemi   sersi  attaqué   dans  ses 

fositions,  garnies  d'artillerie,  en  avant  du  château  de 
Bmjpereur;    cette  attaque  doit  être  suivie  de  Tinves- 


\ 
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lâiiO  Aiijuurd'hin,    le    (l^barr|ucn)cnt   n    commencé;,! 

H'exét^ulc  sans  obstacle.  Depuis  lu  14,  la  communil 
tioii  a  été  cunstamment  libre  entre  rariiit<e  de  terre  et  l't 
niée  do  mer,  elle  n'a  pas  même  c'té  intcrrom{iue  le  jo 
«lu  violent  orage  dont  j'ai  rendu  compte  à  V.  E\c.  , 

Aujourd'hui  les  tirailleurs  ont  continué.  Les  Tuf 
Ku  sont  pri^sentéa  en  (i;rand  nombre;  les  Arabes  étaii 
beaucoup  plus  disséinînt's  c)ue  les  jours  préct'dens:  1« 
objet  parait  élre  mainteninit  moins  de  combattre  q 
d'attaquer  des  hommes  isolés  et  de  piller  des  équipa^ 

Les  dispositions  sont  prises  pour  attBf|uer  l'a 
nemi  demain,   à  la  pointe  du  jour.  I 

Comte   DE   BOURHONT.   ' 


XI. 

Leiire  adressée  à   S.  Exe.  le   minhire   de   ' 

tfutrifte  et  des  colonies ,    par  M.  Pamira/ 

Duperré, 

Vniiieau  ta  Provenre,  bnle  de 
Fuirncli,  le  23.  Juin  IBUO, 
Monseigneur, 

Depuis  ma  lettre  du  19  de  ce  mois,  dans  Ir 
j'ai  eu  I  bonneur  de  vous  rendre  compte  du  succf* 
porté   par   l'armée  expéditionnaire    sur    l'eniier 
troupes  occupent  les  positions  dont  on  s'est  e 
deux  petites  lieues  de  la  presqu'île,  et  à  mo' 
j>rès  du  cbeniin  de  Torre-Cliica   à  Alf^er. 
l(/nd,    pour  se    porter  en  avant,    que    des    i 
chevaux  et  subsistances  qui  doivent  lui  arrîv 
deux  dernières  divisions  du  convoi.      Elles  F 
le  18,>  et  sont  anjourd'hui  à  toute  vue.     A*' 
huit  jours,   les  vents   d'ouest   ré^çnent  à  o 
et  des  courans  violens  les  empêchent  daf 
tlivision   du  contre-amiral  de  Rogamcl,  dr 
la  division  du  blocus  dit  port  d'Alu;er,  fi 
lieues  au  large,    une  ligne  de  croiseurs 
innisporls ,   les  empêche  de  s'all'aler  su 
cillte  leur  arrivage. 

Je  fais  évacuer  aujourd'hui  sur  \'\ 
par   quatre   corvettes   de   charge,  \9 
blessés  de  l'armée,    au  nombre  de  ? 
vule  n'en  a  pas.    Nos  marina  ont  c 
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la  route  facilement  praticable  ponv  les  voiture*;  ^plasiears  1880 
redoutes,  defiti^ëes  à-soutemr  ta  marché  de  nosGoii¥oi$| 
ont  été  construites  et  armées  â?eQ:les  pièofesi  pijses  ^ 
l'ennemi,  le  débarquement  des  cbe? au>^  de  rartilWi^-  4id 
siège  et  de  Padqpiinis^rat^on  a  permis  de  rapprocher  d'Âl- 
gér  des  prôjécûleis'  et  des  approvisionneroens  de  toute 
espèce.  Ainsi,  lorsque  Pattaque  aura  refoulé  l'ennemi 
dans  la  place,  l'armée  sera  en  mesure  d'emporter  les 
batteries  de  l'ennemi,  oe  fortifier  .son  can^p»  de  com- 
ibencer  et  mêtne^^è  poursuivre  àvtek  vigtièiir  te -sicgè 
du  château  dÀrEjâ^ier^.  Leir-^trÀu(^)»  <]fH\8e  trou- 
V;ent  en  présence  4e  notre  preqÂ^re  ligne  appartiennent 
presque  exclusivement  à  la  milice  turque/::  tie  tiraillement  , 
tcotntinuel  qui  a  eu.  lieu  depuis  l'^JOTaire  du .24.  a  mi^f  hors 
^die  combat  6  à  700  hommes.  ^  Fait^  par  :la.,mousqu.49t0ri« 
et-par  des  coups» tirés rdeloin,  les  bmèjores  sqnt  e9;C^ 
jetéral  peu  dangfn'çiis^,'  Depuislâer  sdiilèment,  qoelqucis 
hommes  ont  été  atteints  par  le  feu  deidieux  pièces  4l9lj24i 

3ue  l'ennemi  a  conduites  sur  sa  position.     AL  1^  chef 
e  bataillon  ;  Bornes  ,.'.€^fBçier  l7$$:rdistingué,  a  ou  mi 
bras  emporté».. Voulant. faire  cesi&er.-cet  état  de  cb<|sed^ 
j?4i  donné  des.  ^dres  pQur  qMO  l'âttaciue  se  fit  demMn     - 
à  ila. pointe  du Joiir.    Voici  comment.!^  troupes isecwt 
disposées  lorsquo  noils  '  marcherons»  à  :  Tennemi.    .    /  ;  ^,  b 
.:  M  La  droite  «era  formée  de  la  division  Berthesièife4 
lai'Çauche  46-  la  division  d'Bsçâ^s; / une  brigade  de-'la 
divjsion  Loverdo  serib  placée  en; ideoxième  Ugne;>leB 
d^ux  autres  :l>rïglidfs  .4e  la  divjUion  Loverdo  seront 
échelonnées  sur- notre  ligne  de  comitiunicatioos  à  {'lex- 
C6ptioD.4'iin  bataillon;^  <|ui  va  i^rmel*-!  avec  l,4Q&.ima^ 
rins,  la  garnison  de  la  presqu'île.     J'ai  confié  à  Mjidtt 
Léridant,  oolonel  de>48e.  de  ligne,  le.  commandement  . 
de  ce,  point,  iitiportantr 

...  Les  Bédouins,  pendant  plusieurs  jours ,  s'étaient 
montrés  en  assez  grand  nombre  sur;  la  droite  de  notre 
ligne  de  communicadcins.  Depuis  bip*  Us  !B'avaient  pbint 
paru;  on  les  a.:reYils  aujourd'l^iié  ^      r  ■y-i.^.^j 

...  900  hommes  .valides  avaient  .  été,;  rassemblés.  4£ins 
le -dépôt  établi:  à  Toulon  pour  l'armée;  je  comptais  sur 
leur  prompte  arrivée,  mc«}  renfort.au^aitrépAfé  enrg^ândë 
partie  les  pertes  qiie  nous  avQ.ns..éprouj^es..  lAyant 
été  inforopé  91^^  ▼eus  aviez  doni^  dés  ordres  pour 
que  tous  les  j^ommes  qoi  se  trouvaient  au  dépôt  fussent 
dirigés  vers  les.  troisièmes  bataiUonsirj'^  cru  devoir  près- 

C 


/ 
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l^'iO  tisseincnt  du  furt.  Ces  posinona  sont  di!reii(liicft| 
ïna  troupes  de  la  garnison  lurrjue  d'Alger.  Le 
rai  en  chef  ne  m'a  point  encore  adressé  ses  pa  _ 
je  les  cxptîdicrai  aussîlùt  (ju'îls  me  seront  arrives; 
je  ne  puis  me  dispenser  d'evpédîcr  un  bâlïmen, 
suite,  pour  avoir  le  remplacement  d'amarres  et  d'ani 
i(Ut  sont  de  la  plus  grande  urgence.  j 

Je  fournis  trois  érjuipages   temporaires,   comM 
chacun  de  huit  compagnies,  pour  ta  garnison  du  C| 
retranclié,     La  marine   l'ait  des   sacrificea  înouis  of 
dessus  de  ses  forces,   pui.si^ue  la  plupart  des  bàtiM 
armtfs   eu  tlCite   fournissent   pour  garnison   et   corj 
plus  de  la  moitié  de  leurs  marins.    J'ai  désiguéle  r 
mandant  Hugon  pour   prendre  le   commandcmen' 
érjuipages  formant  garnison,    et  le  g(.'neral  en  cl 
a  donné  celui  du  camp  retranché;  cet  officier  se 
par  conséquent  détaché   du   commandement  du 
et  de  la  lloltille.     J'aï  chargé  M.  le  capitaine  à 
seau    Cavillier,   le   plus   ancien    de   l'armée,    q 
avait  le  commandement  de   la   deuxième  esca 
l'absence  du  contre-amiral  de  Rosamel,  i\m  c( 
la  division  sous  voile,   de  la  direction  générale 
cliargeiaeat  des  transports. 

Le  vice- amiral  cor 
•  en  chef  l'armée  n? 
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D^p^che  du  comte   de  Bourmoni  à 
préaident  du  conseil  des  mini 
An  camp 
SB.  Jabi 
Prince , 
L'attatjue  qui   avait  été   projetée 
point  eu  lieu:  elle  aurait  conduit  l'armé 
qui  domine  le  fort  de  l'Empereur.     A- 
que  nous  trouverions  quelques  batterï' 
et  sur  d'autres  points  extérieurs,  je 
que  plusieurs  pièces  de  gros  calibre 
matériel  d'artillerie  et  du  génie   fui 
une  petite  distance   en    arrière   de 
Ce  retard  a  été  mis  à  profit;  des' 
le  générât  VoUïé,  ont  rendu  eu  a,* 
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batteries  de  Pennemi  y  de  fortifier  son  can^p  »  de  com- 
mencer et  n[iéthe'*^è"pour8Ùivre  àvëè  vi^tiècir  '  ie*  ^îéàé 
du  château  dé  PEiïipereor.  LeM  4rÀ^è)»  <]ih  se  trou- 
vent en  prëseqce  de  notre  prenÂ^re  ligne  appartiennent 
presque  exclusivement  à  la  milice  torque/tî  t^  tiraillement 
continuel  qui  a  eu  lien  depuis  1-affaire  du  24.  a  mi^f  hors 
de  combat  6  à  700  hommes.  Faites  par  la,  mousquj^Mcia 
et  par  des  coups  tirés  de  loin,  les  blessures  spateo^lJ^ 
péral  peu  dangereusesr  Depuis  hier  seulement,  qnelqucis 
hommes  ont  été  atteints  par  le  feu  de  deux  pièces  491*^4^ 

aue  Tennen^i  a  conduites  sur  sa  position.  AL  te  chef 
e  bataillon  :  Bornes,:  officier  l7$$:r  distingué,  It  eu  uH 
bras  emporté..  Voulant  faire  cesser  -cet  état  de'clnfstfè 
pài  donné  des  !or(jlres  pour  que  ràttaciue  se  fit  deqidiii 
à  la  pointe  du  jour.  Voici  comment  les  troupes  ,seMit 
-disposées  lorsque  nous  marcherons  à  l'ennemi.  ..  ;\*'M 
.  La  droite  sera  formée  de  la  division  Berthesièife4 
la.  gauche  de  la  division  d'Bsçars  ;  •  une  brigade  de-'la 
division  Loverdo  sera  placée  en  deuxième  ligne  };= les 
dqux  autres  :l>ngades  de  la  divisâon  Loverdo  seront 
écbelonnéea  sur. notre  ligne  de  communications 'p  jTm- 
ception.  d'un  bataillon;  -qui  va  formel*,  airec  l,4Qft/ma^ 
rins,  la  garnison  de  la  presqu'île.  J'ai  confié  Âltf#:4la 
Léridant,  oolonel  de  48e.  de  ligne,  le.  commandement 
de  ce  point  itnportant. 

Les  Bédouins,    pendant  plusieurs  jours,   s'étaient 
montrés  en  assez  grand  nombre  sur  la  droite  de  notre 

lîjg^ne  de  cnmmnnirfltinna.     Dpni       hi<^r         d'avj        t  nhint 


34     Actes  relatifs  à  Poccupatioi 

1830  crire  à  M.'  le  li^tenant  ^nëral  comiBi 
et  réserve,  de  faire  partir  une  brigade 
M."  l'amiral  Duperré  doit  mettre  à  i 
moyens  nacessaires  d'eimbarqaement^ 

Comte 

XIV. 

JOiépêche  du  comte  de  Bourmoni 
:  le  préaident  du  conseil  des 

Att  caap  derant  Al 
Prince, 
Le  projet  d'attaquer  l'ennemi  en 
eit^ntë  le  29,  à  la  pointe  du  jour;  ma 

Soi  avaient  ëtë  prises  d'abord  reçurent  c 
ons  dans  les  trois  divisions  de  l'am 
le 'deVouement  sont  les  mêmes,  je  pein 
de'  combattre  devait  être  reparti  ëgak 
de  la  droite  fut  confiëe  à  la  2e.  et 
de- la  division  Berthezène,  celle  dû  ce 
à' la  Se.  brigade  de  la  division  Lot^ 
cars  reçut  l'ordre  d'attaquer  par*it 
deux  premières  brigades  de  sa  divii& 
à- peu  près  la  ligne  de  partage  des  rw 
l'est  et  à  l'ouest  d'Alger.-  Cejrtdeëe 
avait  réuni  le  plus  de  forces.  Les.bri 
Hurel  mirent  dans  l'attaque  autant  di 
avaient  montré  de  constance  et  de; ' 
la  position  défensive  qu'elles  avûent-^ 
préoédens.  -  ' -^ 

:*" Enfoncé  par  elles,  Tennead  iMli 
sur  les  autres  points,  et  de  tontes  mr 
La  division  Berthezène  changea  :de  < 
occuper  la  crête  des  collines  qlii's'dlè 
et  le  point  4'attaque  de  la  «Bviafam' 
collines  dominent  tout  le  pays'ennnrr 
rai  Loverdo   marcha  vers  le  cUteâi 
et  profita        la  forme  èa  teitain  '  \ 
bataiUons  à       \      ae  4       ndtns  -dr 
et  sur  HP         y  '«atpiiteao 

Le  duc  d  s  se  rap    ittoba  av 

l'Empereur,  pour  que  lox  bri 

tée  de  concourrir,  dès  la    loit  %v 
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de  la  tranchëe,  quoique  fia  haoteot  daipoint  le  plm  &efi  1830 
de»  GoIGnes  qui  totoarént  Al^per  n'excède  pas  4i^,20(k 
métrés  ;  les  àcddens  de  terrain  «ont  fortement  proooii? 
ces.  La  profottdear  des  ravios  ^  l'extrême  rapidité  de 
leurs  bergesv^es  arbres  et  les. /baies:,  dont  lé  sol  .est 
entièrement  couvert,  ont  rendu  les- marches  des /2a  et 
8e.  divisions  longues  et  fatigantes* 

Dans  l'affaire  du  29,  nous  avons  en  40à50|iopi« 
mes  mis  hors  de  combat  ^  L^nnemia  laissé  tieaucoop 
de  morts  sur  le  •  champ  de  •  bataille.  On  lui  a .  prW  \ 
drapeau  et  A  pièces  de  canon.   ' 

La  plupart  des  consuls  europ^ns  étaient:  à  pea 
de  distance  du  champ  de  bataille,  cénms,'  aV^c  leurs 
faitiilles,  dans  la  maison  du  consul  des  Etats-Unis:  je 
donnai  des  ordres  pour  qu'ils  y  fussent  en  sûreté.  Tous 
s'accordent  à  dire  que,  ^puis  le  combat  du  14,  la 
milice  a  fait  des  pertes  considérables ,  et  que  l'armée 
qui  nous  a  attaques  le  19  comptait  an  moins  SO,OÔO 
combattans.  Plusieurs  centaines  de  Juifs  4  que  le  dey 
avait  chassés  d'Alger»  furent  trouvés  épars  dans  les 
jardins  ;  on  les  laissa  libres. 

Pendant  la  nuit  même  quLsuivit  Je  combat,  le  gé- 
néral Valazé  tr^^  les  prennérs  ouvrages-  à  2Sft  mé- 
trés environ  du  château  de  l'Bmpereur;  leS  soldats, 
malgré  les  fatigues  de  la  journée,,  y  travfullèrent'avec 
ardeur.  Déjà  plusieurs  batteries  sont  commencées;  H 
est  vrmsemblable  qu'elles  seront  armées  dans  la  nuit 
du  2.  au  3  Juillet,  et  que  le  3,  à:.la  pointe  du  joui\ 
26  bouches  à  feu  de  groscafibre  tireront  h  ik  foisL 
Trois  heures  après  >  le  feu  du  fort  sera  éteint.  La 
chute  du  fort  Barbazoné  doit  suivre  de  près  çeHe><da 
château  de  l'Bmpereur.  Dès  lors ,  toutes  les  batteries 
élevées  sur  la  plage,  àPest  de  la  ville,  ne  tarderont  pas 
à  tomber  en  notre  pouvoir.  Tout  porte  à  croire  qu'a- 
près nous  en  être  rendus  maîtres,  nous  pourrons  rap- 
procher du  camp  de  siège  le  point  dju  débarquement. 

Ce  camp  est  établi  au  milieu  des  jardins  dont  les 
ombrages  étonnent  ceux  qui  sont  accoutumés  à  consir 
dérer  l'Afrique  comme  un  pays  presque  entièrement 
dépouillé  de  végétation.  Chaque  jaruin  a  des  puits, 
dont  l'eau  fraiche  et'  pure  suffit  auk  besoins  de  l'armée, 
De  petits  ruisseaux  enfermés  dans  des  conduits  servi- 
rent aussi  à  abreuver  tes  hommes' et- -les  chevaux. 

La  température  est  élevée  pendant  hiiit"be6res  de 

C2 
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^\»\t>vimi^\    le  8oir,    l'air  est    frais    et    même   hôi 
Qii«[ques-fioIilats  sont  atteints  de   la.  dysscntcrîe ,   ■« 
oMtu  maladie  ne  prûstui  te  point  do  caractère  4; ru ve, 

-jlljipni:  S.  Ëxc.  d'appeler  les  bonliis  du  Uui 
Mr.  d'Albenas,  lieatenant- colonel  du  :3iW.  xiijnta 
d'infanterie  de  ligne,  et  sur  M.  Chiunbuiid,  dief 
batiiillon  du  gi'nie.  Le  premier  avait  eu,  le  27,  lu  t 
}rBiicl)é  fortement  contua  par  un  boulet;  il  refusa  de 
toIgn«r  49c  son  corps;  Je  2!),  il  reçut  une  noiiv 
bl««di]rA.  M.  Chambnnd  a  iHé, atteint  par  .un  bisea 
r|Tielqiies.  heures  après  l'ouverture  de  la  tranchée.  C 
uaioudier  d'une  grande  dislinc^on. .  .  .  , 
■  i>>l  ^'aî  l^faôndEUTi  etct  .  ..u..  ~  ,  ,     .      ;« 

*.Llr,r      .■..-.■      ■      '        ....   ..1.  ■.>:  .   -A.:.    .         i^ 

,:    l;  .:.     .   ■  ■■     ■    .XV.  ■     '^ 

Baport  .adi'essé  à  S.  Exe.  le  ministre  de  la'.] 

riae-et.de^  colonies,  par  M.  l'amiral  J^apti 

VaÎBienD  la'Provence,  deraat  J 

k  1.  Juillet  ie:to,  ] 

;     .  ,         Monsdgneur,  . 

, .  J'expédie   la  Cornelle  à   Toulon   pour  portei 
dépêches  du  général  en  chef.     L'armée,  depuis  l'ai 
du  29.4   a  pris  poiiillon  pour   former  l'inveslissemej 
l'attaque  du  fort  l'Empereur.    Je  ne  puis  plus  être, 
bien  au  courant  de  ses  mouvemens  et  opéra^ons.    Jf 
j^ue  la. construction  des  batteries  d'attaque  touchefll 
Jih.:   JËIIes  devaient  ouvrir  leur,  feu  aujourd'hui,  CQ'| 
sahs  doute  pour  domaïu.     (Il  est  six  heures  da  ^ 
j'Ientcnds  leurs  premiers  coups.) 
-     '   Dès  le  29,  pour  seconder  les  opérations  de  l'i 
de  siège ,  j'avais   ordonné   une  fausse  attaque  1 
batteries  de  mer  de  l'ennemie,   nlin  d'attirer  açn 
tion  anr.  iptugiaurat  points   à  ia  fuis  et  de  I'  ._ 
rappeler.  l«s   canonniers  au\  batteries,   et   màne 
de    la  garnison.      Un    ualme    profond    dana  Un 
iournëe   du  ,20   s'est   opjtosé   à   l'exécution  .d«  1' 
lie    1«C  Juillet,    une    brist:   maniable  de  l'ADËStl  i . 
mis   le  mouvement;     l'amiral  Koaamel,,  a«t;c  M,, 
sloj),  a  délilé  sous  Jes  ballerieg,   «jepuie.rla.  ^tfltft] 
dcade    {usrju'^au    JUole,     à    grande  pert^,   de.  .fi~ 
en  ripostant:  de  Gee  batteries  av.  feui,d«irenneini. 
défilaut  .devant  ks.ibrt;,  on  a  rtfconnu  <|u'ilfi,tStait;i 
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cjjae  sur  ies  Taiwesmx  do  réentre.'  -Aflrès^  lWi?^;:<lea 
canofiniérs,  ^oi  ftoront  ^td  a[ipeiés  .-d'autres  point»;-  leur 
feu  est  alors  devenu  contiainei  sur  ^chacun  jde  ^09  .bâ«- 
timens,  sans  les- atteindre,  quoiaue  plusieurs  leâ  dépa:^* 
rassentr  'BntrejfBiieiassez  tj^ilTOriqaantité  de  bombes 
lancée»,'  et  '4piit  JÔne  itia^ilre)rpartia»:a  éélaté'jeuMlfair^ 
une  est  tombée  a»/ large  dairaisseaudu-  éonffe«»tiniir>al 
de  .Ros^melv  à  petite- distança, de^  hii  et  dii.;briick.  le 
Dragon^ : ilka; divi^on^ ^fianvoiièe «S* là'portée  des  formi-. 
daUes  reny{nii1»;dBr;Môlb, , a. échangé' ses  bouiets; avec 
oeuxide  'i^neml^lei-  a^Mcontiimé  aaffouté  potirikirjboie, 
oùelle'  à  tropvë  un  calme  profted^^^qui  l'a  entrain^e  souiii 
Mantou;;OÙ-  eBe.îaoïété  rétcMue  liîeir  (toute  la:  jouraée, 
ce  qui  raéttipééhéé  dejrenoufxfer.Its  même  moMment, 
et  où  je  l'ai  ralliée  dans  la  soirée. 

J'étais  parti  hier  de  la  baie  de  Sidi-Ferruch,  avec 
le  calme,  fiiais  reiBarrc}tié  pai*  un  bateau  à  vapeur.  J'ai, 
eh  même  temps,  fait  appareiller  sept  des  vaisseaux  ar« 
mes  en  fki^  dont  j'ai .  formé  une  division,,  .s^us  «te -com-ii 
mandement  .de  -M»  :le  •  capUame  tdè.  vaisseau  Ponde.:'-  Elle 
croiseraà4'où^ertur&d0  la  jkaie^  en  cômmuaicaiioti  avetc^ 
elle  et  la  parité  dé  Tanmé^fëonie. devant  Âlgerjioiiftmoti* 
pavillon;  Cette  dtspositien  «était  urgente  po^  la  con«; 
servatioh  et  la  ;sûreté  de  farniée.  Trois  fois,  dans  trois 
coups  de. vent,  >du  13  an  26^  elle  a  été  coropromise- 
L'apération  du  déchargement*  de  toute  la  flotte.touchaît 
à  se  fin.  J'ai  pris  des  dispositions^  pour  le  terminier 
dans  trois 'jours,  et  pour  «èssurer.  celui  des  divers  na^. 
vires  (subsistances  et  approvisionnemeps)  qui  arriveront 
successivementet  isolément  Mais'ceux<«ci  sont  au- compte* 
du  fournisseur  général,  et  ne  font  pas  partie  diÀ>i^rand. 
convoi,  dont  j'espère  que  le*  déchargement  et  la-réex- 

Î édition  partielle  seront  entièrement  terminés  vers  le. 6. 
'en  ai  laissé  le  soin  àM.  le  capitaine  de  vaisseAuCur 
villier,  nui  a  pris  provisoirement/ le  commandement  et 
la  direction  «de  tous  les  inouvemehs-de  la  baie;  car  je 
compte  rétirer  aussi  le  vaisseau  le  Superhe»  J^  lui  ai 
laissé  quatre  fregattes  de  24,  armées  en  flûte,  une  de 
18,  et  des  flûtes^  avec  un  secours  d'embarcaUons  et 
de  corvées  d'hommes,  montant  a  quatorze  cents  hom- 
mes. Les  trois  équipages  temporaires  fournis  pour 
renforcer  la  garnison  du  camp  retranché,  et  mis  à  la 
disposition  du  colonel  nommé  par  le  général  en  chef 
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1S30  poar  y  commander,  fonnmt  an  effectif  d'ei 
nommes.    Ainsi  donc  la  marine  n'a  pa  faire 
sacrifice  au'aux  dépens  '  de  Tarmement  des 
mais  elle  fera  tout  pour  contribuer  au  succàs 
de  S.  M* 

Le  général  en  chef  m*a  informé  qu'il  fi 
mande  en  France  d'une  brigade  de  la  r^ 
port  de  Toulon  aura,  en  bâtimens  de  guen 
nant  à  l'armée,  les  moyens  de  ponnroir  à  le 
La  plus  grande  partie  des  transports  est  d 
tournée  à  sa  disposition.  L'embarras  que  im 
sur  le  point  d'éprouver  est  celui  de  l'eau  et 
J^en  ai  demanoé  à  Toulon.  J'enverrai  p 
fûre  de  Peau  à  Mahon.    Mais  le  moment  n< 

fias  encore  venu  dlsoter  une  partie  des  ï 
'armée. 

Le  8.  Juillet,  à  5  I|h 

J^vais  suspendu  la  renûse  des  dép^ 
Cornelle^  parce  que  l'armée  manoeuvrait  ; 
sur  les  batteries  et  effectuer,  par  une  attaq 
une  diversion  utile  aux  opëradons  de  l'ai 
derniers  coups  de  canon  riennent  d'être  tiré, 
le  temps  que  de  vous  en  rendre  un  compte  fi 

Toute   la  matinée,    l'armée,    à  laqaél 
n'avait  pu  permettre  de  se  rallier  à  aucaa:o 
chait,  d'après  le  signal  que  j'en  avms  fiûty 
à  l'ordre  de  bataille.'  A  deux  heures,  dki 
fregattes,  soit  de  l'escadre  de  bataille ,.  writ  • 
de  débarcj^uement,  y  étaient  parvenus,  ea 
sur  le  vaisseau  amiral  qui  aviut  la  tèlet..' 
cherchaient  à  prendre  leur  poste.    A  deoi 
minutes,  l'armée  a  laissé  arriver  en  Rgnè^j 
sur  toutes  les  batteries  dé  mer,  en  cxinai 
les  trois   de  la   pointe  de  Pesoade*      Utt 
d'arriver  par  leur  travers,  j'ai  reconnu  q«*< 
évacuées  par  l'ennemi,  et  en  méiBe  ten|M 
un  détachement  de  nos  troupes  qid  deafl 
camp  voisin  et  qui     i  ont  prk  posiesrioa  • 
flotter  un  mouchoir  ilanc,  qui  a  Uopitàt  él 
par  un  pavillon  envoyé  dans  an  eaoot.  de 

Îui  par  sa  position ,  se  trouvait  eii  avant 
le  mouvement  d'évacuation  avait  sans  Àovl 
voqué  par  l'attaque  facite,  le  1er,  par  Bl 
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amiral  de  Rasfuii^^  il^t  :h  rieeQDqaJasanGe.  que  J'ai^,  1880 
faite  hier  en  Taillant  l'armée.  .  Çës  battcû'ies  api^  ai| 
nombre  de  trois;  une^  de  5. cano/is,  etiut  d<$sa|rn^^ 
la  deuxième,  armée.  4çl{S  /efiii^ç)^,^.  et  la  troisième  y, d|eL 
]  0  qapons,  avmenl  cpu^^yé  Jeurs  pièces  et  leiar  armement' 
Une  batterie  rasan^^  ypilûne  de:  c^és-ci^  ^tait  pgi^^ 
ment  évacuée.  L'ennenû,'  danji^^^^iîiouycvneQtt  jaja^ 
eu  sans  doute  l'intention  de  réunir  tods  ses  caiionni^s 
sur  les  forts  et.hajtteiles  plus  rajlpi^oâlés'de  la  ville, 
siîir  celles  de  laî  p^i;^  eji. sur  celles  de  la  marine.^ 

A  2  beùres  tô  minuteis,  le  capitaine  de  vaisseau 
Gallois,  commandant  la  Bellone,  en  avant  de  l'armée, 
a  couvert  sur  le  fort  des  Anglais ,  à  petite  portée  de 
ses  canons  de  18,  un  feu  vii  et  bien  soutenu.     L'en- 


je  çUrai  méme,iusqu|^ux  bricks,   ont  défilé,  à  demi- 

Coctée.  de  caaoa»  sous  le  feu  tonnant  de  toutes  les 
atteries,  depuis  celles  des  Anglaia'jJQsqli'à  celles  du 
Mote  inclusivementi  ^I^es  hombArddï  wtrripostéésous 
voiles  aux  bombes  nombreuses  lam^etr.  par  rennemi* 
Le  feu  vient  de  cesser  à  5  heures  aveele  dernier, bâhl 
timent  de  l'armée.  Aucun  n'ïi  d'avarie  apparente  et  "ne 
doit  avoir  fait  de  perte  notable  par  suite  du  feu  d^ 
Tennemi ,  si  j'en  Juge  par  le  vaisseau  amiral.  Mais  pac 
une  fatalité  mouie^  le  f funeste  événement  .arrivé  il  y  a 
près  de  deux  ans  à  bord  du  vaisseau  s'est  renouvelé» 
Une  pièce  de  86  a  crevé  dans  la  batterie  :  dix  honunes 
ont  été  tués,  et  quatorze  ont  été  blessés;  au  nombre 
de  ces  derniers  est  M,  Bérard,  lieutenant ide,:vaiss^|i4 
brave  et  dignetofficier.  Jusqu'ici  oil  ne  4aoit  pa$  teb 
blessure»  graves.     .  -    >*(> 

Quand  j'aurai  reçu  les  rapports  particuliers  .de& 
cominandans  des  vaisseaux,  je  pourrai  citer  à  V.Ëxei 
les  traits  de  courage  qui  ont  pu  plus  particulièrement 
fixer  leur  attention.  Lia  mienne  n!a'4>u  '  s'arrêter  plus 
sur  un  bâtiment  que  sur  un  autre.  J'étais  cepenoant 
à  même  de  suivre  tous,  les  mouvemens  et  de  juger  ;du 
feu  de  chacun ,;  pendatit  deux  heures  qu'a  duré  la 
canonnade,  à  demi-portée ,•  sous  uni  front  de  peut-être 
300  pièces  d'artillerie.  Je  dois;  également  des  éloges 
à  tous  les  commandans,  offiders  et  marins  de  l'armée, 

Tel  est.  Monseigneur,   après  le  premier  mouve- 
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ton  d'Alger     I 
par   l'arnufe  nÂ^ 


Ï8ÎW  ment  effectarf  avant -hier  par  la  i 

Roaàmel,    celui   o[i<!ré  aujourd'hui  par   I 

Il   a   dû  ^tre   une   diversion   puissante  et  produire' 

grand  effet  sur  le  moral  de  l'ennemi. 

V.  Esc.  m'excusera  de  ne  pas  entrer  diiiis  de  f 

rattds  diitaîls,  riiais'je  ne  pua  retturder  le  dûpart 
oorTelle  <|fie  j'expédie. 

Agrijuz  etc. 
"  ,  Lé  vi<;e - àmiraiV  command 

en.cliefl'ftniiëe  navale. 

..:  -i..  ,        XVI.  ■    ''■'.  ,    ..t\ 

Dè^écHe  du, comté  de  Jiourmoiii  à  S.  Ei(^^ 

a:.pF4fiUiiBUti.ii^.GQiiseii_^9  ministres.     ,] 

"'■  '■-'■>  in\,    .■-'■■■■^    A'Hk  CBMuîni,  .^.  Joiltit 

■1    •■■  -'•    'i\i:iii''i1    li'-:    -■.     ^i-tMiâ  WureB  nprè»  mMI; 

'PrilKOc'""--'         ■      ■  ".J? 

L'oovenure  dn  ■  feu  devant  ]e  fort  de  l'Empe 
fut  différée  jiis(|u'au   4.  Juillet,    pour  que   toutr 
batteries  de  siég«   pussent  tirer  à  la   fois.     Je 
(ju'imposer  h  l'ennemi,    dès  le  premier  jour,   f 
grande  supériorité  de  feu,   ce  serait  abréger  ' 
des  opérations  ultérieures. 

La  trancliéa  avait  été  ouverte  dans  la  nul 
au  30  Juin.    Depuis  lora,  les  travaux  n'avaien' 
un  moment  interrompus.     Pendant  la  nuit, 
aux  heures  où  lea  travailleurs  sont  orditmire 
véB,   l'artillerie  ennemie  tirait  péii.     Penda 
dea  tirailleurs  turcs  et  arabes  se  glissaient, 
des    buissons,    dans    les    ravina    (|ui    se    tP 
gauche   des    atlatiues.      Ils  blegsc-rent    un 
nombre  d'hommes;  mais  bientôt  des  épau 
nos  troupes  à  couvert 

On   devait   s'attendre  à   dea   sorlier 
L'occupation  du  fort  de  l'Empereur  pe' 
nemi  de  se   rassembler  sans   danger 
Casauba:    il   n'a   point   profité   de   ce 
reste,    tout  était  disposé  pour  le  hier 

Les  batterïei  avaient  été  cor 
étonnante  rapidité.  Parmi  les  vingf 
(|ui  les  annaieiit,   ou  comptait  dix 


!  -         pùP  les  Françah.  .  ■        41 

p1èee9  dcf '16,   tçak^^  mortiers  de  10  ponces  . et .  six  1630 
0tN!ksiert»  de  S'pouèe^.  v     ^  :^ 

Tcftfl  fot'pi'êt  te  4. 'avant  le  jour;  àqutitre  heures 
du  'mfltÎB' Tine  fusée>^donna  le  signai,'  et  le  fe)u  coin* 
itferiça.' -'^Oeltti  dê^'liëniieaiiv  pendant  ^trois  hetires,  y 
r€f(^A)tit'*av^t'  bèaVMïétup  de  VivaeS«iéw'^  ^Les  çanonîers 
l^és,  '  ii|Uok|ae  Fëllii^sisémênt  des  enibnisiirés  les  mit 
pif'ë8'(|ii'à 'découvert V' restaient  bravement  à  leur  poste; 
mafe  ils  'ne  porétfrluftër^^léng-teifips  'contre î Fadresse 
eVJliit^ët)idité  des  ^  nôtres ,  que  le' 'géhéral  la  Hitte 
àniiiiàit 'de  son  ii^xempie' et  de'* ses  .conseils.  '  k  huit 
heures  'té  hvL  du  fort  était  éteint  f  cehîi  dé  nos  -  bàtterfes 
odtltln^a-dé  ruiner •'l«^<lëfensel^  LWdre' dé:  battre  en  v 
1^11(^0' avait  ëté/^Aomid  et' commençait', à  s-exécuteTi  ' 
krrsqii'ft'idix' heures  ;i»i0  explosion  épràvantâble  fit  dis-» 
p%)fliitrti  ùnfe  pârtié'^iè.^bàtMu.  Des><jet&.  de  ftamme^ 
dés  ;  rftf ifg'ës  de  pouSsfêi^e  et  de  fumé^'^sdevèpentà  une 
hirateur^  prodigieuse:;  Des  pierres  furent  lancées* dans, 
toutes 'les  directions,  Biais  sans  qull  ea  résultat  dcj 
graves  acciderfs.  *' 'lÀ  "géhëral  Hurel  commandait  la 
tranchée;  il  ne  perdit  pas  un  moment  jKMir  franchir 
Fespace  qui  s^peffàtt  nos  troupes  du  chftteau,  et  pour 
los  y  établir  au  milieu  des  décombres.  Il  parait  certain 
qu'à  neuf  heures  lés  défenseurs,  découragés,  étaient 
rentrés  dans  la  ** ville  ^'  'en>  s-écriant  qu'on  Jes  sacrifiait 
inutilement,  et  qu'aiors'le  dey  avait  ordonné  que  Ton 
fit  sauter  le  magasin  à  poudre  du  château. 

A  deux  heures,  un  parlementaire  nie  fut  conduit 
8dr  les  ruines  au  château  de  l'Empereur,  v  C'était  le 
Iféçi'étÀlfe  du  dey;  11  offrit  d'indemniserla  France  pour 
les 'frais "de  la  guerre.  Je  répondis  qu'il  fallait  avant 
tout-  que  la  Casauba-,  le^  forts  et  le  pbrt  fussent  remis 
aWx-  trétipes  françaises.  Après^  avoir  paru  dobter  que 
cette  condition  fut  acceptée ,  il  convînt  que  l'obstina- 
tion du  dey  avait  été  funeste.  L'orsque  les  Algériens, 
dit-on,  sont  en  guerre  avec  le  Roi  de  France,  ils  ne» 
doivent'  pas  faire  la  prière  du  soir  avaut  d^avoir  abtenu 
le  paix.  Il*  retourna  dans  Alger.  •  Peu  de  temps  après, 
deux  des  Maures  lés  plus  riches  d'Alger  furent  envoyés 
par  le  dey.  Ils  ne  dissimulèrent  pas  que  l'effroi  était  à 
ée^*^  comble  parmi  les  n^iiiciens  et  parmi  les  habitans, 
et  qtie  tous  faisaient  des  voeux  pour  que  l'on  traitât 
,8ur- le  -  champ.  Ils  demandèrent  que  je  fisse  cesser  le* 
feu'^  en  promettant  que  dès -lors  l'artillerie  de  la  place 
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1830  se  tairait.  Cette  suspension  d'hostilîlthi  eut  lieu  en . 
Le  géniSral  Valazc  la  mit  â  profit  pour  ouvrir, 
communications  eu  avant  du  Tort  de  l'Empereur,  ' 

A  trois  heures,  le  secrétaire  du  dey  revint,  aa 
pagné  du  consul  et  du  vice -consul  d'Angleterre;  i| 
manda  nue  les  conditions  de  la  paix  fussent  {miseï 
écrit.  Elles  le  lurent,  et  je  lui  lis  remettre  une  | 
dont  V.  Ksc.  trouvera  la  copie  ci-jointe.  A  q) 
heures,  le  secrétaire  se  présenta  pour  la  troisième 
Le  dey  faisait  demander  <|u'un  lui  envoyât  un  il 
prête  à  l'aide  dut^uel  il  pi'it  comprendre  tout  ce  ij 
exigeait  de  lui,  M.  BraschewitZi  ancien  premier  'm 
prête  de  farmfïe  d'Egypte,  se  rendit  dans  la  Casa 
Le  dey,  lorsqu'on  lui  eut  donnti  cuAnaissance  du  |( 
de  convention,  dit  r|u'il  en  acceptait  les  condïtiou 
«|ue  la  loyeuti!  française  lui  inspirait  une  entière  , 
liance.  J'avais  signt!  la  convention.  11  la  rev^^ 
son  sceau:  mais  il  demanda  que  l'armistice  fût  prolf 
ju«()u'aix  5  à  midi,  pour  nu 'il  eût  le  temps  de 
sembler  son  conseil  et  de  le  décider  à  souscrira 
conditions  imposées. 

Le  feu  tut   suspendu  justju'à   nouvel  ordre,    à 
pendant  les  travaux  continuèrent,  et,  le  5,  à  la  w 
du   jour,   une   communication    de  800.   mttres   w^ 
château  de  l'Empereur  à   l'emplacement  (jui  devaV 
cevoir  la  batterie   de  brèche  à   établir  contre   lu 
sauba.     Aujourd'hui  les  deux  Maures  sont  revent' 
étaient  chargés   par  le  dey  de  confirmer  l'engaf 
qu'il  avait  pris  en  apposant  son  sceau  sur  la  convi 
mais  ils   demandaient  que  l'occupation  fut  ditft' 
24  heures.     J'exigeai  que  les  forts,  le  port  er 
fussent  remis  aux  troupes  françaises  à  onze  h' 
matin.     Le  dey  y  consentit;  et  dans  ce  mam' 
dard  de  France  Hotte  sur  les  tours  de  cettf 
l'abaissement   était  depuis   tant    de   siècle» 
voeux   de  l'Europe  entière.     Le  dey   s'est 
une  maison  de  la  ville,  qu'il  occupait  avant 
dans  la  Casabua.     L'engagement  que  j'iù  ] 
respecter  sa  personne  sera  tenu  fidélomeif 

L'ardeur  et   l'intrépidité  qu'ont  mont 
pes  de  toutes  les  armes,   depuis   le  eom 
siège,  sont  au-dessus  de  tout  cloge. 
les  soldats  d'artillerie  et  du  génie    onf 
eille  renommée  de  leurs  corps,    La  ijy 


•  J-  t 
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des  généraux  qoi  les  cannnandent  ont  puissamment  |8S^ 
contribué  à  la  rapidité  de  nos  spcces.  Leç  combats  qn'a 
livréé'I'arm^e  en  rase  campagne' avaient  mis  hbrs  dè'iioiite 
la  supériorité  'de  notre  artillerie  de  campagne  snn.iïdle 
de  GribeauvaL  La  supérioritëlde  la  nouvelle  artillerie 
de  «iëge  if!ea[t .  put  moins,  :4^montrée.  Des  pièces  de 
SS4  ont  été  ..cQQdjiiities  .fle.îSidi-Ferruch  au  camp  de 
siège,  avec  presque  autant  dç-rrApidilé'  qma,  l'avait  été 
l'artillerie  de. Gampagite;'>i>i    î   ^<.  :\   i  -r^_ 

Les  scellés  ont  été,  apposéiysur .l$)9  pr^f^pri^s  pub* 
Kqoesé  On:  va  procéder  à;  l'iavjentaVre./  j^aoraj  J'bon* 
neur  d^. faire  connaitreJeirésultat  à  Votre  Ei9i€«UenQa» 

J*2U  l'honneur  d'être,  etc.  '    • 


Note   adressée   au  pçj^.  ^J^lgeir  pcii^  Pu^mirfÙ 
commandant  en  ;  chef  t\arméa  MapaU^   .^    . 


Vaisseait  la  ProveDce,  devantlAlgei^ 
le  5.  Jaillet  1830^ 


.  f         .11 
'  ■    .  f..  ■ . . 


L'amrral  soussigné,  commandant  en  chef  l'arméo 
navale  de  8.  M.  T.  C.  en  réponse  aux  communication^ 
qui  lui. ont  été  faites  au  nonn  du  Dey  d'Alger,  et  qui 
n'ont  que  trop  long  -  teitipë  dOdpendu  le  cours  des 
hostilités,  déclare  que  tant*  que  le  pavillon  de  la  Régence 
flottera  sur  les  forts  et  sur  la  ville  d'Alger,  il  ne  peut 
plus  recevoir'  aucune  communication,  et  la  considère 
comme  en  état  de  guerre. 

-       Le  vice -amiral,  cptnmâridàM 
en  chef  de  l'armée  navale;  '   ' 


.  1  >  •  f 


xvm. 

Convention  entre  le  général  en  chef^de  t armée 

française  et  S.  A.  le  JD.çy  d^  Alger  ^  concernant 

la  reddition  de  laviUe  xB Alger  ^  en  date  du 

5.  Juillet  1830. 

Voy.  Nvuv.  Recueil  T- VUI.  (Suppl.  T.  XII.)  Nro.4a 
p.  862. 
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M^fiP^^  ,.<uîres^é  à  S,  j:xc.  te  3lLiiîslre  cm 
meurine<  «t  des  colonies,  par  M,  tcunir^ 
■  ■■•'■  Duperré.  i  J| 

(■   '■■   '  I    '  :v>l'iap8n  1b  Provence,  buis  d'4 

="*    ''/"*'  le  6.  Juillet  1830,  •! 

?ii'.  liivLl    Monseigneurii-  ^ 

Le  4.  de  ce  mois,    le  lendemain  de  i'attnqiie.(| 
par  J'arrtiée  navale,   sous  mon  uominandenient,  sut* 
lorta  et  batteries  d'Alger,    dont  le  pnncipal  olijet  4 
de  rappeler  en  ville   les   canonniers   et  les  Iroiipeë 
l'ennemi  (juc  j'avais  vus'gc   porif^r,   en  grand  nonJ 
au  £l^4tl!(i^,(|e  J'Emperour,    les  batteries    de  siéfçel 
uuvert    leur  feu   sur   le    turt  à  trois  heures   du   m| 
A  dix  heures,    après    une  (explosion  terrible   ijui  af 
entendue  à  60   milles   mi'lni^,   nous   avons   rcc^ 
je  Joft  er)  partie  détruit,    et   pos  troupes   en   ont 
possés&iun.      Dne  demî-Iieure  après',  je   pn'jiârnîi 
mouvement  pour  renouveler  une  aitai|ue  sur  k>s  f 
ries'dei  mor,    quand,' relardù   par  les   vents  peu 
râbles,  je   me   suis    vu   d'ctilleurs    forci!   de   siispe^^ 
l'exécittion  de  mon  projet  par  l'arriviSe  d'un  canot 
lemicnlaire  t}ul  avait  à  eon  b/ord  l'aniiral  dek  flu' 
{ïérienne,  pour  me  supplier,    au  nom  du  dey,.< 
ser  lus  Uustilite's ,  et  réclamer  In  paix. 

On  appercevait,    dans  le  même  moment  ut 
parlementuiie  se    dirigeant  vers  le  château  do  1' 
reur.     Nos  hatleries  et   celles  de  l'ennemi  ava; 
pendu  leur  feu.     J'ai    chargé  l'envoyé  de  ,<^ 
maître  ijue  les  dispositions  de  rarm(:e  sous  v 
seraient  subordonnées  à  celle  de  l'armée  de  ' 
il  devait   d'^ljurd  s'assurer   auprès  du  gène' 
La  soirée  et  la  nuit  se  sont  passt'es  sans  nos 
matin,    h  cinq  heures,   l'envoyé   est   reveni 
ses  sollicitations.    J'y  ai  répondu  par  la  no 
que  je  l'aï  chargé  de  remettre  au  dey,   te 
mettant  une  copie  pour  le  général   en  o^ 
de   terre.     1>ès  midi,   le   pavillon    aigrir' 
plus  sur  la  Caiianba,    et  quelques  forts 
apercevions  nos  troupes   en  mouvemen 
deux  heures  nuarante  minutes,  le  pav" 
lait   sur  le  palais  du  dey,   et  a  été  i 
lioré  sur   tous  les  forts   et  batteries 
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l'a  aussitôt  isaluëd^iritigtiiiti  aoiips  de  canop  au;  milieu  193f^ 
des  otIb  répété  de  vive  Je, iRoi?!^:    :*    /j  .    î.. 

.  .AujffjQrd'hpi,  je  viens;  de  t»ive  mouillai::  le.  v9]Û53:e^tt 
la  Prot^enoiè^  s(m9  les  imurs.  d'^âJ^en  Les 'aùtrei;»  bâti- 
iiiêna.d)e.rigwrpitée4  partagés  ea  deux  divIsiQns^.  :90i£9|  le 
coaunandemenl  du  <Jpnt^e-,«iinirial  de  ftosamel.  et  du 
capitaine  de  iViâsseauPoti^x  :  croisent  à  -,  Ji'euvt^rt.,  des 
baies  .d'Alger  et  de  SidirPerruch. .         ,  . .     >:,;.:* 

.  J'^pidie  en  toute  hâte., le,, bateau,  à,. , vapeur,  le 
Sphinx^  porteur  des  dépêches  de  M*  le  cç^te  deBour- 
mônt  et  dj^  miennes.-      ;:  .  v.  i  •.  .    /  ;     .7 

Mon  premier  soin  a  été  de  réclamer.  noji.maUieu- 
reu^  !  pfiaotiniérs  iu^Sjiièn^.  ^t  de  tjiventufe.'  Ils 
viêmient^dè  m'étre  rendus^  et  je  les  expédie  pour,  la  ^ 
France.'  11.9  Mt  bien  80i|ffert  depuis  l'époqwe  dèjsotre 
débarquement,  niais  bien  ;pjlus  4e  l'^i^iispéraùo^^  de  la 
pc^ùlaoeffue  de  celle  du  dey.  .  J>IéanmoiAS  aucuii  de 
ceux  échappés  au  massacre  des  Arabes,  et  dont  la  liste 
VOUS  a  été: adressée,  n'a  succombé  à  ses.souffr^ices. 

•Je  prie  V.  Exe.  d'agréer,  etc. 

DuÉBBaé. 

.•.■■:•    '       xx; 

Dépèche  du  comte  de  Boùrmont  à  S,- Exe.  M. 
le  Président  du  conseil  des  ministr€[a. 

À  Ift  Casauba.  8.  Juillet  lîtôO. 

Prmce,'    . ,.         . 

>  La.  prise.  d'Alger. parait  devjoir  amener  :Jli9  ioqmis^ 
sion.  de  toutes  les.  parties  de  la' Régence:,  plus  la  .mi- 
lices torque  était  redoutée,  plua.sta  prompte  destrujction 
a  relev.é.  dans  l'^spril  des.  Afri^cains  la  forcé  da.rârmée  ' 
française;  les  miliciens  eux-mêmes  ont  .dppi)é  {fe^émple 
de  rqbéissaitGe;  dan» -ckacune  de  leurs.. casernes ^,,que]U 
que^  soljdats  ont  suflS  ,pottr  les  désarn[ier^.  laû  piri^mjer 
ordre  qu-iis.  ont  reçuv  toUs  ont  apporté  leurs  fusils  et 
leurs  yatagans  dans  le  lieu  qui  leur  avait  0té  désigné. 
On  leur  a.  fait  connaître  que  les  pères,  de  f^mii|e. ité- 
raient autorisée  à; rester  dan9  Alger,  mais  que  les, cé- 
libataires seraient  transportés  par  mer  :sur'  less  points 
Îu-ils  •  auraient , .  choisis.  '  G^ii^  -  décision  .;parvt  ;  n^  prpr 
i^re.  sur  eux  que  peQ.;4'ibpre^sipn.,  Xi4,,.plupf^rt,30i>t 
n^;:diAPS':4*A4e-]Mioi<pare^  il^^^  ont  deipandé,  qift- WiJ^.  y 


•  ■  <  I 
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1830  reconduisît.  'Le  nombre  des  milicmns  rëunls  dans  Ii 
casernes  est  de  2,500  environ.  Ceux  «là  sont  tous  g< 
libataires^  beaucoup  sont  yieux  et  impropres  au  servie 
militaire.  Les  plus  braves  et  les  plus  vigoureux  or 
péri  dans  la  dernière  campagne.  Les  miliciens  marM 
sont  locës  dans  des -^  maisons  particulières  leur  nombr 
ne  palpait  pas  s'ëlever  à  plus  de  1000.  Depuis  trois  ani 
le  blocus  rendait  le  recrutement  presque  impossible 
Une  réducdon  considérable  s'en  était  suivie  dans  L 
force  de  la  milice. 

Le  dey  est  venu  me  voir  hier  dans  la  Casauba 
C'est  à  Livoume  qu'il  a  témoigné  le  désir  d'aller  s'étab- 
lir. Une  fregatte  va  l'y  transporter.  M.  l'amiral  Du< 
Eerré  prend  des  dispositions  pour  que  les  Turcs  céH- 
ataires  s'embarouent  presqqe  en  même  temps.  Les 
Maures  et  les  Juifs  attendent  leur  départ  avec  impa« 
tience.  C'est  alors  seulement  qu'ils  croiront  leur  joug 
brisé  pour  toujours. 

Le  bey  de  Titterie  a  reconnu  le  premier  l'impoisi- 
bilité  où  il  était  de  prolonger  la  lutte.  Le  lendemain 
même  du  jour  où  les  troupes  françaises  ont  pris  pos«- 
session  d'Alger,  son  fils,  à  peine  âgé  de  16  ans,  est 
venu  m'annoncer  cj^uil  était  prêt  à  se  soumettre»  et 
que  si  je  l'y  autorisais,  il  se  présenterait  lui-même. 
Son  jeune  envoyé  rempiit  sa  mission  avec  une  naiveté 
qui  rappelait  les  temps  antiques.  Je  lui  remis  un  sauf», 
conduit  pour  son  père,  qui,  le  jour  suivant,  se  rea« 
dit  à  Alger.  Je  l'ai  laissé  à  la  tête  du  gouvernement 
de  sa  provipce,  sous  la  condition  qu'il  nous  paierait  le 
même  tribut  qu'au  dey.  Cette  condition  a  été  aeeeptée. 
avec  reconnaissance.  Les  habitans  paraissent  convafa 
eus  que  les  beys  d'Oran  et  de  Constantine  ne  tardée 
ront  pas  à  suivre  l'exemple  de  celui  de  Titterie» 

Déjà  la  confiance  commence  à  s'établir:  beaaeom 
de  boutiques  sont  ouvertes.  Les  marchés  s'appro^ 
sionnent.  Lé  prix  des  denrées  est-  plus  élevé  qojB  dans 
les  temps  ordinaires;  mais  bientôt  la  concurrence 'aora 
fait  cesser  cette  cherté  éphémère.  J'ai  confié  h- direct 
lion  de  la  police  à  M.  d'Aubignpse,  Françaii  qui  a 
long- temps  habité  l'Orient.  Une  commission,  présidée 
par  M.  l'intendant  en  chef  Déniée,  a  été  chargée  d1n« 
diquer^  les  modifications  que  les  derniers  ëvéMeméntf' 
devaient  apporter  dans  l'administration  et  la  fbimie  du 
gouvernement     M.  le  général  Tholozé  a  été  Ittiaiiaiië 
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cammandant  de  la  place*    Son  caractère  ferme  et  lio^  1830 
norable  le  rend  éminemmeiit  propre  à  ce-j^oste  important. 

La  ligne  dfe  çonfimqniention  dont  Sidi-Perruch  est 
le  point  de  départ  ¥à' devenir  inutile,  et  désormais  les 
approvisionnemens  de  <  itarmée  seront  dirigâi.  dans  le 
port  d'AVer-  ,  U.ote.grap^Q.  économie  doit  en  résulter 
dans  le  service  des  transports.  Dans  quelques  joors 
on  désarmera  les  redouta  qui  avaient  été  construites 
entre  Sidi-Ferroch  et  lé'  camp  de  siège;  enfin,  la 
place  de.  dépât  elle  -  même  devra  être  a^odonnée  aus- 
sitôt après  que  les  hôpitaux  auront  été  transférés  ailleurs^ 
et  que  les  subsistances  qui  s'y  trouvent  auront  été  con« 
sommées  on  embarquées.   ' 

Déjà  des  ordres  sont  donnés  pour  que  le  matériel 
d'artillerie  jjui  n^avàit  point  été  mis  à  terre  soit  trans- 
porté en  France.  L'équipage  de  siège  reste  presque 
0ntier.;  On  a  troavé  ici  une  immense  quantité  de  pou- 
dré et  dé  projectiles,  et  plus  de  2,000  bouches  à  feu 
presque  toutes  en  bronze.  La  valeur  de  ces  objets, 
celle  des  fers  q|ii  appartiennent  au  gouvernement,  et 
surtout  celle  du  trésor,  dont  M,  le,  j>ayenr- général 
fait  Tinventaire,  paraissent  devoir  sufnre  pour  payer 
upe  grande  partie  des  frais  de  la  guerre. 

Tous  les  prisonniers  français  qui  se  trouvaient  à 
AlgeV  m'ont  été  reniiis  le  5  au  matin,  avant  qtae  les 
troupes  françaises  prissent  possession  de  la  place. 

La  chaleur  est  vive  depuis  quelques  jours.     Plu- 
sieurs fois  le  thermomètre  de  Réaumur  a  marqué  28   , 
degrés.     Quoique  le  siège  n'ait  duré  que  six  Jours, 
^activité  avec  laquelle  léis  travaux  ont  été  conduits  a 
fait  éprouver  aux  troupes  de  grandes  fâtigbes.     Les 
dyssenteries  sont  devenues  plus  nombreuses  ;  mars  ceux 
qui  en  sont  atteints  ne  le  sont  point  assez  gravement 
pour  quitter  leurs  corps.      On   compté  à  peine  250 
fiévreux  dans  l'armée.    Le  nombre  d'hommes  mis  hors 
de  combat  depuis  le  14  est  de  2,  300;  400  sont  morts; 
1,900  blessés  ont  été  envoyés  aux  hôpitaux  :  ici,  comme  en 
^Sypt^t  ils  se  guérissent  promptement.    La  plupart  des 
pères  de  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  le  Roi  et  la 
pcitrie  seront  plus  heureux  que  moi  le  second  de  mes 
fils  avait  reçu  iine  blessure  grave  dans  le  combat  du 
24.    Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  l'annoncer  à  S.  Exe, 
j'étais  plein  de  l'espoir  de  le  conserver.     Cet  espoir 
a  été  trompé  ;   il  vient  de  succomber.     L'armée   perd 
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1830  un  bniïc  soldat.     Je  pleure  un  excellent  fils.     JvtÀ 

S.  Vàxc.  (le  ilirc  au  Roi   que,    quMiue  frappé   pot 

iiintlieur  du  larnille,  je  ne  remplirai  pus  avec  muini 

vigueur  lus  devoirs  aacriis  ()ue  in'impoie  sa  coalùit 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  ^ 

Xe  comte  DE  BouRMONT.J 

XXI.  j 

Z,e  comte  de  Bourmoni  à  S.-  Exc,  le  Pr^eià 
du  conseil.  '.  j 

A  la  CasaubB,  le  10.  Juillet  ,J 
Prince, 

Le  dey  a  changé  d'avis  sur  le  lieu  de  sa  retij 
et  c'est  à  Naples  qu'il  a  exprimé  le  désir  d'èlre  tç( 
porté.     J'ai  cru   devoir   acccder  à  sa   demande, 
n'existe    point   de    lazaret  à    Naples,    il   ira    à' 
faire  quarantaine  à  Mulion.      Cent  dix  personne 
lent  avec  lui;  plusieurs  appartiennent  usa  famil' 
sont  enibari)ués   aujourd'hui.     Le  dey   parait 
d'avoir  vu  se  terminer  ainsi  une  crise  dont  la 
semblait  devoir  lui  être  fatale. 

L'embarc]uement  des  soldats  iiQn  mariés  r 
lice  a  çommc^nc^  aujourd'hui:  l,301>,sont  à  bi»r 
d'eux  «  reçu  5  piastres  d'Espagne.     Cette  «r 
vaut   pour  eux  a  deux   mois  de  solde,   ils   f 
en  la  recevant  un«  vive  reconnaissance.  ,  1|) 
daient  ^'n  de  mauvais  traitemens;   plusîeii 
mimés  n'ont  pas  voulu  profiter  de  l'aulorisatlf 
accorde  de  rester  à  Alger.     Ils  sentent  que 
Mâurea  et  des  Juifs  y  rendra  leur  positic 

Une  commission  municipale  a  «Ité  ir 
les  boa>mes  qui  la  composent',  il  y  enf 
reçoivent  avec   joie   la   pajct.  qu'on  1er 
L'a dinUis (ration  de  leur  pays.   La  confia 
les  jours:,  aujourd'hui  les  inarcliés  étai 
puurvus,  :etjk^û  les  prix  soal  heauci 

Des    bàttmens    de   subsistances 
dans  le  port,   c'est   désorinais  par  ' 
mée  sera  approvisionnée.    Toulel'oi 
jours  encore  des  convois  se  dirigef 
vers  Alger;  ils  pourraient  mainleo 
corte;    pas  un  Arabe  armi!  ne.sq. 
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Les  .  dyssonteries  continuei^f^^  mai^'^ans  étr«  .ac«^  )g^ 
compagnëesi^dai  symptômes.  aWiRP^s»!    Le  repq^tdjDnt 
jouissent  maintenant  .les  troupes  doit  {^q^nei*  W^j-f^^é? 
iioration.    D'après  l'avis  du  conseil  4^\  santë  de  Paro^^, 
on  a.  doublé  la  ration  de  vm;et.C9lI(^  d9,.ri&  , 


'       XSlV. 


r.    . .  «    / 


ê  .        I     >  • 


Dépêche  ultérieure  du  comte  <ae.Bourmont/i»u 

-  Prinèe  de  Polignaç.-  *  •;  i 

^    ttf  Casaubr,.  W  18.  Jnlircttfiaè. 
Pnnce ,  '        .    .  .  i     . 

Depuis  la  prise  d'Alger^  pas!;UD::côop  de  fusil  n'a 
ét^:  tiré  d^$;  le. pays  qu'occupent  les  troupes  françaises: 
ces  Arabes,  dont  les  bandes  armées  couvraient  la  cam- 
pagne et  harcelaient  sans  cess^  nos  colonnes  ont  repris 
leurs  habitudes  pacifiques.  Tous  les  jours  on  les  voit 
çj^  'foule,  .^àd^ire.)  vers  .la.  ville  .t^m',  vers  nos  p^ps 
leurs  bàtes\  .de.  ^omme  chargées  -  de^  denrées^  Souvent 
même  "ils  laissent  jusquau  lendemain,  sous  la  sauve- 
g^de  de  1109  tf'ôupes/  ce  qu'ils  n'ont  pu  vendre  dans 
la  journée.'  Quoique  le  prix  de  la  plupart  des  objets  de 
Consommation'  soit  nioins  élevé  qu^en^ance^  ilèèt  en- 
Gore  supérieur  à  celai  des  t«mps;  ordinaires;  le -blé  et 
la»  viande  abondent,  et  bientôt  ..oa  .n!aura  que  du  ivin 
à  demander  pbui;  la  subsistance  de  i'armée.  Un  'trou- 
peau de  1200  boeufs  vient  d'être  envoyé  par  le  bej 

de  TiUerie.;î   ..  .\  

.  Les  bâtimens  sur  lesquels  on ''avait:  embanquécle 
dey  et  les  soMats  de  la  milice  ont  mis  à  la. voile.  ..Cet 
événement  a  'achevé  de  rassurer. les  Mhures.-       ..>,.« 

i'  Le  bey  de  Cônstantine  était  resté  pendant  .-queU 
ques  jours  à:  cinq  journées  d'Alger^  avec  les  débris.. de 
son  armée.:  Bn. lutte  de  la  mpusqoetérie  des! Arabe», 
il-  a  été  cbntcaini  de  se  rapprocher' da-chef- lieu  de. sa 
province.      !  . .         ..  ,     .r 

L'état  sanitaire  "de  Farmée  est  tbujours  le  même.  Les 
dyssenteries  sont  nombreuses,  mais  il  lest  rare  qu'elles 
soient  accompagnées  de  fièvres;  pas- upe  maladie  aiguë 
ne  s'est  déclarée.  '  Des  précautions  ont  .été  prisés.;con'^ 
tre  la  communication  de  Tarmée  avec  les  pays  suspects 
sous  le  rapport  de  la  peste.-  On  a  étâbh  sur.lè»  port 
d'Alger  un  bureau  de  santé   auquel  les   bàtimeos   do 
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1830  cotninerce  arrivant  den'ont  envoyer  Idars  patentes  et 
qiii  en  délivrera  lui-même  à  ceux,  qui  feront  voile  vers 
PEnrope.  Deui^  membres  de  l'intendance  de  santé  de 
Marseille  dirigent  cet  établissement 

Hier  et  aujourd'hui  j'ai  passé  les  troupes  en, revue; 
elles  sont  aussi  belles  qu  à  l'ouverture  de  1a^  campagne. 
Malgré  la  longueur  de  la  traverse  et  l'activité  avec  la- 
quelle rartillerie  a  été  employée  aussitôt  après  le  dé- 
barquement, ses  chevaux  sont  en  bon  état  On  n'en 
a  perdu  qu'un  'petit  nombre.  I^es  officiers  de  cette 
arme  s'occupent  des  détails  de  leur  métier  avec  autafit  jj 
de  scrupule  qu'ils  montrent  de  bravoure. sur  le  champ 
de  batadie.  ' 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Comte  DB  BOUBMONT, 

xxm. 

JEsttrait  d?une  lettre  €^dressSe  au  ministre  de  la 

marine  et  des  colonies ^  par  ]il:.^àmiràl Duperré. 

»..  ".'  •.        •  .1. 

.    .  Vaiflsean  TAlger,  baie  d'A^lgei^ 

le  sr.  Juillet  isao. 

Pai  eu  l'honneur,  par  mes  lettres  du  17  et  du  SR 
de  ce  mois ,  de  vous  rendre  compte  que  l'expédition 
sous  le  comnrandement  de  M.  le  contre- amiral  de  Ro^ 
samel  avait  le  double  but  d'occuper,  de  gré  ou  dé 
force,  Bone,  d'y  mettre  garnison^  et  d'agir  ensuite 
contre  Tripoli.  A  la  demande  de  M.  le  comte  de 
Bourmont  »  j'avais  dirigé  quelques  jours  auparavant  sur 
Bbne,  .par  la  corvette  ÙEcho^  -commandée  par  M; 
Graeb,  une  députation  d'habitans  notables  d'Alger, 
fiorteurs  d'une  dépêche  du  général  en  chef  pour  les 
autorités  locales,  et  qut  devait  disposer  les  esprits  à  la^ 
soiunission.  M.-  le  capitaine  de  vaisseau  Kerdrain, 
commandant  devaint  Bone  en  l'absence  de  M.  le  capi- 
taine de  vaisseau  Gallois,  a  fait  débarquer  la  députation 
sous  la  ville,  en  adressant  aux  autorités  locales  une 
invitation  de  reconnaître  l'autorité  du  Roi,  de  faire 
évacuer  le  fort  par  la  garnison  turque,  d'y  arborer  et 
saluer  le  pavillon  de  France.  Cette  démarche  a  obtenu 
un  succès  complet. 

DEclio  a  quitté  Bone  le  26.    La  ville  et  les  ports 
doivent  être  occupés  en  ce  moment  par  la  garnison 


par  les  Fràfifaîs.  *    $i 

française  qne  M.  râmiral  de  Rosàmel,  parti  le  2l>  y  I8S0 
a 'sans  doute  débar^é  depuis  deax  ou  trois  jours.  " 

DuPEREi. 


Correspondance  diplomatique   entre 

les  cabinet^  de  St.  James  et  desTûî^ 

leri es ,  concernant  V expédition  de  la 

France^  contre  Alger» 

(Présentée -aii  parlement  d'Ah^ëterre.) 

T/ze   JSarZ  o/*  Aherdeen  to  Lord  Stuart  de 

Jlothesay  ai  Paris. 

Foreign  Office  y  fitb  Marcb  ^  1880, 

My  Lord^  >  V 
The  extensive  scale  of  tne  préparations  for^  the 
expédition  agairist  Âi^ers,  and  tnc  déclaration  in  the 
Speech  of  His  Most  Christian  Majesty  iipon  this  snb- 
ject,  hâve  nàtorally-engaged  the  atteiltion  of  His  Ma- 
jesty's  Government*  '  Your  Excéllency  is  already  aware 
of  the  sincère  désiire  which  His  Majesty  entertains-tbat 
the  injuries  and  affronts  which  bave  been  endured^  by 
the  Kmg  of  Fronce  from  the  Regeney'of  Algiers  may 
be  duly  avéngéd,  ar»d  that  His  Most 'Christian  Majesty 
may  exact  the  most  signal  réparation  Jrom  this  barbai^ 
rous  Statè;  but  the  formidable  F^orce  about  to  be  em- 
barked ,  and  the  Intimation  in  the  Speech  to  which  f 
bave  alluded,  appear  to  indicate  an  intention  of  effee* 
ting  the  entire  destruction  of  the  Regency,  rather  than 
the  infliction  of  chastisement.  This  probable  change 
in  the  condition  of  a  Territory  so  important  from  its 
geographical  position,  cannot  be  regarded  by  His  Ma- 
jesty's  Government  without  much  interest,  and  it  ren- 
ders  some  explanation  of  the  intentions  of  the  Frenc^b 
Government  still  more  désirable.  I  bave  commuifioate^ 
thèse  sentiments  to  the  Duke  de  Lavai,  and  bave  re-' 
ceived  from  his^  Excéllency  the  most  positive  assurance» 

D2^ 
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0  of  the  entirely  dUîntcrCîted  lieWa  of  the  CnliiiietV 
ihe  Tuileries  m  Uie  futur»  disposa)  oT  Une  State  vf 
gîers.  NotwithBtandlng  hls  Excellency  has  promis» 
Write  to  liis  Government,  in  ordur  to  obtain  the  ma 
of  making  an  oflicial  CumtnjiDicalion ,  I  bave  thool 
it  rîglit  to  instruct  you  to  bring  tbe  subjcct  utider  t 
notice  of  M.  de  Polignac.  u  is  probable  that  t 
French  Mînistçr  may  l>e  d^'sirous  ot  alVoiding  ail  t 
evplanalîon  we  cati  désire.  Tile  intimute  union  m 
.  concert  cxisling  between  llic  two  Counlrics  givaj 
reagon  to  expect  that  We  sbnll  receive  Ibe  fnll  c» 
dence  gf  tbe  Fréncli  Government  in  a  niaticr  toiiebH 
the  interests  of  both,  and  >ibii'b,  in  ils  rvsull,  may  I 
productive  of  the  inost  importnnt  etfects  upon  the  coi 
mercîaland  polîtîcal  relations  ftf  tbe MedïterrancanStatt 
1  am,  etc. 

'  Abeboebn. 

'-■'.-■'  -.11.  ".";■    . 
Lord  Stuaet  de  Rothesay  to   the  Barl  oj 
AI)erdeeiii^"- . 

Pntl^,  8lh  Mnrrh 

My  Ijord,' 
1  bave  be«n  honoured  with  .yourLordtb'ipVl 
»f  tl)o  5th  inEtaïit,  and  hâte  lost  no  time  In  comi 
cating  witb  tbe  Prince   de  Polignac  upon  tbe  si^ 
\i>  whiçh  ït  relaies.  ,] 

;■  Ilia  Rxceilency  inforniB  me,  tbat  a  Commnniq 
ttpt^.  the  Duc  dp  Laval  upon  the  aarae  subjectti 
rçacfaed  him  a  few  bouts  before;  that  ho  l>ad  not 
souglit  tbs  Kiflg's  prdera,  but  ttiat  be  shouW  di 
wilibout  loss  of.time,  niid  hopes  .thfj  wlll  eiiaMfc 
to  addrcss  a  Communîctnion  to  that  Minïster,  coRfft 
a  satisfactory  .inswer  to  ihe  tiuestions  put  forwÉÏ 
n)y_  Gavernment,  reEpecling  tliu  obiecls  of  th«  ^ 
dltÎQn,  and  the  future  dçsliny  of  th^e  Ucgency  ofAll 
in  case  of  succès». 

He  said,  tbat,  in  the  mcan  time,  he  could  lerj 
me  to  Gonvey  to  your  Lordship  tbe  assurance  of 
MoBt  Christian  Majcsty's  readiness  to  d<.'!iberate  ivîth 
Majesty  and  «Ilh  uis  olher  Allies  ret^pecting  tlio  an 
gep^ei)t  by  wbislu^tlie  .Governcnent  of  those  Count 


may  be  hermfter  8#ttl«d  ,vli1^>itvitaUnnefinci(HB^ncke»(|((  lA^ 
the  maintenance  «rftbb  traoqiiUlity:iME:the;:M0diteffr«ieiih 
and  of  ail  BitfOpe.,^.  .     t  •'  .p  t,.,  ,     .,    ... ,:',..  ..., . 


•  -    ■IL    'î  =  **ff      *'''      *  ,{      •»  ■     1        !,'«■'••* 

■  a  '  » 

'Cbmmunîcùtieft  .'from'  th^  "thtc'dè  Litt\>àl  •  ta 
:    tJie  É^rt  .of  M'etàeen:   XKeàèli^éà  ^àh""' 

March  183Ô.)  '    "'  "■''"■ 

-•    '    .1*.»  .  *»»    M.   ■■..    •      j,     .OutM. 


•    ■  .    .  •  t  • 


Fbris^  le  12.  MerBi  IMO: 

'     Monsieur  Le  Dec ^;:      .;■,.:«.!:.•';:•>.•:■       ..     vii;l'.-!u\'l 

.  Lorsquenous  avons  confié' à  nos  ^Alliés,  ;<iiieliéi4t^l 
la  destination 'des  Armemens  qui  ae  préparant  dapslç^. 
Ports  de  France,  nous  nous  sommes  jexpnméd. sur.  teîk 
résultats   qu'ils  pomTaîtnt.^pvaii^i^Vii^M!  une  ré^^wfii 

aui  nous  paraissait  être  conmiâiidéft  pattr.  rincertiC^di^ 
es  chances,  de: ia: Guerre.    'PludéursiCabinetis  Jious 
avant  depuis  înyités  ^  à  leur:  indiqdef;;  iid'utie  .ïsavli^j^ 

plus-  précise, r;le  ibut  :qu0  noas*:noiiSfpcopoM)4i9^^^'attrâh3 
dré  clans  notre  Expédition  contre. la  B;égence  d'A^cr^ 
Sa  Majesté   se  plaît*  à. répondre ^- autant^  q«'il .  dj^p^fid! 
d'elle,  à  ce  désir;  et  elle  m'autorise  à  .leur  donpl^iloS; 
explications  suivantdsr  vous  pourrez  r:  Monsieur  le  OuCi^ 
les  adresser  au  GouVdrnemènt  de  Sa  Maje8ibéBritaDntqu04 
.    :  L'insulte  pubEqùe  que  le^Dev  a  faito''à.fioti*e  jQq9B 
su!  a  été  la  cause  {immédiate,  dune'  rlipture,  .^^  df^ 
nombreuses  infraciiorts  'auV  Trâitésv'lti*  TÎolation   de 
droits  qu'une  possessioifi  de  plusieurs  .sièielfls,. avait  con- 
sacrés, la  léjôon  d'intérêts  importans.  et  précieux  ne 
justifiaient  d'ailleurs  que  trop. 

Obtenir  une  satisfaction  pobr  l'InsqUo  faite  à  un 
de  ses  Agens,  une  réparation  légitiknei  des  pre}udi<^ 
éprouvés  par  la  France,  et  l'accomplissement  des  eneaV 
gemens  que  le  Dey!  refusait  à- rempli^  di<el  a  étéaa-r 
bord  le  but  que  le  Roi  s'est  proposé  d'atteindre. 

Les  évèneoiens.  ont  ensuite  donné. un.  développe? 
mént.pbis  étendu  aux  .projets  de. Sa  Mafesté.   :,....  ■.],.. 

Lé  Dey  a.rukiéi etodîétrult, .  de;  foBd'>«ttv^UÔmbI^ 
tous  nos  £labli8ftemei^/jd?  la  Cojte  d'Afrique:  2  ans  da 
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1830  blocus  n'ont  fait  qu'accroître  son  insolence;  et  ao  liea 
de  réparations  à  nous  donner,  il  n!a  plus  parlé  que 
des  exigeances  et  des  prétentions,  qu'il  comptait  lui- 
même  taire  valoir  contre  la  France:  enfin,  il  n'a  ré- 
pondu au3L  propositions  pacific]|ues  qu'un  des  Comman- 
dans  de  notre  Marine  a  été  lui  porter  jusque  dans  son 
Palais,  que  par  un  refus  absolu;  et  au  moment  où  le 
Vaisseau  parlementaire  se  disposait  à  sortir  du  Port, 
ce  Bâtiment  s'est  vu;  tout  à  coup  assailli  par  le  feu  de 
toutes  les  Batteries  les  plus  rapprochées,  sur  un  signal 
parti  du  Château  mènie  occupé  par  le  Chef  de  la  Ré- 
gence. 

Le  Roi,  Mojp^içur  le  Duc,  a  donc  été  forcé  de  recon- 
naître, qu'aucun  arrangement  n'était  praticable  avec  le 
Dey,  et  que  quand  même  on  parviendrait  à  l'amener  à 
conclure  un  Traité  quelconque,  ta  conduite  précédente 
de  la' R^ence,: Rapprochée  des  évènemens  plus  récens, 
ne  laissait  aucune  garantie  que  cet  arrangement  fût 
mieux  observé  que  ne  l'avaient  été  nos  Conventions, 
tant  de  fois  renouvelées,  et  violées  tant  de  fois,  par 
le  Oouverneromt  Algérien. 

Ces  considérations  nous  ont  convaincus  de  la  né- 
cessité* de  donner  à  la  Guerre  .un  plus  grand  développe» 
ment.     Dès -lors,  nous  avons  dû  aussi  penser  à  assig- 
ner à  cette  Guerre  un  but  dont  Timportance  répondit  à 
Pétendue  des  sacrifices  qu'elle  allait  nous  imposer;   et 
le  Roi,   ne  bornant  plus  ses  desseins  à  obtenir  la  râ« 
paration  des  griefs  particuliers  de  la  France,  arésola 
de  faire  tourner  au   profit  de  la  Chrétienté  toute  eni 
ti^re,  l'Expédition  dont  il  ordonnait  les  préparatifs;  et 
a  adopté  pour  but  et  pour  prîic  de  ses  eQprts;  —  •  •» 
La  destruction  définitive  de  la  Piraterie; 
L'abolition' absolue  de  PEsclavage  des  Chrétiens; 
La  suppression  du  Tribut  que  les  Puissances  Cliré» 
tiennes  payent  à  la  Régence. 

Tel  sera,  si  la  Providence  seconde  les  Aroiiés  da 
Roi,  le  résultat  de  l'entreprise  dont  les  préparatift  se 
font  en  ce  moment  dans  les  ports  de  France.  Sa  Mqeaté 
est  résolue  à*  la  poursuivre,  par  le  développement 'de 
tous  les  moyens  qui  seront  nécessaires  pour  en  àssnrer 
le  succès;  et  si  dans  la  lutte  qui  va  s'engager,  it  arri- 
vait que  le  Gouvernement  même  existant-  è  Algnr.'imft 
à  se  dissoudre,  alors.  Monsieur  le  Ducy  l6  RUf^dont 
les  vues  dan^   cette  grave  qvéstion  soiiti^iAicitM' désin 
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téresséest  se  concertera ayec  se&AJUîiSs  pour  arrêter  quel  1830 
devrait  être  le  noavel  ordre  de  clioses  .qui|  pour  le  plim 
grand  avantage  de  la  Chrétienté  i  devrait  remplacer  le 
rclgime  détruit,- et  qui  serait  le  plus  propre  à  ^^pr^, 
la  triple  but .  que  Sa  Majesté  s'est  proposé  d'atteanÂre.' 
Vous  pourreZi  Monsieur  le  Duc,  porter  ces  Com- 
munications, à  la  connaissance  du  Gouvernement  de  Sn 
Mi^esté  Britannique;  et  si  Lord  A&erdéen  déisirmt  avoir 
une  Copie  de  la  pràente  Dépêche,  le  lloi  vous,  auto- 
rise à  la  lui  donner. 

Agrè^s^,  etc.  !\^ 

Le  prince  de  Polignac 

■IV.  -  ■■       •  • 

•  "  •         .  ^   .  J  t.* 

The  Earl  of  jiberdeen  iù  Lotd  Stuart  de 

Rothesûyi 

Foreigo  Office,  23d  Marché  1830. 

My  Lord, 

The  Duc  de  Laval  bas  communicàted  to  me,  hy 
order  of  his  Court,  the  Copy  of  a  Despatcb  which  hîs 
Excellency  has  received  in  answéf  to  the  enquiry  which 
vou  were  instructed  to  make.  into  the-real  views  and 
intentions  of  the  French  Govèrament^  in  und^rtakiqg 
the  Expédition  now  preparing  in  the  Ports  of  France 
agàinst  the  Regency  of  Algiers.  s 

The  explanations  afforded  by  this  Despatcb,  so 
far  as  they  relate  to  the  causées  and  geiieralobjects  of 
the  War,  bave  been  satisfactory  to  Hi^  Majesty*s  Go^ 
vernment;  and  this  satisfaction  £às  Seen  increased  by 
the  voluntary  offer  of  M.  de  Polignac  to  rerider  thèse 
explanations  still  more  précise  and  clear,  in  those  ppints 
wbere  it  may  be  thought  necessary  to  do  so. 

His  Majesty  bas  long  been  sensible  of  the .  gross 
outrage  and  repeated  insults  which  His  Most  Christian 
Majesty  bas  sustained  by  the  conduct  of  the  Govern* 
ment  of  Al^er,  and  His  Majesty  bas'  âlways  expected 
that  for  such  conduct  the  most  signal  réparation  would 
be  exacted.  l^he  additionai  objecta  which  à  sensé  of 
accumulated  injuries  has  induced.the  French  Govern- 
ment to  give  to  the  intended  Expédition  are  such  as 
His  Majesty  cannot  but  approve.  They  are  such, as 
His  Majesty  has  bimself  proposed,  and  for  the  attaio- 
ment  oi  wÛch  he  has  bimself  made  considérable  sacrifices. 
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1830  l'ath  fartb'èr  coninianded  by  HÎ8  Majésty  ta  express 
hls  côhâdence  in  (hé  djsinterested  views  of  His  Most 
OhriÀtfan  Majésty,'  aqd  îobis  désire  'to*  rehder  the  cion- 
8caaerifce8  of  tfais  ehterjxrize  geniéràlly  bénéficiai  to  the 
St^të^'bf  Christendom.  |t  appears",  hdtrever,  that  the 
châracrei*  of  the  Expeditloh  is  of  ob  ordinâry  description, 
for,  if  l  correctly  înterpret  thé  Déspàtâi;  of  M.  de 
f^dligiîac;  !t  rà''ni)deftakc^,  not  se  mûch'fôr  the  pilir- 
po^e  of  obtaining  reparàtTon ,  or  bnî:nflict^g  chastiâë^ 
ment,  as  of  carrying  into  executrdn  â^project;  which 
may  possibly  lead  to  a  War  of  extermination.  Under 
thcse  circumstancés,  the  déclaration  of  His  Most  Chri- 
stian Majesty,  that,  In  the  event  of  the  destruction  of 
the  Algerine  State,  he  wiil  concert  with  his  Allies  the 
means  of  most  effectually  securing  the  objeeCs  propôsed, 
can  scarcely  be  considered  as  aiibrding  that  entire  sa- 
tisfaction which  we  roay  reasonably  expect  to  receive. 
In  the  developemetit  of  the  intentions  of  theFrench 
Government,  as  .afforded  by  the  Despatch  of  M.  de 
Pôlignac,  I  will  not  conceal  from  your  tixcellency  that 
the  chtirc  siledce  respecting  the  ri^hts  and  intercstS"of 
The  Porte,  bas  bèén  observèd  with  sbme  surprize.  tt 
is  difâcult  to  imagine  that,  under  any  changé 'of  cir- 
cumstancés,  thèse  çiaims  should  be  neglected  by  H\é 
Most  Christian  Majesty.  It  is  true  that  niany  of  thé 
States  of  Europe,  and  France  and  England  amongfel 
the  number,  hâve  long  beeh  accustomed  to  treat  the 
Regencies.  as  Indepéndeifit  Powers,  and  hâve,  held*  th'etf 
Governments  tô'  be  rosponsible  for  their  condùct;  but 
we  baye  neithér  for^otten  their  relation  to  ThePorleii 
nor  the  species  of  Sovereignty  which  the  Sultan'  still 
exercises  over  them.  It  is  only  very  recently  that  E[ii 
Most  Christian  Majesty  has  renounced  the  inteiirïon  of 
availinç  himself  or  the  médiation  and  authority  of  the 
Turkisb  Government,  in  order  to  effect  à  recon'dRatiôil 
with  Algier.  Thèse  Barbary  States  àrè'' still  vassd  ànd 
tributary  to  The  Porte,  and,  when  the  power'of  tlké 
Vassalceases  to  exist,  it  is  reasonable-^to  siippoke  Ihat 
the  rights  of  tbe  Sovereign  may' meet' with  atltfAflioi». 
The  solicitade  whii(!h,His  Most  Christian  MâjcKÉty'liaa 
always  shewn  for'  ihe  préservation  and  welfkré-of  th6  * 
Turki^h  Empire  forbids  us  to  think  otherwise.       /; 

Whatevcr  may  be  the  means  which  shèll  ,faie  foniid 
necessary  to  secure  the  objects  of  the  EipeiiKtion,  the 
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French  Gomument  oàght  at'ieast  ta  liave  no  âiffîculty  t8S9 
iii  tencHiDioing  ail  Viewd  of  territorial  possession  or  lag- 
grandizement.  The'expressrons  of  a  former  Despatcb 
fromtbe- French  Mîni8terv*îand:4he.8ubfii'taiH>e  4)fwhich 
wés'  ôénimaAkaled  by<:tAé  Dùke-  de  Lëvàl  to  Hîs  Ma- 
jesty's  '€loyerhnient(^  "ff^^t^  «nfiiçiently  précise  in  thisr 
resp6<tt^-'iaiid 'it  is  thëreiTore  to-be  presmiffed  that  the 
Cabinet  of^tlIeTuilerïé^wiM  feeï  nô  telnctaniee  inx^ngr 
aïK'dtïksIat'-wssuranoe  èo^'tbe  sdiUe  effecft:îî^:  •  \.  »*: 

M.  de  Polignac  isî  *d^btles£(:  aw^fe --ôf  tth<i^:great 
îpiportajpçfB  pf  tbe  geograpWçal  pçsiUo^.oJi'ibe.Barbary 
States,  SLffïà  ôf  the  degree.oF  influencé  which,  in  the 
hands  of  a  more  civilized  and  enfightenéd  Groverhment, 
they  could  pQt  fail  to  çxefcise  over  tbe  comiiierqe  and 
maritim^.ioi^rest8  of  the  Mediterranean  Powers.  .;  The 
difâcttlty  iiî  accoroplishing  âny  radical  cfhange'm  thèi 
actual  State,  of  possession,,  by  which  thèse  îiitérestsi 
>vould  not  be  equally  and  injuriously  afiected,  is  per-' 
haps  the  chief  reason  for  the  existence  of  a  làwless  * 
and  piraticàl  Authority  having  been  so  Iphg  toleratéd. 

Your  Ëxceliency  may.i^eall  to  the  récollecfion  of 
the  Frendh  Goyernment  th]è/Condbct  o^^  hy  Bis 

Mâji^ty  upion  ah  occasion  hôt  dissimilar  froih  the  pré- 
sent. When  His  Majesty  found  it  necessary ,  for  thé 
yindicsition  of  his  own  dignity  ànd  the  réparation  of  his 
wroogs,  to  prépare  an  Arn^aoïent  against'Algiér^  the 
Instructions^  addressed  to  tbe^  Commander  of  fiLis  Ma- 
jesty*s  Naval  Forces  in  the  Mediterranean  wére'com- 
municated  to  hié  Allies  witho^it  any  reserve;  and  the 
whole  plan»  objects,  and  extent  of .  the  Expédition, 
were  laid  èpén., 

Your  Ëxceliency  will  read  this  Despatch  tô  M.  de 
Polignac,    and  y  ou  are  authorized  to  deliver  a  Copy 
of  it  to  his  Ëxceliency. 
I  am,  etc. 

Abëbdeen. 

■  .  •  ■  .» 

T. . 

Lord  Stuart  de  Rôthesay  to  the  Earl  of^- 
'  Abèrdeen: 

Paris,  26th  March,   18S0. 

My  Lord,  t.. 

After  receiving  your  Lordship's  Despatch -of  the 
23d  instant,   I  went  to  the  Prince  de  Poiigaacv  andi 
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1830  observed  to  bis  Excellency,  iliat,  although  the  state- 
ment  of  the  motives  for  the  Expédition  to  Algiers  an^ 
the  views  of  the  French  Govemment  upon  .that  Couiitry, 
contained  îq  the  Letter  which  he  bas  caased  to  be 
comtnunicated  to  your  Lordship,  had  been  received 
with  satisfaction  by  my  Government,  that  measure  in- 
volves considérations  upon  which  we  are  justified  in 
seeking  further  explanation,  which  I  could  not  do  better 
than  by  reading  the  Despatch  I  had  received  from 
your  Lordship  upon  the  subject 

After  hearing  the  contents  of  that  Paper  the  Prince 
de  Polignac  said»  that,  having  in  the  lirst  instance 
made  it  known  that  the  Expédition  is  not  undertaken 
>vith  a  view  to  obtain  territorial  acquisitions,  he  had 
not  thought  it  necessar]^  to  insert  the  positive  déclara- 
tion which  your  Lordship  appears  to  expect,  but  that 
he  can  bave  no  difBcuity  in  giving  me  any  assurance 
which  may  be  calculated  to  remove  the  uneasiness  of 
liis  Majesty's  Government;  though  he  begged  me  to 
remember,  that  he  does  not  mean  to  abandon  the 
Establishments  of  La  Galle  and  Bastion  de  France, 
together  with  the  rights  Vhich  bave  accompanied  the 
possession  of  those  Ports  during  more  than  a  century, 
and  which  are  necessary  for  the  protection  of  the  French 
Fislieries  on  that  Coast  He  added,  that'His  M6st 
Christian  Mâjesty  does  not  dispute  the  Sovereignty  of 
The  Porte,  and  will  not  reject  the  offer  of  that  Go- 
vernment to  interfère,  for  the  purpose  of  obtaining  thé 
redress  he  is  entitled  to  expect;  and,  although  ihë 
présence  of  a  French  Negotiator  bas  been  renderèd 
impossible  by  the  conduct  of  the  Algerines,  if  thë 
Agents  of  The  Porte  can  obtain  conditions,  which  he 
lias  told  me  the  French  Government  are  détermine^  to 
exact,  there  will  be  no  reason  to  send  the  Expedirïon; 
but  that  they  bave  too  much  expérience  of  the  atter 
inability  of  The  Porte  to  influence  the  Authoritiei  at 
Algier,  to  induce  bim  to  advise  bis  Sovereign  to  delaj 
roeasures  for  obtaining  this  object  by  force. 

His  Excellency  further  observed,  that,  since  France 
seeks  no  territorial  advantages,  in  case  the  présent 
Government  of  Algier  shall  be  overturned,  the  arran- 
gements for  the  settlement  of  the  future  system  by  which 
the  Coontry  is  to  be  ruied,  will  of  course  bq.C0M6lt^ 
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wîth^the  S^ton,'jMd,  J>ehS*«x^.<^uted  uoder  hU.  au^*  183Q 
rity,  wiU  iioply  a  due  consultation  ofhis  rights,; 

He  assared  me,  thattbe  Instructions. for  the  coiv- 
duct  of  thé  Expédition  had  not  yet  been.drawp  up, 
and  that  hé  haa  hitherto  sought  in  vain  for  the  Cooi* 
municatiolig^^  wlûçh  had  beeji.;addressed  to  tb.e  French 
Government  upop*  thç  departure  of  Lor/d  Ëimout^,  in' 
order  to  foUow  tbe  précèdent  established  by- my-poiu^ 
upon  that  occasion.  '  ^ 

His  Etcellency  asked  Aie  oflicially  to' commonicate 
to  him  yoar  Lordship's  Despatch,  or  tlie  substance  of 
that  Despatch,  in  a  Note  which  he  might  iay  before 
Ihe  Kiiïg.  I  did  not,  however,  feel  myself  at  iibérty 
to  comply  with  this  request^  witfaout  a  spécial  Insti^uction 
to  that  eflFect.  ' 

I  bave,  etc.  ,,  .. 

Stuart   DE   ROTHESAY. 

vr.      ^ 

Lord  Stuart  ,de  RMhesay  to  Vie  Earl  of^ 

Aberdëen. 

'    '    ,   ■  ~  Paris  y  9th  Aprfl,   1830; 

,  My  Lord,  ^ 

I  am  to  acknowledge  your  Lordship's  Despatcb, 
by  which  I  observe  thiat  your  Lordship  attributes  the 
délay  of  the  French  Government  ïo  gîve  a  full  expia-^ 
natiofi  of  the  objects  of  the  projected  Expédition,  and 
the  assurances  that  they  entertain  no  views  of  territorial 
aggrandizement  on  the  Ooàst  qf  Africa ,  to  my  oimi^sioji 
to  deliver  the  Copy  of  your  Lordship's  Despatch  of 
the.23rd  ultimo,  at  the  time  that  Document  Was.re&d 
to  the  Prince  de  Polîgnac. 

If  this  excuse  bas  been  put  forward,  I  nrust  ob- 
serve, the  Despatch  ^^ in  extenso"  was  read.to,  and 
read  by,  Monsieur  de  Polignac  when  it  reached  my 
hands  a  fortnight  ago  ;  that  at  least  a  week  bas  elapsèd 
since  the  Copy  was  delivered  to  bis  Bxceliency,  during 
which  time  I  bave  more  than  once  asked  him ,  if  the 
explanation  required  by  His  Majesty*s  Government  bas 
been  rendered  the  subject  of  a  Communication  which 
he  promised  me  on  both  occasions  to  send  to  M.  de  - 
Laval. 

As  his  Exceilency  did  n6t  render  his  cpmpliance 


/ 
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1830  wîth  tliîs  request  dépendent  onT  the  èéMvcry  of  the'Copy 
of  your  Lordship's  Despatch,  whieh,'  having  read,  ne 
knew  l 'Côuld  hâve  no  reason  for  withbolding-,  and  as 
hé  told-methé  explanation  reqnired  would  be  sent'tb 
Monsieur  de- Laval  in  the  saitie-  form  with  his  earlier 
Communications  on  this  subject;'!  am  jastified  in  ratber 
believin'g  bis  'Assertion  to  be  truev  taat  bis  numerous 
occupations  are  the  causes  of  ddlay.  " 

In  a:- conversation  that  toolc  place  on  the  siame 
subject  to-day^.his  Exceilency  said,  that  the  explanation 
had  been  drawn  out  in  terms.  which  be  feels  convincod 
will  be  considered  satisfactory  by  my  Government,  and 
that  it  would  bave  been  sent  ofl*  to-night,  if  be  had 
not  thought  proper  to  place  it  before  the  Cabinet  at 
their  meeting  to-morrow  morning. 

He  hinted  that  the  anxiety  which  I  manifested  jupon 
the  subject  of  this  explanation,  indicatcd  a  feeling  of 
inistrust  which  the  verbal  explanations  I  had  more  than 
once  recdved  do  not  warrant;  that  he  had  looked  witb 
satisfaction  to  this  measure  beçaiise  it  od'ered  an  op- 
portunity  of  showing  to  the  World  the  mutual  confidence 
of  the  2  Governments;  and  that  jie  hopes  to  be  con- 
.soled  for  the  disappoiatme.n(  .h^  .f^l'i  in  not  obtaining 
ihe  concurrence  of  my  Court  in  the  activé  opérations 
they  are  about  to  undertake,  for  a  purpose'of  equal 
beiiedt  to  the  commerce  of  ail  Nations,  byoù'r  con- 
currence in  the  future  settlement  of  the  questiohig  t6 
which  the  success  of  their  eflbrts  would  give  riée;  dnd 
that,  if  I  bad  Pull  Powers,  he  would  readily  slgii'ii 
Convention  recognizing  every  principle  which  had  beéi| 
put  forward  by  my  Government,  in  the  Communicatidlit 
which  bad  taken  place  on  the  subject.  V'"  ^ 

I  answered  that,  feeling  no  inclination  to  discrédit 
thèse  assurances,  I  shall  be  bappy  to  recognizè  in  thé 
explanatory  Lettcr  which  be  bas  arawn  out,  the  proof 
of  bis  sincère  détermination  to  remove  every  groWhid 
for  the  unfavourable  feelings  of  which,  [  think  mréliÉo-  . 
nably,  the  French  Government  are  inclined  to  coni^hlib; 

I  bave,  etc.  .  .^ii  ..'•■     u:. 

Siitcirt  DE  RoittaBMT. 
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'  The  Eàrl  ôf  M'erÏÏèm'  io  Lord  Stuart-de 
...i.  .      Roifiesav*      ' 

.     L         FoTd«n  Office; «4stApYU,.18ao* 

The  FreDcb  Aml^saador  has  rea^  td.'inQi  -b}f;f»rd^r 
pf  bis  .Court;  a  Despatch  which  had  bèen.a4dr|èssed  to 
his  EÀxoelk$ncy., .  fQF  Uiç  purpose  o£  aSbrd||i>g  ^to  His 
Majest/s  Qoverntiient:  ttiose  '  ^dditÎQnalv^xpl^QaiioDs  re* 
specting  tbe  Expédition  tp  Aigiers  wbi^hi  from  tive 
«saardnGe$  pf  M.  de  PpJigQac^  they  hadf  been  led  to 
expect.   •  .  ••.':'.;:■'• 

..  The. Duke  dé  Lasral^idnot  feel  himsçlf  aqthorized 
tp;  leavP  with  me,  for  tbe  information  pf  ;Hi|(  î^ajesty's 
ôpTeromenl;,  a  Copy  of  tbis  Despatcb^  ^ad  w  bas 
wcitfen  tp.demaod  tih«  pl^a^nre  ,of  iiis  CaiQrt  before  l)ie 
fibair  comply  with  my  request.  r 

,1  hav0.availed  myselC  pf  this  c^ppprtQmty^  ,tp  direct 
the  aUention  of  the  Ambassador  of  Hia  Most.  Cbristîajil 
Mlyest)^  •!<►  rSievpral  ppiQts  adv/erted  to  in  the 'Despatch 
ip  .question,  as  wellâ»  to  tbe. gênerai  tpnf)  pf  r,€^pa« 
atra93Qe'.and  cpmplaiol.inWhicb  it  appear^  .;tp.,be  dram 
pp.    It  would  be  dlfScùlt  to  receiveH  Cpmmuqiçatiqn 
oC  this  nature,.  without!9Pme  reply  beipg  ^hought  ne^r 
cessary  on  tbe  part  pf  Bîs  Majesty's  Goyçrnipe^nt  ;   a' 
dr.oumstance  wbich^  uppn  soch  an  occasioq,  it  is  ob- 
YÎous  bad  much  better,'if  possible^   be  aivpided;  bi][t, 
aai  tbe  Duke  de  Laval  has  engaged  tP  brÎ¥£,:the^e 
points  under  tbe  consid^ratioiJi.  of  his  Gp^feriim^pt  ,^   I 
àbstain  from:  enteringjippn  IJbe;S^bjec|;.here^  and  i^ather 
c0n6iie  myseif  to .  th^.  stateiogrent  pf  some  gei^eral  re- 
flMIions, (' which:  I  hav.e  to  request  that  ypi|i;.Exçellepoy 
will  submit  to  M .  de  Polignac   with  as  ,llttle  delay  as 
possible^     .  .,..,..  .  ,    ;     ,    . 

.  The  .Frénch  GoYerimeat  appear  to  mistake  the 
i[^tiveë  which  bave  induced  us  to  ask  for  explanations, 
more  pre^îise  and  explicit  than  those  .wlilch  we  bave 
bitherto  r'eceivcd  respecting.  the  Expédition  against  Al- 
giers*  They  appear  aiso  to  ha?e  formed  an  erroneous 
estimato  of  the  real  situation  of  this  Country,  and  to 
bave  regarded  as  évidence  of  ill-will,  of  suspicion,  and 
distrost»  a  conduct  which  has  been  dictated  by  a  plain 
seose.of  duty. 
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1830  Hîs  Majesty's  Government  are  so  far  from  enter- 
laining  thèse  hostile  feelings^  that  they  hâve  always 
been  desirous  of  seeîng  tbe  most  ample  réparation 
cxacted  from  the  State  of  Algier,  and  that  the  eRbrts 
of  the  Frènch  Government  should  succeed  in  obtainine 
for  Ilis  Most  Christian  Majesty  ail  the.  satisfaction  wbicn 
llis  Majesty  might  iustly  expect^  in  conséquence  of  the 
repeated  insults  and  injuries  which  he  had  experienced. 

Your  Excellency  has  further  been  informed,  that 
if,  in  the  prosecution  of  this  object,  His 'Most  Christian  - 
Majesty  should  be  enabled  to  ett'ect  the  total  destruction 
of  Piracy,  of  Christian  Slavery,  and  of  the  imposition 
of  Tribute  by  the  Rcgency  of  Algier  upon  Christian 
States,  it  could  not  but  be  regarded  with  satisfaction 
by  the  Ring  our  Master.  Thèse  are  objecta  which  His 
Majesty  bas^  himself  endeavoured  to  accomplish ,  and 
the  fuft  attmnment  of  which  must  be  applauded  by  ail 
Christendom. 

TJie  views  to  wh^h  I  hâve  now  referred^  although 
sufliciently  extensive,  are  perfectly  definite  and  intelli- 
gible* But  iet  us  be  canaid;  the  War  carried  on  by 
France  against  Algier  is  of  anothcr  character,  and  a 
diiferent  end  is  proposed.  We  are  toid  to  prépare  for 
the  utter  destruction  and  annihilation  of  the  State  itself. 
Under  such  circumstances,  and  with  a  resuit  of  thia 
nature  deliberately  contemplated ,  is  it  unreasonable  to 
expect  from  the  French  Government,  somcthing  more 
than  a  gênerai  assurance  of  disinterestedness^  and  an 
engagement  to  consult  their  Allies  before  the  futara 
fate  of  the  Rcgency  shall  be  finally  decided? 

A  French  Armvi  the  most  jaumerous  it  is  beBtfrad 
which  in  modem  times  has  ever  crossed  the  aea,  la 
about  to  undertake  the  conquest  of  a  Territory  wMalij 
from  its  geographical  position ,  has  always^  been  coiîÂ* 
dered  as  of  the  highest  importance.  No  man  can  look 
wîtiiout  anxiety  at  the  issue  of  an  enterprize,  tha  ald~ 
mate  objects  of  which  are  still  so  uncertain  and  undafirfad. 

It  IS  to  be  presumed  that  His  Majcsty's  G|otani- 
ment  will  not  be  suspected  of  culpable  indifferanoe  to' 
tlic  welfare  of  the  illustrious  Family  of  Bourbob.  •  Ovr. 
désire  must  be,  that  the  resuit  of  this  BxpediUan  may 
prove  to  be  favourable  to  their  happiness,  And  tb  tha 
stability  of  their  Throne.  But  if  we  could  so  far  foif;at 
what  is  due  to  our  own  Sovereign  and  to  onncifM» 
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asT'  té  rest  satisfiéd  mth  vague  explaAatMÀis,  'Ul  a(âiatter  Jgjg^ 
80  deèply  affecting  tbeinterests  of^British  xomiùeroe; 
as  well  as  the  polUieal  relations  of  the  Meditermnean 
States,  it  is  certain  that  the  People  of  this-Couotry 
would  not  hesitate  to  pronounce  the  most  uneqtûfooai 
condemiiation  bf  oiir  conduit  -^-f. 

The  fie\ts  of  the  French  GoTenuneAt  in  thia  os^ 
dertaking  being  pure  and  disinterestedy  it  is'  difficuif  *' 
to  concéiye  that  M.  de  Polignac  should  eTperieuce  the 
slightest  relpctance  in  i^îving  the  mosti^artisfactory  eXr 
planations,  or  that  any  faise  notions .  of 'dîgiiity  and 
self-respect  «houid  operate  to  prevent  him -from  doing  ^ 
that  which ,  apon  renection ,  must  appear  reasonable. 

In  making  thèse  observations  to  M,  de  Polignac^ 
yoor  Et^Uency  wiJI  not  bnly  expresàiy  dedare  yôiir->> 
self  to  bé  à  stranger  tb  àll  bnfriendly  feeiîngs,  biit 
you  will  aiso  disdainr  an j^  délire  to  assqme  an'  uiibe- 
cothing  toncy  or  in  àny  tnaniier  to  wound'the  dtgnity 
of  the  French  Government  »  ^  -/>  ...  i. 

•  Oor  expectations,  \ve  think,  are  justified  by  the 
importance  of  the  occasion,  and  by  the  relations  of 
confidence  existing  betweenTthe  2  Governments. 

We  ask  nothmg  which,  under  similar  circumstan- 
ces,  we  should  not  ourselves  be  reàdy  to  grant  ' 

Your  Excellency  in'  authorized  to  read  this  Des- 
patch  to  M.  de  Polignac. 

I  am,  etc. 

Aberdeen. 

vm. 

Lord  Stuart  de  Rothesay  io  the  JEarl  of 

Aberdeen. 

Paris,  23rd  Âprit,  1830. 
(Extract.) 

I  enclose  the  Copy  of  a  Decree,  appointing  Ge- 
neral Bourmont  to  the  comniand  of  the  Expédition 
against  Algier. 

The  Communication  upon  the  subject  of  this  un-* 
dertaking,  which  Monsieur  de  Laval  received  orders 
to  transmit  to  His  Majesty*s  Government,  has  been 
very  quickly  followed  by  the  publication   of  a  Docu- 
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1830  ment*),  to.wbich  a  very  sll^ht  modification  of  form 
would  give  the  character  ot  a  Manifesto,  .  expLaifiing 
the  cause»  t>f  the  quarrel,  and  tho  intentions  of  the 
French  Government  in  case  their  arms  should  be  suc* 
cessfuL 

I  asked  M.  de  Polignac  if  this  Paper  is  to  be 
considered  offidal,  and  especially  if  it  does  not  daim 
a  larger  extent  of  Territory  than  bas  been  hitherto 
understood  to  be  comprised  within  the  limita  of  the 
cT)ncessions  .  which  His  M  est  .Christian  Majesty  is  en- 
titledvUnder  Treaty,  to.possess. 

He  answered,  that  the  Article  contains  no  point 
which  is  not  recognia^d  by  the  Government  to.be  piçr* 
fectiy  correct;  and  he  justified  the  particuiar  paragraph 
to  wVich  I  called  his  attention ,  by  a  refci^jçiice-  to  en- 
gagements antécédent  to*  fthe  .establishment,  of.  the  pré- 
sent Go,vernment  at  Algier^  Wluch  bave  beên  repcated 
and  çonài;med .  in  sabsequènt  l^reaties  by  ..^he  Porte 
and  by  the  Local  Authorîties» 

Stuart  DE  RoTH£8AY. 

■  *  •••■-lit*'  -- 

IX. 


*        '      ë  m        .    I  • 


Lor^d  Stuart   de  Rothesay  to   the  Earl  of 

Aherdeen. 

Paris,  24tli  April,  1890. 
My  Lord, 

The  Messenger  Latchford  arrivcd  last  night,  and 
T  saw  Prince  Poiignac  this  morning,  H'hen  1  did  not 
l'ail  to  exécute  your  Lordship's  Instructions 

After  hearing  the  contents  ofyour  Lordship's  Des- 
patch of  the  2lst  instant,  his  f^xcellency  obseryed,  that 
the  donbts  which  hâve  arisen  respecting  his  vlé^s  in 
AtVica,  are  to  be  traced  to  the  course  His  M^esty's 
Government;  bave  pursued  ;  for  that  the  objection  to 
the  measures  which  had  been,  in  the  first  instance» 
contemplated  through  the  agency  of  Mehemet  Ali.  had 
compelled  them  to  me^e  préparations,  whicii'.  qe  is 
aware  must  excite  the  attention,  if  not  jealonvy,'  of 
every  State  interested  in  the  political  relations  of' thé 

Countries  upon  the  shores  of  the  MediterraneAn» . 

t         •    ■  t  ■         ■ 

*)  An  Article  in  the  nnoffîcial  part  of  the  ''Hooltedr*^  of  thé 
20th  April,   1830. 
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. .  1  ans<}|fred^-^hat,  since  t)iifi.iiUer.y^ntîon  qCftlçfa^  183Q 
met  Ali  wo^,^{^rè,V!n.yo]vétr,„olt«c  'cQ.ijsidera(ipi)Si,n<pj( 
less  embairassiog  ^th^p  the^ifeslî^ns  ;wl)fjih  at^pi^s^ 
ocGupyouit'  attenlion,  further  discussion  upon  ihf^M^j 
ject  would  Icad  to  no  satisractory,fesu)t^  and  tnat  I 
therefare  reguestoiljJ^ni  mcrely  to  let  me  know,  whe~ 
ther  tlie  reagonmg  m  ihe  Despalch  I  communicnled 
wUl  iuduce  hîm  lo  give  orders  to  M.  de  Laval  lo  trans- 
mit.to  your  Lorjdsl^p  tbe.  asKurance»,  in  a  writtciij'j^in,  . 
which  my  Government  is  entilled ,  lo  expect ,  that  the 
Court  ot  Fraace  enitertaîns  no  project  of  conquest  or 
acquisition  of  Tèri^tory  on  thc  Cw^I,  pf  lATrica. 

.  Hc  sald  Uiat  tliîs  assurance  was  diijijtotly  contained 
in  the  Despatch  ultich  i\J.  de  Lavol  had  read  to  your 
Lordship,  nhii.li  «Ivcliics  that  F;.auce  Àvîll  no(  rctaîn 
poiaessîon  of  liie  '|"aHii  or  ô[.  ihs,R.Ç(||pncy  ol'  Atgicr,'  ' 
tliÔifgh  tliey  insist  upoii  the  ree^r^r^n.  ot  the  Estab' 
|i»]iinents  they,p(!55,ç&s£tl  at  ibi^  i^triod,,|)f  t}te  rupture; 
aiitl  that,  if  th~is  dcclnralion  has  liot  béeti  conveyçd  jtg 
your  Lordsbipjij^  ^^riling,  the  otniasio;).,iviir.  be  reme^ 
died  'wilhout-  àtii^y ,  for  that  M.  de  Laval  ivill  receîve 
ôrders  to  gîvé  yoiir^Lordshîp' a  Copvç  eîther  ofthe 
whole  Ûegpatch^,  or  lOfthat  part  tff  ït.WjdicI)  your  Lorct' 
shîp  shall  con8lder;most  to  the  ourpose."  ,.  .  ' 

I  told  hini  tl|Hif,  although  Ljustly,  apprcciated  the 
value  of  hi&  ,a»aiir«nces,  he  must  bo  aware  that'an 
abnégation  o(  itie  projects  whîch  ho'iBUst  cxpect  lo 
Icarn  are  attributeil  to  the  FrencK  Government,, ,jfilt  - 
bo  more  salisfaclory,  if  convcy^d  in  ft  cfjncîae  form,  atid 
not  weakened.by  a  référence  to  f|uesti(>ns  of  tndcmnity. 

He  said  that,  wîthout  comptaîninjj  of  my  encyii- 
rîes,  the  susceptibility  Ihey  bctrayed  wns  the  truç  cause 
of  hîs  allusion  lo  â  pecuniary  Indemhily;  that,  olher-. 
wiso,  the  French  Government  might  in  future  be  cx- 
posed  lo  the  reproach  that  such  înteotlon  had  not  been 
mnde  known;  and  tbat  I  miist  not  therefore  be  sur*, 
prîzcd  if,  il)  the  further  Communication  thrnugh  M. 
fie  Laval  to  which  my  représentations  would  give  rise, 
that  tbe  indemnity  will  be  one  of  the  pointa  which  be 
will.be  difected  ta  bear  in  mind. 

The   resuit   of  my  interview,  howçi[pr,  enahles  me 

to  assure  your  Lordshtp,  tbàt  the  Despatch  whVcb  haç 

already  been  read  tu  yotjf-  Lordship : .vi^U  ()e,comn)uni' 

cated  „in  extei/sOf".  ot'iftj  pari  as  may  bé  deemcd  most 

F. 


66    Correspondance  diplom.  entre  les  cabinets 

1830  ^xp^^'^"^  9  accompamed  by  the  more  précise  déniai 
ot'any  view  oiconqUédt  or  of  acquisTâbq'ÎAl  Âfrica  than 
fi^r'been  hmerto  transmitted  toHis  Majesty's  Go- 
yefWment.     r   •" 

I  hâve,  etc.       .' 

**^''  ••*        5/«ar^  de' RoTHEs  A  y. 


r 


X. 


Lord  Stuart  de  Rothesay  '^to   the  Earl  of  - 

'    ^         jlberdeen.  '  " 

Paris,. SOtli  April,  1830. 

My  Xord,    ' 
Since  th6  dc^parture  bf  M.   de  Bourraont  and  M. 
d'Ilaiissez,   the   biikloeRS  of  the  Departinents  of  War 
and  Marine  has  bccn  placed  in  the:  hànds  '  of  the  res- 

feclîve  Under  Sc^cretaries ,  undcr  Ihe  controul  of  the 
Vcsîdcnt  of  the  Councif,  which  dùty  takes  up  so  much 
tiine  that  he  can  only  communicate  with  me  on  onc 
day  in  each  wéek. 

Thls  arrangement  did  not  permit  ikie'to  see  PrinçjB 
Polignac  until  ycsterday  ;  Nvhen  I  was  surprized  to  learri, 
that  he  had  not  «cnt  the  Orders  to  M.  de  LavaJ  io 
{çive  your  Lo)rdàhip  the  Copy  of  the  Despatsch  in  whîch  « 
he  proposed  to  developé  the  views  of  the .  Frencli  Go- 
vernment in  Africa,  and  that  the  further  explanations 
he  had  likèwisé  promised  had  nbt  been  aént  oU*.        "'/' 

He  said  that  the  King  had  directed  him  to  wriÙt  - 
a  fuller  explanâtion,  containing  a  detailed  account'*<ii^ 
the  several  questions  at  issue  with  the  Regency  ofAI- 
gier;  and  more  precisely  indicating  the  intentions  of 
the  Government  9  iQ  case  the  result  of  the  Expeditioa 
shall  be  as  favourable  as  the  magnitude  of.the  prépa- 
rations entitles  them  to  expect. 

My  answer,  that  a  very  concise  assurance,  that 
they  entertain  no  views  of  conquest  and  territorial  ac-^ 
quisition,  would  save  much  trouble,  and  WQuid"btf 
more  satisfactory  to  His  Majesty's  Govemmeiit,  waf 
met  by  the  observation,  that  our  anxiety  to  preteilt 
the  participation  of  the  Pacha  of  Egypt  m  the  dnder- 
taking,  was  too  récent  a  proof  of  the  susceptibiQty'  of 
the  British  Cabinet  upon  tins  question,  to  allo]iitr  tném 
to  hazard  ih^  porssibilit^  of  misinterpretadon['1]l^"th&^ 
omission  of  a  pai*'ticle  ot  the  iixpianation  iJirhldl'Sirtr  nMy'' 
bc  suppôsed  to  hâve  a  rîght  Ib  éxpect.  '        *      "  •"'••' 
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éîeç.|ky;ihe,jBxpe^tîon  they  had  [krepared;  'th^t  1|^ 
bad  sbôwn  bl^  .WXieiy  to  prevea,t;t)ie^^OMibnjty  ,of  .tç^ 
Vîceroy's. future  iriterrerencç.,  by  wriiing.  qnd  piilflU^^ 
hîng  the  ^eactqsed  LetUr  «to  tbe,Ôhainber.of^Ooa)(^eri|e 
af.Mars€^{ea:  aud  i)iaè  be  is.^yîliîqji^.  to  dà  asî/Enuch 
peapectiog  aU  otber.  points  upoh  .whiçh  jt  m^y  rn^t^J^sf 
upeasiness;  ihpi^gHçl^o  must  bope  tl^at.  our  suscpp^iU 
ity  will  no(;pu^^.bjip  to  declâra^pfif ,..whicb  the^Qp^ 
ppnento  tp  ^be  .prèjs^nt  jMinistry  may  .^^^ 
Trader  grpuiijte..ofaU^^  upanç.hjs  GoyçrJTOeiit,!^,.,.: ,  ,| 
Thougb  ï  içlt  unwilling^  .  after  tqese  ps^iinm^ce^, 
tp'shqw  inpre  thap  reasonabl^  .distrust,. X  c^ncjt Vtjljiâk 
ttiat.  |he  9^  of^^gep^ality  by.VJhich  bis  expressions  are 
(]Uali6ed  i9.qui|Li^,isqti3fajctpry.  v^heri^J^  pbjeGted;lp<icp/if 
c|ijie9t  and.nu)|tArx  Rpsse^ion,!  oKjaetryf^.  JLf»t^h^;j^^ 
ials  were  accompanied  by  the  poianifestatlon  of,the,.dfi* 
tep^minatiqii  to  reoover  tbe  propçrty  whicb  be  ^ayj  '{{jg 
Frii^nch  QpVjfrnaiéntibave.  lo^t  a{  ijgier^  and  'thiç.|^ 
ee^ssity  qf.prevèntrng  future  ajUempts  :to  take  it  frpiii 
tbejoi,  Qe  :barj)«|dt<als^^  upon  tbe  int^tion  ofpbt^ï|MiM| 
tbe  pecuniary  Indefnnity  wblçh  tbe  Çountry  cap  afibrd! 
.  Under,  PfUf^  ç^rciiinstances ,  as  J  sb^ll.]i>pt  see  hi/i 
Ëxcellency  again  untîl  the  further  .exp^n^tipns,  bjB^ipro^ 
mises  shall  Jiave,  been  .sent  away,  .1  think  I  pannpfi 
in  conscience,  anticipâtes  tiiait  your..]^rdship  .wilj,  b§ 
ÇQntented.>^tb.  thor  resuit.      -    .    .  '   .    ,,  •  f/ll./  [? 

•     •  i'      *  b^ye,  etc.  i  .,•;;,  -vîr; 


I  /  • .    -  », 
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'   The  Earl  of  Aberdeen  to  Lard  Stuart  de  [» 

RoiliesQ^.       »  ,  ' 

FoKiga  Office,  4tb  Ma>,  1830, 

My  Lord , 
Tbe  delay  yvbicb  bas  taken  place  in  furnishing  your  , 
Bxcellency  with.  naore  précise  .^nd  of^dal  explanations, 
respecting  the  ulterior  prpjepts  ^pf  the  French  Govern* 
ment  in  their  Expédition  against  Algier,  bas  been  ob- 
served  witb  moch  concern.  The  assurances  of  M.  de 
PolignaC' tbat:  tfbose  .explanations  wpiild  be  prompt iy 

E2 
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1830  affprdéd,.<ihvé  bcen  80  positlve/anrdso'frcquently  re- 
jJealerf,'  tHat  Hî*-  Miajésty's  Govcrnmetit  arc  at  a  loss 
to  cofpprehend  by  what  justitiable  motives  the  delay 
bas  'been  produced.  The  ailair;  in  truth)  begins  'td 
wear  a  sitiister  a|rpearance,  and  to  gWe  rise  to  doubts 
and  suspicions  which  it  wpuld  be'vëry  far  From  the  d^ 
sîre  -of  Hîs  Matesty's  GoVemment  to  entertaîn. 

M;  de  Pohgnac  expresses  a  hope  that  oar  éxpec* 
tatîons  inay  not  be  so  unreasonable^  a?  .16  force  him 
to  déclarations' which  must  prove  injurions  to  the  Go- 
vernment of  Elis  Most  Christian  Majesty.  It  can  scaf*- 
cély  be  necesvary  for  yoiir  Exceltency'  to  assure  the 
Frencb'Mihister,  that  snt^i  a  resuit  coulénot  be  con-^ 
tempfatëd  by  us  'wîth  .(îny  degree  of  satisfaetioii.  The 
\vhole  çharacter  and  iahguage  of  my  -Despatch  of  thé 
2Ist  April,  which  you  were  directed  to  reâd  to  M.  dîa 
Polignac,  sufFicienlly  attest  the  cordial  and  friendly 
fèelings  of  Hîs  Majéfsty*s  Government-  But^rebave  a  duty 
to  perform  froni  which  wè  cannot  shrink.  It  is  clcar^ 
our  dtity  to  require  an  officiai  explanatlon  bt  the  désigna 
or l|i'é  frcnch  Government,  in  equipping- and  Rtting  ôtot 
a  military  expédition  4'  ôf  unexampled  maghitâdey  and 
thercby  calculatééT  to  excite  spéculation  i'and  appréhen- 
sion tht'otighoat  the  South  of  Europe.  Froih  our  cdftiH 
fidential  relations  wîth  the  Court  of  France  we  are 
ehtitléd  to  têeeive  this  information,  which  is'so  mdèK 
the  t^çfore  dlié  in' conséquence  of  the  conduct  observée 
Ky  thè*Brilish  Government  on  a  siinilar' occasion.  Yoor 
Excellency  cannot  be  ignoraut  that  the  language  of 
Persons  possessing  much  influence  in  France,  and  of 
those  nearly  connected  with  the  Government,  is  very 
much  at  variance  wilh  the  verbal  assurances  which  you 
bave  received,  and  thercfore  renders  some  officiai  ex- 

Elanation  mpre  indispensable.  If  tlie  .projects  ofthe 
Yench  Cabinet  be  as  pure  and  disinterested  ûb  !s  iis- 
serted  by  M.  de  Polignnc,  he  can  hâve  no  reol  dHfi« 
culty  in  giving  us  the  most  entire  satisfaction.  A  con- 
cise aud  simple  déclaration  would  not  only  anawer  the 
purpose  better,  but  it  would  appear  to  be  moré  ihatll« 
rai,  than  the  course  which  your  Excellency  slattfÉ  that 
the  French  Minister  bas  been  commanded  by  His  Moft 
Christian  Majesty  to  adopt.  To  envelope  in  ipnoh  rail*^ 
soning,  and  to  minsie  considérations  of  natlonaldiff- 
nity  and  punctilio,  with  the  statement  of  inteétlMa  Bueli 


df.^..J(Hne9  et  des  Tuileries,  co^çerjifiat  t^.  6£^ 

ajs.  I.  .bave  .mçnlîoneit ,    appeqrs   )flas.fi3l,Giila|te4  .t^vPT?^-;!^ 
■  duça  conviclign  ^d  tp   conKcyrlhe  îù^^e^ion  ..àf  ^n^ 
c^rity  and  ti'pnkjiesp.  '■ 

Should  the  promîsed  expIiiu.ilioiiR  nol  yet  liare  bce.n 
foïwarUed  lo;1^^feBc]i,'Ar|i();iflsadQr  at  llils  Court, 
yfi(i|  Ëscs^lfflpy  ,»^'l  entleHvuui-  in  "ute  ftl.  du  Poitgni^c 
VfUtrput  iosBift^Ume,  nnd  yoii  wîll  reprcsent  lo  hïm  l(i€^ 
Mcious -effccU  of  furthef  delaji.  Aftcrall  tlml  liaspiiST 
t^,.  lh|9  FreiioLMmistJEr  cannot  bc  Burpri/.ed  if  injurioii^ 
HM|^ÎO|ia...s|i<pill^  ]bç  cicated  and  confitmcd;  and,Iit^ 
must  be  aware  that  lie  wiil  luake  biiiiself  rcanonsiblé 
ÇK"Alte  Çpnssfliwnfws,  however  |jnr.(rtuj)iile,  whicli  may 
^Âqpd-  a  stâte.of-idiBti'iist  and, aj>pi;(^>ep^^-  ,  -  .  |., 
û^,:   ;  latD.i.etc  .,,.;  '--i';-,    .'•  ■'■■■-.■:■• 

:'■■::■■  ■  .-,,';,;  ;,y".'-|:^àEEDBBK.'.',,' 

':T^. .    '  "'"•  '..  '-  ..XII.:;  ''  'ùy^''  '.^' -Ir'^ 

/rhe  Earl  of  4berdeea  io  Lqr4  Stuart  '^=>* 

pÎ'Ik  ■■■■'■. "T  ^':    '^^^''^^î-J^il,^-y-'-  '   '^"i, -.'1 

V  :.  ForèfsvlOffiMi.  M(h  Uay ..l^fn, 

(ExtracL).  ' rU  <■•  .-^^  il-.,    n  '   ■.■  -■  ■ 

By  my  Despatch  of  the  234'H.arefi4j:yoiir  HscisL' 
kncy  was  înformedof  the  reMOM-whiçti,  had  indirced 
HisMajestys  Government  to  seek  for  spirië  more  pre- 
cUe  and  oFiicîal  explanatîon  of  ihe.  ultepor  objecl^  of 
tbé  Expédition,  in  addition  to  that  which.had  been.aU 
ready  commuhtcated  in  this-  Torm  by  tlie  Duke  de  Laval. 

In  your  Despaich  oT  the  9th  April,  yoUr  Excellence 
obierres,  ibat  M.  de  Polignac  had  assured  you  that 
the  explanation  required  would  be  sent  to  M.  de 
Laval  in  the  same  forni  as'the  preceding;  and,  in 
ihti  course  of  the  conversation,  tbe  French  Mînister 
alrîkingly  illustrated  his  désire  to  saiisty  Hîs  Maïesty's 
Government  by  declarîng,  that  ij  you  had  Full  Po~ 
tvers,  he  wpuld  readily  sign  a  Convention  recogni- 
aing  every  principle  tvhich  had  been  ffitt  forward 
^  your  Government,  in  the  Cpxnmunications.  tvhich 
fyld.taten  place  on  the  s'ubject. 

,,,  In  your  DespatcH  of  t1ie  24lb  April,  in  ao^wer  to 
a  question  from  your  ËsccDency,  whe^ier  M.  de!  Laval 
would  be  authorized  to  givc  the  additional  assurances 
in.  a  written  form,  you  dcscrïbe  M-. de  Poligaaic  to 
stabe,  ibat  tke  French  ^mbassador  tvoàldèe  inatructed 
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•        » 

1830  to  communicaièio  Jlîs  Majesty^s  Gvvermnent^  either 
the  wliole  Despatch  from  Jiis  Coiirt^  or  such  part 
of  it  as  shoula  be  considered  hy  His  Majestés  Go-^ 
vemment  most  'io  the  pur  pose. 

In  ,your  Despatch  of  tne  30th  April,  throaghont 
the  wliole  narrativ'e  of  your  Conférence  with  M.  de  Pol- 
ignad'i,  it  is;  clearly  implied  that  this  Gommanication 
was.'tô  be  made  in  a  ivritten  form;  and  thé  observations 
of'tfae  French'Miiiister  shew  an  anxiefy  to  prépare  thé 
statement  in  sadh  a  mànner  as  to  gtVé  satisfaction'  to 
the  'British  Goverrimeht. 

The  rediiest,  indeed,  contained  in  my  Despàtch 
of  the  23d  March,  df  an  ojfficial  assuraitce,  necessarily 
precludes  any  other  mode  of  commanication  ;  and  as 
yoa  Were  instructed  to  deliver  a  Copy  of  that  Despatch 
to  M.  de  Polisnac,  it  is  not  possible  that  the  French 
Government  should  hâve  laboured  under  any  miscon* 
ceptipn. 

Yoar  Excellency  will  not  fail  to  draw  the  serions 
attention  of  the  Président  of  the  Coancil,  to  the  promises 
which  yoa  hâve  recéived,  and  the  pledges  repeatedly 
given,  as  well  as  to  the  manner  in  vt^hich  it  is  now 
proposed  that  they  should  be  redeémed. 

When  yoti'  shall  hâve  reported  the  resuit  of  ihd 
appeal  thus  made' to  the  consistencyand  good  faithrièf 
M.  de  JPolignac,  it  will  be  my  dnty  humbly  to  fak» 
His  Majesty's  commands  respecting  such  further'  Iqu 
structions  to  your  Excellency  as  the  occasion  may  seefli 
to  require.   •     •         . 

AberdehkJo 


/  It. 


«ni  • 

11* 


Lord  Stuart  de  Rothesay  to  the  Earl  ,Qjvt\^ 

Aberdeen.  /i/O 

Paris,  14tb  Ma^,  ift|»: 
<ExtractTI  ^^}^'^ 

'Thé  Prince  ae  Polignac  yesterday  read  to  â|0'^ 
Despatch  which  he  ha^  addressed  to  the  severàl  BAW 
sters'accrcdited.to  thé  Courts  in  alliance  yrith  Fiiinoe;. 
containing  a  furthér  exposurc  of  the  ojbjectif  ,6P*Vhè 
Expédition.  .   .     w  l/lii«Mi 

The  Copy  of  this  Despatch  will,  he  tells  me^'  btf 
delivercd  to  thé  Ministers  by  whom  it  may  be'  reqalMrii 


de.HtfJam^i^ei  dus  TttiUriesj^  f{ç/tce.rttant  etç.^  7^ 

•.  .'  Il  vras  «ertainly  the  Acaux  of  [VI.  de  Poligp^c  tol^SO 
çonSiie  lli$; .'^eratioios  of  iMs  ODunliy  ag.iSn^t  Algi^ 
(o.'tlie  einplD^mènt.of  their  Navy,  Icaving  tlie  aUacb  by 
lan<i'  wJiolfjî  lo  be  .^xecutcil  by  lin;  Victjroj  of  Ëgyptf 
and  ho  wai(;.iiMliiced,io  abiinilon  ihis  proîect  by  (M 
reiporintra4<;e»  of.Qis  MujffiLy's  Goyçrnmeiù,  JQJjieftto 
Uie;àrguaient8  of  bÛ  Coll<;a(;ue  for  iW  War  Dcpartinent. 
Htuart  DE  RotHEUT.' 


,:../■  ■        ..  ..  XIV. 

'•■  Lord  Slaart  'de  Rothescry'-to  'the  Eafl  of 

^berdeén. 
,■-■■  .  ....     VkA»,  14lh  May,   IB30. 

,„:        (Exlraict.)  ,        , 

I  hâve  received  your  Lordshjp's  Despatch  of  the 
IltbMav,  pointiogout.the  manifest  contradiction  between 
the  explnnaliona  on  tho  eubject  of  the  French  Expédi- 
tion to  Algîer,  fcontained  in  a  Letter  whivh  has  been 
read  tn  your  Lordsbip  by  the  Duc  de  Lavai  and  ibe 
aa^ura/ices  of  the.  French  Minisler  to  myself,  if  I  hâve 
Il6t,  misreprégented  the  language  of  M.  de  Polîgnàc  in 
îny  Dciipalched^  :  •  . 

I  could  not  more  distlnctliy  çxecute  your  Lordship's 
Instructions,  in  ,aslvîng  an  explanation  of  tbis  contra- 
diction, ihah  by  reading  the  .contenu;  of  this  Despatch 
to  Prince  PoliKoac,  remindîng  hîs  Excellency  upon 
wbat  occasions  ne  bad  authorjzed  me  to  convey  to  my 
Government  the  aasiirancea  to  which  your  Lordsbip 
adverts,  and  repeadog  to  bis  EsccHcncy  the  observa- 
lions,  which  I  had  brought  forward  in  several  conver- 
sations, ihat  thèse  assurances  are  iiioonsistent  witb  th,e 
<^arse  he  has  pursped. 

,.  ,  Hîs  Excelleacy  did  not  deny  thàt  tbe  considcra- 
ijons  which  had  arisen,  between.  tbie  period  when  he 
l|ad  conferred  with  me,  and  that  when  be  sent  pÂT 
theae  Despalches  to  M.  de  Laval,  had  led  to  gonie 
variation  faetween  tbe  form  as  well  as  tbe  nature  of  biB 
wrbal  and  written  .ëxplanaiioqs  ;  but  that  the  time  Vas 
ffst  aproaching  when  I  should  be  compvlled  to  admii 
ihe.  trutli  of  ail  the  assurances  I  had  received;  tlmt  if, 
upon  the  appearance  of  tho  Esjwdilion  before  Â^iur, 
tbe  Dey  shall  consent  to  tho  l'erins  proposcd,  ^leir 
ijqpiediate  retil^n  ,to  France  w'til  .puf  an  end  to  every 


72     Correspondance  dlploni,  entre  les  cabinets 

1830  question  t  while,  if  the  résistance  of  the  Algerincs  shall 
Icad  to  a  struggte  which  tern)îna|;es  in  the  dissolution 
of  the  Government  y  that  the  meaâlircs  to  be  adopted 
for  the  re-settlement  of  ihat  Country,  whether  by  pla- 
cing  it  ùnder  the  ruie  of  a  Turkish  Pacha ,  or  snch 
other'arrangeméfht  as  may  be  thought  expédient,  will 
be  cdncerted  in  à  Confbrence  of  the*  Représentatives 
of  the  Allies,  and  not  exclusivcly  decided  by  the  French 
Ministers;  and  that  the  General   commanding  the  Ex- 

1)edition  had  therefore  received  orders    not   to  commit 
lis  Government  by   any  engagement  which  can  stand 
in  the  way  of  thèse  resolutions. 

After  this  stateroent,  he  cannot  conceive  that  more 
explanation  than  has  been  contained  in  the  Despatch 
which  M.  de  Laval  was  yesterday  directed  to  deliver 
to  your  Lordshîp^  will  be  required. 

StUdH'  DÉ   ROTHESAY.  '  * 

Communication  from  the  Duc  de  Laval  to  the 
Earl  of  Aberdeen.     {Received  ijih  May^  183Q-) 

Prince  Polignac  to  the  Duc  de  Laval. 

Paris,  le  12.  Mai,  1830. 

Monsieur  le  Duc,  '' 

Au  moment  où  la  Flotte  qui  porte  eii  Afrinue  notta 
Ariri(;e  s'éloigne  de  France,  le  Roi  éprouve  le  besoin 
de  faire  savoir  à  ses  Alliés  combien  il  a  été  sensible 
ini\  témoignages  d'intérêt  et  d'amitié  qu'il  en  a  r^fùi 
dans  les  graves  circonstances  qui  ont  précédé  le  Ml 
part  de  fExpedition  qui  se  dirige  contre  Alger.  Sa 
Majesté  a  invoqué  leur  concours  avec  un  entier  abM« 
don;  elle  a  traité,  pour  ainsi  dire,  publiquement,  une 
question  qu'elle  s'est  plu  à  rendre  commune  à  UfàHk 
TEurope.  Ses  Alliés  ont  ï'épondu  à  sa  confiance; ''et'fli 
lui  ont  donné  une  approbation  et  des  encouragëiifliiAtli 
dont  le  souvenir  ne  s  effacera  jamais  de  son  esprit'**'^ 
Pour  répondre  à  leur  conduite  loyali»  et  oieirlëQl- 
lante,  Sa  Majesté  désire  aujourd'hui  leur  présenter 'l^è 
nouveau,  au  momcut  du  départ  de  la  Flotte'  Prançabe, 
l'objet  et  le  but  de  l'Expédition  qu'elFe  enVoie  'contre 
la  Régence  d'Alger.  V      '■ 

Deux  intérêts  qui  sont  distincts  pair  leur  liabll^ 


dfe-  'Si.  James  et  des  ThUèries^  conoêrniiM'  etc.   73 

mais  qui  se  concilient  dans  vVèsppit  du  Roî,  ont  motivé  1880 
les^Ânnepens  qqi  se  sont,  faits  dans  nos  .Ppi^s.  L'un 
concerne  plus  particulièrement  la  France:  é^ést  de  ven- 
ger rhonneur  de  notre' PaVtRon ,  d'obtenir  le  redres- 
dtfltilsnt  des  griefs  «jjXiii;  oot'!été  la  cause  immédiate  des 
hostilités,  d'assurer  nos  Possessions-  cofitt^e  les  agrès-- 
mons  et  les  violence);  dont!  elles  ont  étéfii-soèvent^'ob* 
jet  9  "et  de  nous  faire  do'nneH  une  indemniié' pécuniaire 
qfiâ: puisse  V  autant  qisèrétat  d'Alger  le<  permettra .^'d!* 
mhiuer  pour  nous  leb. dépenses  d  une  Gruei^re  que  nous 
n^avons  pas  provoquée:  Pautre,  qui  touçfae^lafChrètienté 
tMte  «entière,  embrasse  l'abolition  de  l'Ëscbvage^  cejle 
de  la  Piraterie,  et  celle  des  Tributs  que  l'Europe  payé 
enc6f*ià^" la  Régence  d'Alger.  ^ 

Le  Roi  est  fermement  résolu  à  ne  pas  poser  les 
ArQies,  ^^:À,  ne  pas  rappeler  i^es  Troupes  d'4tgft,i;i/^aâ 
ce  double  but  n  ait  é^^  i^U^lp^.  ^t  sufl^amtnent  assuré î 
et, c'est  pour  s'entendre  sur  les  moyens  d'y  parvenir, 
eii'ce^qui  concerne  les  intérêts  généraux  de  l'Europe, 
que  Sa' Majesté  n  fait  annoncer;  à  ses  Alliés;  Je^JS^Vlars 
dernier,  son  désir  de  se  concltlrter  av^  eut,  -dans  le 
ca^  où  le 'Gouvernemeiit' actuellement  existant  j|.*Alger 
viéndf^it. 'S <tfë  dissoudre»  aii  miKéu  de  la*  lutte^  cj^ui.  va 
s'engager.  'On  rechercherait  alors  en  conlmuii»^quel  n 
serait  Tordre  de  choses  liouveau  qu'il  serait  convehable 
d'étâblirdanâi 'cette  Contrée^  |$&lMP'le  plus  grand  avantage 
de  la  Chrétienté.  Sa  Majesté  'doit  dès  ce  moment  doa* 
nér  l'assurance  à  seà  AtiiéiS  qu'elle  se  présenterait,  à 
céis  déribéràlions  prête  à  fournir  toutes-  lés  explications 
qu'ils -pouiYaient  encore  désirer,  disposée  à  f»rendre  en 
con^idèraiioR  tous  les  droits  0ttous  les  intérêts,  exempte 
elle-ihéme '  de  tout  engagement  antérieur,,  libre*  d'ac- 
cepter' toute  proposition  qui  serait  jugée  propre^  à  as- 
surer ië  résultat  mdidité,  et  dégagée  dé  ^tout  ienliiiEient 
d'intérêt  personnel.  Et  le  -cas  prévu  par  Sa  Aihjesté 
pouvant  se  ^réaliser  très  prochainement,  si  ia  Pr^bvidenoe 
daigne  protéger  nos  Armes,  lé  Roi  invite^  de  .cet 'in- 
staiit,^Bes  Alliés  à  donner,  à  oe  «ujet,  des  Instnittions 
ëventueRèg  à  leurs  Ambsissadeofà  à  Paris..:     -^         -  *> 

Voà's  voudrez  bien;  Monsieur  le  Duc,  en  adresser 

Kartiefilièrement  l'invitation  à  Lord  Aberdeeo.;  :  et,  si:  ee 
linistre  le  désire,  voes  pooTrei  lui  laisser  une  Copie 
de  la  présente  Dépêobe.         •i'-^-  '' 

Agréez,  etc.  Le  prince  de  Fqi^qvac. 
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1830  XVI.  > 

The  Earl  of  Aherdeeii  io  Lord  Stuart  de' 

RotJiemy. 

Foi^ign  Office,  SIst  May,  1830. 
•My  Lord^  /  .,  . 

I  enclose'  to  vour  Exiôellency  the  Draft  of  a  Note 
which  yoar  Excellency  will  address  to  {ho  Prince  de 
Polifi^nati,  in  answer  to  the  officiai  Communicatians 
which  liave  been  made  by  the  Ambassador  of  Ilis  Mèst 
Christian  Majesty  at  this.  Court  to  Ilis  Majesty's  Go- 
vernment, .respecting  thé  French  Expédition  against 
Algicr.  .       .* 

I  am^  etc.  Abbbbben.  : 


■  « 


{Enclomre.)  ^^  Lord  Stuart  de  Rothesay -to  the 

Prince  dé  Pollgnac. 

Paris, ; ,1830. 

The  Undérsigned  has  received  Instructions  to  lay 
bcfore.the. Cabinet  of  the  Tuileries  the  following  ob- 
servations, in  answer  !to  the  officiai  Communijçatipna 
which  hâve  been  made.to  his  Court  respectiqg  tboEx* 
pcdition  of  a  French  Force  against  Algier.  .    .  . 

Tlie  Cabinet  of  the  Tuileries  is  no  strapger.  to 
the  sentiments  which  hâve  been  constantly  entertained 
and  frequcntly  exprcssed  by  the  British  Governmont 
npon  this  subject  The  Undersigned  is  now  comman- 
ded  to  repeat,  thnt  the  King  his  Master  has  long  Jbeea 
sensible  of  the'  injuries  sustained  by  Ilis  Mopt  Christian' 
Majesty.  from  .the  Regency  of  Algier,  and  he  ha8::ai-* 
ways  expécted  that  such  injuries  would  be  duly  aven^éd.. 

If,  in  exactin^  réparation  for  outrages"Comiiii(tje4    *  ' 
again*jt  hiinself ,  His  Moat  Christian  Majeistv  fshonlji.lbé 
enabled  entirely    to  put  an  end.  to  the  evils  of  fiicMSy 
and  of  Christian  Slaverv,  the  benefit  must  be.  auÀimr-' 
ledged  by  ail  Christendom.  .,  -n-ii'.;; 

In  case  it  should  be  found  impracticable  .tp  ^^Mip 
thèse  objects.  wii.  out  the  total  subversion  jrf  ffcfj  AJi/p. 
rine  State,  His  Most  Christian  Majeaty  has  égiSifeato 
receive  the  opinion  and  counsel  ofnis  AHie$»;;jrWpf>C 
ting  the  manner  in  which, this  eonquest  ibia^tiliijBïjreHk 
dcrcd  most  advantageous  to  the  gênerai  •lytcniCi'^of 
Europe.'      .  •,  ,  •It//, 
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The  repeated  dSsaToWàV^of  ail  projects  of  ambition  1810 
and  aggrandizement  made  bV  ihe  Prince  dq  Polignac, 
and^tfae  kssarances  whKdfa  bave  been  receWéd  fhèiti  the 
Ambassador  of  His  Most  Christian  Majesty  in  London, 
fpfrbjd  tjhe  3U3j>icion  of  any  design  on  the  part  of  the 
Frencli  GoVèrnniehty  to  establish  a  permanent  military 
occapation  of  the  Regency,  or  to  aciéonrplrsli  such  a 
(tbâftgtè^  in-the state  of  territorial  possesssion  on^thesho- 
Te»  of  the-  Meditcrraneaii  as  'shbuld  afféct  the  întereslift 
olP'lBurôpcan^Powerg;^'!-  '       •  ••[  '  r  \ .  ^  '     «- 

^j. . .  Thie  tTfiderâignëd  canhpt.  avôîd  .ç^lUpg  tW  altèn- 
^qn  fif  the  Prince  de  Polign^c  j^o  the'pécuTiàr  sîtdation 
of.;ÀI|giQr;|n  its  relation  .to 'the  Ottoman  Porte.  Va- 
riôus  Goyèrhmèpts  of  .Europe  bave  cQntr^cted  engage- 
^|L^^{f,^^f(ljh  the  Regency,  as  with  afi' ijâdëpQMeqt  ptate, 
^ndJfîtir^Ué  of  Conventions^  wîth  Tbe^PorVe  *tb  that 
e^fçctii  ï^ve  made  the  .Âjgiçrjne  Ruiers'rësponsible  for 
the  acts  ôf  their  Subjects.  Other  Ppy^rs  ^CQntinue  'to 
ifîegaVd  the  Bârbary.  âtatift^as  essentiqfly.  idépeudënt  on 
the;  '.  ^ûjjkish  Empire ,  anp .  daim , '  accoi^din^l v^  frçm  the 
tTurkiso  Ëfovemment  compensation  fuid  ./indçninlt^  fyt  ' 
^11  injuries  received  from  tnese  States.'j  ^TWjsapcçmacy 
oftbe. Sultan  is  admîUed,^iowever,' *by  ail;  anH  His 
Most  Christian  Majesty  biipself  bas  only 'receiitly  ré- 
Dounced  tlié  hope  of^-recônoiting  his  différences,  with 
the  .Rqgency  by  ^nj^eans  of  the  intervention  of  The 
Porte,'  A  Turkish  Commissioner  bas  actually^  arrived 
at.TouJon,  having  been  pre.yented  by  thé  Frenth  Block- 
a^ing.'^quàjdron  frpni  fanding  at  Algii^r^.  yv^hither  he 
^a^.il^iSR  sent  from. Çlbnst^aiinople  in  brder  to  enforçé 
çqmplian^^  with  the  justVdemands  of  tho  Frençh  Gp; 

-  *'  If  the  main  objeet  <>f  this  Expe<Ktion  should'be 
thë^'Cénquest  of  Algjier,  ratbcr  thanthb  réparation  of 
iniëriëi^,  andithevoba^tiéeraent  of  the  Regeney,  the  Un- 
îS&siMèd.  would  submit  to  -the  seriouè  «Considération  of 
the  Prince  de-  PôKgnàcf  wbat  must  be  the  effect  of 
tt 'firecedènt  whichlhUs  disposes  of  the  rights  of  a  third 
I*ikrty  a'gainst  whôm'  no  complaint  whatever  bas  been 
allpdged;; 


-     ■      •  ...  .  ,, 
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f 

Tjorcl  SUiart   de  Roiliesay  ta   ihe  Earl  of 

Aberdeen. 

Paris,  aiflt  May,  1830. 

(Extract.) 

8o  60on  ns  the  Télégraphie  Despatch,  finnouncing 
the  arrivai  of  Taliir  Pasha  at^  Toulon  came  to  my- 
knowledge,  I  lost  no  tîme  in  asking  the  Prince  ■  de  Pol- 
ignac  to  «xplain  to  me  the  cause  of  that  event. 

Hls  Excellency  said  that  the  Télégraphie  Despatch 
contaîned  ail  the'intbrnfation  he  had  received,  by  which 
it  appenred  that  the  Turkîsh  Vessel  in  which  Tahir 
Pasha  had  tâkèn' his  passade  to  Algier,  having  been 
rcpulsed  from  that  Port  by  the  Blockading  Squadron; 
had  steered  for  the  Frcnch  Coast,  and  had  itiet  with 
the  Expédition  the  day  after  they  sailed.  Tahir  Pasha 
had  gone  on  board  the  Admirai's  Ship,  and  after  a 
long  conférence  with  Count  Bourmont,  he  deterinined 
to  continue  his  course  to  Toulon,  where  he  announced 
that  he  was  the  Bearer  of  Propositions  to  the  Freneh 
Government,  and'  that  a  Letter  to  that  efl'ect  had  been 
immediately  sent  off,  but  hadnot  been  hithcrto.  delivered. 

Prince  Poli";nac  declared  his  utter  ij^norance  of 
the  ténor  of  this  Commtitiicatiôn ,  though  he  do'es 
not  seem  to  doubt  that  Tahir  Pasha  will  think  it  èxpor 
dient  to  proceëd  to  Paris.  . 

I  observed  to  his  Excellency,  that,  however  îitt- 
perfectly  .1  had  learned  the  object  of  the 'voyajcè"àf 
this  Personagc,  I  knew  he  was  dirécted  by  the  Sultaii 
to  use  his  best  endeavours  to  prevent  hostilities;  >bj^ 
directing  the  Dey  to  submit  to  cvery  just  déihiMd 
which  uie  French  Government  is  entitled  to  bring  for* 
ward.  That  it  appears  strange  he  should  not  ybwf 
been  allow^d  to  pass  the- Bloefcading  Squadroo;' JM 
yet  more  strange  that,  after  communiçating . wjtlk'lw 
commander  of  the  Expédition,  he  should  not  Jn^qs  M!r 
companied  them  to  Algier,  for  the  purpose  of  ca^Tj^ng 
the  ordres  of  the  Sultan  to  the  Knowledge  of  j^B 
local  Authorities.  That  at  Toulon  he  will  witboat^doill^ 
be  dctained  in  quararftaine;  and  if  he  intends  ctfanog 
to  Paris,  he  may  possibly  not  reach  Algier  tili.loDg 
after  it  shall  be  too  late  to  take  a  part  in  the  Nego- 
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dations  wHich  are  likely  to  '  fôllow  the  capture  >  ôf  the  1888 
Piacei  •■'•'  ■•■■'- .. 

•      Stuart    DE   ROTHBSAT. 


•       '       •  f     *t 

•j      •  •   ■ 


'■  --"  •    '  JSlVIUI» 

Lord  Stuart  de  Rothésay  to  the  Earlof 
.'  .  Aberdeen.        ^  ■,"       ., 

.     Farî»,   16.  July  t830. 

'  (Extract.) 
I  saw  Monsieur  dé  Polignac  within  a  few  houra 
aftef  '  the  <departure  of  the  last  Messenger.  I  toki  liis 
Excellency  Ihat,  so  soon  as  I  heard  of  the  complète 
stfècess  oi  the  Expédition  iigainst  Algier,  and  the  at« 
tàihment  ôf  the  avowed  object  of  the  undertakiâg,  I 
came  to  ét^d^'bim  niiy  congratulations,  in  the: conviction, 
that  fhé)r  :wi1l  keep  their  faith  i\ith  my  court;  and  that 
nothwithstanding  ail  that  has  been  wrHten  and.  said 
to  thë  cônlrary,  they  will  not  take  advaiitage  of  the 
moment  of  success  to^fall  from  the  assurances  hè.hâ» 

Éii^n  mOy  in  the  name  of  his  Sovereign».  that  tho 
Coédition  was  undertakcn  .Cor  the  sole  pnrpose  of 
viiraicating  the- national  honour^  and  not  with  views  ol^ 
acquisition  or  conqoest.  His .  Excellency  answered.me^ 
by  declaring  his  readiness  to  repeat  his  former  assu-^ 
ratices.  from  which  he  declared  that  their  late  sUccess 
gives  the  French  Government  no  inclination  to  départe 

Stuart    DE    ROTHESAV. 


mÊmÊimm 
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■  À  ■ 

Traité  de  coinrnercè  et  de  nayigatiùrt 

entre   les  Etats  unis.jle  V Amérique 

septentrionale  et  la  Porte  Ottomane^ 

Sigrué  à  Constqntinople y  le  T.  Mai 

1830, 

(Publication  officielle  faite  à  Washington  au  mois  de 
Février  1832.) 

Proclajnation  ^  du  Président  des  Etats  •  unis. 

Whereas,  a  Treaty  of  commerce  and  Navigation 
betw«ën  the  CJnlted  States  of  America  and  the. Ottoman 
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1830  Porte,  was  conoladed  and  signcd  at  Constantinople  by 
tlie  respective  Plenipotentlaries  of  the  Two  Powers,  ou 
tlie  7tli  day  of  May,  in  the  Year  of  our  Lord  ISiSO, 
and  the  said  Treaty  was  duly  ratîHed  by  the  Président, 
on  the  part  of  the  said.  United  States,  on  the  2d  day 
of  February,  in  the  Year  of  our  Lord  1831,  in  pur- 
.suance  of  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  as 
8i<;ni(ied  bv  their  Resolution  of  the  iirst  day  of  that 
nionth:  and  wh^reas,  the  Ratification  by  the  Président, 
of  the  said  Treaty,  in  the  Turkish  language,  and  in  a 
Translation  thereof  into  the  Ënglish  annexed  thereto, 
was  exchanged  at  Constantinople  on  .  the  5tk  day  ot* 
October,  1831,  by  David  Porter,  the  Chargé  d'Affaires 
of  The  United  States  near  tbie  Sublime  Porte,  and 
Nedjib  Ëffendi,  Reis  EUendi  of  the  Porte,  for  the 
Ratiiication  of  the  Sultan  ;  which  Convention»  ajs.ratified 
by  the  Président,  in  the  English  version,  Js,  ward  for  - 
Word,   as  follows: 

The  object  of  this  firm  Instrument,  and  the  motive 
of  this  Writmg.,   wcll  drawn  ùp,  is,   that  — 

No. Treaty  or  Diplomatie  and  Oilicial  Convention 
having  heretotore  existed,  between  the  Sublime  Pprte, 
oi' Perpétuai  duration,  and  the  United  States  of  America; 
at  this  time,  in  considération  of  the  désire  foropeFty 
expressed ,  and  of  repented-  propositions  which  hàv0 
lateiy  been  renewed:  by  that. Power,  and  in  consequeo^  ' 
of  the  wish  entertained  by- the  Sublime  Porte  to  testify 
to  the  United  States  of  America  its  sentiments  of  friend- 
ship,  We,  the  undersigned  Commissioner,  invested  with 
the  liigh  oilice  of  Chief  of  the  Chancery  of  State  of 
the  Sublime  Porte,  existing  for  ever,  having  been  per- 
mitted  by  his  very  noble  Impérial  Majesty  to  negptia^  \ 
and  conclùde  a  Treaty  ;  and  having  thereupon  conterfeid 
with  our  friend  the  Honburable  Charles  Uliind,  #h& 
bas  corne  to  this  Impérial  Résidence,  furnished  widl 
Full  Powers  to  negotiate,  settie,  and  conc|pd€|,;^e 
Articles  of  a  Treaty,  ôeparately  and  joîntly,  'with'ihe 
othcr  two  Commîssioners,  Commodore  Biddie  and  Datid 
Oilley,  now  at  Smyrna,  hâve  arranged,  agreed.;iig|ii^ 
and  concluded,   the  foilowing  Articles:  ..;./.. 

Art.I.  Merchants  of  the  Sublime  Porte^' whether 
Mussulmàns  or  Rayahs,  going  and  comlri^'fai' Ae 
Countrics,  Provinces,  and  Ports,  of  the  UnU^'lltatet 
of  America,  or  proceeding  from  one  Port  tffjiiWJMmV 
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or.  from  th»  Portis  of  Thw  United  States' tD^)ho«e  pf  18B0 
tfÙviAX  Couiitries,  shall  'pay  Ihe  same  Dutiés  and«  other 
Impoétë  that  are  paîd  )>y  tbe  most  -fdvMred  Nâttoog; 
ana  they  ishall  not  be  Vexed  by  the  evactioti'  of  •^hig;her 
Dbti^s;  aUd  in  travelling  by  sea  and  bv  land,  .sfU' tbe 
priVttegôs^  and  distinctionâ  ob^érved  toward6''thtt''8ul^peeti 
oC'other  Powers,  sh^'  serve  as  a  rul6^;  '  and  âhali  be 
observed  towards  the  Mercbdnts-  and  Subj^c^^of  tbe 
Sublinie  PéHe.  '  In  Hke  manner,  Amdrican  Mercbants 
who  '  sball  corne  to  ;tbe^  well  défended  Counlritèi^  aiMl 
Ports  ôf  tbe  Sublime  Pme^  shall  pay  ihe'ëam^'Dtities 
and  otbér  Imposts,  tHal^^^e  paid  by  M'é^ohahts  of  the 
most;  favoured  friendly^^ôwers;  and  tt|ëj|^'shall  Vidt,  in 
any.wày,  be  vexed  br  mfolested.  On  botb  sid^;  trâ- 
veuing  Passports  sball  "be  grkhted. 

AUT.II.  The  Sablinié  Porte  may  ^tablish  iS/zaA- 
hehdera  (Consuls)  în  thé  United  St-ateâ  6f  America; 
and  Th^  United  States  may'  appoint  their  Citîsens  to 
be  Consuls  or  Vice  Consuls,  at  the  comiEièi'eîal 'placé» 
in  the  Dominions  of  the  Sublime  Porte^  where  it  shall 
be  found  needful  to  superintëAd  the  aiiàirs  of  commerce. 
Thèse  Consuls»  or.  Vice  Coïisuls,  shall  •  be  fo^nished 
mÛi  BeràtSy  or  Firmcitis;  ihey  shall  -enjoy  suitable 
distinction,,  and  shall  bave  necessary  aid  and 'pirètéctlotî; 

Art.  III.  American  Mercbants  estaUisbed  iîi  the 
well-defended  States  of  the  Subtime'Porte,-  fdi^  |>urposé9 
of  commerce^  shall  baye  lîberty  to  éinploy  Semrats 
(Brokers)  of  any  Nation  or  religion,  în  Hké  toftfhner  aé 
Mercbants  of  other  frîertdly  Powers;  andthey  shaH  not 
be  disturbed  in  theii'  aiTairs ,  hor  shall  thêy  be  treatedî 
in  any  way  contrary  to  established  usages.  Américàii 
Vessels  arrivîng  at,  or  departing  from,  the  Ports  of 
the  Ottoman  Enipire,  shall  not  be  subjectéd  to  gréa  ter 
visit,  by  the  Onicers  of  the  Custom-house,  and  the 
Chancery  of  the  Port,  thdn  Vessels  of  the.most  favoured, 
Nation. 

Art.  IV.  If  lltigations  and  disputés-  shoutd  arise 
between  Subjects  of  the  Sublime  Porte  and  Citizéns  of 
The  United  States,  the  parties  shall  not  be  heard,  nor 
shall  judgment  be  pronounced,  tinless  the  American 
Dragoman  be  présent.  Causes  in  which  the  sum  roay 
exceed  50O  piastres,  shall  be'^sâbmitted  to  thè  Sublime 
Porte,  te  be  décîderf  according  to  the,  laws  of  equily 
and  justice.    Citizens'  bf  the  United  ^StaJtes  of  Amérîca» 
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1830  qu'ielly  pursuing  Iheir  Coirunerce^  and  not  b«ing  charged 
or  convicted'  pf  any  crime  or  oflence,  sholl  not  b« 
molesdod;  aft4;fivcn  when'  thoy  may  liave^eoiniDUtad 
somc  ofleiico;..  :thcy.  shall  not  bo  arrested  and  puC  .in 
prison,  by  tbe  Local  Authorities,  but  they  shall  be 
tried  by.tbeiniyiimstQr  or-Consul,  a^d  punished  accordin^ 
to  their  oflence;  fojlowing  in  this  respect,  the  usag/ç 
observed  towards  other  Franks. 

Ar^V.  V,'  American  Mercha^it  Vesscls  that  trado  to 
the  Dominions  ôf  thc  Sublime  Rfirte,  may  go  and  como 
in  perfect  safcty  with  their  o^^n  Flag,  but  they  shall 
not  takçthe)|^lag  of  any  ot,her.  Power,  nor  shall  they 
grant  thëir  Flag.  to  the  Vessels  of  other  Nations  and 
Powers,  por  to  the  Vesspis  of  llayahs.  The  Minister« 
Consuls,  and  Vice  Consuls  of  The  United  States  shall 
not  protect,  sccretly  or  publicly,  the  Rayahs  of  tho 
Sublime  Porte,  and  they  shall  nevçr  suffer  a  departure 
from  tb.e'  principics  hère  laid  dovvn  pnd  agreed  to  by 
mutual  consent. 

Art.  VI.  Vessels  of  War  of  the  two  Contracting 
Parties,  shall  observe  towards  eacb  other  démon* 
strations  of  friendship  and  good  intelligence ,  accor- 
ding  to  naval  usage;  and  towards  Merchant  Vessela 
they  sb^ll  exhibit  the  same  kind  and  courteouA  maniée;;. 

Art.  VII.  Merchant  Vessels  of  The  United  States, 
in  like  mapner. as  Vessels. of  the  mo^  favoured  Nations, 
shall  bave  liberty  to  nass  the  Canal  of  the  Impérial 
Résidence,  and  go  and  come  in  the  Black  Sea,  eithen 
laden  or  in  ballast;   and  they  may   be  laden  with. tbe 

Croduce,    manufactures   and   eflects,    of  the  Ottoipan; 
ilmpire»   excepting  such  as  are  prohibited,   as  well^af;  ' 
of  their  own  Çountry.  ^  ^j*  . 

Art.  VIII.  Merchant  Vessels  of  the  two  Coptràpr, 
ting  Parties  shall  not  bo  forcibly  taken  for  the  shtg^^ 
ment  of  Troops,  munitions  and  other  objccts  of  V^af» 
if  the  Captains  or  Proprietors  of  the  Vessels  8lufK;j.|lfp: 
unwilling  to  freight  them.  ,  - 

Art.  IX.  If  any  Merchant  Vessel  of  either  of  the; 
Contracting  Parties  should  be  wrecked,  assistance  ancj 
protection  shall  be  afforded  to  thosc  of  the  Crew  tnâc 
may  be  saved  ;  and  the  merchandise  and  effects.  whiçh: 
it  may  be  possible  to  save  and  recover,  shaD  ,bé  fipn-'. 
voyed  to  tho  Consul,  ncarest  to  tho  pl«ice  o^t^é  wi;^plÊ(j 
to  be  by  him  d^livered  to  the  Propnetors.  '  ........    :».' 
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Conclusion. —  The  foregoioff  Articles  «  ^fi^^cdlSSQ 
iipoii  aiid  concluded  between  the  Miasset  (Chancerv 
of  State,)  and  the  above-menlioned  Commlssiooer  oT 
The  United  States,  when  signed  by  the  other  Twô 
Commissioners ,  shall  be  exchan<];ed.  In  10  months 
from  the  date  of  this  Teinessuck^  or  Instrument  of 
Treaty,  the  exchançe  of  the  Ratifications  of  the  two 
Powers  shall  be  made,  and  tke  Articles  of  this  Treaty 
shali  hafe  full  force,  and  be  strictly  obseryed^  bytM' 
Two  Contractîng  Powers.  ',    ,î^  . 

Given  the  14th  day  of  the  Moon  Zilcaade,  and  in 
the  year  of  the  Hegira,  1245v  corrosponding  witKthe 
tth  day  of  May,  of  the  year  IS^tO  of  the  ChristiaiiEra. 

Charles  Rhind.  (L.  S.)        Mohammed'  Hamed 

James  Biddle.  REis-uL-KtiTAB;  ' 

David  Oppley.  {^Reis  ËJFendi.) 

Now ,  therefore ,  to  th(9  eç^d  that  the  said  Treaty 
tnay  be  observed  and  perfprçied  with  good  faith'  on 
the  part  of  The  United  States,  I  hâve  caused  the  pre- 
mises  to  be  made  public,  and  I  do  hereby  enjoin  ail 
Persons  bearing  office,  civil  or  military,  within  The 
United  States,  and  ail  otbers,  Citizens  or  Inhabitaps 
thereof ,  or  being  within  thé  samé>  faithfully  t6'  ôb^efvb 
and  fulfil  the  said  Treaty ,  and  every  Clause  and  Ar- 
ticle thereof.  ,•    ,  ,         j 

In  testîmony  whereof,  I  hâve  caused  the  Seal  of 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  ànd  hâve 
signed  the  sanie  with  my  hand.  / 

Done  at  Washington ,    this  4th    day  of  Fébruary, 
în  the  Year  of  our  Lord  1832,    and   of  the  Indepén- 
,  dence  éf  The  United  States  the  56th.  ;   ^ 

(L.  S.)  Andeew  Jacks6n. 

Correspondance  diplomatique  relative  à  ta  né- 
gociation du  Traité  ci-dessus  présentée  au  Con* 
grès  des  Etats-unis  par   le  Président  Jackson. 

Washington,  29tb  Ma^,  1832. 

To.  the  House  of  Représentatives, 

In  compliance  with  the  Resolution  of  the  JSouse 
of  thé  27th  of  February  last,  requesting  Copies  of 
the  Instructions  and  Correspondence,  relating  to  the 
NegotiatioD  of  thie  Treaty  with  the  Sublime  Porte,  tô- 
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1 830  gether  with  those  ofthc  Negotîations  precedîng  the  Treaty, 
tVom  the  year  1819;  I  transmît,  herewitli,  a  Report 
from  the  âecretary  of  State,  with  the  Papers  required. 

Andrew  Jackson. 

» 

Department  of  State ,  Washington, 
23tli  May,  1832. 

The  Secretary  of  State,  to  whom  has  been  referred, 
by  the  Président,  a  Resolution  of  the  House  of  Re- 
présentatives of  the  27 th  of  February  last,  rcquesting 
the  Président,  ^^îf,  in  his  judgment,  not  incompatible 
with  the  public  interest,  to  cause  Copies  of  the  In- 
struction!, and  Correspondence  relating  to  the  Ncgo- 
tiatîon  of  the  Trcaty  with  the  Sublime  Porte,  together 
with  those  of  the  Négociations  preceding  the  Treaty,  from 
the  year  1819,  to  be  laid  before  this  House'',  bas  the 
honour  to  submit  to  the  Président  Copies  of  the  In- 
làtructions  and  Correspondence  requested. 

Respectfully  submittcd^ 

Edw.  Livingston. 


■ 

Passport  to  Mr.  Luther  Bradish,  i4th  yJprii  i 820. 

United  States  of  America. 
To  ail  to  whom  thèse  présents  shall  corne,  grceting: 

The  Bearer  hereof»  Luther  Bradish,  Esquirc,  bfiiiig 
about  to  visit  différent  Foreign  Countries,  with  the 
view  of  gratîfying  a  commendable  curiosity,  and  o^ 
obtaining  usefui  information,  thèse  are  therefore,  in 
à  spécial  manner ,  to  request  ail  whom  it  may  concerh, 
particularly  ail  Foreign  States,  Powers,  or  Potentatcs, 
and  their  Officers  to  permit  the  said  Luther  Bradish 
to  pass  freely,  without  molestation,  in  going,  staying, 
or  returning,  and  to  give  him  ail  friendly  ald  and  pro- 
tection, as  thèse  United  States  would  do  in  like  oasëB. 

In  faith  whereof,  I  ha?e  caused  the  Seal  of  (be 
Department  of  State  of  The  United  States  to  be  horo- 
unto  aflixed. 

Done  at  the  City  of  Washington ,  this  14tli  day 
of  April,  1820,  and  ot  the  Independence  of  thdîe  Sta- 
tes tne  44tL 

(li.  S.)  John  QùhIot  AdaIvs, 

Sefcreuà^  of  State. 
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Passport  ta  Mr.  Luther  Bradish,  i^th  April  j  820- 

The  United  States  of  America. 
To  ail  to  whom  thèse  présents  sba^  come,  greetîng: 

Whereas,  Luther  Bradish,  of  New  York,  a  native 
Citizen  of  The  United  States ,  has  been  appointed,  by 
the  Président  of  The  United  Stateë^  their  Agent  fot* 
collectting  such  information  in  Foreigii  Coantriés,  in 
relation  to  the  Commerce  of  The  tJnited  States,  "as  * 
mày  prove  asefui  and  interesting  to  them^  and  forcom- 
municatingiit  to  this  Department:  Thèse  are,  therefore, 
to  pray  ail  whom  it  may  concern,to  permit  him,  the 
saia  Luther  Bradish,  the  Bearer,  to  pass  wbereboe* 
ver  his  pursuits  may  so  call  him ,  freély  and  withoat 
tet  or  molestation,  in  going,  staying,  or  returningv  and 
to  give  him  ail  friendly  aid  and  'protection,  as  thèse 
United  States  would  do  in  like  cases. 

In  faîth  whereof,  I  hâve  catised  the  Seal  of  the 
Department  of  State  to  be  hercunto  aflSxed, 

Done  at  the  City  of  Washington,  this  18th  day 
of  Âprïl,  A.  D.  1820;  and  of  the  tndep^ndence  of  The 
United  States  the  44th. 

r     (L.  S.)  John  Quincy  Aixams, 

Secretary  of  State. 

m. 

Mr.  Bradish  to  Mr.  Jtdarns. 

Constantinople,  ièoth.  Deceniber,  1820. 

Sir,  .    ,  '         . 

In  availing  myself  of  the  permission* obligingly  gran* 
tcd  mo  by  you,  previous  to  my  leaving  Washington, 
in  April  last,  1  cannot  flatter  myself  With  the  idea  of 
adding  much  to  the  information  aiready  possessed  by  you, 
upon  thé  subjects  relating  to  the  interests  ofThe  Uni- 
ted States  embraced  in  this  Communication.  I  hope, 
however,  at  least  to  testify  my  attachment  to  those 
interests,  and  to  évince  my.readiness  at  ail  times  to 
contribute  what^er  may  be  ip- my.power  towaids  tbeîr 
pro«notion.  'j    r  ,  .  ,,,*. 

The  inquilnes  hère,  in  «lyhich  The  United  $tati|9i 
are  particukirlyiinterested^'.ave.;       ...    ;.;.      .,—  ,    .«ni 
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18H()  Ist.    Would   the  interestsj  of  The  United    States 

bc   promoted    by   a  Treaty   of  Amity   and   Commerce 
wîtli  the  Sublime  Porte?    If  so, 

2d.  Is  the  conclusion  of  such  a  Treaty  practicable? 
And,   if  so, 

3d.    What  is  the  most  eligible  mode  of  accompli- 
shing  this  object? 

After  a  résidence  of  only  a  few  raonths  within  the 
Turkish  Dominions,  for  me  to  attempt  even  to  forro, 
and  more  particulary  to  express  an  opinion,  on  a  sub- 
ject  so  important  in  its  nature,  and  so  extensive  in  its 
relations  9  as  that  embraced  in  the  first  of  the  above 
iii(|uirie8,  would  be  to  hazard  extrême  error  at  least,  if 
not  the  highest  dogree  of  presumption.  Sources  of  cor- 
rect  information  upon  this  intcresting  subject  are  hcre  few, 
and  those  difiicult  of  access.  Loose  and  vague  state- 
ments  are.  current  in  every  circle,  and  are  as  various 
as  they  are  generaly  incorrect.  A  few  days'  résidence 
only,  would  be  sulficient  to  enable  any  person  of  to- 
lerable  industry  to  collect  thcse,  but  when  enibodied,  • 
they  would  form  a  basis  too  frall  and  unccrtain  upon  ' 
which  to  rest  t|ie  décision  of  a  question  so  important 
as  that  under  considération.  Upon  this  tirst  question, 
therefore,  although  in  its  nature  preliminary  to  the  otber 
two,  f  must  beg  leavc  to  réserve  myselHuntil  more  ex- 
tensive observation  and  inquiries^  and  better  informa- 
tion, shall  enable  me  to  communicate  with  you  thereon, 
in  a  manner  better  suited  to  its  dilliculty,  and  more. 
becoming  its  importance,  than  is  at  présent  in  my  power. 

I  wiTi,  however,  add,  that  the  strong  impressions 
in  favor  of  the  affirmative  of  this  first  question ,  wUh 
which  I  left  The  United  States,  hâve  been  much  streng- 
thened  by  what  I  hâve  myself  observed ,  and  by  tne 
best  information  I  bave  been  able  to  dérive  from  othert 
since  my  aWval  hère.  «.  if" 

Notwitbstanding,  then,  the  first  of  the  above  ques- 
tions is  in  its  nature  preliminary  to  the  other  two,-  and 
a  décision  thercon  in  the  négative  would  supersede  the 
necessity  of  any  discussion  of  the  two  latter,  I  shall 
take  the  liberty  of  communicating  now  the  rèseltieif 
my  observations  and  inquities  relating  to  the  seOMid 
and  third  of  thèse  questions.  I  am  the  more  ineiiiied 
to  do  this  at  the  présent  time,  not  only  becanie  I  am 
impressed  with   the  idea  that   the   United  States  arr 
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aiready  satisfied  io  the  affirmative  of  the  first  question,  1Q3Q 
but  also  from  the  nature  of  what  bas  occured  since 
my  arrivai  in  this  place.  And  hère,  Sir,  I  beg  your 
inidulgence  while  I  prenoise  a  few  particulars  which  re- 
late to  myself  individually.  Upon  my  arrivai  at  Gibral- 
tar, Leghora,  Naples,  Malta,  Smyrna,  and  this  place, 
I  found  a  report  currently  circulating,  that  the  object 
of  roy  visit  hère  was  to  concludc  a  Commercial  Treaty 
between  The  United  States  and  the  Sublime  Porte. 
This  report,  some  months  prcvious  to  my  arrivai,  had 
rcMched  this  place  from  various  parts  of  Europe^  and 
coming  from*  différent  quarters  of  The  United  Statesy 
I  cannot  express  to  you,  Sir,  the  painfui  surprise  and 
mortification  I  expérience  at  the  existence  of  this  re- 
port, and  am  altogether  at  a  loss  to  conjecture  what 
can  hâve  given  rise  to  it.  So  far  from  having,  in  the 
siightest  degree,  ju^tified  sucb  a  report  by  any  un- 
guarded  act  or  expression  of  mine,  I  bave  uniformly 
observed  the  most  vigilant  prudence  upon  this  subject^ 
and  bave  used  every  means  in  my  power  to  suppress 
the  report,  both*  by  expressly  contradicting  it,  and  de- 
daring,  on  ail  occasions,  that  my  objects  hère,  as 
elsewhere,  wer^  roerely  those  of  a  private  individual, 
travelling  for  my  own  gratification  and  improvement.  . 
Even  the  spécial  Passports,  which  the  Government 
were  so  obliging  as  to  grant  me  previous  to  my  lea- 
sing Washington,  I  bave  avoidéd  exhibiting  to  any 
ferson  whatever,  except  Commodore  Bainbridge,  since 
received  them  from  yourself,  lest  wilh  persons  un- 
acquainted  with  their  real  nature,  they  should  give  the 
sligbtest  color  to  the  report,  and  contribute  to  its  cur- 
rency.  But,  notwithstanding  ail  thèse  précautions,  the 
report  still  continues  to  circulate.  I  am  sorry  to  be 
compelled.  Sir,  thus  to  mingle  my  own  affairs  with 
those  of  gênerai  interest;  but  bave  deemed  the  com- 
munication of  the  above  particulars  due  to  myself,  and 
trust  you  will  excuse  the  departure  thereby  occasioned 
from  the  main  subjects  of  my  Lettei*,  to  which  I  now 
gladly  return. 

Taking,  then,  the  affirmative  of  the  first  question 
for  granted,  I  shall  proceed  to  communicate  now  the 
resuit  of  my  observations  and  inquiries,  relating  to  the 
second  and  third.  Of  the  affirmative  of  the  second 
question,   so   far  ajs  it  may  dépend  upon  the  présent 
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1830  dispositions  of  the  Sublime  Porte,  there  can  be  no  doubt. 
That  disposition  bas  been  not  only  clearly  indicated  by 
many  unequivocâl  circumstances,  but  expressly  and  re- 
peatedly  declared  by  the  Government  itselt*  to  me  since 
my  arrivai  hère.  Some  days  after  I  reached  this  Capital, 
and  previous  to  my  having  had  any  communication 
whatever  with  any  Department  of  this  Government,  I 
received  a  message  from  the  Porte,  inviting  me  to  a 
private  interview  with  the  Reis  Efiendi,  Minister  of  State 
for  Foreign  Affairs.  Althougb  much  surprised  at  the 
receipt  of  this  invitation,  I  had  no  hésitation  in  accepting 
it.  In  the  resuit,  I  found  the  object  of  the  interview 
was  to  inquire  the  disposition  of  The  United  States,  in 
regard  to  a  Treaty  of  Amity  and  Commerce  with  the 
Porte;  and,  also,  their  views  as  to  the  mode  of  nego« 
tiating  such  a  Treaty.  Upon  both  thèse  points  much 
interest  was  evinced,  and  upon  the  latter  considérable 
solicitude,  jproduced  probably  by  a  report  prevailing 
herc  that  The  United  States  contemplate  Negotiation 
with  this  Government  tlirough  the  médiation  ofRussiB. 
I  know  not  upon  what  authority  this  report  may  havé 
originated,  but  I  hâve  strong  reasons  to  believe  that 
this  course  would  bc  very  unacceptable  to  the  Porter 
and  probably  unsucccssful.  Althougb  ail  persons  con«- 
nected  with  this  Government,  with  whom  I  hâve  covi^ 
versed  upon  the  subject,  have^  on  ail  occasions,  seemed 
much  in  favor  of  a  Treaty  of  Amity  and  Commerce 
with  The  United  States,  they  bave  appeared  eqoaHj 
in  favor,  indeed  very  tenacious  of  direct  NegotiatioiK 
llence,   then,   arises  the  third  question  proposed. 

In  the  few  observations  which  I  shall  take  the  li- 
berty  of  submitting  to  your  considération  upon  thii 
question,  I  bave  not  the  boidness  of  presuming  ,ia 
enlighten  your  own  or  the  wisdom  of  our  Government^' 
and  trust  this  will  not  be  considered  by  either  as  «a 
attempt  to  instruct  the  latter  in  the  most  eligible  mode 
of  conducting  its  Negotiations,  but  as  the  humble  ctti- 
deavors  of  an  individual,  by  communicating  sach  infor* 
mation  as  circumstances  and  his  peculiar  situation  hare 
put  in  his  possession,  to  discharge  the  duty  incurobent 
on  every  Citizen  of  The  United  States,  to  coDtribttte 
whatever  may  be  in  his  power,  however  little  tbat  may 
be^  towards  tne  promotion  of  the  interests  of  hiaCoaotry. 
From  ail  I  hâve  observed  of  this  Government  aod 
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Péople,  I  am  well  convinced  that  the  success  of  any  1830 
overtures  The  United  States  may  hereafter  make  to 
the  Sublime  Parte,  will  dépend  much  upon  the  maniier 
iii  whicb  ,the  Porte  is  in  tne  first  instance  approached. 
It  has  heretofor?  be^i  usual  for  individuals  and  Nations^ 
in  their  first  Applications  to  the  Sublime  Porte,  i^o.^p^- 
proach  it.under  the  auspices,  and  through  the.^iedia-. 
tion,  of  some  intermediate  Power,  already  haying.friendly 
relations  with  it  Ta  this  mode  itbere.  are  many  objéc;-. 
tions,  somc  iu  their  nature  gênerai,  aod  manv  peçuliar 
^  they  regard  The  United.  States.  .  It  would  be  mucli 
more  difâcuit,  expensive,  and  less  successful,  in  the 
first  place,  than  direct  Negotiation«  But,  wbat  is  more 
important,  it  would  be  attended  with  many  future  disad- 
vantages.  If  9  case  in  proof  of  the  first  position  were 
necessary,  apnopg  many  similar,  one  is  furnished  hy 
fecent  expérience, iiere.  The  King  of  Sardinia,  about 
4  y^ars  since,  empîoyed  the  médiation  of  ****♦**♦**, 
in  the  Negotialîon  of  a  Treaty  of  Amity  and  Coob- 
m&cce  with  the: Sublime  Porte.  During  this  period  of 
4  years,  this  illustrions  and  very  disinterested  Mediatoc^ 
lias  gone  on  negotiating  and  ilattering,  and  its  employ- 
er paying  and  hoping ,  till  at  length,  finding  its  lundB 
9nd  patience  nearly  exhausted,  it  has  wisely  comç  to 
the  décision  it  ought  at  first  to  bave  adopted ,  of  taljiing 
its  own  aiiairs^  into  its  own  hands;  and  it  has  now  a 
prospect  of  having  them  concluded.  If,  therefore,  the 
objections  to  indirect  Negotiations  are  many  in  the 
outset,  for  the  future  they  are  more  numerous,  and 
much  stronger.  Both  dérive  considera^ble  addifionai 
force  from  the  peçuliar  circumstances  of  the  présent 
moment.  Such  is  at  présent  the  posture  of  the  relations 
of  most  of  the  Nations  of  Europe  with  tlie  Porte —  such 
the  character  of  this  Government  and  People  —  and 
such  the  extrême  jealousy  entertained  by  them  towards 
the  grcat  European  Powers  generally,  and  particularly 
Russia,  that  any  approach  made  to  them  by  The 
United  States,  through  any  intermediate  Power,  and 
«■specially  the  latter,  would,  I  am  thorougbiy  convinced, 
so  far  identify  The  United  States  with  such  Power,  as 
to  draw  upon  them  a  participation  in  the  jealousies 
/untcrtained  towards  it,  and  subject  them  to  ail  the 
préjudices  and  disadvantages  arising  therefrom.  Any 
unmvorable  change  in  the  relations  of  such  Power  witn 
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1830  the  Porte ^  would  extend  to,  and  prejadice,  those  oF 
The  United  Stdtes,  established  through  its  médiation. 
In  the  peculiar  roind  of  the  Turk,  the  two  Nations 
would  be  80  intimately  connected,  that  he  woald  with 
difliculty  separate  them,  but  would  generally  associate 
them  in  his  policv  towards  either.  In  nll  the  little 
intercourse  I  hâve  had  with  this  Government  and  People, 
I  hâve  universally  found,  that  the  nearer  I  could  ap« 
proach  themselves  —  the  fewer  the  persons  intcrposcd 
between  me  and  them  —  the  more  simple,  easy,  and 
succcssfui,  were  mv  transactions.  Direct  négotiation 
is  particularly  suitedf  to  the  character  of  the  Turks.  It 
implies  a  degree  of  confidence,  which  is  gratifying  to 
their  pride,  and  which  they  endeavor  by  their  conduct 
to  justify.  I  havo,  in  my  own  case,  made  this  experi-' 
ment  with  them,  and  hâve  seen  this  trait  of  their 
character  clearly  evinced.  Although  this  case  relates 
to  myself  individually ,  I  will  take  the  liberty  of  men- 
tioning  its  particulars. 

It  is  usual  for  ail  Citizens  or  Subjects  of  Powers 
not  having  amicable  Relations  established  by  Treatv 
with  the  Porte,  upon  their  arrivai  within  the  Turkish 
Dominions,  to  pince  themselves  under  the  protection 
of  some  Power  having  such  Relations.  In  my  iirst 
interview  with  the  Government  hère,  under  the  suppo- 
sition that  I  had  y  of  course,  done  in  this  respect  what 
is  usual  in  such  cases,  I  was  asked  under  the  pro-* 
tection  of  what  Power  I  had  placed  myself?  I  answered^ 
*^that  of  the  Sublime  Porte;  that  I  was  hère  a  strangér; 
and  reposed  myself  upon  the  hospitality  of  the  Countryi 
that  it  would  neither  consist  with  my  own  feelings,  aiHl 
I  took  it  upon  myself  to  add,  nor  would  it  be  agreeaMe 
to  those  of  my  Government,  for  me,  wliiie  withio  thtf 
Dominion  of  the  Ottoman  Porte,  to  recognize  or  accdbt 
the  protection  of  any  other  Power  than  that  of  tnè 
Sublime  Porte  itself.  Upon  that  alone  I  relied  for  my 
security,  and  feit  assured  that  hère  I  should  need  np 
other."  This  answer  was  received  with  évident  snrpnîe 
and  gratification.  They  hâve  since  seemed  to  endeaVôf 
fully  to  justify  the  confidence  it  implied.  They  hat^ 
in  conséquence,  voluntarily  otfered  me  many  îndalgencéa 
and  facihties,  (some  of  them  unusual,)  which,  I  aM 
persuaded ,  would  otherwise  hâve  been  obtained  whh 
diflficulty,  or  altogether  withheld.    I  mention  thir  caMi 
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merely  as  illustrative  of  what  I  consider  a  protninent  1830 
trait  in  iKe  tharacter  of  the  Turks,  and  one  that  inay 
be  tnrned  to  much  advantage  in  ail  intercourse  with 
them.  They  are  indeed  a  very  singular  People.  Their 
character  seems  an  extraordinary  union  of  opposite 
qnalities.  ^Ithough  in  many  respects  extremeiy  unci- 
vilized,  they  are  capable  of  tne  most  elevated  and  refined 
sentiments.  An  appeal  to  their  generosity  and  magna- 
nimity  is  generaily  successful,  and  confidence  reposed 
in  them  is  rarely  violated.  In  any  intercourse,  there* 
fore»  whicb  The  United  States  may  ha?e  with  this 
Govertfmeht  and  People,  I  am  fully  satisfied,  from  ail 
I  hâve  observed  of  both^  that,  to  approach  them  at 
ail  times  directiy,  and  not  intermediately  through  any 
third  Power»  will  ever  be  found,  not  onfy  most  easy 
and  SDCcessfuI  in  the  first  place,  but  most  permanently 
favorable  to  the  interests  oi  our  Country;  and  ccrtainly 
most  consistent  with  an  avowed  and  very  wîse  principle 
of  polîcy  in  îts  Foreîgn  intercourse,  "to  hâve  friendly 
Relations  witli  ail  Nations,  entangling  Alliances  with 
none."  In  this  course,  too,  we  shall  hâve  the  advantage,  - 
which  is  nô  inconsiderabie  one,  of  being  the  sole  Con- 
ductors  of  our  own  affairs,  and  the  keepers  of  our 
own  counsels.  The  peculiar  situation  of  The  United 
States  particularly  favors  this  policy.  Separated,  as 
we  fortunately  are,  from  the  Nations  of  Europe  by  an 
Océan  3,000  miles  wide,  it  is  our  interest,  and  in  our 
powcr,  to  préserve  ourselves  equally  unconnected  with 
its  politics  ;  and  while  we  abstain  from  ail  political  con- 
nection with  any  one  Nation  in  particular,  to  cultivate 
friendly  Relations  with  alL  This  happy  situation  of 
our  Country  exempts  it  from  the  necessity  experienced 
by  the 'Nations  of  Europe,  of  yielding  their  individuai 
views  and  interests  to  the  support  of  a  gênerai  system. 
We  rccognise  no  Holy  Alliance,  no  "Tutelary  Congress 
of  Sovereigns^',  to  whose  suprême  dicision  our  at}*airs 
are  to  be  submitted;  who,  ""^to  préserve  the  gênerai 
Peace",  partition  Nations,  solemniy  détermine  what 
Soyereign  Nation  shall  lose,  and  what  shall  gain  Ter- 
ritory;  which  shall  be  governed  by  the  wili  of  an  Indi- 
viduel ,  and  which  shall  bave  a  Constitution  ;  whether 
this  .Sovereign  shall  be  Icgitimate,  or  that  an  Usurper. 
We  are  happily  left  independently  "to  pursue  our  own 
affairs  in  our  own  way,    unembarrassed   by  ail  this 
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1830  rcgulntion.''  This  detached  and  independent  situation 
of  our  Country  gives  it  a  great  advantage  iu  ita  Foreign 
Relations.  It  rendors  friendly  intercourse  with  us  more 
désirable  to  other  Nations,  generally,  and  more  parti- 
ciilarly  so  to  this.  Such  intercourse  would,  in  sotne 
degrec,  relieve  the  Sublime  Porte  from  the  apprclien- 
sioii  it  perpetually  entertains  of  a  change  in  its  Rela- 
tions with  the  Nations  of  Europe,  inasmuch  as  it  would 
greatly  diminish  the  evils  it  would  otherwise  expérience 
i'rom  such  an  event.  Thèse  advantages  are  important 
to  our  Country,  and  would  be  particularly  useful  in 
any  future  intercourse  it  may  hâve  with  this  Govern- 
ment. In  departing  from  this  separate  independent  po- 
licy,  however,  we  should  sacrifice  thèse  advantages. 

Direct,  in  préférence  to  indirect,  Negotiation  with 
this  Government,  is,  in  the  case  of  The  United  States, 
recommended  by  another  considération  of  considérable 
importance.  TÎiat  narrow  system  of  policy  heretofore 
pursued  by  some  of  the  Nations  of  Europe  having 
friendly  Relations  with  the  Porte  ^  I  am  cxceedingly 
sorry  to  hâve  occasion  to  observe ,  still  continues  ■  to 
influence  their  conduct  This  policy  would  lead  the 
Nations  induenced  by  it,  to  endeavor  to  exclude 
nll  otiiers  from  any  participation  in  the  privilèges  whiçh 
they  themselves  enjoy.  The  United  States  woulc)  be 
particularly  an  object  of  this  exclusion,  inasmuch  as 
we  are,  more  than  any  other,  an  object  of  jealpusy 
with  that  Nation  which  is  most  induenced  by  this  nar- 
row policy.  I  know  the  opinion  is  generaly  entertoi-' 
ned  in  our  Country,  that  the  Nations  of  Europe,  herok 
lot'ore  hostile  to  Commercial  Relations  between  The 
United  States  and  the  Sublime  Porte,  would  npw  nq 
longer  oppose  their  establishment;  but  that,  yleldi^g 
to  the  iniluencc  of  libéral  principics,  and  adoptihff.a 
more  cnlarged  and  soundcr  policy,  would  be  wilung 
to  exchange  their  former  monopoly^  for  a  fair  and  Wore. 
honorable  compétition.  This  opinion  is  incorrecû...! 
speak  with  confidence  upon  this  subject;  I  am  -no(.||i{ift 
to  mère  conjecture,  or  to  dérive  roy  opinion  upo^tÛv 
point  from  appearanccs.  It  is  founded  upon  '  positive 
information,  derived  from  the  highest  source,  l.pipn 
explicitly  informed,  in  confidence,  by  the  Porte  îttelf, 
that  *  *  %  under  the  idea  that  The  United  States  coiv. 
template  Negotiation  with  the  Porte,  lias,  wilkin  a;  few 
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days  pâst,  présentée!  to  the  latter  a  formai  and  solemn  1880 
Protest  against  such  Negotiatîon  in  which  she  has 
eV'On  threatened,  in  case  the  Porte  should  conclude  a 
Treaty  .with  The  United  States ,  to  break  ofT  her  pre^ 
sent  Relations,  and  déclare  War  again»t  ihe  Porte. 
The  other  Nations  most  inâuenced  by  the  narrow  po- 
Wey  which  has  induced  this  very  singutar  m^easure  on 
the  part  of*  *  *  *  *  are  ♦****♦♦  *.  Although 
thèse  hâve  been  less  explicit  than  *  *  ^  *  *  ^  and  hâve 
even  avowedcontrary- sentiments,  I  hâve  reaâon  to  bè- 
lieve  th^Rt,  in  this  respect,  they  are,  in  truth,  not 
more  iViendly  than  the  latter ,.  but  wotild  ail  be  hos- 
tile to  the  views  of  The  United  States  in  this  qaartcr, 
and  would  oppose  any  advances  we  might  make  to-» 
wards  the  establishment  of  Commercial  Relations  with 
the  Sublime  Porte.  This  hostility,  however,  whatever 
form  itv^aj  assume,  wiU  not,  1  am  well  assured,  dé- 
ter  the  -  Porte  from  following  its  présent  dispositions 
upon  this  subject,  providéd  it  be  met  by  The  United 
States.  But  it  would  render  die  Porte  dei^irons  in  ihe 
existing'  posture  of  its  Relations  iwith.  the  Europeail 
Powers,  and  the  présent  state  of  its' owfi' internai  af- 
faire generally,  snd  espcdaliy  with  its  i\y^  revolted  Pro- 
vinces, that  Negotiations  should  be  direct;  that  the 
Knowledge  not  only  of  the  tact  of  Negotiatioh,  but  the 
conclusion  of  a  Treaty,  might  thereby  b^  confined  to 
the  Parties  immediately  interested  therein,  until  the 
exchange  of  Ratifications,  and  the  Treaty  should  ac- 
tually  go  into  effect.  This  has  induced  the  Porte  it- 
self  to  suggest,  that  the  Person  authorized  on  the  part  . 
of  The  United  States  to  treat,  should  not  appéar  hère 
as  Minister/ but  merely  as  a  private  indivîdual,  until 
the  treaty  should  be  about  to  go  into  eti'ect.  It  would 
then  be  expected  that  an  avowed  and  accredited  Mi- 
nister  of  Tne  United  States  should  appear  and  reçoive 
the  usual  formai  audience  of  the  Sultan,  etc.,  whcn 
the  customary  présents  would,  of  course,  be  expected. 
Thèse  latter,  indeed,  byithe  usages  of  the  Porte, 
could  not,  in  any  case  be  received,  nor  could  the  Mi- 
nister  bave  a  formai  audien^^e,  until  that  time.  The 
anxious  désire  of  the  Porte  for  this  course,  orîgina- 
ting  in  the  posture  of  its  Foreign  Relations,  and  the 
existing  situation  of  its  own  internai  affairs ,  is  much 
sirengthened  by  the  character  of  the  Persons  at  présent 
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1830  composîng  îts  Government.  The  aflairs  of  îls  two  re- 
voited  Pachalics  of  Albania  and  Servia,  put  in  réqui- 
sition tlie  resourccs  of  the  Government,  and  render 
the  Porte  generally,  and  particularly  the  timid,  more 
cautious  in  adopting  any  measures  that  might  put  at 
hazard  its  présent  Relations  with  the  great  European 
Power»,  or  increase  the  présent  disadection  among  its  own 
Subjects.  This  Government,  although  nominaily  composed 
of  many  Persons^  is,  in  fact,  at  présent  in  the  hands 
of  a  single  Individuai.  This  individual  is  Ilalet  Edendi, 
a  man  of  extraordinary  talents  and  considérable  acqui- 
rements.  He  was,  in  the  years  1803-4-5,  Ambassador 
from  the  Sublime  Porte  to  the  Court  of  France.  Since 
his  return  hère,  he  has  declincd  ail  the  great  Offices 
of  the  Government,  and  has  only  the  nominal  and  ir- 
responsible  one  of  Minister  of  Conférence,  or  Privy 
Councillor.  In  this,  however,  he  not  only  possesses 
the  will  of  the  Sultan ,  but  wields  the  entire  Govern- 
ment of  the  Fjmpire.  Elc  is  at  présent  decidedly  in 
favor  of  a  Treaty  of  Amity  and  Commerce  with  The 
United  States,  but  he  is  considered  a  man  in  the  roar- 
ket;  and  the  other  Persons  of  the  Government  favo- 
rable to  such  a  Treaty,  are  apprehensive  that,  if  Ne- 
gotiations  were  open  and  avowed^  means  would  be 
used  by  the  Powers  opposcd  to  the  Treaty,  to  change 
the  présent  opinion  of  this  Minister  in  regard  to  it;  and 
that  he,  operating  upon  the  weaknes  of  some^  and 
the  timidity  of  others,  would  thus  be  able  to  prevent 
its  conclusion,  and  thereby  defeat  what  are  really  the 
présent  wishes  of  the  whole  Government  upon  this  stib* 
ject.  This,  of  course,  renders  the  Porte  anxious  thàt 
the  Negotiations  should  be  direct,  and  as  secret  aa 
possible.  But,  so  strongly  désirons  are  the  Porte  of 
the  conclusion  of  a  Treaty  of  Amity  and  Commerce 
with  Thé  United  States,  that  I  feel  perfectiy  confident^ 
that  if  i  Person  duly  authorized  by  the  latter  to  con« 
clude  such  Treaty,  were  now  hère,  it  mi^^ht  be  aor 
complished  in  the  course  of  a  few  days.  The  prêtent 
moment,  so  far  as  regards  the  character  and  disposi- 
tions of  the  Porte  generally ,  is  particularly  aaspieioiis 
for  this  purpose. 

Upon  tiie  subject  of  the  expense  hero  of  sacb  a 
Treaty,  I  hâve  made  evcry  possible  inquiry,  apd  bave 
obtained  what  I  beUeve  to  be  pretty  correct  information* 
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1  belleve  this  whole  expense  would  not  exceed  £150,000  1830 
piasters  (Turkisii).     This  includes  the  public  présents  ' 
to   be  made  upon   the  Ministères  receivjng  bis  formai 
audience   of  the  Sultan,   etc.  etc.;    but  does   not,    of- 
course,    ioclude  the  salary   of  the  Minister,    etc^  etc., 
employed    by    The    United    States   in    negotiating    the 
Treaty.    In  this  estimate,  I  bave  allowed  for  the  public 

Îresents • Piasters  2Q0^000 
V  préserve  Halet  EfTendi's  opinion  the 

same  as  at  présent 50,000 

To  this  Minister,  for  procuring  the  in- 
sertion in  the  Treaty  of  some  Articles 

of  spécial  favor 25,000 

To  the  Plenipotentiary  of  the  Porte  .  .  25,000 

To  the  Cbief  Dragoman  of    do.  .  .  .  20,000 

To  the  Secretary  of  do.  .  .  .  5,000 

To  two  Dragomans  employed  by  The 

United  Slates,  each  5,000  piasters  .  .  10,000 

Contingencies •  •  15,000 

Total  in  Turkish  piasters  .  .  .  350,000 

The  Turkish  piaster  is  at  présent  worth  -^  of  the 
Spanish  dollar,  and./^  of  the.  pound  sterling.  It  of 
course  varies  in  value  according  to  the  exchange.  There 
is  gencrally  hère  considérable  advantage  in  dra»ing  on 
London,  as  will  be  perceived  by  comparing  the  présent 
value  hère  of  the  Spanish  dollar,  and  the  pound  sterling. 

The  amount  of  public  présents  inciuded  in  the 
above  estimate^  is  as  low  as  would  be  satisfactory  to 
the  Porte.  Their  expectations  on  such  occasions  are 
generally  regulated  by  their  own  estimate  of  the  Nation 
treating,  and  the  extent  of  the  privilèges  accorded  it 
in  the  Treaty.  As  The  United  States  are  hère  con- 
sidered  a  Nation  of  the  first  class,  and  would  bè  placed 
upon  the  footing  of  the  most  favored,  it  would  be  ex- 

Çected  that  its  munificence  would  correspond  therewith. 
^he  présents,  on  a  similar  occasion  »  of  even  the  King 
of  the  Two  Sicilies,  considered  hère  quite  a  second-rate 
Power,  and  enjoying  only  partial  privilèges 9  amounted 
to  180,000  piasters;  so  that«  under  such  a  Treaty  as 
I  suppose  would  alone  satisfy  The  United  States^  200,000 
piasters  in  public  présents  would  be  quite  as  little  as 
would  be  thought  by  the  Porte  to  correspond  with  the 
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1830  higli  chai^acter  of  The  United  States,  and  with  thc 
extent  of  the  privilèges  to  be  granted  them  ;  and  ouite 
as  little  as  would  be  satisfactory  to  the  Porte.  Tnese 
présents  may  be  )frocured  hère,  but  much  better,  and 
with  more  economy,  in  The  United  States,  England, 
and  France. 

The  items  included  in  the  above  estimate,  as  spécial 
présents  to  Halet  EflTendi,  Plenipotentiary,  Chief  Dra- 
^oman,  and  Secretary,  would  not  be  considered  hère 
as  bribes,  but  as  the  usual  and  just  compensation  for 
the  extraordmary  services  they  would,  in  their  respective 
situations,  be  called  upon  to  render.  This  is  hère  the 
gênerai  usage  and  course  of  business  —  a  thing,  of 
course,  perfectiy  understood,  and  not  only  countenanced, 
l)ut  expected  by  the  Sultan  himself.  Indeed,  it  is  quite 
impossible  otherwise  to  accomplish  any  thing  hère. 

The  25,000  piasters  included  in  the  estimate,  for 
procuring  the  insertion  in  the  Treaty  of  Articles  of 
spécial  favor,  would  not,  of  course,  be  necessary,  if 
such  articles  should  not  be  desired.  But  1  think  that 
a  few  such  Articles  would  bemnportant  to  the  interestfl 
of  The  United  States:  for  example,  the  right  of  ex- 
porting  from  the  Empire  wheat,  dried  fruits,  olive  oil^ 
soap,  etc.  etc.,  which  at  présent  is  prohibited  to  ail 
Nations,  and  is  now  only  done  in  contravention  of 
existing  Laws  and  Treaties.  This  right,  with'some 
other  similar  ones,  in  the  varions  vicissitudes  of  the 
relations  of  the  European  Powers  with  The  Porte,  and 
the  conséquent  fluctuations  of  trade  in  thèse  seaa, 
would,  it  is  thought,  be  important,  not  only  to  the 
direct,  but  the  carrying  trade,  which  The  United  Stat^ 
might  bave  hère.  I  bave  therefore  inserted  in  tl|e 
cstimate  this  item  of  25,000  piasters,  and  think  it  inigbt 
be  advantageously  employed  in  the  way  proposed.  The 
item  of  15,000  piasters,  for  contingencies ,  might  or 
might  not  be  necessary,  as  circumstances  should  tum 
ont.  Upon  the  whole,  I  think  the  amount  of  the 
estimate  would  be  found  to  be  very  nearly  correct 
Whelhcr  this  and  the  other  expenses,  incident  to'  the 
establishment  and  préservation  of  amicable  and  coiil- 
mercial  relations  with  the  Sublime  Porte,. f'#onl4  be 
counterbaianced  by  the  advantages  which  Tiie»VMâcll 
States  would  dérive  therefrom,  is  a  question  4er»ili|B 
wisdom  of  our  Government  to  décide.  ',[:.:/// 
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The  commerce  of  The  United  States  with  this  1830 
Empire  is,  notwithstanding  its  présent  discouragements, 
considerably  increasing.  The  want  of  Custom-house 
Records/  and  the  indirect  manner  in  which  this  com- 
merce is  now  necessarily  carried  on,  rcnder  it  difïicult 
to  ascefta?n  precisely  its  amount.  But,  froni  the  best 
information  I  hâve  been  able  to  obtain,  it  amounts^  in 
knports  and  exports,  to  about  1)500,000  dollars  an* 
nually.  The  disadvantages  which  this  commerce  ex- 
périences at  présent,  at*e,  a  want  of  protection,  and 
the  conséquent  extra  duties  and  charges  to  which  if 
18  thereby  subjected.  The  duty  to  tiiis  Government 
upon  the  commerce  of  the  most  favored  of  the  European 
stations,  having  commercial  Relations  with  the  Porte, 
is  fixed  by  their  Treaties  at  3  per  cent;  while  the 
subjects  or  this  Government,  the  less  favored  Nations 
having  amicabie  relations  with  the  Porte,  and  ail  Na- 
tions having  no  such  relations  established  by  Treaty, 
Îay  5  per  cent.  To  this  duty>  the  commerce  of  The 
Jnited  States  is  of  .course  subject.  Although  a  morè 
favorable  Tariff  has  occasionally,  through  the  influence 
of  individuals ,  been  obtained  from  ^Uhe  Grand  Custo- 
mer",  the  Fàrmer-General  of  the  Revenues ,  yet  when 
the  extra  charges,  in  présents,  spécial  Commissioners, 
etc.  etc.,  which  are  the  conséquence  of  want  of  pro- 
tection, are  taken  into  considération,  I  am  wellsatis- 
fied  that  the  commerce  of  The  Unîted  States  hèrô 
pays  at  présent  fuli  3  per  cent,  more  than  il  would  do 
m  case  of  a  Treaty  with  the  Porte. 

This  3  per  cent,  upon  1,500,000  dollars  would 
amount  to  45,000  dollars  annually,  a  sum  nearly  equal 
to  the  expense  of  establishing  amicabie  and  commer- 
cial Relations  with  the  Porte. 

Most  of  the  European  Nations,  having  commer- 
cial relations  with  this,  defray  the  expense  incident  to 
the  préservation  of  those  relations  by  a  small  spécial 
tax  upon  thei^  commerce  in  this  quarter.  The  com- 
merce of  Great  Britain  hère,  which  is  more  considé- 
rable than  that  of  any  other  Nation,  is  entirely  in  the 
hands  of  the  Levant  Company,  incorporated  by  an 
Act  of  Parliament  of  the  26tn  of  George  the  2d.  This 
Company  liave  the  right,  which  they  exercise,  of  le- 
vying  a  duty  (calted  consulage  and  dragoniianage)  of 
about  1   per  cent,  upon  their  commerce  herc     This 
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1830  (liity  is  collected  by   tlieir  Consuls   and  Vice-consuls  m 
the  various  Ports   of  tlie  Empire;    nnd   hy  theui  paîd 
into  the  Treasury    of  the  Company   in  London.     Out 
of  this  fund  is  paid  the  salary  of  their  Clmncellor,  Con- 
sul-Gcneral»  Consuls,  Vice-consuls,  Dragomans,  Janis- 
saries,    etc.    etc.:    in    short  every   expcnse  incident  to 
the  prosecution  of  the  Comjpany's  trade,   and  the  pré- 
servation of  the  Nations  relations  with  the  Porte,   ex- 
cept  only    the  salary  of   the  Ambassador.      There  bas 
nlways   been    a    considérable    surplus    of    this    Fund, 
which    the  Company    bave  employed  in    public   workg 
in  England;    in   the   establishment  and   support  of  an 
cxtensive   Institution  as   an  asylum  for  the  unfortunate 
Members  of  the  Company.      For  your  better  informa- 
tion of  the  organization  and  transactions  of  this  Com- 
pany,    I  take   the   liberty    of  sending    you ,     accom- 
panying  this>   a  Copy  of  the  Bye-laws  and  Tariffs.    I 
send   you   also   Copies   of  the    Treaties   of  the  Porte 
with  Great  Britain,  France,  and  the  Ancient  Venetians; 
together  with  a  statemcnt  of  the  Commerce  ofSniyrna 
for  one  year,  ending  the  31st  of  August,  last.      That 
of  The  United  States,   you  will  perccive,  is  not  sepa- 
rately  stated,   there  being  in  this  Country,   as    beforo* 
observed,   no  public  Records  of  Commerce;    and  that 
of  the  United  States    being  generally  carried   on  indi- 
rectly,  it  is  exceedingly  ditficult  to  ascertain  it  with  aGr 
curacy.     From  the  most  correct  data  I  bave  been  able 
to  collect,  its  imports  and  exports  amount  to  something 
more  than    1^000,000    dollars  annually.     This^   againrt 
ail  the    obstacles   with    which  it   has  to  contend,    it  is 
graduallv  increasing ,   both  in  the  number  and  tonnage 
of  the  Vessels  employed  in  it,  and  in  the  value  of  tb^if 
cargoes.     Vl^ith  the  advantage  of  a  favorable  Çommerj- 
cial  Treaty  with  the  Porte ,  and  the  protection  of  ôar 
own  Government ,    I  cannot  doubt  it  would   soon  ibjt^ 
corne  (lourishing  and  important     Turkey  would  ftwMffl 
an  advantageous  market  for  many  articles»  the  prômjùs 
of  our  own  Country;  many,    the  returns  ofoutCwr 
nese,   East    and  West  India  trade;    and  would. topgJf 
many  valuable  ones  in  the  prosecution  of  the  secoiid  ^/Ofi 
third;  and  m<iny  of  increasing  importance  in  the  gn^lfr 
ing  manufactures  of  our  Country.     The  superioF.iÇtçpqi- 
struction  of  our  Vessels;    the  greater  enterpriaç,  Mp^ 
ticai  knowledge  and  skill  with  which  thej  are.n^vygR* 
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ted;  would  give  to  our  Coï^merce  hère  a  decided  ad««l830 
vantage  ovçr  that  of  any  Nation  at  présent  prosecut- 
ing  a  trâdé  in  this  qaarter.  *  ^6at,'^^p6^n  this'exJensive 
.and  interesting  «abject,  I  hâve  jproposed  not  to  enter 
at  présent.  I  perceive  that  I  hbfè'  'ëlready  extended 
diij  Letter  ininSb  bèyond  utsi-^igiftdl  intended'  àmits, 
iuid  feel  that  l'^ught  to  a|^Q4oghse' for  JiaViiyg'arespai^-^ 
-sèd  80' longiirpoa  yoor  tJmi^r'  ;  î  :'..,...  .,, 

>f      Permit  m^i  ^r,  inerel^pto^^life|oin,  thaé  it  rs-my 

E resent  intention  tiymake  ConslantiAdple  àhd'its  neigh^- 
orhood  my  principal  residencë'^fdr  'ihé  next  12  monchs. 
J£,  during  thài^'  or  even^â' mére'^ttended  période,  I 
can  in  anys  wayb^  in  the  ïeâst  degreé  nsefillta  yôiir- 
self  or  our  Goveniment,  it  woqld'^'be  superffeoiH-  for 
«ne  to  add  thatîl'.shoirld  e^teènii  it  di^  Inffhèst' honor 
tq  receiveyoor  br  ttieir  cqmtnand^V'^d  shd^^  éfxp^-^ 
riênce  the<  highèèAogratîScatiôh  :!ti  «Idélr  faithflil/cli^ 
cution.  My  '.addreyê  hère ,  :  ts  tô^^  thë  eare  qf 'Messï'è; 
James  Barbaud  and  Co.;  and,  in -liondon,  te^-lihe  café 
4ot*  Baring,  Brothers,  and  Co.  Any  thing  sent  to*  tbô 
J^tter  gentlemen,'  to  be  fonrarded,  will  reach  me  heré 
ia.  from  3Q  to.  40  ^lays  '  frqm  Londqn» 

I  avail  myself  of  the  opportunité ,  etc.  '^  ' 

L.  Bradish. 

IV. 

Mr  Jdiinis  io  Mr.  G.  B.  English.  {Private) 

•  DepartiAe^t '«)f  ^tnte,  WashyigtoD, 
2à  Apfîli'182a.        ^»i    ^ 

Sir,  •  ■   ■  :-l 

You  are  bereby  authorised  to  proceed  on  the  yor 
yage  suggested  in  your  Letters  of  the  26th  and  28t^ 
uUimo,  and  for  the  purpose  expresaed-in  them.  ;,Yoii 
will  inform  me,  by  private  Letlers,*  .of  your  prugjfesa 
and  suocess;  and  will  communicate,  as  often  as  you 
^hall  bave  convenient  and  safe  opportunities,  any  ^n^ 
formation,  commercial  or  political,  iifbich  m£\y  «cop[iç 
to  your  knowledge,  and  which  may  be  interesting»  to 
The  United  States. 

I.  am,  etc. 

John  Quinct  Adahs. 
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.T/r.  Etigiish  la  Mr.  Jdam^.  — ^^  V(Privale.) 

MiEinU»,  «th  Aiigiut,  laSS. 
(Extrâct.) 
I  bave  D4d  ths  good  fortune  (o  find  in  Marieîllw, 
a  peraon  who  pouesses  a  Copj  ol'  ifae  Treoly  or  Ga- 
pitulaUon  at  présent  subsîatjng  between  France  and  ihe 
Wrte.  It  is  in'Tilrkish,  but  I  hâve  «iigaged  a  com- 
pétent penoD  tq 'Uanfllate  it  înto  Prencb,  dnd  bIso  tho 
Tantrê^ablished.hy  tbe  Ottoman  GroverninenL  As-  aoon 
as  thcie  Translations  are  fînished,  I  will  t'orward  them 
to  yuUf.and  that:.^«.ei  sball  embark  forConatuntinople 
by  tlie  6r4t  opportunity.   . 

Aa-Jt  w^old.not  perhapg  be  eaiy.  for  me  to  oblain 
the»e  Pfjecea  atr^opstantînople  witbout  iocurring  «iispi- 
cion,  I  did  notdoubttbat  you  wonld  epprovc  of  my 
delayiHK'  là  or  20  daya  ât  Maraeilles  for  ihe  purpose 
of  obtaming  ^uteï^,  ani.  wiihout  observation,  Traat- 
lalions  of  theBe'Documents,  which  may  be  of  use  !• 
the  Department  of  State  in  caae  the  Americua  Govent^ 
ment  ahould  atte;npt  to  negotiate.a  Treaty  wïtb  tbè 
Ottoman  Ëmpen^r. .  ,  . 

Gkoege  Bethune  English. 

VI. 

Mr.  Bnglish  to  lUr.  /Jdamn. 

■.  Côiutantioople ,  23d  November,  iMf. 

(Exljract.) 

I  feel  much  pleaanre  in  being  able  to  inform  yiWi 
that  the  présent  Caplain  Pasha,  ia  the  aame  peraon  to  ^ 
whom  I  was  introduced  wben  at  Conatantinople  0  yMn 
ago.     He  has  been  recalled  from  Trebizonac,  ntiu  re- 
pîacéd  at  the  head  of  the  Turkish  Marine.  ' 

He  is  at  présent  in  the  Archipclago,  but  bis  retnril 
hère  Is  daily  éxpected.  T  consîder  this  circumstance  a» 
very  tortunatc,  as  I  shnll  hâve  occasion  ta  call  up^n 
him  to  pay  my  reapccls,  nnd  to  requeat  bis  countenance 
ànd  protection  dnrin»;  my  hljy  ut  Conjttantmople.  The 
lîrst  viait  will  probabïy  lead  toothers,   duiinji;  which  X 


may  find  an  opporlunity  of  advancing  slep  bv  stPp 
towards  obtaining  ihose  objccts  which  I  lonsiuer  eo 
important  to  the  ."ommercial  inleresls  of  Tbe  United 
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States,  and  whkh  I  believe  4:0  bé, 'byrproper  man^^je- !^|^q 
ment,  attainable  without  extraordinary  difficuky.  t;:in^ 
proof  of  whîch^  I  would  mentlan  that  the  Sardinian 
Plag  lias  recently  obtained  the  privilège  of  navigation 
thé'BJack  Sea.  :  The  view  of/the  large  profits  which 
are  niàde  hère  by  the  Frank  Meirclrants,  in  whose  hand$ 
the  wiiole  iBiXl;ernal..Commeccet:ofilhe  «Empire  is  at  pre^ 

E!>nt,  augments  the  surpris^  I  hâve  long  feit^  that  Tbe 
Jiited  States  bave  hot  made  mone  strennous  eflbrts  fto 
oiitain  a  parlicipatàon^  and  thoroughly  disposes  me  t*o 
do  ail  I.caii<  iowards  obtaîning.it/.f' .;;. 

;••  .:.   ■•        r  ^r  ■••:■;  :    :•■  ■    ■-■  .:   '": 

j;*:       .  :...;':     .     ■  ■  ;    TM^i)   .:.:.;;;    ,  ^-         •    .-■    ■'>>* 

/■  Mr.  Engli^hjJo.Mr.j^dams,^^     (Prîvatc.)     * 

-  '■  '■'■■•■'    ^'      Coàstintînépfè;  atth  Decembet-,  t82S- ^ 

'''■■         ■    '   (Exiffllct.)       •*'-';^    ••':■;■.•  '' 

lî  have^rtot'bèën  able;»  ViHèç  l'haVe  been  at  Gôp- 
Étantinople,  *  to  '^dbtâin  Copiés  èf  *  the  (Capitulations  «lib- 
sbtîng  betwéen  Bn^and,  Sweden,  ôr  the  Nettiéflarids, 
and  the  Ottoman'  Forte.  Indeëd  [  eould  wake  hé 
«fl'ectual  atteihpt  til  gèt  t-hefii  witfiout  rousing  sûs|^lcion; 
I  can,  howevet*v  assure  you,  Sir,  thàt  the  FVench  Ca- 
pitulation,  which  I  had  the  pleasure  to  forward  you 
a  Translation  of  from  Marseîlles ,  is  the  pattern  at'tei^ 
which  ail  the  Bnropean  Powers  hâve  endeavored^  tô 
form  theirs,  because  France  bas  always  been  the  mo^t 
favored  Nation  in  the  Ottoman  Ports.  The  Dutî^ 
paid  to  the  Impérial  Treasnry  by  M  Foreîgir  Vessels 
in  the  Ottoman  Empire  are  nearly  the  samc,  nevèV 
exceeding  3  per  cent,  ad  valorem;  In  addition  to  thjsi 
however,  thère  is  10  per  cent,  on  thé  Duties  paid,  to 
be  rendered  to  the  Custom-Ilouse  as  a  gratuitjîto 
its  Officcrî».  European  Vessels  pay  no  more,  but  th^se 
of  The  United  States  that  trade  to  Smyrna  pay  15 
per  cent,  on  the  Duties  to  the  Custom  House.  I  bave 
understood  that  the  American  Consul  at  Smyrna  came 
'to  Constantinople  in  order  to  get  the  additional  5  per 
cent,  above  mentioned,  taken  qQ\  and  that  the  Turkish 
Authorities  replied^  ^^That/as  commercial  relations  wouid 
probably  be,  ère  long,  formally  established  between 
The  United  States  and  the  Porte,  when  this  should 
take  place,  this  slight  additional  Duty  would  be  done' 
away,   which   only  exists  at  présent  because   the  Ve«^ 

G2         :  :  -"--" 
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1830  sels  of  The  United  States  hâve  not  a  légal  rîght  to 
trade  with  the  Sultan's  Domîniong."  The  Port  Duties 
do  not  amoiint  to  balf  a  dollar  for  a  Mcrchant  Ship 
of  the  largest  class. 

With  regard  to  the  Commerce  of  the  Ottoman  Em- 
pire, as  connected  wUh  the  interests  of  The  United  States, 
1  venture,  Sir,  at  présent  to  say  but  little^  and  that 
under  correction.  The  only  articles,  it  appcars  to  me, 
which  the  Vessels  of  The  United  States  could  pro- 
fitably  bring  to  it,  are,  in  my  appréhension,  coflee,  su- 
gar,  indigo,  cochineal,  and  dollars;  —  wlieat,  and,  of 
course,  flour,  rice,  and  tobacco,  the  Empire  produces 
in  abundance.  In  return,  it  can  furnisn  The  United 
States,  drugs,  çums,  dried  fruits,  fine  copper,  and 
some  articles,  oi  luxury.  The  Europeans  carry  home, 
besides  the  articles  above  mentioned,  immense  quanti- 
ties  of  hemp,  cotton,  wool,  and  raw  silk,  for  their 
manufactories,  which  are  not,  I  belicve,  in  demand  in 
The  United  States.  But  by  far  the  greater  part  of 
the  profits  derivable  from  a  free  intercourse  with  Tuif* 
key  would  consist  in  freight.  The  superiority  of  the . 
American  Ships  and  Sailors  would  give  them  a  great 
advantage  over  most  of  their  competitors;  and  it  is 
the  appréhension  of  this  which  makes  most  of  the  .Btt- 
ropean  Powers  so  jealous  of  our  obtaining  a  participation 
in  the  carrylng  trade  of  the  Ottoman  Empire,  of  which 
the  British,  French,  and  Imperialists,  bave  at  prêtent' 
almost  the  enlire  monopoly.  .;'i 

For  thorough  information  with  regard  totheCoiBt 
merce  of  Turkey ,  I  cannot  do  better  than  to  refer 
you,  Sir,  to  iMr.  Offley,  the  American  Consul  atSroyrm». 
whose  long  résidence  in  the  Country,  and  commercinl 
expérience,  amply  enable  him  to  do  better  justice  to^  thiÉ- 
subject  than  I  can.  -ù 

GëORO    BeTHUNE  ElIGUl&k' 

^^*  .'....lifiïf 

yf/r.  EngUsh  to  Mr.  jldams.     •  -  •  *>», 

On  boani  the  French  Goélette  ihlBçâU'tt 
Henriette,  bound  from  Coosthiltiilbpli' 
to  Sinyrua,  8th  February,  18M; 

JExtracU) 
the  honor  to  inform  you,  in  mv  last,  nnd^r 
date  of  the  27 th  of  December,  that  I  had  receifed  «f 
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(he  ÇaptîHQfPastia  the  promise  bfan  audience.  After  1830 
yi:aiUng  neorly  4  Weeks  for  a  summons  from  him  ,1 
began  to  fear  that  he  had  forgotten  me,  and  had  taken 
measures  with  the  «Drogoman  of  tti^  Porte  to  obtain 
an  audience  of  the  fteis  EfTendL  (thé  Minister  of  lÉ^^oreign 
Afiairsl,)  when  I  received  a  Viâit  froni  ihç  confidèntial 
Drogomah  ofthe  Captain  Pasha,  who  informedme  thàt. 
his  Highness  would  give  me  an  audience  on  thé  lâdf^ 
row.  I  went  accordingly:  hé  reçefved  mé  cordially. 
ènd  made  me  sit  down  by  his  side  on  the  sofa,  ana 
p^articipate  in  the  cofTee,  which  was  brought  to  me  in 
cereihony.  Thèse  circumstancès  l'cohsidered  as  auspi^-» 
dous,  as,  according  to  the  custoitos.  of  the  TurKs, 
such  treatment  is  a  mark  of  cfeat  ébtisideVation.  Afleir 
the  usual  compliments,  and  someVquestions  o'n'hîs  fift 
as  to  my  adventnres  since  he  saw  me  last,  I  informed 
him  that,  whén  abotit  leaving  Âmericà  8  months  sincé, 
to  vîsit  Constanlinople  for  my  ou>ti  pleasure ,  I  was 
requested  by  the  Government  ôf  The  United  States'  to 
endeavor,  if  an  opportunity  shoutd'offer,  to  inform 
myseir  of  the  disposition  of  the  Ottoman  Porte  towardaf 
my  Country,  and  whetber  it  might  Bé  possible  foi^  Thé 
United  States  ^ô  foi'm  moré  intimate  commercial  rela* 
lions  with  tlie  Ottoman  Empire.  I  stated  to  hUn,  that» 
^fter  the  n^any  proofs  of  good  witl  he  had  shown  my. 
coantrymen  at  Smyrna,  andto  myself;  I  feit  encouraged 
to  ask  lus  opinion  as  to  the  disposition  of  the  Porte 
towards  The  United  ^States,  and  whether  there  existed 
any  impediments  to  the  formai  establishmi»nt  ^of  ami- 
cable  and  commercial  relations  between  them  and  Tnr- 
key.  1  represented  that  it  was  diffiéuK  to  imagine  any 
cause  which  should  make  the  Porte,  which  had  so" 
many  Treatîes  of  Commerce  and  Frîendshîp  wîth  the 
European  Nations,  that  had  so  frequently  shown  them- 
selves  the  ener.iies  of  the  Empire,  indillerent  towards 
a  Nation  which  had  never  been  the  foe  of  the  Otto- 
mans, and  was  so  far  from  bearing  towards  them  any 
political  or  religious  préjudices,  tbat,  by  the  laws 
of  the  Cpuntry,  a  MussuMnaq  Citizen  of  The  United 
States  would  hâve  preci%«dy v  the  same  privilèges  as  a 
Christian  (;  a*  grf 3t  and  powerful  JS^lion ,  that  was  ra>Y 
pidly  advanciog^^.ia  the  .path  of  .  prosperity ,  aggran^ 
dixîng  continually  Jts  popoJat^ionY  .Âts  il^hes,  and  ita 
stvfffgi(h'4-  I  c^nçhijided.byrrii^eriwft  bini<9  in  oonfirttia- 
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1630  tion  of  lhÎ8  represenWtîon,    to   what   he  ktiew   of  ihe 
Ainericans,   and  to  >yhat  he  might  learii  from  the  best 

authorily. 

He  replied,  tUat^.for  himself,  he  had  always  been 
the  fVlend  of  the  Âinericans,  as  was  >vell  .known  at 
Smyrna;  that  he  had  respected  the  Nation,  and  estee- 
ihed  highiy  soine  individuals  belonging  to  it,  whom  he, 
liad  the  pleasure  to^know;  but  that  he  could  not  im- 
inedlatcly  give  me  .^^thc  opinion  I  had  asked,  tiii  he 
had  ascertained  what  were  the  causes  that  prevented 
the  siiccess  of  Mr  Bradish  in  his  attempt  to  negotiate 
wîlh  the  Porte  .spi;.ie.  years  ago.**  Hc  requested  me 
to  corne  again  in  4  dâys,  when  he  .would  talk  further 
upon  the  subjeot.  .  At.  the  expiration  of  that  time,  .1 
>^ent  again  to  the  M^jne  Arsenal,  but  he  was  theijl 
in  consultation  with  soniie  of  the  Captains  of  the  Fleet 
lie  sent,  howèver,  one  of  his  Officers.to  me,  reques-* 
tlng  me.  to  excuse  him  for  an  hour,  which  time  he 
desired  rhe  to  employ  in  looking  at  his  own  Frigate, 
on  board  of  which  he  had  ordered  some  altérations, 
which  ho  wanted  my  opinion  of.  .  . 

On  »y  retnrn  from  viewing  the  PIcet,  I  was  vmsiÂ 

moned  tothe  audience  chambcr.     After  some  coiiViri[i^ 

sation  relating  to   the  Ships  and  thcir  armament,   1É| 

Pasha  told  me  tliat  the  cause  of  Mr.  Bradish's  faihHW 

was  the  influence:  of.a  certain  European  AmbassadoiP^ 

(whom  he  did  not  nanie;)  that  it  was  his  opinion  thiltf 

ît  would    be  difficult   for  The  United   States  to  negW 

tiate  a  Treaty  at  Constantinople,  but  he  believed  it  nii|èht 

be  brought    about  in   the  manner  following:    ^^Let  tW 

Government  of  The  United  States,"  said  he  ^^sccrétfjf 

nuthorise   the  Commandant  of  their  Sqnadron  invtH 

Meditorranean  to   meet  me   in   the    Arcliipelago,i  iMI 

Instructions  to  inform  me  precisely  what  it  i«<  thatT^V 

United   States   wish   to  obtaln  of  the   Sublimé  PlMW: 

I  will  communicate  this  oveftUre  to  the  Sultatt  -hn4i!M} 

who  will  décide  as  he  thinks  proper,  cither  lO'MmhM 

rage  or  refuse   the  advances   ot  The  Unitetf  Stif  *"* 

ir  the  Sultan  should  show  himself  favorably  db| 

an   arrangement  advantagëous  tô  yoiïf  'Çtfalifr|||^' 

probably  be  effectue},  whereas  an  Atnériéâfr  SUibi 

dor  who  should   corne  to  Cbhstantmoplé^'tÀ'''/idjrM£ai(b 

ivith  the  Divan, ^  Hm1d'pn>bably  4rM  fimnelRilf^ 
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ràssed  by  intrigues  which  he^  could  neither  durcover  1830 
nor  conlrol." 

I  expressed  to  the  firand  Admirai  my  pei^feet  «a-^ 
tisfaction,  and  acquiesced  in  what  he  had  proposed^  and 
announced  my  irit^tion  to  proceied  to^'Smyriia  to  xom- 
municate  directiy  to  the  Governinient^  otTiie' United 
States  the  plan  proposed  by  hîm.  !  tfaerefore  re<|uestedf 
him  as  I  considered  myself  under' bis  protection  ftt 
Constantinople,  to  obtain  for  me  a  Passporti  .^BèHim-^ 
Bfiediately  gave  orders  to  bis  Secretary  to  wrftë^a^'Mote 
to  tbe  proper  Authority  at  Oonstaniinrople /TOifiiestitig' 
a  Passport  for::me,  wbicb  I  accordragly^  receif ed  ^  few' 
days  aflerM'ards.  .'îm*     ', 

It  oniy  remained  for  me  to  cail  on  tbe -DrogomaÂ- 
of  tbe  Porte  to  inform  bîm  tbat  1 'bad'/resi|^nra -tsy 
intention  of  addressing  myself  to  tbe  Reis  •B&ndl,  àsj 
from  tbe  ténor  of  a  conversation  I  bad  bad*  wiib^the 
Cap  tain  Pasba^  I  deemed  it)for  ibe^ippeseBtr^  inekpè- 
dient  I  tbanked  him  very  sincêrèly  for  tbe^WotitènesfeF 
he  bad  sbown  towards  me,,  and  bis  good  wilVitowards^ 
tbe  interests  of  my.Country;-aii4^6Aded  by^lâlufigiiponr 
me  to  assure  biitiv  that,  in  casèfti'TrôatV^  lAîlâd  ^evep 
take  place  betweeii  tbe  Porte  and  îTbé  tfntted  Sta^tëi^' 
he  wouid  be  basidsomely  remembered  in  tbe^distHba^ 
tion  of  tbe  ustial  présents»  Tbis  I  déemed  4he  bestv 
and,  indecd,  the  only  way  of<keeping  a  TuficMif  éoQi'^' 
tier  friendiy  to  tbose  interests  wbicb  be  migbt- traverse 
if  he  pleased,  as  hé  bas  tbex:ear  of  ait  -tbe  Ministers, 
and  is,  indeed,  the  oiily  aUowed  médium  of  communi- 
cation with  tbe  Ottoman  Porte  in-  ail  atfairs  in  wbicb 
Franks  are  concerhed,  as  I  foond  by  expérience.  It 
would  bave  been  better,  bowever,  if  my  impatience  at 
tiie  long  delay  of  tbe  Captâitr  Pasba  in  ^iving  me  an 
audience  bad  not  induced  me  to  open  myself  to  tbe 
Drogoman  of  tbe  Porte:  foi*,  on  tbe  day  thàt  tbe  con- 
fidential  Drogoman  of  the  Gaptain  Pasba  presented  me 
my  Passport,  on  my  incidentaiïy  mentiomng  mv  visit 
of  leave-taking  to  the  Dorgoman  of  tbe  Porte,  ne  be- 
came  very  fretted,  and  gave  me  to  understand  that  ^^I 
had  compromised  him  and  bis  patron."  On  my  de-^ 
manding  bis  meaning,  be  repiied,  ^that,  if  tbe  ene* 
mies  of  tbe  Captain  Pasba  snould  discover  wbat  bad 
passed  between  him  and  me,  tbey  would  infallibly  re- 
jiretent.it  to  the  Grand  Seignior  as  an  intrigue  carried 
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1830  on  with    tbe  Agent  of  a  Foreign  Power,   without  his 
knowledge,    and  that  the  conséquences  might  be  very 
senous.r  i>  .Though  in   truth  made  sufGcientiy   uneasy 
by  tbis  unexpected  information ^  I  replied,  that  ^^I  haa 
represented  myseU'.to  the  Drogoraan  of  the  Porte,  and 
to  the  Captam  Pasha  himselt',  as  an  individual  travel- 
ling for  hi8  pleasure,   and.mereiy  requested,   en  pas^ 
âaA/^,,..by  the  Government  of  The    United    States  to 
ascientitn,  if  an  opportunity  of  gaining  such  information 
shou1d:ofier,  the  disposition  of  the  Ottoman  Porte  to- 
wa^^ds  fhia  ;Country.'^      With  regard  to  the  plan  propo- 
sée byihiiD,  I  ana  persnaded  that  itwould  be  eligible 
for  the  Government  of  The  United  States  to  adopt  it,  if 
tbey.are  disposed  to  make  an  effort  to  eficct  a  Com- 
mercial.Treaty  'with    the   Porte,    tbr    tiiese    reasons: 
Ist.  It  rWduld   occasion  no   addiiional  expense  to  The 
United:  Stbtes   for.  the  Commmander  of   the  American 
Mediteifra;i«an  Squadrou  to  meet  the  Captain  Pasha  in 
tha.iArchîpelago,  and<deliver  to  him  such  written  Gom- 
municatiid()9  as  thcy  tnight  be  pleased  to  send.  2d.  lie- 
cause  v.^hojoid  the  proposed  plan  ultimately  faii  of  suc- 
cess,    neUher  the'-dignity  nor   the  future  interests  of 
The  UnU^d  States:  in  Turkey  would  be  compromised, 
aa  the. .  transaction    would    probably    be   unsuspected, 
as    It  .tfould    hardly    be    thought    extraordinary  .  for 
the  AnMihan.  Squadron   to  take  a  tour  in  the  ArchU 
peIago>:at  :8uch  a  time  as  this,   when  almost  ail  the 
Kuropeàh  Powers  keep.;a'8trong  Force  cruising  therOif 
•)d.  Because  the  sendiûg  an  Ambassador,    before  Thflc 
United  States  knew  something  of  the  disposition  ofthe 
Sultan,  would  be  accompanied   with  many  difficultiei,' 
arising  from  the  usual  manner  of  transacting   businei» 
of  tins  nature  with  the  Ottoman   Porte:    for,  on.  ftlNt 
arrivai   of  an  Anibassador   from  a  Power  that  haa  lo 
Treaty  with   the  Sultan,   the  following  would   be  tbe 
usual  way  of  obtaining  one,  in  thèse  degenefate  éty^t 
after  his  audience  of  introduction  to  deliver  lus  Cm^ 
dentials  he  must  solect  and  employ  some  person,    thd- 
ronghJy  acquainted   with  the  language   and  charaeter 
of  the  Ottoman  Porte,    to  act  as  Drogoman  of  tlw 
Embassy.     It  is  more  reouisitc  that  this  peràon  ■hoald 
))osscss  talents  and  capacity  than  the  Ambassador  Uni* 
fielf,   as  he  will  be  in  fact  the  hinge  on  whioh'  ilL  dM 
business  part  of  the  Embassy  must  turn,  as'  it  aua^ 
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nll  pass  thrdagh  his^  hahcis.  After  such  a  peVi^oh  is  18S0 
selected,  hemust  be  instructed  to  vish,' nbtat  first  thé 
Mioister  of  the  Ottoman  Porte,  but  their.  S«ra(£aâ  or 
Treasarers:  for,  however  stran^e ,  Sîri  thé  rept^sctt- 
tation  I  am  about  to  make,  may  appear  v  '  U:  Is  tievcr* 
theiess  certainly  truc,  that  the  good  willof  thèse  ^'hom- 
mes des  adaires"  must  -.  be  secured^  before  any  thtng 
important  can  be  etTected  with  their  patrons  the  Mi- 
nisters.  The  Drogoman  of  the  Bmbassy  ifnuist  g6-t6' 
theçe  people,  and  represent  at  large  the  advantage  to 
the  Empire  of  making  such  or  such  a  Treaty,  and 
must  condude  bis  représentation  by  giving.  to  be  un« 
derstood,  that,  if  the  Mmister  (the  Patron  of  the 
Seraffa)  wili  support  and  carry  through  the  Divan  the 
Trcaty  proposed,  he,  the  Drogomah,  wiR  Jodge  in  the 
hands  of  the  Serafia  of  the  Mtnister,  such  a  sum^— so 
mnch  for  the  .Mlnister,  and  so  much  for  the  Seraffa 
himself.  —  for  bis  good  ofBces  on  this  occasion.  When 
ull  the  Minlsters  are  thus  secured,  the  afiair  may  be 
entrusted  to  the  délibérations,  of  the  Divan ,  and  noi 
bêfore^  Mnless  the  Sultan  himself  is  known  to  be  pro-^ 
pitious,  when  this  procédure  woold  not  be^so  necessary. 
And  çven  when  ail  thèse  arrangements  are  made,  shonld 
the  Ambassadors  of  Foreign  Powers  suspect  the  afiair, 
which  the  présence  of  an  Arobassador  would  undoub- 
tedly  occasion,  they  would  set  their  Drogoman  aiso 
•at  work:to  traverse  bis  Ne<2;otiations  by  offering  more, 
if  they  coiild  <iftbrd  it  to  frustrate  the  success  of  the 
new  Ambassador.  But  if,  as* proposed  by  the  plan  of 
the  Gaptain'  Pasha,  the  Sultan  himself  could^  be  made  ^ 
well  afiected,  alU  or  the  ^reater  part,  of  this  Intrigue 
and  expansé,  would  be  unnecessary. 

I  am,  however,  far.  from  believing  that  theCnptain 
Pasha  himself  is  disinterested  in  this  afiavr ,  as  I  know 
that  one  of  his  reasons  for  proposing  what  is  aiready 
menlioned,  is  the  hope  of  grasping  to  himself  the^^most 
considérable  part  of  tlie  présents  usual  in  signhig  a 
Treaty  with  the  Porte.  If,  however,  the  business  be 
fairly  ahd  advantageously  conchided  throujçh  his  means, 
I  suppose  that  this  circumstance  would  be  considered 
by  The  United  States  as  perffectly  indiffèrent      :;r 

Yon  will  perceîve.  Sir,  that  this  arrangement. with 
the  Captain  Pasha  is  not-  exactiy  the  same  as  I  pro- 
posed *to  effect  when  at  Washington.    In  facti  fouad, 
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1830  when  at  Constantinople,  that  the  présent  was  not  a 
lime  for  the  Gaptain  Pasha  to  hazard  the  rcsponsibiiity 
of  admitting  American  Vcssels  to  other  Ports  than 
Smyrna  without  the  sanction  of  a  Treaty:  for,  since 
his  unsuccessfui  cruiso,  his  situation  has  become  cri^ 
fical^  aiid. obliges  him  to  bc  very  cautions  in  his  con-> 
duct.  I  think,  moreover,  tliat^  in  the  présent  posture 
of  aflairs  in  the  East,  the  proposition  made  by  him  is 
more  efigible.  George  Bethumb  Emglish. 

IX. 

Mr.  English  to  Mr.  j4dams.     (Priva te.) 

Washington,   14tli  May,   1824. 

(Extract.) 

I  beg  leave  to  submit  to  your  considération  some 
observations  relative  to  the  subject  of  the  conversation 
I  had  the  honor  to  hold  with  you  yesterday. 

Thongh  the  circumstances  in  which  1  found  the 
Captaia  Pasha,  when  at  Constantinopie,  made  it  im* 
prudent  for  me  to  ask,  and  impossible  for! him  to  ac- 
cord, what  I  bopcd  to  obtain  when  I  left  Wasliington 
13  monlhs  ago,  yet  I  think  that  what  was  proposed 
by  him  would,  if  followed  iip,  euentuate  in  the  more 
important  acquisition  of  a  Commercial  Treaty  with  the, 
Porte,  not  a  little  advantageous  to  The  United  Stateti 
It  appears  to  me,  that  the  opportunity  oflered  by  the 
Turkish  Grand  Amiral,  of  bringing  directiy  ta  the 
Sultan  any  overtures  the  Government  of  The  UnileA 
States  may  please  to  make^  should  not  be  slighted;: 
bccause  the  measure  proposed  by  him  would  lead  iiiii« 
mediately  to  a  knowledgo  of  the  disposition  o^  Ib» 
Sultan  towards  The  United  States,  and  thereby.certih^ 
the  Government  of  the  course  best  to  be  adopted 
towards  Turkey  for  the  future.  \  )..<'. 

A  Letter  to  the  Captain  Pasha,  intimatiug  to^Jum 
that  the  Government  of  The  United  States  is  noi  ia» 
sensible 'to  the  many  proofs  of  good  will  he  has  «howlf, 
towards  our  Country,  and  the  favor  and  protection!  he 
has  extendcd  to  our  commerce  with  Smyrna,  miffht  bè 
accompanied  with  the  suggestion  that,  from  his'tbwn 
observation,  he  may  be  aware  of  the  high'advantages 
which  might  resuit  to  the  Ottoman  Empire^.. ifitel:  a 
liée  commercial  intercourse  between  it  aiio  TheiUiûled 
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States;  and  a  représentation:,  that  it  would  be  diflicnlt  1830 
to  imagine  a  reason  wtrich  should  exclade  The  (Jnited 
States,  (a  great  and.  flourishing  Nation,  that  has  no 
prejadices  6r  enmitieâv  political  or  religtous,  against 
the  Ottomans,)  from  the  same  commercial  intercourse 
accorded  by  the  Sultan  to  European  Nations  who  hâve 
been  «6  frequently  the  enemies  of  the  Empire;  conclùded 
by  a  request  to  bim  to  ascertain  whether  the  Ottoman 
Êfmperor  would  be  disposed  to  recei?e  an  Ambassador 
from  The  United  States  who  should  be  authorised  to 
né^otiate  ^ith  the  Porte.  Siich  a  Letter  wouid  be 
wèn  cakulated,  in  my  opinion,  to  give  the  Gaptain 
Pasha  an  opportunity  to  exert  himself  in  befaaif  oi  our 
commercial  interests  in  the  East 

Such  a  Letter,  in  my  appréhension',  could  do  no 
harm,  while,  by  making  tiié  Captain  Pasha  aware  that 
his  friendship  lor  our  Country  and  its  commerce  has 
not  been  uhnoticed  by  the  Government,  would  probably 
keep  h'im  steady  to  tbe  sentiments  he  has  hîtherto  ex- 
pressed  towards  us ,  and  encourage  the  hôpe  of  being 
uhimately  benefited  for  whatever  influence  he  may  e>[ert 
in  bringing  about  a  Treaty  advantageous  to  both  Na- 
tions; As  it  would,  mbreover,  be  nearly  a  year  before 
this  Letter  could  be  laid  before  the  Sultan,  and  since 
the  aspect  of  afiuîrs  in  thQ  lilast  will  probably  change 
decisively  before  the  expiration  of  that  time,  should 
the  event  be  favorable  to  Turkey;  the  having  forwarded 
such  a  Letter  this  summer,  while  their  afl'airs  are  un- 
settled  would  be  a  circumstance  which  would  probably 
incline  the  Porte  strongly  in  our  favor;  while,  on  the 
other  hand ,  should  their  aflfaîrs  become.  still  more  per- 
plexed,  there  would  then  be  an  obvions  and  sufficient 
reason  for  The  United  States  to  defer,  to  a  more 
tranquil  season,  any  further -steps  for  the  conclusion 
of  a  Treaty  intended  to  be  permanent. 

George  Bethunb  English. 

X.   . 

3Tr.  A  dams  to  Mr.  English.     (Secret.) 

Department  of  State,  Washington, 
àrd  January,   1825. 

Sîr,  ' 
By  direction  of  tbe  Président  of  The  Uiiited  States^ 
ydiiW^  her<»bif  aatUdrtsed.aild'teqaired.to-Tépair'ferlh- 
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1830  wîth  to  Norfolk,  and  embark'on  board  the  iship  North 
Carolina^  where  y  ou  will  place  yourself  under  the 
command  of  Captain  John  Kqdgers,  to  perform  such 
services  as  he  may  assi|;rï  to  ypu  in  the  «xecuâon  of 
his  diities,  during  the  period  of  his  absence  from  tlie 
United  States  as  Commander  of  their  Squadron  in.  the 
Mediterranean,  or  unlii  you  ishall  reûeive  furtherorders 
from  this  Department. 

You  will  particularly  be  required,  as  the  oppor- 
tunity  may  occur,  to  perform  the  office  of  an  inter^ 
prêter,  and  such  other.  services  as  the  Instructions  of 
Commodore.  Rodgers  \yi|l  indien  te  to  him  as  expédient 
and  proper.  .  .  j.  . 

Your  compensation  therefore  will  be  at  the  rate  of 
2,000  dollars  a  year^  from  the  commencement  of  the 
présent  year,  till  you  receive  notice  from  Commodore 
Rodgers,  or  from  his  successor  in  command,  or  from 
this  Department,  that  your  services  will  be  no  longer 
rcquired.  The  çxpenses  of  your  subsistence  while  enga- 
ged  in  the  service,  whether  on.  board  the  Squadron, 
or  on  shore,  will  be  to  be  provided  at  your  own  charge» 
I  am,  etc.  .  . 

John  Quincy  Adams.  * 

XL  ■  ■ 

Mr.  Adams  to  Commodore  Rodgers.     (Secret.]^ 

Department  of  State,  WashiniJtM; 

7th  Fcbruary,   1825.  .:.;t.<>^ 

Sir,;  •Ml'lf'î 

Mr.  George  B.  English  is  authorised .  to  embaHi: 
wîth  you  in  ihe  North  Carolina,  wîth  a  view  of  ci^ 
dering  aid  to  you  as  an  interpréter  during  youf,>|WH 
\ice  in  the  Mediterranean.  A  Copy  of  his  AuthOlâtyift 
herewith  cnclosed,  to  the  end  that  the  relations;  )m 
\^hich  he  will  stand  to  you,  and  the  service  assigned 
him  y  may  be  clearly  and  fully  understood  by  you. 

It  is  probable  that,  in  the  course  of  the  enaniof 
siimmer,  an  opportunity  mny  occur  of  your  ■  meeting 
the  Turkish  FIcet,  commanded  by  the  Captain  Pàsha. 
This  OfHccr  is  représentée!  as  having  long  enteitained 
favorable  sentiments  towards  The  United  States.  In 
the  intercoorse  of  civility  which.  may  arise.f{pQt;your 
uieeting,  it  may  be  in  your  power  tu  asceitf^in  iQifiiiiivf 
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mahtief  a  Treaty  of 'Ooihnlerce/  founded  upon  prin-  1836 
ciples  of  redprocityV  aitd  by  which  accès»  to-thè  navi- 
gation of  thé  Black- S^ashodci  be  secured  to  the  . 
cic(lftnî<^ciar  shipping  of  thé'  United  States,  inay  be 
obtained.'  Should  the- Captaih  Pasha  lie  dispôsed  to 
point  ont  thé  means,  yott  will  tonfidentialiy  cômmunicate 
t6  fhU  Department  the  tems  of  sach  a  Tréaty.  Should 
thé- resuit -ôfyour  interview  with  the  Captam  Pasba  be 
satisfactory,  you  are  authoriâed  t'o  mâke  hini^  ^t^pàrtîn^^ 
a  'complîtnentary  pre^oiit,  as  tnay -be  tilsoailyJg^yen  iti 
<imirteÉyHù4n  OflSoer  of  his^  ranlc^  andj  toj^a^lire' him 
ihat,  in  the  event  of  the  conclusion  of  A\4ti\6rahfà 
Treaty,  securing  the  above  benefit  to  «ottr  ^mmérce, 
his  gôod  offices  will  bé  duly  estimated  in  the  transaction. 
An  essential  object,  however,  will  be  to  ascertain  the 
terms  upon  which  such  .â«Tteaty  may  be  effected  *}. 
No  partiçular  sum  of  inoney  is  placed  at  your  disposai 
fôr  this  pinrpose;  but,'  hi'theevient  of  an*  af^angenfient, 
by.  wl^içh  you  would  be  satisfied  of  the  accomplishment 
01  the  object,.funds  for  covering  the  expenses  incidental 
to  it,  will,  in  due  season,  be  provided.'*- 
.  .-Yott  will  conamurticatie:,  with  every  proper'^précan- 
tion. -of  secrécy,  the*  resuit 'Of  this  méàsure>  to  thià 
Department  ;i  and,  iri^the?  coh^ingency  of  ji^iir  :  meeting 
ana  vconferi^ing  with->lhé^  Captain  Pasha^-'^xm  will  be 
spectally 'Carefof^  that^ neither.  the  meeting^)!  nor  any 
movéjnehti  conséquent  upon  it,' shall  he  made  susceptible 
ofitany  unfavorable  opération  •  upon  the  cnuse^  of-  the 
Greeks. 

I  am,  etc.    - 

...   John  Qurncy  Adams.  ' 

XII. 

Mr.  A  dams  to  Comhioàore  Ràdgers. 

Department  of'Statè,  Wf^hington, 
9(li  FebruQry,   1,885. 

Sîr,  *■  _      • 

Mr.  George  Bethune  English,  the  bearer  6 f  this 
Letter,  having  been  authorised  to  embark  wifh  you  in 

')  The  Treaties  of  Great  Britaia  and  of  France  wïtli  the  Porte, 
will   indicate  the  Articles  of  siniilar  character,  which  ît  may 
-  be  expédient  to  introdace  înto>  that  wbich  may  be  coiicluded 
wîtb  uf.  .        I    ._■. . 
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1830  tlie  North  Carolina^  with  a  view  to,  rendering  aid  to 
y  ou  as  an  interpréter  during  .your  service  in  the  Me- 
diterranean ,  I  hâve  the  honor  to  reciuest  that  you  cause  . 
to  be  paid  to  him,  out  of  the  funds  under  your  con- 
trol,  to  be  reiinbursed  by  this  Department»  or  by 
means  of  bills  upon  this  Department,  the  salary  or 
compensation  which  is  allowed  to  him  by  the  Président, 
being  at  the  rate  of  2,000  dollars  a  year,  counting 
from  the  Ist  of  January  of  the  présent  year;  and  de- 
ducting  therefrom  the  sum  of  1,000  dollars,  which  has 
been  aiready  paid  to  him  y  by  order  of  the  Président, 
in  advAOCcu 

In  am,  etc. 

John  Quincy  Adams. 

xm. 

Mr.  Clayto  Commodore  Rodgers.     (Prîyate.) 

'  Department  of  Statê,   Wanhiagtoo, 
6tti  beptember,  1826i     :; 

Sir,  :  .  . 

I  bave  the  honor  to. transmit  .to  you  enclosed,  a 
Copy  of  a  Treaty  between  Turkey  and  France,  or 
rather,  in  tj|)e  language  of  Turkish  Diplomacy,  of  cOi- 
pitulations  cdnceded  by  the  Porte  to  France.  Bâw 
in  French ,  it  îs  accompanied  by  a  Translation  wfai^ 
has  been  hastily  made.  Froia  a  perusai  of  this  DoëlN 
ment,  you  will  see  what.faas  been  granted.  to  FratMMk 
The  Président  \^'ishes  to  obtain  similar  advantagét'.)fib^ 
the  commerce  of  this  Country;  and  you  were  instructed, 
by  a  Letter  from  this  Oftice,  under  date  the  7th  day 
of  February,  1825,  to  ascertain,  throu<i;li  the  Captain 
Pasha  of  the  Turkish  F'Ieet,  the  probabîlily  that  exittâd 
of  this  Government  being  able  to  procure  thenit  It 
was  expected  that  you  were  to  sound  him,  not  triât 
with  him,  for  which  neither  he  nor  you  would  hâve 
Powcrs.  But  the  interview  may  possibly  lead  to  your 
both  being  hereafter  invested  with  Powers  to  aooom- 
plish  the  object,  as  being  a  mode  préférable  ti| 'sind^BUK 
a  Minister  to  Constantinople.  Our  wish  isj  fiMJ^Î''^ 
trade  with  ail  the  Ports  of  Turkey,  in  whaterer  dqiirfér- 
of  the  Globe  situated,  on  the  footing  of  the  most  1a]|foirod 
Nation;  secondiy,  to  obtain  a  free  ingress.and  «groM, 
through  the  Dardanelles,  to  and  from  the  BÎack-'CI^; 
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and ,  ^  thirdly ,   to   be  ailowed  to   appoint  Çonsuhv  to  1^30 
réside  atsuch  Ports  as  the  inferests  of  our  cointbércè 


•;«,  »        ••••'•:;    V  »*• 


may  i-uquiPe. 

Possibly  the  Captain  Pasba*^  who  ivas  beliévéd  'to 
'  entertàin  friendly  sentiments  C|»wards  this -Oëuhtpy,  may 
B6t  npw  be  in  comm^and ,  and  ma;^  be;  àocéëéded  by 
aliètbér  '  not  ocherishing  *a  sîmilar-  dispoèlti^.'^  lYI'  thé 
event  of  soch  a  changé,  tt'  will  be  lefft  to' yoirr  diècrëi- 
lion  to  décide  whether^  i«  will' bâ  ekpèdieârt'  Ht 'jM  tb 
opefi  the  business  to  sueh  successon  •  ::.î^i:. ^lii.v  i 
-:  ..:;•.:  ''I  have,  etc;    "      :^  ^^.yyi      *:...>•;•  -.'  ';•<    • 

....'<.,,.  ■  T^¥1ir    «1*  *«'•       ••      ":'\"     V. 

,  ,..    ;ÇQr/modpre  Jlto4gm.jQ  Mh  Qlay.y, 

•'   ^•*'       ■''''  *''      'iTnUed'  States^  ShîpïïorA  Carolîna*^ 

-^    i'     •         *  '       Oibrtiltar  Bay,  14th^0^tobëi^,  182^. 

(Extract.)  ^^    ^      '  '      • 

By  irty  Leltér  te  yen  ef  tfie  31st  ef  A^guslf  Jast, 
I  gave  yoii  ^eason  to  suf^péiisë' that  I' éiiôuM,' itÎJ -àfl 
pfbbàbllity,  obtain  aA  intéfViëit'^ïfh  tbé-CâptëinPàsb^ 
6f  tfie  OttômaB  Fleel  bèfoVe  1  féft  thë^^  ÂtcM^etago^ 
In  thi»;  however,  I  w^'disap{N>inted:  Toi^y  ofl  Véadhin^ 
Napoli  de  Remania,  thè  présent  seaf  -éf -Itiié  iGreek 
Goverhnfient ,  (for  wfaich  piàcë  I  sâiled' rruriî  Sfnyrnai 
a  (b\f  dôjs  'after  I  \Vrole  toyéu,)  extf{ibr'dîtiàry  à's  ît 
iDà^' BppeUI*;  it  was  not  known  to  that  Gôvétnirïétit,  at 
tfie.time  ofmy  arrivalV  whefe  he  was.  Thîs,  at  that 
period,  I  did  notcoftsîdcr  bf  niuch  cort*sei]wehce^  how- 
ever,- as,,  had  I  learht  wheré  te  flnd  '  him  V  bis  âltoa'^ 
tien,  whereever  he  was,  wobld  bave  béerr  sucfc.as-;  îrt 
ail  probability,  wôuld'havt^prigchided  a  cdititndhteâ^èn^ 
wîthôut  giving  rise  to'  a^  Yariety  of  speèlifation^'^and 
dengectures ,  which ,  bowevèf  absurd  fbèy  migtit'*  be, 
it  v^lia.  désirable  to  avoid  givîng  the  sfightëst  ^!gro1inds 
fon  Gonscquently ,  instèad;  of  making  âhy  further  at- 
tempt  to  obtain  a  persènat  infterview,  I  détern^in'ed  àt 
once'  that  the  most  prudent  conrse  left  for  me  te  dUopt 
now/  Woald  be  to  comknunicate  by  w/hifig,  and  irbich 
I  ac<5erdingly  did  by  ferwarding  to  hira^  thifbugh  thé 
hands  of  Mr.  Offley,  ourGonsoi  at  Smyrna»  (in  wliose 
secrecy  and  prudence  t  cûuld  confide,)  '^'a^Letter,  of 
whick  the  enclosed   is^à'^Copy.     Th^  .présent  Captain 
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1830  Pasha  haa  hltherto  been  a  favorite  of  tho  Sukan ,  and 
bas  enjoyed  hU  conGdencie  to  a  greater  extent  perhaps 
than  any  other  Individual  bas  ever  done  before:  but 
siich  18  tbe  superstition  and  sucb  ibc  caprice  of  the 
Sultan,  .itis^supposed,,  judging  from  tbe  charaçter  of 
ail  >vb6  bave  preceded  biiHi  tbat,  in  tbe  event  of  \m 
failur^  to.^capture  Misaolonglii  before  bis  return  to  Con- 
stantiiiople^  -no  exOuse  he  wtll  bave  it  in  bis  power  to 
otler  will  bè  sutficienttlo  save.  lijin  from  disgrâce:  for, 
notwitbstanding  be-  bas  bitberto  been  so  far  successfui 
in  ail  liis  opérations  against  the  Greeks  as  to  secure 
tlie  approl^^tion  of  tbe  Sultan,  it  is  said  tbat,  in  tbe 
présent  instance,  wben  most  was  expected  of  bim,  be 
bas  actually  done  notbin^;,  wbilst«  at  tbe  same  time, 
Ibrahim  Pasha,  commanding  tbe  Egyptian  Forces,  bas 
succeeded  in  évery  entë^priëe  be  bas  undertaken  from 
the  day  of  bis  first  arrivîng  in  the  Morea ,  and  in  a 
tnanncr/t00v>  tbat  will  appear  little  short  of  a  miracle 
at  Constantinople, 

I  bave  been  thus  partioular  .  in  mentioning  tbe  ai-* 
tuatJQn  in  which  the  C^ptain  Pa^ba  now  appears.to  bo 
placed,  in  order  that  you  may  be.apprised  of.tbjÇiÛi^^ 
certainty  of  bis  retaining  bereafter  the  power  oJF  ifurr 
thering  thjB  wîsbes  of  our  Government  in  securioff.a 
Treaty  with  tbe  Porte,  aflbrdinç  to  pur  Merchapt  Vfffr 
sels  tqe  ingresa  apd  egress  ol  tbe, Black  Sea;  andli 
at  the  aame  time,  to  auggêst  for  your  consider^fioii 
whether^  in  tbis  apparent  state  of  uncertainty,  it  m^glft  ' 
not  be  ad.visable  to  take  adv^ntage  of  the,eMstii\g:p«||j^ 
turbed  state  of  tbe  politicaL  relationa'  betw|ee||oi|All 
Porte  and  several  oi  the  principal  Èuropean,  J^^hi 
wers^  particularly  with  &igland  and  France,  to  l^pq- 
summa[te  auqb  a  Treaty  aa  pur  Government  ,  m^ 
désire^  That  auch  a  one  ipight  be  made  at  tbia,.iÎM|b 
I  baye  not  thé  least  dotibt;  and  I  feel  no  ,hirfUjMl[Mt  ' 
in  saying,  it  ia  my  confident  belief  that,  :û8.ilM^i|| 
the  same  state  of  tbinga  continues  at  Copatavtmoplf^ 
and  we  bave  as  respectable  a  Naval  Force  .AeM.;||f 
we  baye  at  présent,  that  any  person  our  GoyeroMit  ' 
migbt  ;think  proper  to  empower  to  concluder  fuç^^ji 
Treatv,  would,  if  aided  bv  a  judicious  diaplaj^-^^/ftpf 
Sf|uadron  at  tbe  Island  of  Tenedos,  (near  tpe  fif^tnWQft  ' 
oC  the  Dardanelles)  pending  the  Negotitftion  ^jBfifiÊl^ 
witb  no  difUculty  ^bateven    And,  wbat  4pryQ#.ifkv|)|KW 
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to  strengthen  thiâ  belief,  is  the  favorable  impresrsîiin  1830 
whîch  Our  Smiadiion  îs  kno\«3i;  to  hâve  inade  on  ttie 
ininds  of  tbe  Feople  of  Smyrna  at  its  late  visit  there, 
from  tbe  Pashaw  (of  3  taik)  down.  to  tbe  meanestîn-^ 
dividuai,  occasioned,  I  presuitie,  a»  welt  by  tbe  irppa- 
rent  -«uperiority  of  oar  Sbips  over  tbose  of.  otber  Na^ 
lions  wnicb  tbey  bave  beea  accustomed  to  9&e^jt»iûk9 
strict  Jieutrality  we  bave  unifonnly  observed  botwéea 
them  and  tbe  Greeks,  wbose  respect  and  good  wiil^ 
X  bave  reason  to  believe  tbat  we  aiso  possess  in  an 
cqual  degree  at  least.  Indeed,  in  evçry  Port  in  ihe 
Archipelago  wbere  tbe  Squadron  .(las  been,  ^faether 
among  tbe  Greeks  or  tbe  Turks^  wê  bave  expériènced 
notbing  but  respect >  kindness,  and  bdspitality.  .v;      .' 

During  our  stay  at  Smyrna^  I.bad  ample  prèofs  ' 
of  tbif  friendly  disposition  of  tbe  Captain  Pasba  tow^ 
ards  our  Country,  and  of  ouv  being  greatly  indebted 
to  bis  inHuence  and  good  offices  for  thç  unîform  pro* 
tection,  for  several  years  past,  tbat  our  Mcrcbant  Vet* 
sels  bave  enjoyed  in  tbeir  intercourse  witb  tbat  Port; 
Permit  me;  ^r^  tberefore,  to-say,  tbat,Jn  recom^ 
mending  tbat  some  person  sbould  be  hère  tnv^sted 
wilh  Powers  to  conclude  a  Treaty  witb  tbe  Porte,'! 
do  fiot  mean  to  be  understood  as  întimating  tbati  tktnk 
ks  Negotiatioà:  eught  to  be  cominenced  in  any  otber 
«ay  tban  tbrougb  bim,  as  bas  alreàdy  been  proposed, 
provided  he  sbould  still  continue  to  retain  tbe  SuU 
tan's  favor. 

John  Rooqeïis. 

(JEnclosiîre.)  —    Com/nodore  Rodgers  to  thé 

Captain  Pasha. 

United  States'  Ship  North  Carolioa, 
Off  tbe  Islaud  of  H^ora,  20tii  September,  1825. 

I  bave  tbe  bonor  to  inform  you  tbat  tbe  Président 
of  tbe  United  States  of  America,  bas  directcd  me,  in 
tbe  event  of  my  having  tbe  bappiness  to  meet  you  in 
tbe  Arcbipelago,  to  express  to  you  hîs  tbanks  for  tbe 
friendsbip  you  bave  always  sbewn,  and  tbe  protection 
you  bave  so  generousiy  afforded,  to  the  Citizens'dt 
Tiie  United  States  frequenting  tbe  Port  of.  Smyrn^/< 
li-j  «I  bavé  been  directed,  iH  the  same  friendly  spiritcto 
communicate  to  your  H igbnes^/'lh^, confidence  inspired 

H 
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1830  by  yoar  proved  good  will  towards  the  American  Na- 
tion, and  the  disposition  of  the  Government  of  my 
Country  to  establish  the  relations  of  Amity  and  Com- 
merce between  The  United  States  and  the  Ottoman 
Empire,  on  the  same  footing  they  are  now  enjoyed  ^ 
by  France  and  England.  Not  having  had  as  yet  the 
pieasure  of  a  personal  interview,  and  the  necessity  of 
returning  to  Gibraltar  with  the  Squadron  under  my 
command,  making  my  longer  stay  in  the  Archipelago 
inconvénient,  1  tiike  the  liberty  of  making  you  this. 
Communication,  and  of  requesting  your  friendly  con- 
sidération of  the  subject  to  which  it  relates. 

It  ts  believed  in  America,  that  nothing  but  the  op- 
position and  jealousy  of  certain  European  Diplomatistf 
at  Constantinople,  more  friendly  to  their  own  interests 
than  to  those  of  the  Ottoman  Empire,  hâve  hitherto 
impeded  the  accomplishment  of  the  wishes  of  the  Go-  ' 
vernment  of  The  United  States  to  enter  into  friendly 
relations  with  the  Porte,  the  perfecling  of  which  woula 
so  obviouslv  be  the  means  of  benefiting  both  Countries. 
It  is  indeed  difficult  to  imagine  any  other  cause  that 
could  make  the  Porte,  which  has  so  many  Treades 
of  Amity  and  Commerce  with  the  European  Nations^ 
who  hâve  so  frequently  shewn  themselves  enemiei  to 
the  Empire,  indisposed  towards  a  Nation  which  bm 
never  been  the  enemy  of  the  Ottomans,  and  which' Ji 
far  from  bearing  towards  them  any  political  or  rilf 
gious  préjudices,  A  great  and  powerfui  Nation,  wUoh| 
b}^  the  protection  of  the  Suprême  and  Almighty  Rahr 
oi  the  Universe,  is  increasing  in  population,  in  strengthi 
and  in  riches,  in  a  manner  unparalleled  in  the  annib:  « 
of  the  World  ;  but  the  latter  of  which  it  never  emplofPi^ 
however,  except  in  the  way  of  self-defence  against  til^  ' 
violent  and  unjust.  Relyiiig,  therefore,  on  the  estp^  ' 
rienced  friendship  of  your  Highness  for  the  Ameiififtpi 
Nation,  I  hâve,  in  the  name  of  my  Govemm«pt9:4Jto 
request  that  you  will  do  me  the  favor  if  it  ba  ift>4)||Mi 
power,  to  ascertain,  on  your  arrivai  at  ConstantiiioptÉ| 
whether  the  Grand  Scignior  would  be  disposée  toi  té4  \ 
ceive  an  American  Minister,  and  accord  to  the  Amy* 
rican  Nation  the  same  protection,  and  the  same  fify^ 
vileges,  in  the  Ottoman  Empire,  including  tihe  pMia|{if 
into  and  ont  of  the  Black  Sca,  as  are  ahreÉdyieojojed 
by  France  and  Bngland?  .'  :t^    T.:'tR»inoo 
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Whatever  Reply  to  this  Communication  your  High- 1680 
né^s  may  be  pleased  to  make,  if  committed  to  thé  eare 
of  David  Offley,  Esq.,  our  Consul,  at  Smyrna,  wiil 
be  forwarded  ta  me,  and  transmitted  to  the  GlovermenC 
of  The  United  States;  assuring  your  Highness,  ifît 
be  in  your  power  to  obtain  a  &^fiy  favorable  to  the 
friendly  disposition  of  the  Government  of  my  Couittryi 
tbat  you  may  rely  with  entire  confidence  upon  recew 
ving  ample  proofs  of  its  sensç  of  the  obligations.  I, 
with  pleasore-  and  respect,  tender  to  your  Higfaness» 
my  beat  wishes  for  yonr  healtb  and  prosperity.   :  ; 


•> 


XV. 

Commodore  Rodgers  to  Mr.  Clay,^ 

'■'     '  .     .  :  -        ..  ;'.':,■■■• 

U,  S*  Shtp  North  Carolirifi^, 
'  2âth  December,  1825. 

(Extract.) 

By  the  arrivai  of  the  Ontario  from  Smyriia,  I 
hâve  received  9  Letter  from  Mr.  .QiHey ,  our  Consul^ 
o.f  which  I  enclose  a  Copy  for  your  intormation/  Mn 
Offley,  you  will  perceive,  by  the  informatioh  it  con- 
tains,  is  intimately  acquainted  with  the  policy  and  fee-* 
lings  of  the  Turkish  Government  and  People  :  and  this 
be  has  acquired  by  a  résidence  of/14  years  in'^myrna^ 
the  greater  part  of  which  time,  I  believe  he  has  dis-^ 
charged  the  duties  of  Consul;  and  io  a  manner,  too^ 
jadging  from  the  estimation  in  which  he  appéars  to 
be  held  by  the  public  Authorities  of  that  place,  and  the 
différent  European  Consuls  as  well  as  American  Mer-^ 
chants  residing  there,  not  only  creditable  to  himself, 
but  bénéficiai  to  the  commercial  interests  of  bis  Counr 
try.  As  bis  statement  so  fully  corroborâtes  that  con-» 
tamed  in  my  Letter  to  you  on  the  same  subject,  xxn* 
der  date  the  14th  of  October  last,  I  feel  it  unnecessary 
to  say  more  at  présent  than  that  I  shall  be  at  Gibral- 
tar with  the  Squadron  some  time  toward  the  last  of 
March  or  2st  of  April.  next,  in  readiness  to  exécute 
any  furthercommands  you  may  see  fit  to  honor  me  with< 

i,y.  :;  ..;      •■;■  '■     V-  ■•..     .  .,,..,.  .,J[|Oi(|!(..RoDejB^..,r, 
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Smynia,  30Ui  NoTember,  1835. 
(Exlract.) 

I  Inve  lately  receîved  a  ïisît  from  tlie  Pria  Bey 
of  Ibe  Cïipinîii  Pashii.  who  psissi^d  ihroiigh  ihis  place 
on  his  vay  to  Conslaiilinople.  Ile  informcd  nie  tbat 
tlie  Paaha  had  direcled  liiin  ta  siiy  how  mucli  plflar- 
gure  bo  sliottkl  hnve  had  in  receiving  a  vîsit  from  yoa 
l)efore  yoiir  leasing  theso  Seus.  WIich  ihe  Capudan 
Piistia  may  return  to  Constitniinopb,  nppears  t)uite  un- 
certain;  in  Ihe  mean  lime,  jour  Leiter  l'or  him  remaini 
in  iny  possession,  as  I  shouid  not  tliink  pcoper  to  en- 
trust  it  lo  be  forwiirded  by  any  of  ihe  Siiips  of  War 
which  miglit  leqve  tiiia  on  a  vùsit  to  tbc  Turkïsh  Fleet. 

From  ihi;  Pasha  of  Candia  I  liave  receîved  a  Let- 
ter,  in  which  be  re(|Uesls  bis  compliments  to  be  given 
to  you,  and  (bat  I  sbould  inform  you  of  tbe  plcasure 
it  would  ^ive  bim  if  vou  sbuuld  make  a  vîsit  to  ihat 
Place.       _ 

Considérable  diifappointment  bas  been  felt  atCon- 
stanlinople,  tbat  our  Government  did  not  send  out  It 
your  S^uadron  a  Minîster  to  tbe  Porte,  and  as  tlAi 
cDmtniini cation  was  made  to  me  in  a  demï-olïicîa]  mBI^ 
ner,  f  bave  thougbt  proper  to  communicate  ît  to  WJJ^ 
Government,  It  appears  to  me  that  there  is  g^ 
grotind  for  tbe  bolîef,  that  if  a  Minister  had  been  m 
out.  be  would  not  bave  bad  tbe  least  dîlVicully 
tnining  from  thè  Porte  a  Commercial  Trealy, 
sbould  bave  secured  Cor  us  every  advnntage  enjf 
by  tbe  most  favored  Nation.  The  politlcal  condlj 
oi  tbe  Porte,  toaelher  with  their  uncerinirity  o£v-, 
disposition,  nould  not  bave  allowed  tbem  for  ontf  tÂ^ 
ment  to  bave  slîgbted  our  ofFcrs  of  friendsliip.  7lié 
Power  from  whom  we  may  eupect  tbe  greatest  oppo- 
sition to  our  obtainîng  a  participation  în  tb»  TnûlV'of 
tbe  Bliiuk  Sea,  was,  at  tba't  time,  so  far  Irom  hartng' 
any  interests  at  Conslantinople,  that  tbe  Porte  WU 
even  disnosed  to  act  in  every  manner  ngnlnst  ils  WÏ- 
sbcs  anu  interests.  I  hâve  reason  lo  believe  it  wîll  bft 
represented  to  the  Divan,  tbat  our  Governinent  are 
equally  dcsirous  witb  the  Porte,  to  conlirm  and  aus- 
ment  the  fiîendstiip  actually  cxisting  between  tbo  2  Na- 
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UoQS,.  and  .tbat  sy préhensions  thfjtv an  Çmbas^y  direct  ^§§9 
to  iponstantinbple  migbt  not  baye  ttiai.  èfftxt,  ha&  grçj 
vented  tbeir  9^ndiog  a  Ministei^  or  otW  ^ip^jn§(ift 
Agept;  tiiat  tiç  Qovçrnmeut  .pr.ï'he  UnîtetI  ^,tatçg 
ço^id  only  aççept,  of  siich  terpsf  ^$';  Ay9ut(l  piacei  ij^gn 
bq  ,tlie  fooljing  of  the  mo&t  perj^f:t,;enjjji}iriy  witb  ,an\i 
/Station  repr.es.ented  at,the  Porte. .  \K  mikire  in  obtâjb 
j^pg  such  conditipns/wpuld  rièi).der..^upli  a  Missioi).^^ 
Constantinople  unsuccçs^îiil:  tl^at  iuçb'  âjQ/ev^^.Wi^ 
pé  highiy  disagreeable  to  our  GoverAihenl^  an^  .^itign^ 
ifi&tead  of  augmenting  ihe  existirig  frlejô^dlv*  dispo^iu 
tend  to  disturb'thém;  th^efQfe^^,to.pp}d  ,the  dangeg 
ô/j^n  ev.ent  whieh  would  be  so  &sdii!yaïii^fiQji%  i({  ^^^ 
2  Nations,  our  Govecnnient , \i(|8^^  i/ft^^^  ^^'^W^ 
of  the  Port^  oi^,  tbis  subjecty  ^^\if,:fft.,^^^  #M!... 
to  treat  on  the  basi^,of  placin^jus^n.lçrms^of  ,^^te 
pty  yyitn  the  most  lavored  Nation^,,!, b^d  not  thej[e|iji 
dpubt  our  Government  wouid  no  longer;  delay  sen4in| 
a.  j  Diplomatie  Agent,  to  CpQj^tantinQpIe ^ ,  with' 't*i^u^^ 
Power  to  degotiate  a  Treaty  of,  j^rifuiasb^*^  and  Çpipr! 
inerce  between  the  2  Natîons.  I  hâve  little  doiiljt  In 
Éby  dnnd,'  wéfi'é  yom  to/  see  ih«';Oai]rui}an^P$sha\  be 
Éttîght  ))e  engaged  to  negotiatè' thig'  f^rêiiminary{>ailV 
if  so,  should  he  return  to  Cort)^anttno(ite  with  his'ln^ 
flûénce  unimpaired,  w<Kild  bave  littië' dlfficnlty  in'^sii^ 
eeedihg.     Under  thîd  tiew,   t  art»  very  anxious  t6 'ë^ 

?6tt  nsturn  he^é  early  in  the  spring.  i  believe  it  \V4Uld 
e  ^possible  to  obtain  ffom  the'Pdri^  tnstructionif'itti^ 
bé  gtver^  tb  ithè  Capddan  Pasba  {  vi^iïc^  iv^^ld-  âùtbjlM 
rise  him  to  agrée  witb  yotf  on  %bo  k^dftâitfonâr  >'€^  \MhiM 
A  Treaty  should  be  negotiatedy  arrid  iif'such  maknOP 
as  would  bind  bis  Government  thereto.  To  obtain  tlnsy 
it  would  bc  néfcessary  for  an  Agent  to  go ,  to  Constant] 
tinopie  furnishëd  whh  such  Documents  as 'would  provtf 
hkh  in  possession  ôfthe  confidence  of  out*  Governmêfit» 
It  is  probable,  bowever,  before  'Such  a  prdimtnârr^ 
€Ould  be  obtainèds  which  in  fact  would  be  settling 
thto  whole  Négotiation,  that  engagements  should 'ib€t 
made  on  our  part  what  amount  ôf  présents  should'be 
made  to  the  principal  Officers  of  tbo  Porte,  on  tWè 
termination  of  a  Treaty  by  an  Agent  of  our  Govern- 
ment; and  hère,  as  bas  ever  been  my  opinion,  the 
most  ditlicult  paît  of  the  Negotiation  rests,  and  wbere 
the  greatest  management  wouid  be  required. 
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1830  The  passage  into  the  Black  Sea  is  rôgarded  as  a 
concession  of  great  favor.  It  is,  however,  the  bnly 
one  worth  either  great  pains  or  etpen^e  in  obtainîhg, 
as  our  commerce  to  this  Country  stands  aiready  oit  a 
tolerably  falr  footing;  and  I  may  be  allowed'  to  àdd^ 
through  my  unauthorised  and  unassisted  means,  that 
the  passage  into  the  Black  Sea  can  be  obtained  on 
terms  equally  favorable  with  any  other  Nation:  I  hâte 
no  doubt,  but  at  what  expense  I  am  by  no  means 
equally  certain,  thé  advantages  to  be  derived  to  oùr 
commerce  in  participating  in  the  trade  to  the  Blaek 
Sea/woiild'be  immense,  as  might  easily  be  shown, 
and  well  worthy  any  expense  which  might  attend  pra- 
curing  it  It  will  be  for  the  Government  of  The  United 
Statë's  to  détermine  how  far  they  will  go  to  obtain  tins 
advantage»  and  for  the  Agent  charged  therewith  tb 
get  it'at  as  moch  less  as  possible.  If  the  présents  Up 
be  inade  are' libéral,  you  thereby  enlist  the  most  Irf- 
fluential  characters  to  your  and  their  own  personal  in^ 
terest,  without  détriment  to  their  Sovercign  or  Counuy. 

I  beg  to  repeat  to  you  my  firm  conviction  thatra 
Treaty  can  be  negotiated  with  the  Porte  ^  v^hich  sball 
place  our  commerce  to  ail  parts  of  this  Empire. qq  H 
footinff  of  equal  respectability  and  advantage  v^itb:  Miy 
other  Nation;  that  will  allow  us  a  participation  iilbtbl^ 
trade  to  the  Black  Sea,  and  thereby  procure  for 
conunerce  such  portion  of  the  carrying  trade  frons: 
rich  Country,  as:..tbeir.industry  and  entei;prise  wijU 
fail  to  procure  for  them  —  a  Trade  which  gives  yeS 
employment  to  more  than  1,000  Vessels,  and  from  wbt 
we  are  now  debarred.  A  considération  perhaps  eqm 
important,  although  the  advantages  would  not  bc^ 
immédiate,  would  be  to  obtain  access  to  the  Rq# 
Empire  in  a  Quarter  accessible  for  10  months  \% 
Year,  and  which  would  be  the  means^  through  Ameij 
enterprise,  of  making  a  change  in  the  commerM^ 
that  Empire  advantageous  to  ours.  Tliese  adyanjtaf 
our  Government  can  obtain  by  pursuing  the  nifeMi^ 
they  bave  in  their  power.  ,  .    it^:liu/ 

I  bave,  etc.  ^' 

David  OmFU^t^,,, 
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Commodore  Rodgers  to  Mr.  Clay. 

United  States*  Slilp  Nortli  Caroliiia. 
Yourla,  (Asia  Miffor,)  19th  JuJy,  1826: 

Sir, 

I  have  the  honor  to  inform  you  that  I  hâve  at 
length  had  an  interview  with  the  Capudan  Pasha  of 
the  Ottoman  Fieet;  and  sucb,  judging  from  the  di»^ 
tinguished  manner  in  which  he  received  me/ and  thè 
unrestrained  scope  he  gave  to  hîs  expressions  of  respect 
and  good  will  towards  our  Government  and  Country, 
as  ought  to  leave  no  doabt  00  my  mind  but  that  the 
meeting  will  have  the  desired  effect,  and  that  ît  will 
bereafter  prove  to  bave  been  an  important  step  towards 
the  opening  a  Negotiation  that  shail  secure  to  The 
United  States  many  important  commercial  advantages, 
which,  owing  to  the  sly,  crooked  poKcy  of  Bnropean 
Âmbassàdors ,  and  a  host  of  other  Foreign  Agents, 
parUcularly  ***'^'*'*,  they  have  not  hitherto  been  permitted 
to  enjoy. 

âaving  learnt,  on  my  arrivai  in  this  quarter,  that, 
the  Capudan  Pasha's  Floet;  .after  the  Capture  of 
Missolonghi,.had  gone  to  the  Dardanelles ,  of  its  being 
still  there,  and  that  he  would  soon  put  to  sea  again, 
I  considered  this  a  favorable  moment  for  effecting  an 
interview,  and  accordingly  left  hère  on  the  30th  ultimo 
for  that  purpose;  and,  after  a  passage  of  3  days, 
anchorcd  befôre  the  Island  of  Tenedos. 

The  second  day  after  my  arrivai  at  that  Island,  a 
division  of  the  Turkish  Fleet,  commanded  by  the 
Capudan  Bey,  consisting^  of.  2  Ships  of  the  Line^  4 
Frigates,  and  several  Corvettes  and  Brigs,  amounting 
in  ail  to  23  saîl,  passed  on  its  way  to  Candia,  as  waa 
then  »aid,  for  the  purpose  of  forming  a  junctioH  with 
the  Egyptian  Fleet,  previous  to  proceeding  agaiiist 
Napoli  di  Romania  and  Hydra.  From  this  Officer^  I 
learned  that  the  Capudan  Pasha  would  leave  the  Dar* 
danelles  with  the  second  and  principal  division  of  the 
Fleet,  in  8  or  10  days  from  that  time;  but,  at  this 
instant,  a  Frigate  of  the  Capudan  Bey's  division,,  run-  * 
ning  on  a  sunken  rock  in  the  passage  between  Tenedos 
and  Esnio^  (plains  of  ancient  Troy,)  that  occasioned 
the  I08S  of  her  rudder,   brought  the  Capudan. FasbA 
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1830  to  Tenedos  the  next  day;  and,  to  this  accident,  is 
to  be  attributcd  my  meeting  bim  sooner  than  I  other- 
>vise  should  bave  done. 

The  Capudan  Pasha  reached  Tenedos  on  tbe  5th 
instant,  and  immediately  despatched  bis  conlidential 
Drogoman  to  apprise  me  of  bis  arrivai,  and  of  his 
désire  to  see  me  on  sbore  tbe  next  day,  at  sucb  hour 
as  I  might  appoint  To  tbis  message,  I  sent  for 
answer,  by  tbe  same  conveyance,  tbat  I  wouid  do 
myself  tbe  bonor  of  waiting  on  bim  tbe  ne^t  day  at 
10  o'clock,  and  accordingly  did  so  at  tbat  bour,  ac- 
companied  by  Mr.  Oflley,  our  Consul  for  Smyrna,  and  « 
Mr.  Geo.  B.  Englisb,   my  depiited  Interpréter. 

Tbe  Capudan  Pasba  reccived  U6  in  tbe  most 
courteous  and  friendly  manner,  and,  after  tbe  usual 
cérémonies  of  welcome,  etc.  bad  passed,  I  informed 
bim  tbrough  Mr.  OfSey,  who  speaks  Italian,  and  acted 
as  Interpréter  on  tbe  occasion,  tbat  tbe.  Président  of 
Tbe  United  States,  baving  been  made  sensible  of  his 
friendly  disposition  ^  and  of  the  importance  of  the  pro** 
tection  be  bad  aflbrdcd  to  our  Commerce  on  tbeso 
seas ,  had  instructed  me  to  tender  bis  acknowledgmentt, 
and,  at  tbe  same  time,  to  express  to  hiin  the  hope  iw 
entertained  of  bis,  tbe  Pasba's  disposition,  still  furtbér  ' 
to  augmont  and  strengthen  the  good  undcrstandirig 
now  subsisting  between  tbe  2  Nations.  To  this  thé 
Pasba  replied,  tbat,  not  only  his  own  personal  feeliDÉit 
were  peculiarly  friendly  towards  the  Government  aSi 
Peoplc  of  The  United  States,  but  tbat  he  could  eoilb 
dently  add,  tbat,  on  this  subject,  bis  Sovercign,  fthe 
Sultan,)  entertained  sentiments  similar  to  thèse  he.wA 
just  expressed,  saying,  at  tbe  same  time,  tbat  it  wovM 
give  bim  great  pleasure  to  be  the  means  of  forrtifa^j| 
Ruch  relations  between  bis  and  the  Government  of  Tbé 
United  States,   as  would  be  mutually  advantageoiM^iiJ 

It  was  now  observed  to  the  Pasha ,  tbat  our  GUk 
vcrnment  would  regret  to  take  any  measurea  fAaéi 
might  possibly  tend  to  disturb  the  friendly  relatioai.tMi 
présent  subsisting,  and  tbat,  influenced  by  such'Mltf* 
siderations,  it  bad  delayed  scnding  a  Minister  (o  C!mI>^ 
fitantinople  until  tbe  Président  could  be  accurately.  kN. 
formed  of  tbe  disposition  of  tbe  Porte ,  relative  to/tfa'a 
formation  of  a  Treaty  of  Fricndsbip  anid  'OuBlMnM 
between  the  2  Nations;   and  bere  occasion 
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to  explaîn  that  this  information  was  thou^ht  the  moré  I8Sfc 
necessary  to  prevent  diaappointment,  as,  in  thé  e^ent 
of  an  unsuccessfui  attempt  to  negotiate  such  a  Treaty) 
it  might'tend  to  lesaen,  ratlier  than  to  augmeiit;  the 
existing  frtendsbip:  that,  sitbated  as  the -2-  CouittHaes 
were,  no  relations  other  thab  those  of  Friendship  ànd 
Commerce  tbuld  exist;  that  it  was  à  principle  df  the 
American  Government  not  to.  .form  aiiiancesv  ro^:^.tô 
identify  the  political  interests  of  the  Nation  witb^thoto' 
of  any  Earopean  power;  and,  consequentlyv  that'it 
Woald  be  incom^patible  with  its  own  dignity  to  àvailii«> 
self,  on  the  présent  odcasron,  of  the  assistance:  ^ofl.afly 
of  the  8o?ereigns  of  Europe;  and,  farthermoFé,:!that 
any  Negotiation  which  might  grow  ont  of  the  prestenû 
Conférence»  the  Président  woidd  prefèr  •bâvingr'iitinecb 
with  the  Portée  that  the  only.inqairies  and  fobsentatiqDSi 
considered  necessary  to  be  raade  at  this  tline^/ttlil  i the 

Cai*t  of'the  "Government  of  Tàe  United  State?  ;-Cnight 
e  eomprised  >  in  a  few:  words»  .It  was  désirons  r.oC 
entering  into  relations-  of  Friendship  and  ConkmèroQ 
witb  the  Porte,  on  the  prineiple  that  Citizens  of  Tho 
United  States  in  Turkey,.  and  OttomàsiiSubjeiéli  in 
The  United  States,  shotild  eaeh'e^oy  ail  the  tidvantageé 
of  the  most  favored  Nation;-  and  that  such,  and  such 
only»  were  the  terms  .which  could  be  accepted  by  the 
Government  of  The  United  States;  that  if,  throtigli 
his  (the  Capudan  Pasha's)  good  ofBces  s  the  Porte 
shouid'  be  inclined  to  negotiate  on  thèse,  conditions^ 
and  he  would  communicate  such  disposition  to.  me 4;  that 
I  would  immediately  make  known  the  same  to  my  Go- 
vernment, which  would,  without  doobt,  as  early  as 
possible,  send  an  Agent  to  Constantinople  witfa  powens 
to  make  such  a  Treaty.  To  thèse  observations,  the 
Pasha  replied,  that  he  would  immediately  make  known 
their  contents  to  the  Sultan.  He  said  that,  at  this 
moment,  in  conséquence  of  the  récent  changes  that 
had  taken  place  at  Constantinople,  (alluding  to  the 
changes  made  in  their  Militarv  system,)  it  was  not 
probable  his  Government  would  immediately  be  abie 
to  take  the  subject  into  considération;  but  that,  in  the 
course  of  3  or  4  months  at  farthest,  he  shouid  return 
to  Constantinople;  and  he  assured  me  he  had  not  the 
least  doubt  but  that,  through  his  influence,  he  shouid 
be  able  to  place  the  subject  in  such  a  Irwn  as  wo«U 
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1830  lead  to  conclusions  liighly  satisfactory  and  advantageous 
to  both  Parties^  and  that  he  would  then  communicate 
the  regult  to  me. 

The  object  of  our  Conférence  beiog  now  thorôughly 
understood  by  both  parties^  the  Pasba  invUed  me  to 
visit  him  at  the  Hellespont,  where  bis  Fleet  then  lay, 
or  otherwise^  if  I  preferred  it,  to  wait  his  arrivai  at 
Mytilene,  where  he  said  he.  should  be  in  10  days.  I 
informed  him  that  I  was  désirons  of  visiting  that  Island 
myself,  and,  as  I  knew  how  much  he  would  be  occu- 

£ied  with  the  equipment  of  his  Fleet  until  he  left  the 
Dardanelles,   that  I  preferred  deferring  my  visit  until 
his  arrivai  at  Mytîlene.    I  now  took  leave,  and  returned 
to  the  JNorth  Ôarolina;  and  the  Capudan  Pasha,  the 
day  after,  left  Tenedos,  to  join  his  Fleet  .at  the  HeU 
lespont.    On  the  9th  instant  9  I  departed  from  Tenedos 
with  tbe  Squadron,  and^  nfter  beatin^  up  and  displaying 
our   Flag  at  the  entrance  of  the  Dardanelles,    fatora 
away  for  Mytilene,   where  I  arrived  and  anchored  thé 
next  daj^.      On  the  14th  July,    the  Capudan  Pasha 
made  his  appearance,   and   soon  after  anchored  witb 
his  Fleet,  consisting  of  2  Ships  of  the  Line,  7  Frigates^ 
7  Corvettes,  and  16  Brigs  and  Schooners.    Hère  agaior 
an   interchange   of  civilities   took    place   between   tha 
Turkish  Grand  Admirai  of  3  tails,  and  my  humble  self} 
and  on  which  occasion,  it  is  said,  that  higher  honoci 
were  paid  to  the  American  Flag,  than  had  ever  beM    • 
shown  to  the  Flag  of  any  otber  Nation.     The  Pailu|# 
on  meeting  hère,  returned  the  visit  1  had  previoufai.. 
made  him  at  Tenedos;  and  on  this  occasion  1  receifs^ 
him  on    board   the   North  Carolina  with  the  boEMIb' 
due  to  the  third  Personage  of  the  Ottoman  EmpinQf:' 
After  remaining  on  board  upwards  of  2  hours^  affariiiii# 
himself  time  to  be  conducted  over  every  part  of  IM 
Ship ,  which  he  scrutinized  with  peculiar  attention  -ûêA 
évident  satisfaction,    he  now  took  leave  of  ine'rij|i>i| 
very  cordial  manner,  with  many  expressions  of  friândAiff 
and  respect  for  the  Anierican  Government  and  Naliolb' 
On  the  following  day,  the  16th  of  July,  accort^aiiBd|    - 
by  the  Captains   of  the  Squadron,   and  severai.othfff    . 
OfGcers,   1  returned   the  visit  of  the  Capudan»  F«sImi^  . 
We  were  received  with  the  utmost  cordialitv  and:rM|MI|r  - 
and,   on   leaving   his  Ship,    his  Flag,   then  lflgfliig'*«|  . 
the  main,  was  struck,  and  another,  bearing  iMèniéa^ 


f 

Bîat^uni»  de-l? Amérique  septentrionale  eie.  123 

of  the  Sultan,  (whioh,  it  is  asserted  posilively,  WaalSM 
never  bèfdre  hoisted,  except  on  the  occasion  of  the 
'  Sultan's  going  himself  on  board  the  Turlôsb  Fieet>) 
was  hoistèd  in  its  place,  an4  a  sainte  of  2Lginis  fired. 
Hère- the  P^sha  took  carc^  «to^have  me  infôrftied,'  that 
80  «xtfaordinafy  an  hoiipr  ïhad  never  hiee»  conferred 
on  the  Flag  of  any  Enropean  Power  J  ^  andf  >  at ^hè 
same  time,  directea'^his  Drogoman  to  exprè^to  nve 
his  hope^  that  I  woold^'rèrôive  it  as 'a  'prooi^  of  tbe 
sinoere  râspect  whi<ïhMhe'f«^it  for  the  American  Nation; 
It  is  proper  hère  to 'mention  thaty  pre^oàS'*4o-tbis^ 
and  blefore  leâvitïg  the  l^âftba's  8tnp,ciiie)'infoMied  me 
that ,  prior  to  his  deparlofsé  from  tbeiJDtarrdanielies ,  bè 
had  writteti  the  8ultan>  loarpprize  him  ofvthè  wishei 
of '  tbe  Brësident  ;  ;and;  ^t  the  ëatne  ^liiiie pemphatically 
said,  that  I  need'féd^no  appreb^sion*  ofl'tM^'vpbjfeo; 
fof  "thut'  ï  -  might  '  rô^t  àésuï^ed  he'wodldt'ibriôgUo  a. 
faTÔrcible 'Conclusion- ihe'busiiiess  whic^  hMi^frienéship 
for  The<'  United  àtates  had  odeasioned  being  coibh' 
roitted  to  bis  caréj '"  '••;  »''••  ^  j.u^r"-.!  •..;:■  •  *..ii 
'  'AV  tbe  Moment  of  tho  doparlure»  ôCftho  Squadroo^ 
the  confîdential  Drogoman  6t  the  Gapndun^Pasba  canM 
on  board  the  North  Carolina  with  ^th^  '  piarting  com- 
pliments of  his  Master,  reques^ing  me  to  accept,  as  a 
token  of  his  (the  Pasha's)  personal  friendship,  a  Tur- 
kish  pipâ,  a  shawK  2  silk  gown  pattérns,  2:'tia'ndker- 
ehiéfs,  and  a  small  box*  of  sweet-meats^*  -which^^hè 
said,  had  been  put'^  î^' bis  oWn  bare^^  -The  gowa 
pâtterns  and  handkercniëts;^'>he  said^.Were  thefabrios 
of  Constantinopie  ;  and  îbat  the  Pàsha  would^be  glad 
to  receive  from  me,  in^^roturh,  samplesbf  Hke  îManu* 
factures  of  The  United  States.  The  Drogoman  alsb 
observed,  that  he  had  been  directed  by  the  Pasha  to 
iilform  me,  that  he  wouidiik^  to  be  possessed  of  correct 
représentations  of  ouf  naval  battles,.  of  the  plans  of 
dur  principal  CitîesV'a  genW-al  majr 'rir''ThfJ  United 
States,  and  of  drafts  of  such  of  our  Ships  of  War  as 
we  most  approTed  ofv  particularly  of  this  Sbip,  of  our 
new  Frigates,  and  of  the  class  of  ^deckers,  which  I 
informed  him  we  had  cotnftieftced  buildingl  >  Oii  telling 
bim  thatone  Sbip  of  tbe  olass  biiilding  at  Pfatlàdelpbki^ 
(and  of  which  I  gave  bim  a  description  0  wonid^tié 
qoUe,  or  nearly,  a  matéh  for  two  such  Snipë  ai'tbfai 
«e  otptesséd  greal  làëtonisbment,  and  attdy^^bil'fhe 
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1830  had  seen  some  of  the  best  Ship»  of  England,  France 
and  Ruasia,  but  that  none  o(  theoi  would  bear  any 
comparison  to  the  NorthCarolina. 

Having  now  made  y  ou  acquaînted  with  the  détails 
of  every  thing  of  importance,,  which  transpired  atbotb 
intervie^Tf  beXwéeq  this  diatinguished  Turk  and  inysolfi 
I  will  only  add^  that  so  muoh  apparent  sincerity  was 
depicted.  in  every  thing  he  said  or  did,  as  to.  leave  lOO 
doiibt  dn  nnry  mind  but  tbat:he  wilt  exert  his  iniluenee 
with  the  Sultan  to.the  utaiosti.^to  accomplish.  the  pro- 
mises be-hes  m^de. 

The.success.of  the  campaign  against  Missolonghi 
lias  roàée  hiai..a'^reater.  favorite  than  ever  with  tbe 
Grand  Seignior^and  it  is  said  :that,  on  his  return  from 
his  présent  xruise,  shouldit  prpve  successful^,  k0  wiil 
most  probably^  be  .appointed  Grand  Vizir. 

It  ia.but  justice  to  Mr.  OfHey  to  say,  that,  Qwing 
to  his  knowledge  of.  the  Turkish  character^  habits, 
and  manhers «.  .and  the  fluency  !^ith  which.  he  speakf 
the  Italian  ianguage,  I  feel  mvseif  greaUy  JndetbtiMl 
for  the  ease  ^aiM  eonveniertce  with.  which  I  wa|:  eoabied 
to  comiiiufiicate  with  thé  Capudan  Pasha.  ,     .7 

:  :Wkh 'great  respect,  etc.  ..o 

Jno.  Rodqi^m.  .., 

■  -  •    -  .  ;  ■       ■ 

•.    ,     ■.  -.1   •  ■'  ■'       ■'.! 

'  P.. S;  -r?  Early  în  NoVember,  I  shall  sand^ii 
Vessel  id 'Smyrna^  in  expectation  that,  by  thç^iUinf 
she  readUès  there,  Mr.Offley,  .^Hir  Consul,  wilt  kt'M 
possession  of  the  Capudan  P&sha's  promisedb.^fkfHMii 
tO'the  Communication  I  raa^e  bim  at  Tej>eçl(it9>»rW 
receipt'of  whicb,  I  shall 'kMie  no  Urne  in  forwar^im 
it  to  yoUrf  ...»  J.fflUal 

.  . '•  .'visiîdD 
XVII.  Mtrolhi 

Commodore  Rodger  to  Mr.  Clay,;,'.,^!^,^^ 

'   .       U.  s.  Ship   Tîlilli    riiKMili: 
Malta,  Uth  FebroujVriaiXi 

(Extract)  ;  ,j  .^Wi 

Yery  much  to  my  surpriçe^  I  bave  not  yetifjfjjgi 
the  Communication  of  the  Capudfm  Pashs^..qf  >{j|î(f  , 
toman  FJeçt,  wbich  he  prp.mised  to  maka  mcj.oii^: 
return  tp  Constanlinople;  and  I  know  not  ho|^  ^^ao^ 
count  for  his  nqt  having .  complied  with  Ifflikj9f99^mk 
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Bhless  it  is  to  be  attribated  to  the  onfrietidly  reports  }8M 
¥^tiich  faav.e  làtely  beén  drcoiated  by  tfae  A:gent9  of 
oertaiti  Eoropean  Powers;  in  relation  totbe  Fri|2;ate 
Hopé,  ifl  which  thèy  hâve  represented  to  the  Authorities 
of  the  Porte^  that  large  quantities  of  arnss^,  andnaral 
and  tnilitary  stores,  had  been  transmitted  to  .Greece^ 
for  the  Ose  of  their  enemies,  and  that  this  had  ifaeen  done 
With  the  knowledge  and  sanction  of  our-GoTernment. 

I  hâve  takcn  pains  to  counteract, .  as^far  as.  pos^ 
sible,  the  injurions  éflTect  which  such  reports^-are  c^l- 
Gùliflted  to  'hâve  on  our  commercial  interests-;  and  I 
toiiii  am  induced  to  think  that^  ère  long^  l' shall  receive 
the  Pa^ha's  promised  Communication.  •  The.  Pasha, 
itot  more  than  10  or  15  days  before  the  arrivàh  of  the 
Hope^  8en.t  me  a  splendid  portrait  of  the' Sultan,  whieh 
théSàltah  sat  for  at  hts  (the  Pasha's)  reqoest,  knowing 
at  the  time  it  was  to  be  presented  to  me;  and  I*  men- 
tion this'  as  a  proof  of  the  friendly  feelings  entertained 
by  the  Sultan^  and  himself  towards  our  Governmehi 
ènd  Côontry,  previous  to  the  arrivai  of  the  before- 
m^ntioned  FHgate;  for,  before  that  time>  it  had  been 
acknowledged,  not  only  by  the  Authorities  of  the  Porte, 
bot  by  every  body  else,  that  we  had  maintained  a 
strictiy  neutral  character. 


The  Capudan  Pasha,  since  bis  return  to  Constan- 
tinople,  is  reported  to  be  more  popular  than  ever, 
and  it  is  said  that  he  is  to  be  appointed  Grand  Vizir, 
aiid  that  the  présent  Pasha  of  Smyrna  is  to  be  appoin- 
ted Capudan  Pasha. 

•In  justice  to  myséif,  permit  me,  Sir,  to  say  that, 
if  I  should  faii,  before  my  return,  in  executing  the 
business  which  led  to  my  communicating  with  the  Ca- 
pudan Pasha,  it  v^ill  not  be  my  fault. 

John  Rodgbrs. 

xvni. 

Mr.  Offley  to  Mr.  Clay. 

Sniyrua,  25th  November,  1827. 
Sîr,  •     ; 

'  l'have  the  honor  to  inform  yoor  Excellency,  thmt, 
ràme*  the  departure  of  Cemmodor  Roégera-fromi  ibn 
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1830  place,  his  Excellency  Flassan  Paslia,  commandin^ç  hère, 
has    communicated    to   me   that   soine  disappointraent 
has  been  feit  by  the  Ottoman  Porte,  that  an  Ambassa- 
dor  has  not  been  sent  by  our  Government  to  Congtaii<- 
tinople.    I  hâve  conceived  myself  warranted  to  remark 
to   him,    that  the  Government  of  The  United  States 
was  equally   anxious   with   thé  Porte   to    augment   the 
présent  friendly  relations   existing   between    the  2  Na- 
tions. .  That  .appréhensions  that,   through  the  interfé- 
rence, of  others,  an  Embassy  to  Constantinoplo  might 
not  hâve  that  effect,  I  was  led  to  beiieve,  had  hitherto 
prevented   our  Government  .from  sending   an    Agent; 
as  a  faiture  in  obtaining  from  the  Porte,  for  the  Trade 
of  The  United  States,    and  for  its  Citizens  trading  in 
the  Empire,   every  and  ail  advantages  enjoyed  by  ibe 
most  favored  Nation,   could  alone  be  accepted;  -aiid 
that  an  unsuccessful  mission  would  rather  tend  to  dist- 
urb  the  existing  friendship»  than  to  augment  it    That» 
if  our  Government  was   assured  the  JPorte  would  ne* 
gotiate  a  Treaty  of  Friendship  and  Commerce  on  that 
basis,  I  was  fully  persuaded  no  delay  would  take  place 
in  sending   an  Agent   to   Constantinople.     The  Patfba 
inquired  if  I  had  any  instructions  from  my  Government 
relative  to  this  subject.    On  being  informed  that  I  had 
not,    he  expressed    his  opinion    that  our   Government 
would    not    expérience    any    difficulty    in     obtaining 
from  the  Porte,   the  privilèges   enjoyed   by  the.meal 
favored  Nations^    although   he   admitted  those  NatÎQfl||.  ^ 
aiready  in  the  enjoyment  thereof ,  particularly  the  tmt- 
passage  into  the  Black  Sea,   affording  employment.M 
so  large  a  number  of  Yessels,    would  naturally  uve/nll^' 
their  endeavors  to  prevent  the  Americans  particiD)itin|^'  . 
therein  ;  yet  that  their  influence  a(  Constantinopfe  i^g§ 
not  so  great  as   I  appeared  to   apprehend.     The  i4)W  ' 
plies  of  the  Pasha  to  some  questions  made  by  me^îJlp»' 
duces  me  to  suppose  his  observations  wcre  made  fren^ 
his  private  opinions  on  the  subject:    such  evidently  be 
wished   them  to   be  received,   and   not   as   an  offieU 
communication  from  his  Government.    The  welj  knowil 
higli  standing  of  this   Pasha   with    his    Gofërtiineaï. 
and  the  reports  he   naturally  will  bave   made  to  it  Ht 
the  visit  ot  the  American  Squadron  in  this  martery.^  ' 
circumstance  which  excited  a  great  deair  eJt.iMPMt» 
will  ha?e  led  te  communications  between.  "*^  iai.'<fadlUiM^ 
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9»bject,    and  induces  me  to   présume  it  of  sufBdent  1896 
interest  to  merit  the  communication  thereofto  your 
Excellency.  ... 

Since  I  hàd  the.  honor  lasito  address  your  De-i> 

Eartment,  an  American  Merchànt  Vessel  froih  Boston 
as  been  at  Bnos,  the  sea  port  of  Adrianople,  where 
tbe  Captain  reports  me  he  was  treated  in  the  most 
friendiy  manner,  and  the  dutres  regulated  by  the  Tariif 
àgreed  on  by  me  with  the  Porte.  An  other  Vessel  of 
Boston  bas  been  at  Salonica,  and  although  no  com-» 
plaints  hâve  been  made  to  me  as  to  personal  treat- 
ment,  yet  there  bas  been  of  the  conduct  of  the:  custo-  ' 
mer,  who  imposed  high  duties  on  no  other  Tariff  than 
his  own*  pleasure;  and  I  regret  to  add  that  I  bave 
feiled  to  obtain  such  Documents  relative  thereto,  from 
the  parties  interested,  as  nvould  hâve  énabled  me  to 
make  a  représentation  to  the  Government  at  Oonstan- 
tinople;  and  thus  to  bave  used  my  endeavors  to  pre- 
vent  thé  establishment  of  a  précèdent  which  may  lead 
to  disadvantageous  circumstances. 

The  very  friendiy  réception  the  American  Squédron 
met  with  hère,  I  présume  Commodore  Rodgers  wiH 
hâve  aiready  communicated  to  the  Government,  and 
that  he  found  the  American  Trade  and  Citizens  ir^  the 
enjoyment  of  spécial  favor  and  protection  from  the 
Authorities  of  this  place:  to  obtain  and  maintain  this 
standing  for  my  Countrymen  bas  subjected  me  for 
many  years  past,  to  very  considérable  expense.  I  beg 
permission  tô  renew  to  your  Excellency  the  request 
aiready  made  by  mê  to  your  Department,  whether  it 
Woi!lM  ;not  be  just  that  my  compensation  should  be 
made  equal  to  that  of  other  Consuls  established  in 
Tarkfeh  Po»»ts? 

I  bave  the  honor^  etc. 

David  Ofpley. 

•  *  '  ' 

XIX. 

Mr.  Offley  to  Mr.  Clay. 

Uiiîted  States*  Consnlate , ,  Smyrna, 
'26th  November,   1827. 

(Bxtract.)  .  ' 

.  I*bilve  the  honor  t#^irë{$^Yt  to  you,   that,   in  the 

méiith  of  Jvrne  last,  àt'thci^^ië^est^fseveral  American 
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)  Merchants,  I  npplied  to  llio  Government  at  Constan- 
lînople  to  know  wnelhcr  American  ftleitljiint  Sliips  would 
tie  recdlved  in  a  friendly  maiiner  at  that  place,  and 
whethor  liie  rates  ol  diitics  on  tlieïr  Curgoes  would  be 
re^uloted  by  the  TariO?  agreed  on  willi  ine  for  (fais 
place.  Tlie  requtst  waa  made  pariicularly  for  one 
Vessel  from  Boston,  boiided  for  Coitslantinople.  Tbe 
person  whom  1  charged  to  deliver  my  Lelter,  rocelved 
loi-  answer  from  llie  Seraskîtir  Pastia,  that  1  should 
sliortly  rcceîv«  an  answer  to  my  application,  and  wbioh, 
on  anolher  occasion,  waa  repeated  wilh  the  observatJoni 
that,  as  soon  as  tlte  pressiiijç  alVaira,  vthich  then.ou- 
ciipied  the  Porte,  were  dnished,  I  sbould  rec«ive  an 
ïnteresting  communication.  On  iho  lltlr  instant,  I 
received,  by  express  Irom  the  Seniskîer  Paslia,  a 
particillar)y  triendly  and  complimcntary  Letter,  învîling 
inc  to  visit  Constant!  no  pie,  as  the  moment  was  farorAblfl 
for  the  termination  ut  a  Commercial  Trcaty  betweui 
the  Porte  and  tlie  Clovernmenl  of  The  United  States. 
Ttiis  Séraskier  Pasha  wa's  f'ormerly  Capudan  Pasha, 
and  13,  beyond  ull  duubt,  the  Perron  posseesiiig  witti 
the  Sultan  more  inlluence  and  crédit  thail  any  othtV' 
member  ot  ihe  Diva». 

Ddvid  Offley. 


XX. 

Mr.  Offley  to  Mr.  Clay. 

Snfrna,  Ilth  Febnuj 


tURtttc^ 


Sir, 

I  havo  the  honor  to  enclose  herewith ,  Rett 
the  arrivais  of  American  VesseU  al  ihis  Port  the.pfut 
Year,  as  aiso  of  their  Cargoes  inwarda  and  outfflfW 
by  which  it  appears,  our  Trade,  both  in  nimiber  «f 
\cssels  and  value  of  their  Cargoes,  lias  bccn  larger 
than  ugual  last  Vear. 

On  the  4[h  instant,  I  received  the  enclosed  Letlflr 
for  yonr  Excdiency  from'M.  Navoui.  of  Constanllnopla. 
"Why  it  was  sent  open ,  I  do  not  know  ;  with  lli«  wri- 
ter  I  hâve  no  acquaintançe. 

1  had  the  honor  to  write  you  on  the  26lh  oF  No- 
vemher  last,  informing  you  that  1  had  ,  reccîved  an 
invitation  from  this  Government  to  \ml  Con«tikniillopte, 
ai  Ihe  moment  was  favorabla  for  the  terJwaatioaill6i« 
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Commierciai  T^eaty  \cith  the  .Gto^çrai^f^)i(;ii>f  TkQ;Vj|ir-}830 
l0d  States.  J hfc  c RortQ.  pr<>ba Wji  expe^ûed. i  wjWL'  fWr 
nished  wilh  8ui£cî^i;it>Instructio4i}si;;t^:..)a^ept)  pÇ|  th^ 
iavît^tlQil,  frouiL  die  dJéQumstaniCi^.'ioi^^y  Mving  4P<M^f 
paniçd  Com^0dprô..Iladger9  oa,jbU  visjt,  to  th^jï^i^ 
pudan  Pas^^j  'a^(t;tbat.  i\\^  oj^ijy^rr^i^gement  foJV^lhQ 
régulation  of  Apieri€^;C(»ni]ner€^',iiV;^|i(liLe^ 
it  W^8  retired  froni  £!ngliah  rpr^t€^^o^,f.,|\a9  jn^fd.(^i^ti(^ 
Wfi^ijI  rbaf^jnfofii^A'the  Porte.;tl|A^  Larn  not^anjhi^ 
nsed.to  enter  into  any  Negotiat'u^i^s  yni\k  tbeinf;*  ;Bp!H 
Hfittisfanding,  ;1  çop|;inue  io  reç^ije^J.requent).  indir#içt 
coiniDuiikation^  ffom.libe  ,Heia  Ëâbit^r  Pfi  thai  ^u^eft» 
Tlieir  pr?s9iit -ici^po^itid n .  to  enjer,;  WtQ,  Negati^iîpp/I 
Vith  The  Unîted^  Statiear  as  ï:^fniHif«!!WeA  H^s^fy^ff^ 
9^\  Communioatipn.,  idad^:  to,  thp  ^It^p  i%.  ifee  jtW*nW9R 
Ç^pudiurt ,:  nftyKi.lSèwkijBr  Pa^fw^  th^;  â«ltan S;;  ((r4<^ 
ih^repBv.  and  parllyj.also  fronn  ;thp  iopjniqn  çntertained 
by  the  Porte  vthat,  if  u  Treaty  oi  Friendship  exista 
between  the  2  Natlondi  they  wou.l4  be  la^p^ed  fo.ha^yja. 
Vessels  of  War  buiU  jn^The  :Ujril(^4:^tates,  so  a§.iiO! 
replace  thpse.flMr^yçd  «t.NavajnnQ..    .  .*  .,-.    ,a 

I  enclose^  b^rewjq^^  Acco^ntif(4>f  ^^  f iqp^fîsj?^ /$^( 
this  Consulate  for  tbe  pasf;  Year;,  aa  w^U  a^.for  ^ 
sistance  to  distrc^ssed.  Searnen.  ;  IPhe  number  has.b^en 
very  great  last  ^ear,  princlpaliy  ;S^npfen  disch^rged 
ff^om.  Uie  Greek  Frigate,  and  tlipse  en^gaged  by  Lord 
Cpcbrane  in  Fran<5e..  Fortunately,  Captain  NichoJ^onf 
of  ;The  Unifepd  State»'. Ship,  Of^4«noi.  .(p»>arded,80 
of  them  to  ]V{abbn/  pftf^r  Mer^cbant  ÇapUins,  t;heujn 
Port,  had  refused  4,000  dollarsi  oflered  for  tbeir  pas- 
sages to  The  Unite4  States.  Qf  the  ptjiers,  most.of 
them  came  her^  .siçk^  and  in  such  %  misérable  8tat0 
as  forbade  tMif  considération,' boiy  ;f^V;^bey  had  J'ofr 
feited  tlieir  rigbtjo.  assistance  by  b^vjng  b^/un  disçharged 
frpra  .Foreign  Service.  The  balapçp/.qii  ibis  .4iC€pj^n|| 
359  dollars  50,  and  amount  of  Ùmt  ifprj,;the  curr^at 
éxpenses,  350  dollars,  1  bave  drawn  fpr.  at  10.day#; 
sight,  in  favor  of  B.  Sbenphlîss,  ^Jsq.,.iaiid  whiçb^^  ^ 
it  la  for  money  adv|mced  by  me  for  tbt^.Pjûblic  Servie^, 
i  respectfully  request  of  your  Excellençy  that  you  wili 
order  the  same  to  be  paid,  witbout  tbe  delay  wbich 
the  paynient  of  my  bill  last  year  experienced. 

J^y  the  post,  arrived  at  this  moment  from  ponstan* 
tinoplei  f  bave  received  the  encloscd  Turki^h  .Writing, 
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1830  whîch  was  kandéd  by  the  Reis  EfTendi  to  a  Mr.  Issa- 
Terdèns,  sor  of  my  Drogoman,  wbo  is  a  Merchant  of 
%his  place,  extensivély  engaged  in  the  trade  to  The 
United  States,   and  now  at  Constantinople;   to  which 
place  he  went  for  the  purpose  of  retiring  from  the 
stores  of  a  French  Merchant,  a  considérable  amoiuit 
of  property  belonging  to  Merohants  of  Boston ,   and 
M^hich,  it  was  feared  from  political  circumstances,  might 
be  in  danger  of  confiscation.    Tbe  Translation  bf  the 
Turkish  Writing,    aiso   enclosed,    was  made  by  thé 
Drogôman  of  the  Porte.      The  request  of  the  Aeis 
Ëtfendi  Was^  that  it  should  be  immediately  sent  to  thé 
American  Government,  and,  in  answer  to  the  obser- 
vation that  it  was  without  signature,   replied,  it  was 
not  the  tustp'm  <of  Ihe 'Porte  to  sign  suth  Noieg:  'In 
compiiance  only  with  bis  request,  do  I  forward  it  to  yoit. 
The  Sultan;^  I  am  further  informed  from  the  ré^ 
présentation  of  the  Seraskier  Pasha,  gave  orders  16 
the  Reis  E^ffendi  to  conclude  a  Treaty  with  The  United 
States,  and  particularly  to  grant  aU  privilèges  enjoy^ 
by  the  French   and  Énglish;    and   which  order  ^as 
given  under  the  belief  that  some  person  in  this  Coùntry 
was  authorised  on  the  part  of  the  American  Goverd- 
ment.    At  the  time,  I  informed  the  Reis  Effendi  that 
I  hàd  not  sùch  authority,   and  did   not  believe  it  ||M^ 
sessed  by  any  other  person  in  this  Country.    I  remariNjIll 
to  him  that,  as  Agents  sent  by-  tbe  American  Goyen' 
ment   to  Constantinople,   hitherto,   appeared  to'îiaita  - 
been  unsuccessfui,  he  would  not  be  surprised  aii^iM 
they  décline  sending  others,   until  they  were  wellwl 
sured  that  ail  difBculties  in  the  way  of  negotiatini 
Treaty  of  Friendship  and  Commerce,  on  mutuall][]^ 
norable  and  advantageous  terms,  were  removed. 
if  bis  Excelleocy,  in  considération  of  the  desirea 
fested  by  the  Government  of  The  United  States, 
inform  me,  in  ah  officiai  manner,  of  the  présent  f 
disposition  of  the  Sublime  Porte  to  terminate-a^ 
of  Friendship  and  Commerce  with  them,  on  the- 
of  the  most  favored  Nation^  that  I  should  take  ktétÊ 
pleasure  in  commonicating  the  same,  and  doubtëtf'^iloi 
my  Governraent  would  meet  such  friendly  adfaàcièÉrltf 
the  same  way.    Such  a  Document  might,  I  ara  Mi 'w 
believe,  bave  been  obtained,  had  the  necessaryneèlnirap 
been  pursoed.     So  far  from  feeling  myseif  aathMfaNid 
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to  puraue  them ,  I  feel  lioniid  to  explain  to  your  Ex-  IBM 
cellency  ihnt  my  being  at  ail  ipîicd-in  afiairs  so  foreign 
lo  the  dulies  of  ibe  appointment  I  hare  the  honor  to 
hold  onder  my  GovernnaeDt,  ha»  not  been  optiona( 
with  me.  .  To  nave  eniîrely  dîsréeiirded  the  Çommuni- 
ications  àif  thU  Clcivernnïent  WtÀilCIiave  beeil  oée'nsive, 
&nd  mig^,"  ônder  the  âctual'  clrcumstances  "çf  tbp 
résidence  of  American  Çiti'KenB  îri  thia  Coun'try'T''  and 
tfieir  Trade,  hn«e  led  to  bnpieùarfl,' perhaps  ïenops» 
fionse()<iences.  Towards  your  ËXcçllèncy,  for  tVoiibl'liiff 
yoii  mih'tbia' loiig  report,'!  ça'n'ooly  sa;,  'sq,âi,'ép- 
peared  lo  me  os  my  uuty.'      ,    '  ' 

I  beg  to  make  it  known  to  your  Excellency.,:  tluit 
if  iii^truclions  were  given  û>  the  Commandera  ofAmericao 
Tessels  of  War  on  ihia  Station,  ,th«t  they  gbojuVf: giv* 
convoy  ta  American  ATerchont  V.égseiB  bounçl^to  ^Wt* 
not  blockaded ,  loaded  wîtli  qierchândUe  npt  contrftr 
band  oT  War,  and  tbat  the  Flag  should  .protAjclirifU 
merci) andlse  loaded  under  it,  a  most  valuBbk^.fr^de 
conid  thereby  be  obtained  Tor  American  8hip||^g  Je 
this  quartar.  Should  even  tbs  property  in  theCargoes 
be  restricted  to  Ncutrels ,  still  good  employment  would 
frequenlly  présent  for  our.'  vhipping. 

I  bave  the  honor  to  ba,  etc. 

David  Offley. 


[Enclosure) .  '-^    Translation  '.  of  '  Tùrlinh  -^aj^er. 


The  friendéhlp  and  thé  désire  whjct  tltfe^tJfflt^ 
States  of  America  nare  manirésted  towards,  the^ubiime 
Porte,  that  a  Treaty  should  l^e  concluded  bctw^fV^ .flifS 
2  Govériiioenls ,  are  kno\yn  to  be  ajncere.  The  4^1iyt 
until   no'w',   inust   be   attribiiled  to. t(eBtiny I,    $iût   the 

Î resent  period  is  favorable  for  such  n  Convention,  IT 
'he  United  States,  witbout  delny,  adopt  the  (leqefssry 
measurea  and  dispositions  for  procèeding  to  the  con-. 
clusion  of  R  Treaty  of  Commerce  suitable  to  the  dignitv 
of  the  Sublime  Porte,  they  will  Sud  the  falter  well 
disposed  in  lliis  respect. 

Conalanlinople,  7tb  Pebruary,  1828,  and  the  2lit 
of  Ryab,  -124»  of  ihe  Hegira. 

12 
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0  'XX!. 

Mr.  Offley  to  Mr.  Clay. 

SnjTna.  32ad  April,  I8SS. 
(Exlract.) 

I  had  the  lionor  to  addresa  vou  under  date  o( 
ihe  17th  February  last,  enclosing  ihe  Returoa  of  onr 
Commerce  at  this  place  the  paat  year. 

I  presome  it  ïs  à  matter  of  lufBcient  îutereit  Ut 
tnTorm  jiou,  that  the  Brig  Delos.  of  and  from  Boston^ 
wïth  a.  cargo,  has  laldy  proceeded  from  thls  place  to 
Constantinople.  At  the  Dardanelleg,  she  was  oetained 
unlil  permûlion  from  the  Porte  was  obtaîned.ror  her 
to  proceèd  to  that  place,  and  which  was  net.  only 
granted  în  the  most  oblîging  manner,  but  sent  by  a 
GoTennnént  Tartar  to  Lné  DqrdanelleB.  An  altempt 
will  be  made  to  get  peraiissîon  for  thïa  Vessel  to  |ir»< 
c«ed  to'  the  Blackr  Ses,  and  which,  I  th1nk  higbiy 
probable,  wrll  be  sucéesarul.  Certainly,  thîi  adrantag'a 
for  our  Oommerce  mlght  now  be  obtatned  witliotit 
difïlcalty. 

David  QFPtBi. 

XXII.  ^  . 

M.  Navoni  to  Mr.  CUiy,      (Traoslation.) 

Fera,   et  ConutantinopU 
24tli  Januar;,  18Mk1^ 

(Extract.) 
The  comrounicatîoni  whicb  I  bave  had  ihe  horiM^ 
of  holding  wilh  Mr.  L.  Bradiah,  and  with  the  PortÀ, 
for  the  purpose  of  concluding  a  Treaty  of  Commero* 
between  Tbe  (Jnîted  States  and  the  Sultan,  are  t|a 
doubt  ïiiown  to  your  Excellency;  and  they  hâve  àu- 
thorized'  nté  to  profit  by  the  favorable  disposition  whïok 
I  hâve  perceivea  în  the  Ottoman  Governnient,  in  orqer 
to  rehew  the  communication!  on  this  sulijeci,  which 
bave  been  for  some  lime  suspended.  N<:v(irthelctss,  I 
never  Aould  hâve  considered  myscif  autliorlKed  to  entv 
by  myself  înlo  the  discussion  0?  a  matter  so  important* 
either  with  the  Porte  or  wllh  your  Excellency,  if  pri- 
vions occurrences  had  not  furnished  me  wllh  a  motive 
for  doine  so,  particularly  the  degree  of  maturity  to 
which  I  nad  the  honor  of  brîoging  the  aHair,  under 
the  direction,   and  during  Ihe  résidence  hère,*  fif-Mvi< 
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Bradish,  ivbo,  -oa  taking  Us  departure^  at  the  tiofie  }8gè 
ivhen  the  Greek  InsuirrecUpn  bqrst  out,  and  pccupied 
the  whole  attention  of  the  ÎPorte,  authorized  me^  by  . 
a  Ijettèl*' Which- &e  was  pleased  to  address  to  me,  and 
of  which  I  bave  tbe  bonor  to  enclose  a  Copy,  to 
èontitiae  16  soHdt  a  categorijçal  '  aÀsWër  Iroiii  ihi)  Forte 
16  H«  lait  Note.  \      '  '  •    -         - 

SIndë  tfiert,  I  bavé  kej^'UUfs  ;t)bject  eotrjtahtlirlh 
vîew;  aiid,  Seing  carncstlif 'solicttêNl'  by  Mr.  A.  l^rdtfcniiir, 
Counsellor  of  IState,  and  iirst  Interpréter  of  the  Russiaii 
Embassy,  to  renew  my  communications  with  the  Porte 
on  tbis  subject,  I,deeined  it  npy  duty  to  dq  soj;  fiacl 
I  bave  hàd  the  '  îlâitisf^ctioti  6t  bringing  tb^'  'i4Îat'te'r]tQ 
the  State  whi<;h  your  Eiééiiëriëy -^ir  pei^cëitèv^^^^l^^ 
the.eoclo^  bistoripal  Narrative  of  my  conversations 
wUh  the'.Reîa:.Bffendi,  the  Minister  of  Foreign  Affaire. 

The  ******  policy  of  thelPorlteiretards,  and  often 
causes  the  failoke  jof  v  NégoltfitioQs  .tbat  d6^Aot^come 
within  the old réUtine  of  theût.hâbUs.:  Théy  airé  alarmeii 
at  every  appearanee  «f  innovation  y.  particulariy'^wbéif 
agreements  .  are  v.to  be  coneluded  and  signed  witb 
GhristîawI^WKersi  of  wbom  Ihey  bre  giBoerally  distrastfot^ 
At  the  présent  .nomeot,  tbey  consider.  thèmsefvesiisr 
released  from  tVehr  obligations  ta  the  pr^eponderant 
Powers  tbat  bave  influenced  them  ; —  obUgations  which 
they  could  willingly  destroy  for  evjér;  and  they  are 
particularry  gladto  be  l'elieved,  by  the  cessation  of 
their  Diplomatie  relations  -  with  Englanrd ,  fcom  the 
surveillance  which  that  Power  bas  èxercised  over  them, 
with  regard  to  a  proposed  Treaty.  with  the  United 
States  ot  America. 

If,  on  account  of  the  actilâl  state  of  political  afTairs, 
the  Government  of  The  United  States  is  not  willing 
to  appoint  and  despatch  a  Plenipotentiary  openly,  Mr; 
Offley  migbt,  I  should  think,  on  acconnt  of  the  well- 
merited  considération  in  which  he  is  held  by  the  Porter 
and  the  confidence  which  his  noble  qualities  bave  in« 
spired,  be  charged  with  full  Powers  to  prosecute  this 
business.  I  am  even  of  opinion  that  the  Porte  woiild 
be  pleased  with  this  arrangement 

It  is  the  earnest  wish  of  tbe  Porte  to  conclude  a 
Treaty,  but  it  is  my  duty  to  state,  aiso,  that  their 
overtures  and  propositions  are  not  merely.  commercial, 

Nicolas  Niivofiilé 
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1830    {^Enclosure  1.)  — ^^     Mr.  Luther  JB radis?*   io 

•M.-  Navoni. 

Fera,  7tli  Febraary,  1891, 

Sir, 

Having  resolved  to.  départ,   I  leave  to  you-the 

task   of  soTicUing   froin  the  SubPime  Porte  a.  décisive 

answer  to  the  Note  which  I  addressed  to  it  on  thé 

léth  of  November»  1820,  which  you  wiil  transmit  to  ua 

L.  BaADisH» 

{Ençlffsûre  2.)  -^     Bummary  Narrathe  -  of  M. 
Nauoni^s  Communications  mih  the  Sublime  Porté. 

■    ■     .  ■  ■       ■ 

Fera,   &t  G6iMtantiDopl«^ 
a4th  Juisary^lBSB. 

(Translation.) 
In  1820,  Mr.  L..Bradish  made  his  appearance  » 
the  oapital  of  the.  Qttoinans,    and   the   Prince  Iran   ' 
Caliinaki^  at  that  lime  the  Drogoman  of  tbe:Portey  in« 
quired  of  me  more  than   once   whether  Iknew  ihat 
personage,  or  whether  I  couid  cstablish  an-acquaintaaM 
with  bim  i  in  order  to  siiggcst  to  him ,  in  ca^e  it  wafc 
actually  his  intention  to  make  propositions  for  the  fMWt 
clusion  ef  a  Treaty,  to  address  liimself  directJy  ^  Aè^v 
Sublime  Porte;    for   the  latter  would.be   unuer  HiÉyt. 
nccessitv  of  giving  a  refusai,   if  Mr.  Brandish  shfdft. 
undertake  to  nrge  hw  daims  through  indirect  channi4V' 
(meaning  thereby  the  Foreign  Légations.)   I  hasteMÉ 
to  make  the  acquaintance  of  Mr.  Bradish,  and  acqaîiMl 
myscif  of  the  commission  with  which  I  was  ohar|^É| 
and,  in  conséquence  of  the  réception  which  thes&ovér^ 
tures  met  with  on  the  part  of  Mr.  Bradish,  Ibaoadi^ 
tho   channel   of   communication    between   him  an^jîMI 
Porte.     The  latter  at  this  time  manifested  the  dilil 
favorable  dispositions,   and  there  wàs  reason  to  :fcàpi 
that  the  measures  of  Mr.  Bradish  would  be  ctowr'mÊà 
with  success.     When  the  first  symptoms  of  the  Qfiffk' 
insurrection  appeared,  and  were  followed  by  agflHlid' 
commotion,   Prince   Calimaki,    the   Drogomiia-i0f{ 
Porte,  hastened  to  remark  to  me  that  thèse rocoomn^ 
would  be  unfnvorable  to  the  establishment ;af  ihqjjwW 
posed  Treaty,  notwithstanding  the  wishes  .ofi.tkVftortel 
and>  in  fact,  :the  most  déplorable  disorders  and  cata* 
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strophes  8ignali^e<il.:th}8  era  df  qMseri^s.  Someday^  16!li 
afterwards,  the  Sublime  Porte  made,  in  an  oiig^^vil 
Note,  the  same  <r^ply  to  Mr.  Bra4îsh,  asfiip;ninç  asii^ 
reason  the  distract«d  state  of  the^iateiHial  affaira  ii^hii^i 
occupied  their  serions  attention  «  «nd  .ip[^rt{|in  condiji^^ 
of  things  in  Europe ^  which  presiented  obstacles.^  Ttw 
principal  reasons  were,  as  the.  B.eia,:Effendi..0f  ;t)mt 
tiitie  told  me  personally,  that  the  insurrection  whi^b 
bad  been  discovered,  and  which  was  ^bout  to  bur^t 
forth  and  extend  'ilself,  induced  ifiiB  td  suspend  th«  ' 
Negotiation  oC  the  proposed.  Treaty  .olf  Cjommerqei  in 
ordet*  to  avoid  thë  dispieasure  of  B.ng4and,  and^in  th^ 
hope^  (foreseeing  then  what  has  sinc0  oeçiirr^d  «V  ^jf 
obtaininç  thé'  gMd  will  of  that  Power:  Mr.  Bradjbbi 
under  circumstances  so  un  favorable,  {not  on  açcffi^il 
of  any  disinclination  on  the  part  qf  the  Divan,  «but  on 
account  of  the  raùninentiy  perHoua  stat^  in  w(^.eh^|ho 
Turks  were.  placed,). concloded  upôoisiispepding  ,^44 
exertions;  but,  in  .doing  so,  addr.esae4i  ano|her  J^îoJ^ 
to  the  Porte,  to  which  he  requeate4;;|i  clear  aQ4  Afh 
cîsive  reply.  The  Porte,  however«  whôse  feara  .W)9i*9 
inereased  by  thé  jnèreasing  confusion  in. .the^r  a^ftil^ 
were  uoabté  .to  gtve  such  WrUten  ansyvor,  and -post- 
poned  the  .subject  untii  a  more  tranquil  epoch. 

Mr.  Bradish ,  wh.olly  sensible  dt  the  importance  ol 
the  motives  by  which  the  Porte  was  now  goided,  ad* 
dressed  me  a  Letter,  in  which  be  authorized  me  tfi 
solicit  the  answer,  described  above,  which  he  desirçdt 
but  tiie  same  causes  which,  at  that  time,  prevented 
the  Porte  from  c^mpiying  with.the  wishes  of  ]||lr* 
Bradish,  bave  existed.  untii  now.  Nevertheless,  I  hâve 
continually  kept  in  view  the  object  which  Mr.  Bradish 
proposed  to  nimseif,  nor  hf^ve  I,  during  this  long 
space  of  time,  neglected  to  eacourage  and  cultivate 
tne  wishes  of  the  Divan  as  to  the  conclusion  of  this 
business. 

About  the  close  of  the  month^of  September  last,  . 
a  pcrson  of  influence  in  State  Affairs  sent  for  me,  and 
interrogated  me  with  respect  to  Mr.  Bradish;  asked 
me  where  he  then  was,  and  whether  he  was  in  the 
vidnity;  and  whether  I  knew,  or  not,  that  there  was 
a  person  in  the  Levant  charged  with  Powers  to  nego- 
tiate  and  conclude  a  Treaty  betweeu  the  Porte  and 
The  .Uittiod  Statei  of  America«     Upon  reply ing  that  I 
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1630  wfis  utiable  to  nnswer  hîs  questions ,  he  rcquested  me 
to  obtaîn' information  iipon  tlie  subject.  Subséquent  to 
tbis  interview,  I  learned  that  M.  Intde  Jong,  the 
Danish  Consul  at  Smyrna,  was  charged  aiso  witk  the 
commercial  affairs  ot  the  United  States  oF  America; 
and  I  addressed  him  a  Letter  soliciting  information. 
The  ÎPorte  did  the  samo  H'ith  Hassan  Pasha,  Govcrnor 
of  Smyma,  who  was  commissioned  to  make  a  similar 
inquiry  of  Mr.  Offley.  Thè  answer  whidi  I  received 
from  M.  de  Jong  is  herewith  includcd. 

During  this  interval^  the  battle  of  Navarino  occur- 
rcd ,  interrupted  the  external  relations  of  the  Porte, 
sùspehded  ail  the  current  business  of  the  interior,  and 
gav^'  rise'  tô  ail  sétis  of  disorders  and  nlilitary  preser* 
vativc'  measures.      ■ 

'  -On  the  2d  of  Jan*uary  of  this  j^ear,  I  was  ogain 
sent  fer  'by  the  pervon  above-mentioncd ,  to  whom  I 
commonitated^the^  f^pty  of  Mr.  Bradish,  and  promised 
lô'appear  before  the  Reis  BflTendi,  -r-  since  ît  was 
the  délire  of  thiir  Gov<*rnmeiit  to  adopt  measurea  to 
pr'ôitiôtë  thc^  8^i^<ft;s6  of  the  Negotiation.  Consequently» 
on  the  Ist  of  the-  same  month,  I  waited  on  that  Ml* 
nister,'  whom  I  infonned,  very  confidentially,  thol^I 
was  authorized  bv  Mr.  Bradi.sh  to  solicit  an  answer  to 
bis'last  Not^i  relative  to  the  Negotiation  of  a  Treatj 
with  the  Sublime  Porte;  and  being  aware  of  the  faiidl^ 
lities.  of  the  pefiod,  whioh  had  been  pointed  out  to  orii^ 
I  addressed  myself -to  him,  in  order  to  ascertain  whedMr 
thé 'Porte  would,  under  existing  circumstances ,  o|MA 
the  Negotiation.  The  Minister  replied  to  me,  tfiatlît 
was  p'erfectiy  acmialnted  with  this  affair,  and  witk'iil 
that  had  taken  pince,  and  that  I  might  wait  upoa^hhi . 
again  in  3  days,  when  he  would  be  able  to  giviftcBif 
an  answer;  and,  aIso,  that  he  had  varions  gHeatta^g 
to  put  to  me;  meantime,  he  asked  me  whether  I  kiM 
where  Mr.  Bradish  then  was?  I  replied  that  I  • 
posed  thnt  ho  was  in  Switzerland;  that  I  had  recdfid 
no  news  of  him  ^  but  that  if  1  sliould  bave  the  Wêà 
fortune  to  receive  a  satîsfiictory  reply,  I  would 'Md 
means  to  transmit  it  speedily  and  directiy  to  the  Go» 
vernment  of  the  United  States  of  Ame.ica.  The  Ada 
Ëffendi  then  observed  that  hc  had  heard  that  there 
was  an  American  Naval  Commander  nt  Smynuif  wiiê 
was   su'pposed  to  be  clothed  with  Full  Poiverii,  .(     ~ 
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askeft  me  what  had  become  of  him?  I  répBed^  tô  !the  168Q 
ReiS'BfTendi  that.  1  had  no  knowledge  of  tbia^fatt; 
but  tbatf  whethjer  it  were  ao  or  not^  .itiàppeared  to 
mé  lèàt  ;  thère  wâ»  now  an  opportuniiy  ot.  paying  a 
eoinpliment  to;  the  Government  of  The.Uftked  States, 
by  itivUîng^  them  to  open  the  NegoUation  of  a  Tr^aty 
of  Commerce,  at  a  time  when,  on  account  i^f  political 
drcumatances ,  tbey  wauld;lea8t  expèct  audv  invitation  ; 
and  thatf  :moreover,  the  Americans.  had  daioia  upon 
the  gratitude  of  thé  Porte 4  on  account  of  the/.poliey 
vfaich  th^  hâve  pui'sued  with  regard  .to  the  affairs  of 
Oreece;  for,  though  not^bound  by  atiy  Treaty^  and 
having  cause  to  be:  diaéontented  with  «the- refusais  of 
the  Sublime  Porte,  tbey  had  'neverthclest.observed  a 
strict  neutrality,  and  thua  inanifested  their  respect  for 
law  and  équity,  ^-.a  quality  which  is  bighiy  prized  by 
tbe  Sublime  Porte,  and  upon  which  jt  bases  ail  ils 
Tréatiés.  On  the  8th  of  January ,  I  waited' again  on 
bis  Bxcellenoy^  to  receive  the  answer  which  ne  had 
promised  mé  on  thé  4th.  of  Yhat  montb,  find  to  hear 
tbe  questions  which. he  had  announced  Us  4oteotion  of 
Hshing.  *    i    ■ 

'  Hé  began  by  asking  me  whether  I  kaew  any  person 
in  the  Levant  who.  was  authorized  to  neg^tiate  and 
conclude  a  Treaty  with  the  Sublime  Porte  ;.  and  whether 
I  knew,  to  a  certainty,  that  the  Coinmandier  of  the 
American   Squadron   had   left  Smyrnaî     To  the   6r$t 

auestion^  I  replied  that  I  Jknew  no  sucb  Person,  and 
lat  as  to  the  Commander  of  the  Squadroil ,  I  did  not 
know  positivcly  and  officially,  but  I  had  heard,  as  a 
cèrtainty,  that  hé  had  sailed  for  America  some.days 
afler  the  battle  of  Navarino.  After  tbose  questions,  the 
Reis  Eflendi  desired  me  to  address.  a  Letter  to  the 
SubKme  Porte  «  requesting,  as  I  wds  authorized  to  do, 
an  answer  to  the  last  Note  of  Mr.  Bradish,,  which  had 
been  communicated,  through  me. 

On  the  12th  of  the  came  monthy  I  again  waited 
on  the  Ottoman  Minister,  with  the  demand  wbich  he 
had  desired  me  to  make  in  writing.  Upon  reading  it, 
he  expressed  bis  satisfaction,  but  observ^^d  that  it  was 
not  sufBciently  explicit;  — ^  that  I  did  not  corne  to  the 

Îoint;    and  expressed   a  wish  that  there  were  some 
^erson  chargcd  with  PuU  Powers  to  open  the  Nego- 
tbtion  immediatdy.     I  thought  it  my.duty  to  observe 
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1830  to  his  Excellency  that  I  was  not  authorized ,  and  tliere* 
fore  coold  not  présume  to  enter  at  ail  into  particularg; 
that  I  Gonld  ao  no  more  than  fulfil  the  commission 
entrusted  to  me  by  Mr.  Brndish,  and  soiicit  a  deeisive 
answer  from  the  Sublime  Porte,  whether  they  were 
disposée  to  conclode  a  Treatjr  of  Commerce  with  the 
Government  of  the  United  States  of  America;  and  that, 
my  commission  being  limited  to  that,  it  was  my  only 
and  sole  demand.  The  Reis  Eflendi  observed,  that 
hitherto  the  Ottoman  Government  had  been  prcvented^ 
by  marty  causes,  from  ncceptin^ç  the  propositions  màdo 
to  it ,  particularly  their  relations  with  somc  of  the 
European-  Powers;  but  ùt  thèse  motives  no  longer 
existed,  and  they  werc  not  restrained  by  such  consi- 
dérations, they  had^decided  upon  concludfing  a  Treaty 
with  the  United  States  of  America  ;  and  althougb  I 
had  declared  that  I  was  not  empowered  to  do  this,  tke 
Minister  obligingly  said  to  me  thatv  having  been  inspirèd 
with  confidence  in  me,  he  desired  me,  officially,  ia 
his  capacity  of  Minister  of  Foreign  Aflfairs,  to  corn- 
municate  to  the  Government  of  The  United  States  tke 
présent  dispositions  and  communications  of  the  Porte^ 
in  order  that  they  might  send  a  Negotiator.  I  imme* 
diately  observed  to  the  Reis  EflTendi,  that  it  would  hé> 
proper  to  make  this  invitation  in  an  officiai  Note  ad« 
dressed  to  the  Government  itself,  in  order  that  i^ 
doubt  might  exist  as  to  the  intentions  of  the  StibliiM 
Porte,  and  that  I  woold  make  it  my  business  to  traiisin|t- 
it  safely  and  speedily.  After  a  silence  of  some  momeirt^ 
the  Mmister  told  me  that,  baving  written  to  EUuMÉ- 
Pasha,  the  Governor  of  Smyrna,  in  order  to  obtriÉ;: 
certain  information  as  to  the  alledged  existence  nÙ'.à.^ 
Plenipotcntiary  in  the  Levant,  it  would  be  neoeaMtt^ri 
to  wait  his  reply;  but  that,  in  order  to  iose  noifiliv 
I  might,  in  the  meanwhile,  inform  the  GovernoMM h- 
The  United  States  of  the  actual  disposition  ofiiiliA> 
Porte  to  conclude  a  Treaty,  based  on  reciprocd.  aiL»- 
vantages;  that  he  was  aware  that  the  GovernmtfBtiat 
The  United  States  would  not  be  satisfied  with  a:TrèiNÉ 
similar  to  those  established  with  Sweden  and  Santfdal 
and  that  I  might  inform  the  said  Government  Hmà  Mn 
Porte  was  willing  to  conclude  a  Treaty  upo»  thiSiflM 
of  those  with  Powers  of  the  first  Rank;  h«t  thlt-41 
the  Sublime  Porte  ought  ako  to  dérive  some  odf iiife|^ 


*  1 
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froia  iKis ,  ^ilwy  would  maka.  proposais  for  anéllimice  18M 
in  duejhrmi  abcordingly^'  io  me;  to  which  I  replied, 
that,;.iQ.iny.. opinion,  this  wouid  be  very  diflQcult,  from 
varions  causes  and  reasons,  growing  ont  of  the  présent 
political  State  of  Europe^:  j»nd  that,  moreover,  since 
the  time  when  I  was  citarged  by  the  Porte  with  the 
first'OtTOitnre.  .which  I  had  Aiade  to  Mr.  Bradish ,  there 
had  been  no  mention,  on  either  side,  of  any  other 
thtfti  a'  doniliïierciai  Treaty.  My  opiniq^Qi  however, 
could  hâve  no  influence  on  the  measurés  which  the 
Porté  proposed  to  adbpt'to  this  end;  and  the  answer 
depënded  -altjbgether  unon  thé  Govëmnkènt  of  The 
Unrtéd  States;  forihe  Forte,  béiné  dble  to  insist  upon 
redprdldal  àdvantages,  might.test  the  opération  of  soch 
an  allrânce  Withoot  thé  àctuiil  éiçecution  of  it.  Then 
ihe  Rèis-Hfiendi  observed  to  me,  tbat;  *  ànder  actual 
cirbdQiâitstncés ,  thé' Porte  coûTd  tiot  bé  satis^ed  with 
the  adVaiitbges  which'  tt^  fdid  the  Nation  in  gênerai,  ^ 
might'deHve  from  méi'eTra^e;  bot  that  tbeir  object 
woold  be /]^0litical  adv'i^nta^eà,'  and  the  inieàns  of.ré- 
pairing' as  sjièediiy  as  possible  thé  loss  which  4hèy  had 
sustaittedjÉt  Navarino,;:  and,'Sihce  I  thought  it  nselesé 
to  iflalcéthé*  above  pfi5posiliot|,'the  Porte  desired,  at 
least;,  tb  kndw' whether  they  coidd  procure,  in' the 
United' States. of  America;,  thé  riumbér  of  Vessels  that 
they  had  néed  of;  thàt  theywere  not  in  the  want  of 
the  means  of  building  them,  but  that  it  would  require 
k  year  .and  more  to  do  so,.whéreàs,  in  the  other  way, 
they  cbuld,"!!!  a  very  litdé  tithe',  i^placè  ihose- that 
they  had  Ibst.  Not  being  able  in  any  manner  to  enter 
into  the  discussion  of  matters  of  such  high  importance, 
I  iimited  my  answer  to  obserying  to  the  Reis  Effendi 
thatihe  development  of  thèse. subjects  belonged  to  the 
JPIentpotentiaries ;  but  that,  whether  for  a  purpose  of 
iuch  great  Political  importance,  or  for  a  merely  Com- 
merciar purpose,  it  was  aedessary  that  I  should  obtain 
a  written  Document  from  the'  Porte ^  in  order  to  ac- 
celeraté  the  bpéning  of  a  Negbtlation.  Nbtwithstanding 
the  reiterated  solicitations  which  I  bave  xnade,-  up  to 
the  présent  time,  I  hâve  not  been.  able  to  procure  a 
written  Note.  This  is  certainly  not  on  account  of  any 
dimnclination  :in  the  Porte  to  enter  into  a  Negotiatipip, 
bot.  it  miiBt..bie  attributed  to  that  reserve,,  énd  tb^^i^ 
old,  ÎBoate  pQojiMlioes  in  tbe  OUoawDs^  wbidb  |MF«liH; 


140  Traité  de  commerce  et  de  navigation  énttê  les 

1830  them  Ironr   making   any-  advances   towards  Ghriatian 
Powers,  untii  they  bave  been  defeated  in  Wan 

Nicolas  NAtomt. 

XXIÏI. 

M.  de  Jong  to  M.-  Naponi.     (TraDslatioii.) 

Smyrna,  3rd  November.  ISar. 

■  Sir,  ... 

I  bave  bad  tbe  bonor  of  receiving ,  tbroiigh  IIT. 
tbe  Baron  de  Hubek ,  .your  Letter  of  tne  26th  ultimo. 

As  it  ifi  gratifying  to  me  to  be  able  to  serve  or 
picase  you,  I  bave  tbe  bopor  to  state  to  you,  in  reply, 
tbat  I  knov^  of  no  Person  in  ibis  Country  Wbo  can 
bave,  been  authorized.  or  commissioned  to  nego^Sate  a 
Treaty  between  tbe  United  States  of  America  and  tbe 
Porte.  If  tbere  were  suçb  a  Person,  it  could  be.no 
other  tban  my  friend  Mr.  David  Offley,  tbe  Consul  o( 
Tbe  United  States;  but  I  am  not  autborized  by  byim  to 
believe,^8tjll  less  to  say,.  tbat  he  bas  sucb  Powers,  I 
can,  bowever,  inform  ^ou,  tbat  he  bas  constant,  dijrect^ 
and  reguiar  communications  with  tbe  Government  of 
The  United  States;  a|id  tbat,  whenever  ^ou  vvisb.  tO 
forward  9  Despatcb  to.  America  througb  biro,  andwiH 
Fend  it  to  me,  I  m\\  take  pleasure  in  deiivering  it'ti) 
bim  for  tbat  purpose.  .       •• 

Be  pieased  to  assure  yonrself  of  tbe  most  perfai^    ', 
considération,  vritb  wbicb  l'bave  tbe  bonor  to  be,'  |bI|l 

Int.  DB  JoN9^,.lj 

XXIV.  .,,:,.,:  1 

Full  Power  to  Captaih  Crâne  arid  J^r.  'Gjfim''  • 

_  » 

John  Quincy  Adams,  Président  of  tbe  Uiibtrsd 

States  of  America.  ;f>f.'>'«i 

>  ■ 

•jJi-Tj,      ■.. 

To  ail  to  wbom  thèse  Présents  shall  corne,  UXWftàML^ 

Know  ye,  tbat,  reposing  spécial  trust  and  imI( 
dence  in  tbe  integrity,  prudence,  and  abilities,  «df 
William  iM.  Grane,  a  Captain  in  tbe  Navy  of  TIm 
United  States,  and  commanding  tbeir  Squadroo  in  tHb 
Mediterranean,  and  of  David  OfHey,  Consul  of  thtt  flM 
United  States  at  Smyrna ,  I  bave  appointod  Chas,  M^ 


£tat9  unis  de  f  Améti<pi0  èèpièfiiti<^kiù  ^tcl  i4i 

eacb'of  theni^  jointly  iHid/sfevenilly,  Commlssibrvenr'ftir  t89ê 
the  United  States  of  Ain'ericiA,  for  and  ifi'tbeir  naind 
to  cénfer,  t'fêat,  and  négotiàtév*  Vith  the*  Gevéï^ftnient 
of  tfie  Subliili^  Porte,  or  /wvth.àny  person  or-  persond 
duly  authorized  on  their  béhalf-,  6t'  aiid  ebncer^Yîg- ail 
mattéré'ôf^ayigation  and  CojViÉnefce  betwe^h  the  United 
States^  aiid  tbe  Tuilcîsly  donrtnioiid;  witb  ^uH  Power 
tp  cpiiçtàd^.  and  sign  a  Ti^atyih'ereiipdnr;^  ;or  to-^ivo 
tiitàt'  asisent  to  a  Capitoialtton  tb^rèfor;'iraii8initting  tbe 
saiM  îé  Iho  Président  of  The  Unked  SUfé^*  fof  hisi 
final  ratiiioatîon;  by  and  i^itli  the  adviice  é«d  kums^M 
of  their  Sonate^'      '■    - '^'-■\  •-'>-■  y'}     ■•    .«-.  *.^'^l!  ■>"■: -A 

Giveiv  under  my  hanii  at  ihë  Oity'  of^^a^M^gtoiii 

tbe.  21ftl  ^y  of  July,  1828,  ^ and  <0f  tW'taéà^^tmiké 

of  The  Uiiitéd  States  ^hë  9Srd; ''.    '      "'•'»     i  :>♦  «sii 

■•■•••  -••   •         •■  ■  '•^"••''^   -  ^oUtx- Qvmct' AWÂ^éi^''' 

Bj' ttMf-PreBîd'eiit;  *•  ■   •*'   '/'"*'  •-*''■'   •■  *■«<'*  «>^  '.ndv.ir.: 

The'  endosëd  Copy-ôf  â^Lëtfer  to  Daftid  Ûfiteyi 
Consul  of  The  United  States  titSfhyrna^'iVilliitrornir 
you  of  the  overtures  Whièh  -ba^  been  ïdâde  on  the 
part  of  tbe  Ottoman  Porte  fowards  the  Negotiationof 
a  Treaty  with  The  United  States.  '    ^        •  •.- 

I  hav^e  deemed  it  important  to  the  publii^  tnterest 
that  we  should  avail  oarsdves  of  >  this  optidnûtiity  for 
an  effort  Uk  'secbre  to  The  United  States  tbô  âdTahtages 
of  such  a  Treaty;  and' to  tbeiir 'eofpnieree,'^that  of  a 
free  admission  tb'the  navigation  of  the  Black  Sea. 

Mv  confidence  in  vQur  abilities,  patriotism,  and 
discrétion,  bas  induceo^me  to  commit  this  important 
trust,  to  you ,  joiptiy ;  witli  jtfr^  Offllfy  ;  and  l 'Write  y 9u> 
personally,  in  the  absence  ,of  .the  Secretary  of  State. 

You  will  address  àll' yoiîr  iDespatches  on  this  sub- 
ject  to  tbe  Président  of  The  UnUed  States;  but  they 
may  be  enclosed  under  coVer  either  to  the  Secretary 
of  State  br  tothe  Secretary  of^lbe  iSlavy.     ¥ou  ijriii 
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tranfljQction  as  secret  as  possible. 

Mr.  Edward  Wyer  will  be  the  bear^r  of  thèse 
Dcspatches,  and  will  act  as  a  Secretary  under  your 
directions  during  the  Negotiation. 

Ile  is  instructed  to  repair,  in  the  firstjn^laiiçe,  ta 
you  ;  and  >  then ,  uniess  you  sbould  deem  other  arrange- 
ments, expédient],  he  will  proceed  to  Soiyrna  to  Jup 
Otlley^  with  such  communications  as  you  shall.  deem 
it  advisable  to  make  to  him.  It  is  believed  to  be  most 
prudent  that  Mr.  Offley^  i^*  the  prospect  of  a  succeasfui 
Negotiation  should  continue  fair,  snould  first  prooeed 
to  Cpastantinopl^  aloqe  ;  and , .  upon  ascer^aining  that 
a  favorable  Troaty  may  be  concluded ,  should  gif  e  you 
as  early  notice  as  possible  ;  and  that  you  should.  then 
join  him  to  complète  the  business.  But  as  we  are 
unable  to  foresee  what  roay  be  the  pre^âse  aspect  and 
condition  of  affairs  at  the  Porte,  your  mode  of  pro- 
ceeding  is,  in  the  iast  resort,  left  to  your  own  discré- 
tion; and,  uniess  there  should  be  a  fair  prospect  of 
success,  you  will  not  undertake  the  Negotiation. 

A  lietter  of  Crédit,  tothe  amount  of  20,000  dol- 
lars, is  hërewith  furnished  yoU'  by  the  Secretary  of  the 
Navy,  upon  the  Navy  Agent  at  Gibraltar,  to  be  nied 
only  for  objects  relating  to  this  Negotiation. 

You  will  regularly  advise  me  of  every  draft  wbich 
you  ahaU  make  on  this  crédit ,  and  keep  an  exact  ao- 
count  of  the  expenditures  made  under  this  AUtbori^fl 
which  yoQ  will  transmit,  certified  by  yourself,  and  Mfi^ 
ported  by  such  vouchers  as  may,  witbout  expoqur^i^ 
secrecy,   be  obtained.  ./  ^    • 

Vour   necessary  expenses  in  the  performance  of 
the  service  will  be  allowed,   and  any  odditionid/.GMft  * 
pensation  which  Coogreas  may  hereafter  -sani^tHMI».'^  tiu 
lYith  respectful  considération,  .;,;;;,  I^- 

John  Quinçt  AlMmii-îi 

Mr.  Adams  to  Mr.  Offley.     (Secret  ntd  Cïdll«"*  • 

fidenlial.)  ,,'J' '"'' 

Sir,  WasIûogtoB,  aist  Jdilf.  Mmi 

Your  Lettera    of  the  26th  November.  and:  Ulk 

February  Iast,   to  the  Secretary  of  State,  httfBil 
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recdved;  and»  with,  the  laUer,  a  Commonicaiion' from  |8|9 
M.  Nicolas  Navoni,  dated  at  JPera,  at  Constantinoplei 
ibe  24tli  of  January,  eoclosiag  sundry  Papem^janncMig 
whichy^  one  in  the  Turkish.language',  not  agned,  bot 
stated  tO'.bave  been.  reo^ved  from  the  ReUi  Ëfi«ndi, 
and  expressive  of  à  wiilingness  on  the.  .parli.of cjc^j 
Sublime  Porte.,  to  negotiate  a  Trçaty  ot  .Coginierce 
with  Tbe. United  ^tates.  i    :    :    w    ,         ;  »i 

A  joint  Commission  to  Captain  Crâne ^•C6mmandei> 
of  the  Sqoadron  oC  The  United  Statea  in'  the:  Méditer^ 
ranean,  and  to  yioui  with.FnJI  Power: :f<WMgoiiatiag 
sucb  a  Treaty ,  is/  herewith  v  transmi tt^dL  > . - .    .  «  '  '  î 

,  .  .'The:prtocipal.x>bje€tfl  of  The  United  Statcii  ioitthè 
Negotialion .'6f  thb  :ï1rfialy9.:will  be^r  Isii.To  ^tablsh, 
«pou  là  ;  ait»  iand.  permanent  basis^  thet  ^relations,  of 
friendly  and  commercial  intercourse  b$ftween:  The;  United 
States  and  the  Dominions  of  the  Ottoman  Porte..  2nd; 
To  obtain  .for  the  Vessels  of  The  Ui^ited  States  the 
right4>f:admisiûonto>  afid  navigation  upen,  the^  Black  Seil, 

/With ,  .regard  to  ttte  first,  the  g^neril,.principlj; 
whjch.  The  United  States  will  expect  to  be  afsisume^  ta 
^tend/over  ail  the  Sdpulations  of  the^lVei^ty,  will  b^- 
that  the  Vessels,  Çitiz^ns,  and  Subjecta^,  of;  eitli^ 
Party,  shall  enjoy,.in  the  Ports  and  lionoimons  oftthc) 
otbçr».  the  privilèges  of  the  most  favprjed.  S^^tion.  '_..  ., 

It  is  not  deemed  necessary  to  give  you  lostr^ctipns^ 
in  further  détail.  Y.our  long  résidence,  and  otUciial 
station  at  Smyrn^,  having  given  you  a  full  knôwMge^ 
of  the  coumiercial  concution  and  régulations  pf  the 
Country,  you  will  be  carefui  to  cause  fo  beincluded 
in  the  Treaty,  every  Article  necessary  to  seçure  pro- 
tection to  the  Persons  and  Propérty  ofÇiti^ens  of 
The  United  States  in  thé  Turkish  JDomiinôns.  t*hè 
Capitulations  of  some  of  the  Buropean  Ppwers  with  the 
Porté  are  very  voliïmitious,  and  provide/e:^emptipns. 
from  ioipositions,  taxes,  and  even  re)i^ious  ordlhances; 
whicb  exemptions  should' be  extended  to  us,  eithér  by 
a  général  Article  tike  the  83rd  of  th0  Capitulation  of 
1740,  with  France,  or  by  the  adoption  of  separate 
Articles  of  the  same  impoit. 

It  is  understood,  that,  in  the  e^ecutioh  of  the 
Capitulations,  there  bave  been  fréquent  com]ilaints'  by 
the  Subjects  of  Européen  Powers,  arising  from  incor- 
rect Translatons  from  or  into  the  language  used  by 
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1830  the  Porte  in  their  Diplomtitîu  Acte.  The  Cnpitulniioni 
are,  in  |MÎnt  Afform,  fa[her  Ordinances  of  Uie  Porlv, 
cantaining'  concessions  to  the  otlier  Pnrty,  tlian  Treatieg 
of  reci|>roeul  ânil  corrélative  engagemenls.  0/  th« 
Arliclcs  to  wliich  you  may  agrée,  you  will  be  carefal 
to  provide  ihat  tlie  Translalions  shull  be  correct,  and 
siich  a«  wîll  be  received  on  Itotli  aides  as  of  ibo  lome 
iniport.  On  receiving  tbis  Lelter,  witli  tbe  atïcomv 
paiiyiag  CoinmÎHUo»  anfl'  l'huit  Power,  yuii  ivill  act 
upon  it  only  in  the  event  tliat  tha  stale  uT  aD'tiirx  ihàli 
continue  t»  i>e  favorable  for  tbe  NeKotïntiori  o\' a.  Treaiy, 
It  wili  be,  probubly,  mast'  advisable  tliat  you  ahouJdf 
in  the  first  instance,  prdceed  to  Corulantinqple  aiont-, 
and  give  notice:  to  Ctipt.iiu  Crane  ta  joîn.  ybutiierel 
when  yaù'sball*  bave  aacertalned  the  practiaabîlity  ^ 
an  eai')y.-ahd-Batisfactory  isaué  to- tbe  ubjecti  ot.  the 
Mission.:  ■■    .     ..<;:■ 

In  the  évent'of  tfae' cortclusion  of  a  Treaty;  for 
the  necessary  disbiirsements  connccted  wîth  ît.inchiiiHiig 
the  preMeiits  cuMumary  nnd  ind1<tpénsable,  ctn 'snihonlj 
\s  hercnith  gîveti  to  Captajn'  Grane  to  druw  upon  HM 
Navy  Agent  at  Gibrullar.  Acquainied  as  yoo  are  vitlf' 
the  principles  upon  whîch  tne  tiovernment  of'Tbi^.- 
United  States  îa  lounded  and  administcrcd ,  you  Hm 
observe  the  utmost  pracllcable  economy  in  the  exfWiU 
ditore  ofmoney,  keeping  it  wîthîn  tbe  bound*  uf  urgent 
necessity.  Your  compensation  for  tbis  service,  addiV 
tional  to  the  payment  of  your  expenses,  nili  lie  sdiett 
as  Congres*,  by  a  liiture  appropruilîon,  may  suitctioifj 

In  tbe  absence  of  tbe  Secretary  of  Staie,  I  lia*^ 
thoii<^ht  proper  tb  address  you'tbis  Leiter.  It  ta  VeiV 
désirable  tbat  tbe  Negotiation  should  bc  broughl  to^ 
speedy  conclusion,  and  that  ils  resiiIc,  if  succe^raT 
should  be  commûnîcated  in  season,  to  be  iulêd  ùnàn 
at  the  next  Sessioii  ol'  the  Senate  of  The  United  Slalea: 

It  will  bc  underatood  that  tbe  Treaty  tvbîcl\  yptt 
are  autborized  tq  negntiale  wilt  extend  on!y  to  objcctti 
of  Commerce  and  Navigation,  and  must,  in  no  respect, 
interfère  wlth  the  neutral  obligations  of  Tho  Unîtea 
States,  qr  wifh  aoy  of  their  esistîng  Tr^alïesjwl^ 
ollier  Nations.  ..  ;,    .i!  i/l 

Mr.  Edward  Wyer,  the  bearer  of  ttùi  OtmàatÊouià 
lion,  is  authorîzed  to  act  as  your  Secretary,'  aiMl,>'ilBi 


the  event  of  the  Neg<itlatioii  4f  a  Treaty,   will  be  îM^^ 
suitable  messfCjnger  to  bfîng  it . to  Tlie  United  States* 

As  tEe  suGcess/ojf  this  .inê^sure  may  dependT  upbn 
the  secrecy  with  wntch'it'vi^in  ^e  managed,  you  will 
Qse- ereiy^pi^per  precaiftion  for  obsening  it 

.........  ^».  I:«UB<::3-'W'^  '•.'■■  i*     :-?''"j'<^  i)'-*.*^*^'      ■    •    ■-    A 


^  '    Mr.  MctmàHo  Mr.'  ff^^er:     i^^ctéïM^  -^ 

■  ;'.  ..M  .    ;.  •-WMhiDglon,  24tfa  Jnlyytasas. 

;i  ;  Yotu  ^r^e  bêr^by.  appoîàted  ;:aA  Agent  to  pimuf^dl 
iip  H  btenTisr.  af  Déspatches  to  €a|>tainL^UliainlBk.Griuaî^ 
£!oipmanulqriiQf>tbe  âquadron. «ot-Tiite. United  Slaste^vik 
Ihe  MedUoPfai^eaitï  Yqu  yvill  R^jcei^iet^his  directions -«v^idi 
reg^r^  ip^nyufMfTkh^ir  setvîce9  to  KQjjpeifforHieéîby-»yei«ç 
hihI  :!M(iIl'rM>im  it^:  The.  UnH^d /iStatea  wheiievoi>*f^ 
^^rvice  .as^îgned  to.  yoa  by  bimLr«balL«be  perfotm^;,  br 
\y;b.ço  he  àmVf.M^m'xt  expedieitt;.  .Yoiir  cofnpsMi^oR 
iKiii.  be  at  :tbe  ^AtQ.ofi.â^OOOi  .4)olldra  ta  ,year  ifocn^.Jliis 
day  tili  your  rèturn  to  The  United  States,  oritiM*  yM 
rçi^eivç  notice  fromCaptalaCrane,  or; from  thé  Prési- 
dent of.  Tbfi ;tJnîtt\i  States^.  %r  ^froin  the  OepailniQM; 
jpf  $tate,  thlit)your;j]ervicea  WilLsno  .longer  be  requérait 
.Tha>  expen$€te  ;of  lyour.  substàtanbf ,  ..WEether  xati^xgc 

Sassage,  idr  o'iif)bQârd.thie  Scjuaulron^  or  on  shot'fe,Nl# 
B  at  youf'owti^  char^geb   ^    .  -jiVV     ...;.•.  .     :>u;.'|  o.ii 

You  wîll,'  on  receîvîng 'thef  Déapat^hes  of^WlmJk 
ymi'are  to'bei^thé  bearer;  rejiaïf  immediately^  W  New 
York,  and^ihbark  iti  The  ©nited' StatW  Ship^''i%nf/HL 
fieîd\,  i  Master  *Gt>niaf  aidant  Ptf^ke|i:vwho  wiK'*feiieii^^ 
directions  from  the'Iifavy 'l[>€fiârhtien(r;<to  git^  you  a 
paMagé  in^tfae  ^Vesâël;^  It  is  désirable  that  you  should 
«mbark  with  as  little  notice  Swm  any  quarter  as  pos- 
sible ,  even  of  your  most  partfcular  friands. 

\  »N  You  \ii8ir*ecrito^  from  théÇéèretàry  of  the  Në^y 
1,000  dollars  iblad^^ttce; on iiaiacomitdfiyour  compen- 
sation and  es^pens^es. , 

...      With  re8j>e9tfutconsîdqrati9n,  ,.       ,;     itr 

,7... Y  r.  :«»-7?      "t.;!  •JomvjQmMCY  hwm\u\ 
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0  xxvra. 

ilffr.  Adam»  to  Mr.  Southard^      (Secret  and 
Cooiidcatial.) 
Sir,  .   - '-         .  WMliiBgtaa,  aBrd  JDly,  isss. 

A  8um  oT  20,000  dollars  fram  contingent  eupensea 
of  F^reign  Intereoiirse  tvlil  be  placed  ai  your  disjposal, 
as  a  (tind  io  be  remiùed  lo  tne  Navy  Agent  of  The 
United  States  at  Gibraltar,  and  you  wïli,  by  a  secret 
Instruction  ta  Ceptaîn  Wiiliain  M,  Crâne,  Commander 
of  the  Scjuadron  of  The  United  States. în  the  Medîter- 
runean,  authorize  htm  to  draw  ujion  the  said  Agent 
to  an  ^Binount  not  excefeding  that  sum,  in  the  per- 
formance of  services,  and  to  dcfray'the  necessary 
«itpenies  incarred  mtdar  the  AUthorityor  my  Letter  to 
iiîm . dated  the  32nd  instant.  You  -vtilJ  dir^eot  tiim  ta 
kecp  «o  exact  and  separate  eecret  Accoum  of  all^lill 
expenees  under  tbis  authority.  and-  to  transmit  the 
aamet'ïn  Duplicate,  to  the  Président  of  The  UnîtMd 
Jâtat«»v  under  a  blank  cover  addressed  lolhe  Seeretarf 
of  J^V'iNavy,  atid'yoïi  wîll,  yourself,'  keep  a  aeortt 
8ejiar«te'  Account  of  thiti  >fund ,  and  of^all  ihe  exp«niH- 
iare»::mAai  it,  to  be  aettled  under  myCertiScotè -at' 
«be  Tretsury.  :-.'' 

'  ':  1  bavff  forther  toYeqaest  you-  to  gÎTa  secret  fiBi- 
Mroctions  to  €apt^  Parker  of  -Tb«  'United  Stitttjf 
âfaip  ^airfield;'Xo  recàWe  on  board  of^he  Shift^  H  ' 
a  pasienger,  Édward'Wyer,  bearer' of  DeSpatonw»- 
«bc.  £!«mmander  of'Tbe.  United-  States''  SnuadlroK:'lt 
the  Medîterranean.  The  expenge^  of  Mr;  >¥ yer's-'-lidlL 
nlnteaca  OD  board  to  \H  at  his  ow|i  charge. 

Yçu  wi|l  pts'aM  to -furnisb  m^t  from  lime  to  liiBQ, 
witb  >.C9|pies  of  ail  your' Instrucliffng  and  othtr  Pa|wsk 
/fromjihé  Navy  Dçpajttmfnt  relsitipf  to  this  subjcf"  ■  " 
,    :- ..•  WUh  respectfui  oooaideration. 

..:■'  Jgwx  .QuiHcT  i 

XXIX.\. 

Mk'.  Adams  to  Captain  Crâne' and 'Mr,  OM 
■:!<:<        -     (Seoret  and  Gonfidebtial.) 

Sirs,  WHiliiDgtoD,  siUi  Jury,  I 

Mr.  Edward  Wfer  Ig  placetï  under  thé  dl^eodoH 
and  orders  of  CaptainvCrane,  with  a  view  lo.Ui  m» 


jBtats  imisi4e^if Amérique  s^piwtriûttcdà  etc.  éàS 


you  are  c^harcM»  .m  which  «yejit  4)19;  in^iH »  of  ou'yrfci, 
be  under  your  joint  direction;  ,.ory  #0yierally>  ofs^ilfaJQr 
pf^u^  as  .çirçymstances  fliay.ceqtiirff;  illis  cyoltapen- 
8atK»ii  is  at::tbe  Hbf^  a^t  %Q9jO[;doltor9  a  year,  to  «aov- 
mence  thia  day.  A  Copy  of  fais  authority  is  becftwkfc 
enclosed  for  your  information.  .  tCaptain  Crâne  will, 
.^Ql^  tb^,  fuAJs.j^lfictd  at  fais*  disposai,  make  payaient 
to  Mr.  Wyer  on  account  of  his  compensation,  taking 
his  receipts  in  daplicate,  andjpaking  déduction  of  1^000 
dollars,  whiçh  he  reçoives  hère, in  advance^ 

cations. from  the  Tufkish.GonraciiAient,  and  having  ex- 
pi*essed  a  wish  to  be  employpd  by  the  Government  of 
Tiiné  Onileftf-StatëS' ès  an  interpréter;    you  will  so  em- 

I  shotild  Wah  t^tfif  a  sùîtâbje  àdkiîéWùdgmént^hcuad 
hé  made  ib  %?fM  r6r;th<j  voTuntarV  service  th'arïïe't^^ 
nwforttte&;  vin- mtir  nir  it  may  d«  proper  to  enaptcw 

%  V^aa^ni^f  p8t;  is  ï^f^f^^^ 

Wièrf  îudSnèftt •'**^  '   --'"H.  ™^^     •*   î'-^î'nîiij^ 


<r'f.:f- 


:>  -j   r-i^'i-Xlonfidetiliâli')'  """         "    i.'i'iv-'î/.» 

Navy  IfcpjKtaept^  J^r4  Joly;  X82a 

By  I^ttctf*  addrj^sed  to  Captif  Hf^am  M.  Crâne, 
ëf'thiâ  d^fe;  b*è^Tiàj$'been  authorized  to  draw  on  you 
for  an  amount  not  exceeding;  20,000  dollars. 

You   wili  therefore^  prîimêt  and  honor  his   drafts 

tfdtiâl  fonrt^èf  réquisitions,  .or' s^iting  ^spécincally  the 
object  for  which  the*  money'fs'Sèii^gned.  The  Départ- 
ip£;nt  will.  ()q  xar^iul  io.  thav.f^'  a  suflicient  crédit  in  the 
hânds  of  the  Barings  (o  meet  your. , drafts  for  the 
fiDj^uot,  .4(lft^ou,^U.draw  eilhef  :^>|h^  Depfliiment 
or  the  Qarjngs» .  .Mfhi<^bever  y^U;  n^ay^  Qnd  ^t  tb^  ûmÀ 
î|  advantageq^s.-  Xqu  will  ^^  m  exii(($t  and;sé|^r9to 
secret,  Aç^unt  iftj^^Ab^  ^^99$f  iM^euJbyHC^pt^iff  QfMMii 
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1830  and  of  the  expensès  \o  whîcb  yon  may  be  subjettted 
■by  them,  and  transmit' the  sanfie^  in  dpplioate,  ^addré^- 
ged  to  the  Secretary:  of  :the  Navy.  -î^  '      '  '• 

■  yYow  wili  be  carèfut  that  yuur  Acieounts,  -and  ail 
yoiir  transactions^  in  relation  to  this  'fiCïm  of  moh'tây, 
be  k«pt  secret.  ■  ■ '■  '^ 

I:aiii;«-etc.  .■■  •■■■   ••■•■  :  ''  ■    *■'•■■■'«'> 

SaM^- Ib -SoVTHjCtttf. 

•    "  -  •-■■'^•xxxi.     •;■••'; 

Mr.  Souihard  to  Captain  Crwie^  '■  (Secret  and 

.  .:      Confidential.)  >   *.:     .    .         -. » 

.    .1    .     J^a^y  Department  9  23fd  July,  1898L 

S îr  ■"•■•'■■    ■  '"     ■ 

Thé  siim' bf  20;0(X)  dollars  '  hàs'Wen  'placçdti^ 
thç  hands  of  Richard  M.^Call ,  E.sg.N^yy;  Agent,  at 
GfîbràW/  and^ôù  at;e  hèreby  aûuion^e4  to  .draw  Pf 
liiih  îb  an  aihount  hot  ëideçding  thatjSuiiL  >i(,rÂe  pj^ 


the  22nd  instant.  You  will  keep  an  exact  and  sepa- 
rate^  secret  Account  of  ail  your  expenses  under  tUi 
authority,  and  transmit  t)^.  samc,  in  duplicate,  to  tbé 
Président  of  The  United  States,  under  a  blank  cpj^ 
addressed  to  )the  Secrétary  bf  th6  Nàv^w  *You  xvWv^ 
careful  that  your  {^uthbrity  for!drawing  this  sum  ^ 
money^i  and  Your  expenditures  and  accounts  in  reladfft 
thereta,  bô  keptperféctly  secret  ^•;..  '*   ■ 

I  am-f  etc.     r  ^      t         •  ■    '      .    «     «'i 

■■■'■■'   ■■■;'■.'   •  :^;4'^..L;'$QpâMi 

,      ,  mf}  •  ■    t  ■.>.'.  ..•{'■1         •  ■a«<*i  •••  ,    .J  .  t  C.«l  14t>4nr 

:    ■'.  .  \,   "l?    .  ■.  •■•    ':■:    :.•::  :.:■:'.   r.;«  lol 


•■     •  I  •  I 
•  » 


Mr.' Sàuthàrd  fd  .Çapthîn  Pàrpr:\  ,,.  .„ 


f    •  •     I 


Sîr  "î-'^'Z    i"î>'v.    ")         •''■•■■••    ''î  t   i<»    îiuiiimI 

You   wiirrdceivè'on'  board'The' Crbltedr^Sl^^ 
Shïp  Fairfield\  a<'a'  pto<enger,  Bch*^ar*^WVtt','*']îa(î  ' 
rer  of  despatches  \si  tbâ- Commander "<yf'«è'l7JllMI   . 
States*  Squadronî'in  «btfï  MediterraneBta.<'*^niè^'ch|MI» 


EM^uniBJâéti^^dméHi^  I49 

sQè  of  Mr.  Wy«r'ji'  sàbsistencè  -toT!baard  wiH'  be  '^  hîs  VSK 
owD  charge^ :fvYé«:wiU..be  carefol . tbat ,as  little.paUiJ 
4ity  as  p^ltbtei.îbQi^iven  to  thev  fact  <<f  Mr.  Wyer'a 
^oîng  out  JB,  your  Sbip.  Yba  i^ilLIofle  no  time.ifi; 
jBn<ling  Gap^aiii:  Gpaa^^  and .  repokrting .  to  bim-;  tbo» 
ena^ling  Mr»  JWy fur^ .  td  :  deli ver  hk  i  J>e8pal»bes   as  twAy 

as.  pOSSlbiet.,.  ..:■,.  ^  :r;:;'-!  •   :.>\:u,r. 


Mr.  Fan  Biirén  }6,tjie  AmeriwnÇammissiçn^i^i 

fv*.  ■'  ..-.»:;./>    •>  !;   '.       l^b^^tanbèr»  1829.  • 

><r:'/ .  Gbnuoineii,  .    /  ..    .♦•i:   v.'^r  ■*  *rvff-  J 

o:  I.Tbé  Pr4sîdeQ£':bi|s  appoMed  .yott  ConniiissiDrfers 
tl6.  negoliate  'a  -iObininèrcîal  T^8aty^^«wilb  the  Subfimiet 
Porte,  and  I  ha^  %h^'hon6r'o£tvàQ8inittntg:t6  yoti  m 
Conirai80Îo9&,  ivitb  FnU  Power;  ta  tbat  4^ct  :  Myj 
-':?:  Ai  CoroiniiMioaiol.the  •isatne'.'chmraoter.was  issirad^ 
hgr[;the  latJb^rAdoû^stratioa*  to  ClqitÀînv.Ck^  andilff; 
Oflley,  bot  tbey  did  nôt  suceee^  îm  effecting  tbe.ob» 
j^  in  view*  •  ;An  jexamination  «»f  Mr;  Offley's  Report 
of.^bat  Negotiatioaj  bas  inspirod  :tbe; J?re»dent 'siâtli;!» 
confident  h<^pe  tbat  aïK^ther  effort  iiîay  prove  more 
sàmessful  ;  and , .  by;Tlbat  expeclatibn  y  together  with  à 
strong  conyieljion>  of  the  higb  importance  of  tbe  sub-. 
ject,  to .  tbe  «otnnief ciai,  navigating^  and  manafacturib^ 
interests  ^  of  Tbe  ;  United  States ,  lie  br.  induçed  ¥ê 
revive  it.       .-  v.  \-\.:..    "  *    -> 

The  trade  ;  betiîeçn  Tbe  United  States  and  the 
Tarkîsh  Dominions» -though  very  limited  in  its  range^^ 
and  without  tbe  èeçufit^  derivedi  from  Treaty  Stipula* 
tion»,  is,  even  under  such  advirsie  circumstances,  very 
considérable.  The  establishment  bf  an  équitable  aria 
permanent  Arrangement,    by  which.  thia  trade^   witjk  » 

Kssage  to  and  frem.  the  Black  Sea,  induding  the  free 
ivigation  thereof,  were  secured,  could  not  fail  to.bù 
very  bénéficiai  to  our  commerce  and  navigation  gene- 
rally,  and  at  the  same  time,  to  fnrnish  an  extetisâve 
and  profitable  market  for  our  manufactures.  Tbe  acc]|ui« 
ailion  of  those  rigbiis  is  the  object  oftbe-Negotiaiion 
wàîch  yoa;ftre.aotbori:t€td  to  condoc^iiifMi-   .1      r'-^ïr 
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1830         The  Président  finds  it  difficolt  to  bel!e?e  that  the 
Porte  cati  be  indispoied*  to  a  just  and  permanent  com^ 
niercial  Régulation   with   a   Natiion   like' IMie   Unitéi^ 
Siates,    in  whom   the  Ottoman  haïr  never  foond   att 
eneitiy  ;   by  whosé  libéral   ihstitntions  ail-  poHtical   and 
rdligîous  discriminations   are   banished  from  her  inter- 
course with  Foreign  States;  by  whose  Laws,   Muaaul- 
man,  whether  Citizen   or  Alien,   woold   be  entitled  to 
the  same  privilèges  as  a  Christian,  and  which,  aiready 
great  and   powerfùl,   increases  in   weaith,   population, 
and  conséquent  strongth,   iC\i\\  à  rapidity  that  bas  not 
its  parallel  in  the  woad.     There  is  nothmg  in  the  re- 
iâflv^'  èoriditidU  df  tHë  t#ô  Cbiintrlès,    nor  in  any  jtost 
v.ie\v   that  can   be  talien  of  their  respective  interestSi 
by  which  we    can   accûunt  for  the   exclusion  of  The 
United   States  from  the  navigation  '  of  tbé  Bosphoros 
and  the  Black  Sea,  wbHst  that  privilège  is  allowed  to 
abnost  ail  the  Mlations  of  Europe  ;  and  nothing  is  found 
in  the  Report  of  the  làte  Negotiafion,'  to  Warrant  the 
belief  that  otfaef:  than  feelings  ôf  .gréât  respect  -wA 
good  will  are  entertained   by  thé  Sulten-  lowàrdé  thb 
Gountry.    It  bas  therefore  beéli  donjechired,   that  d|if 
cihcumstance  may  be  justly  asCribed  to  thë  irttierfereitM| 
ôf  qtUér  Nations  possessing  influence  at  Constantinbjitlû 
whd.imight  be  appréhénsive   of  préjudice'  to  their 'Ofjb 
interest   from  pur  participation  in  the   advanta^^ 
the  êxtensive  and    lucrative   coMmerce   of  the 
Sea  and  the  Ottoman  Dominions.     An  înterferei 
this  character  would,  on  the  part  of  either  of  tbê  Wffti^ 
tiens  who  how  enjoy  the  privilège  in  question,   b6i4ku 
consistent  with  its  existing  and  amicable  relations* iHlIl 
The  United  States;    and  would,  it  fo'hoped,  -yiîildâ» 
such  frank  and  friendly  expostuldtionft  aè  the  ebéimli 
mighjt  be  deemed  to  justify.     Itis^  therefore,  illl|ÂNI^ 
tant,  if  you  shonid  find  yourselve'é  tembarrassed»  by4Îiii 
trigues  of  the  description  referred  to;  that  yod  p4»|imi 
yourselves,   dlsereetly,   of  the  best  infohnati6tt*Wi*tt 
obtained  upon  the  subject,    and  transmit  the  MMMM 
this  Department,    that  the  Président  may  btt  '  ètOÉNl 
to  judge,  understandingiy,   of  the  measlires' tttr  W^MM 
ken  in  relation  to  it.     Great  advantage,  it  iif  btRenU} 
might  aiso  be  derivcd  from  endeavors,  throaghrMl^îiilL 
fui  représentations  to  its  public  Fnnctionarltta;  to^MWJI 
making  the  Sublime  Porte  sensible  ll<HriiiiMli:if^jMi 


Etots  unU  dé  f  Amérique  éépiMir^ionale  etSêi  iSÉ^ 

due  to  its  own*  ebaractër/  Ifl^'Hiè''^cM*mation''k>t  thiylgaa 
World,  liiarâU'i^oaiids  foh'^iis^iMiing  it  of  subser^-' 
ency  to  Fôifeigiv  diifttatiéil  bhoiiid  feie  rânoved.*^  h.s'uïi 
Froiii 'an' attentive  coiralderaÂion  of  Mr/dflfltoj'il^ 
Report,  il  '  appeari»'  ihat,  ;wbeii>  the  la té^  l^fdgfHièl^  ma» 
aùspendeév  thë' Subliané  Porte  ^w^ftHng  to  eoitdddlt» 
an  Arraif|^einètit,  by-which:  The  UittM  States  Ahiiukd; 
bê  admitted  to  the' unavîgatîdti^  of  th0  Black  8eft'ii)m|( 
ttie  sametemt»  a^  othèf  NatSeb^i  tfnd' ëllo^ed  fbe^inÎMr 
cÀmroercial  prfviiegeér  iii'  theToIrkîëh  Ports,  apo^^lbtt' 
payment,  by  oùr  Veéseb,  df 'ati' Unport  I>utj^' ofv  f^^^ 
mirially,  5  per  ceittùm^  whîbt  otiirëf  Poweris  païd  ^nl 
9  pei'  centuln:  thé  samè  beîA^j'hoiyeter,  sO  artYtAitflM ,, 
tbat  The  United  States  wotlla  'ac^ually  pa^  only  one^' 
balf  per  eentum  more  ttian  is^  now  paid  by  otbéi*  Pe#^ 
eign  Nation*::  This  was  ded)ned'  by  Mr.  Ofa«iyV''wMl^ 
tb«  approbation 'of  his  Cottè«g«lle.  It  is  beiievèd^thàt 
the  point  made  by  the  Soblinie  Porut^  doe^  not-  pv^sieftf 
an  insupefabie  èbstftde  to  tb«  ÉMee^sfûi  termlriètlMif 
ôf  a  new  Negotiation;  but  that,  shoald  it  hikp^Wf'^ 
found  in  an  ef|aatty  favorable' disi|^éàit{on,  and  in'a'iiifi 
UiaHon  to  act'  freely  in  th«F  itiatter,   tbiir  impi 


iliiiy,  witb  «eal  alAd  discréticrn  Hîn  your  part,  b^'i^tlsl-' 
factoiily  overcome.  In  making  this  observation^-l  ttuM 
ikot  be  understood  as  reflécting  on  the  cotiduct  ùPMlt» 
Offley  in  the  discharge  of  his  délicate  and  diffiikilt  db^' 
ties;  <Mr.  Offley,  it  appears,  understood  his  instvue^ 
tiens  to  restrict  him  to  an  arrangement  by  whldv 'thé 
commerce  of  The  United  l^tés  was  to  be- 'bbcted 
strictiy  upon  the  footing  of  tbe  most  fàvored  -Naltoli:; 
and,  sincereiy  entertaining  thàt  view  of  them,  hé  cannot 
be  blamed  &r  not  agreeing  to  one  whieh  certainty 
was  not  in  its  fcfrm,  nor  precisely  in  its  substance^  of 
that  character. 

The  Président  is  the  more  désirons  that  thehSt 
should  be  no  misapprehension  upon  this  point  ^  from 
finding  how  muchthe  trade  between  The  United  Sta« 
tes  and  Turkey  bas  been  beneflted  by  thé  zealotis  at- 
tention of  Mr.  Offley  to  the  duâés  of  his  office,  and 
frequentJy  by  efforts  which,  if  they  did  not  flow  entU 
relv  from  his  own  impulses,  ^ere  required  only  by  an 
énfarged  âhd  patriotic  view  of  his  officiai  duties.^  It  is 
doubUess  an  established  genefal  priiaéiple  of  this  Go- 
venAnentf'and'one  ilbt  fikdy'to.bé  departed  from, 
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1830  «ithGE(in;!lî)nn'-i>r  nitotanCe,  to  ronuire  that  its  Com- 
ulerviai.  Treaties  shall .  contain  a  stipulalioa  tJiat  Ttw 
Utiited  States  be:  placad- an  tbe  l'udtîiig  of  tlie  moat 
f«vara<l  Nation..  .Tttis:prin«i(>Ie  gn»Ts.tOHt^  o^otir  sin- 
(W«  BO&oitude-  fi>r:t)ie.:irE)eilom  of  TraUe,.  and  is  founi 
dediupoo' tbe -|jreeiMnplu»ii  tliat, '.in  thé.  corameFoiaL. 
ptîviliigea  wliicb  wÇ?  vrat^l'illmg  to,'<ioi)Geds:  to  ail  Xfittr. 
tjonawlio  wili  recîpfocate  th«m,  «re  dftVr  a  ïuir  equin 
valent  ifyf  any  that  can.iiÊ  granted  to  us;  an<l  that  it 
woaldj  .tberelbre,  rtcitlitl'  comport  wlth  th»  intere»||i 
nor  the  dij^nity  of  The  United  Stntes^  to  accept  leas. 
It,  U  n«verl|iele8B  true,  that  lliis  [innciple  bas  neier- 
l;een  ccfiogDuedjnor'Acted'upon  by  tbe  Subllmo  Portii 
in  tlieir.  Negotialtont,. wiîh  otber  Fowcrs,  Assominf 
that,  ia  their  situation,  tbe  advantaac9..pr  rcciprocUy. 
are.  altogether  illusory,  .;r(^arding  tPQ' pàvÀliï^ef  t.b«y> 
grant  aa  concessions  proceedlng  from  .their  l'rae  wifl 
«nd  plfiBiure,  origioaling  jn  molivea  or.(rIen(l»hip,  oR 
faitndfld  upon  speciBo  considérations  wbicb  distioeuiak 
liiem  froro  reciproeal  arrangcincnte*  .tlley  Uave  claimddL 
and  «licrciged  the  right.of  making  &uvb.dlaci:imin4ti0na 
u  w,ere  agreeable  to  tbe  sovcrtiign'  pQ)veF..ef  the  Stajtfh 
Therie.Mve  «Iso,  at  ait  times,  boen  means' iwed  liih 
Dogptta^ing  with  the  Porte,  diflerent  from  .those  u« 
among  Christian  Nations.  ,  Most,  |r  not  ail;  of  the 
who  bave  formed  Treatîes  with  it,.bavc,  al  soine, tlHIÉh 
or  otltETt  Bubmitted  to  an  ine{)ualitj!  oC  privilèges;'  ^§- 
if  tbçre  be  any  case  în  wbicb  a  punctiiious  conforaMttij 
(vUh  '^eir  gênerai  principle  may  justilîably  be  depwfiS 
-     """  ..  United  Stales,  it  w«ulcI««S 


from,  on  tbe  part-  of  Tbe.  _  __ 

to  be  the  présent.  It  iabeliered  that  an  arrangeniijii^, 
securïng  the  ubjecti  in  view,  upon  .ternis,  thoug^'Ofà- 
precisely  go  favorable  as  those  wbiub  may  hâve  ib^M^ 
granted  to  otbers,  yet  neïther  matedally  atlecting  f|to 
privilèges  obtaiRed,  nor  <lÎBpnraging  (u  our  inationai 
crédit,  would  be  satisfactory:  to  tbe  (iovi^iiiment,.  ami 
highly  acceptable  to  its  constitacnts.  ■ 

If  tbe  daims  of  tbe  Porte  for  an  inct^ease  oî /ivtx 
upon  our  Veastls  had  proceeded  from  want.of  ^Mi  I 
respect  for  Tbe  United  filâtes,  or  a  dispoMtion  la  KMp  . 
tbe  condition  of  tlieir  commerce  in  tbe  Turhlsh  Portf*  ' 
pcrmanently ,  ii^pn,.  a  footing  inferior  to  Lbat  of  othcr 
Nations,  ît  woiud  présent  a  question  of  a  vory  ditt^r 
rent  character.    But  eiisb  evidijDtly -wB^-.Qpt.tjw,  «wf^  il 


PrenouBly  to  the  Tr^«tjc  witb  France  ii^%13;40ht  the^lSMI 
clutiesi'paid  ta  th& V^ri/^meiri^^  per  centi^m^,  B}ti|hat. 
Treaty  ,:î<!»i4tt^  .0ontiaiiÀ>,  ,'tl)rô.ughout,  iMÎPatiQKaioC 
pattrottbr  fri«ndfihip  and.}^  faii^i:*towai;clar|Uie.  iEr#ni}li, 
MjoiWir«b'lbr,  ^rvice» .adeiitted  -to  -bave .  been^iiTfÇiHtered; 
by  hkn  j  :  the.  iduty  on  ;Freiicb  yesiÇ^U;^[aSi^.€)dMi»{l  te 
*è  peneentum;.  ajriâ  t^  Firf^Bob  wec'e^  mf^reùveify,}^^*. 
emptecifreniM spécifie.  4uticuiv  \:>^bîoh.  tv^ere;  ()ii^t^;t& 
be'eiAjûted -rof  the.  ËngSsh,  and  otber  N^itiQpaîj  ;^7!her 
sanse;  i?atQ.  oC  duties^.  viz;  S^p^r;  ce/z^f^/^^^c  bi|4  sqUe^t. 
qoâiilv  beeii  .extend^e^îtito,  j^tbiayi?  Natipna^  vindlildw^, 
Tbe  United:  States,  in.  the  iîmited  Tra^QiWbij^bribi^ 
been^toleirated  witb  th<en.  !  The  Stipulation  witàlPratice,) 
by  jwhich  .tfce:.|>ri9«eDt  ^âte:;Or  duty  is  regulated^f^i^i^piA 
rea  ;n:  atb^V^t.one  year.;»  Aodjt^i/s.the  avpi^Hdiîd^irçnoC^ 
tfae.Pioi'te..rto  VàigPi  it^SLg9t\fh  :t^:5:\p0r  (sentMf^'ior  «Ui 
Nationa>'iftâ  «pon.  ag  tbey  uréifU  ll^erty  tp.:do  {i^i'i-rThey; 
aUo.  avow  their  motive. fin  requiring  qs  :  to-  pay;  5  per- 
centum,  io  ibMo  aid.  tbem  iO  obtaining»  ijnid  aaine>r(itfir 
from  Qiber  Nationa.      -..  *   .  .  .j  fi-iiv.-  i-.;.  » 

Tbeir  p^eé^at  dutle?  i^^  9}iWQ4  XPi  «b^^ii^^ry  IpYTif 
and  Ji  dnea^iiot  appear.  to  tbe.J(^rei&deot.lba((^h?9r  ob^r; 
jeot  isthia  ^irespect,  oai)/  iOvjfisticie,  be  jrisg^ded-dm. 
very  unreasotiable.^  Q^»  ia,  tbçfeforQ,  disp«N|i^4  :tf^f  ^Ch 
quiesce  i»  the^  :yieivaio/.:ibt0,.PiPFto>  if.tbey:  prove>i4^^ 
be  sincère;  and  if  he.c^aHv  thei^^yv  witb^Mt  ,aiSs)çptjng< 
to  ariy  act  tbat  would  nff^tr  our. national. '.eredit;  se- 
cure  '  Io  '  T'he  •  ^United; . •  Statea  ibe  .  unportaot •  inief .#sta 
nndèr  considération.  .  Tbîsy  bf):4bfa)k3,  might,  JiQreffiçiSn 
ted  by  a  Treaty,  prr^vidingi'iitbAt  o«r .  V^esselfshpul^ 
pay  &  ver.  c^nium,'  or,.iiny:.|ptJiiter.reaspfia|)!l/^$niount; 
and,  eitber  m  the  facd  afilhet.Tri^aty,  oi:.ia  a<.Sf|cçf|( 
Article,  that^  after  a  certain  .period ,  vi^.-.tb^  tiaii&.lit-. 
mited  by  the.Treaty  witb  France ,  (assumiog  Uiat:Jt 
îs  about  Ahe  period  stated;)  :.7he  United.. Stat^  phaîl 
be  placed  on  the  footii!Mç"!Âf,  the,  mos|<  favorjadJ^^MU^^ 

This  proposition  wiJi>.test  the  sincerity  of.tb,^  sep-^ 
tîmenta  whicli  hâve  beçi\  .exp^c^çed  by  tke^mblinve 
JPoi!te<r  and  enabie  them»  if  sincère,  tp  [eff^ct.tbl^t; 
avowed  object  without- injustice,  to  The .  JUJnitçd  States; 

You  .will,  of  course,  first  endeavor.4o  ..n^hiPf{§ 
Treatyi4jpon  the  g^nçi^l.  footing  of  the  niQst.  favpre4 
Nation;  but,:  în  tbe.eveot  of  ,your  Qndiog  ^tbi^  dispP:: 
silima  of  tbe  ^  Porto.  UMbaoged  upoç/thatii^nt^ïjfiii^ 
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1830  are  authôfizéd  to  agrée  to  oné  oF  the  character  above 
stated.  Should  you,  froin  any  cause,  be  unable  to 
concludè'a  satisfactory  Afi^n^vément  in  relation  to  our 
commerça  ii^ith  the  Sublime  î'orte,  you  are  authorieed 
and  insti'ucted  to  consent  to  postpone  that  brandi  of 
the  busine^  to  a  more  auspicious  period,    and  to  ne- 

gotiatéf'fdr  thé  privile^  of  a  passage  to  and  from  the 
lack  Sèa,  and  its  navigation,  upon  the  most  fa? orajble 
terms  that  hâve  been  granted  to  other  Foreign  Na- 
tionsi  Should  you  succeed  in  Negotiation  of  a  Com- 
mercial-rTreaty,  you  will  not  fail  to  hâve  every  Article 
insertéd  which  shall  bcJ  riecessary  to  ensure  protection 
to  thé  peirsons,  property,  and  commercial  pursuits>  of 
American  CStisens  in  the  Turkish  Dominions.  I  aenjd 
you'^  herewith,  a  Copy,  believôd  to  be  authentic,  of 
the  Capitulation  with  France»  of  1740,  and  also  of 
the  Treaty  with  Spaiii,  -of  1827,  which,  together  with 
sucb  of  a  modern  date  as  it  may  be  in  the  power  of 
Mr.  Offley  to  obtain,  will  furnish  you  with  the  Stipu- 
lations which  hâve  been  entered  into  with  other  Na- 
tions. -Yott  will,  in  that  event,  be  particularly  carefui, 
also,  to  preclude  ail  ground  for  future  mi^nderstan- 
ding\  '  ansiilg  from  incotrect  Translation  from  olr  iM» 
the  langutrge  used  by  tbe- Porte,  in  théir  diploroade. 
Acts;**^  a  source  from  which,  it  is  understood,  tfast 
difficuitietr  bave  heretofore  s|irùng. 

l^hfé?  Président  directs  that  the  Instructions  furnifthoA 


and  navigation,  and  should,-  in  no  event,  interfére^.li| 
the  néutfc-at  obligations  ofTKe  United  States,  or'^iMlll 
ariy  of  '  their  existing  Treaties  with  other  Powen^^i4Éè 
stnctiy  observed  by  yoU.  There  are  reasons 'of^4lv 
most  çogeht  nature,  ari'sing  from  the  appreheiided 
interférence  of  other  Powers,  and  the  notoriety  «bielî 
bas  been  given  to  Mr.  Offley's  Agency  in  the  late 
Negotiation,  which  would,  in  the  opinion  of  the^PraÉb 
dent,  render  it  expédient  that  neither  CommodeM 
Biddie  nor  Mr.  Offiiey  should  appear  at  Consteiitfnople 
until  the  Negotiation  bas  been,  through  the'iflstm- 
mentality  of  Mr.  Rhind,  so  far  brought  to  a  cMicdôrion, 
as  to  remove  ail  ground  for  appréhension  frOCU'itliai 
source,  and  to  require  their  présence  for  'the' 
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matîon  of  the  business.  It  is/  therefore,  the  wish  of  IHW 
the  Président  that  this.  courte  should  be  o^erved,  as 
he  places  éntlre  confidence  in  the  intelligëiice ,  pru- 
dï»H}e,  laiid  capacity^  .of  Mr.  Rhind.  But,  as  this 
opinion  is  formed  onlv  upon  tbe  informatiottipossessed 
by^fiie  Dcrpartment'  or  Slate,  as  that  tnay  ^be  d«fective, 
àndiiis  tbâ^state  of  tbings  may  haye  changed.  knaterialty 
Antib  it  was  acquired,  tbis  branch  of  tbe  stibfect  w 
aobinitted  entirely  to*your  discretioné  If>  froiii^a  vieW 
ol /the^ircumstanceî^vas  they  are  presented  t^  you  on 
thci^spôt^yëu  shali  all:bè  of  the  opinion  that  Mr.Ôiffley's 

Ciébeiyceat  "Gonstantthople  is  indispensable,  or  e?enF 
ghly^>  expédient  V  y  on  %vill  aet  accordiogly.  It  is  nof 
aîiticip^tea  Ihat  any  objection  will  be  made,  on  tbe 
piirr40^thë  Sublime  jP^rte;  on  account  ef-your  dipkomaUc 
i^niu^'-'lti  adopling>  this  coarse ,  instead  of-  sending  an 
Bn'toy-^r  Envov's,  Sttraordinary  tfnd  PieHipoteiitiary, 
to  condMct  the'Negotiàtibn,  the  Président  acts  in  con- 
fortnlty^  with  tbe  ^}èh  wfaich  he  linrderstarid»  ta  bave 
beert,  tfpôn'fDore  than  rnie  occasion V'oipressed'  by  tlïo 
SoUimcr- Porte,  to  the  Agèbtis  of  Tbe  United  States. 
Iff  ihei-eteni  of  the  condusidn'  éf  a  Treaty;  fôr  tbe 
necei^saty  disbursementff  connected  iviA  it>  including 
thë  présents  usual  and  indispensable  «,  an  authority  i^ 
hcrewith  given  to  Commodore  Biddlé  to  draw  upon 
tbe  NtiVy  ^Agent  at  Gibraltar.  The  modt  exact  economy 
is  en|ût<)ed  in  thé  expenditure  of  this  money,  takin^ 
eare  that;  sb^itiuch  6f  it  otily  is  used,  ksy  in  the  exer- 
cise 4[>f  a  Sound  discrétion,  you  sball  thitik  ihdispensably 
né^essary  to  the  ofajèct  in  view.  Your  compensation 
fôt^-'thils  sfef^vSce,  iirt  addition  to  the  payaient  of  you< 
expénses,  wid  be  such'  â6  Gongress,  by  a' :  future  ap^^ 
pi^ôpriation ,  may  saHiction.  It  can  sca^cety  be  neCes- 
dary  to  elijoin  the  most  scrupulous  secrecy  in  ail  your 
HÎbVementB.  Its  expediency  Cannot  {ài\  to  be  obvions 
to; you,  and  I  therefore  count  .with  confidence  on  its 
obii^ryance.  Although  the  Comrriis&rton'  is  seVeral  as 
well  as  joint,  it  is  the  wish  of  the  Président  that  any 
arrangement  which  may  be  made,  stall  receive  thé 
saAdtlon  of ,  as  leait ,  two  of  you. 

I  am,  etc. 

Mautim  van.Bur^. 


iâ.!ji  •  iui\: 


•»•  • . 
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»  .  XXXIV.' 

■Mr.  Offle;^  io  General  Jachaàn,   ,   ." 

-Smyru,  9th  ÂBgut,'.iaft   . 

....iSr,,,  •  .      ■  .   ..,;:,.,.  . 

Since  I  had  the.honor.to  sddregs  yon  on  the'96tk 
March  lait,  nothïng  pnrticularly  iatercating  hai  tranipicwl 
relative 'to  thc  aubject  of  tnat  .CoinmuRKjalJDn^  Oul^ 
Mercbant  Vessela  continus  to  Lrade  to  CoMtantjrfople^ 
where  they  arerecelved  ia  afrienclly  manner.  I  hay%y 
on  several  occaûona,  receired,  through  M.  Navonî^.ont 
Drogoinan  at  that  place,  frîendly.  meuagea  frou.thfl: 
Reis  EflTendï,  «^bicb  posaibiy  might  hâve  led  th&:irair.' 
to  tiie  renewal  of  the  NegotiatJona  with  him,  hAdijt  ' 
appear«d  etpedieat;  and  which  be  ^trofesses  to:r«gMdi 
as  suspendea,  but  by  do  moaiu,  a&  brokea  ofT,  appeaJtqg, 
to  their  cqntinued  Iriendlv  treatouait  of  our  'CommerMf 
in  nroof  tbereof,  Tbe  Ncgotistioni  now  carrying;Oa; 
at  OoDStantinople  witb  France,  Ëngland,  and  ftiiMio* 
are  of '  suoh-  immédiate  importance  to  the  Fort»,,  .  tbftfc 
tbis  momerit  is  not  favorable  for  pursuing  olirsv::  iIId'^ 
niediately  after.  tbe  termlnalion  of  the  présent  uWqff. 
wiifa  Attssiai'  wlll  be  a  favorable  isoment  for  obtaiw^ 
from  the  Porte  ail  concessiona  neciissary  for'.tb*  ilHi- 
terests  of' our  Gdmmeroet  :':!\iiiv%i\ 

In .  Ihe  Instructions  your 'E^eellency  dîd  .oi^  Û|i|t'-  , 
bonor  to  /urniab  me,  Hlliuict'a  n-  made  to  the  IVWotia»* 
tinn  being  terjninated  withoat  delay.  Ah  that  l^s  T^Bn 
place,  1  wisb  much  to  be  instructed  wbethur  it  îs  yoiAi 
wish  that  I  sbould  renew  the  Negotiationa ,  at  ^fwk 
limes  a»  may  promise  a  fav^r^ble  îisue,  and  wheM)^;( 
in  tb&:,exent  oV.  a  Russian  Ambaggador  beiiii;  re^dffpt 
at  Constantinople,  it  wlll  meet  your  viens  that  I  sbodm 
avail  of  bis  fricndly  olltices  ia  any  Negotiatîon  with.tJH^  ■ 
Porte?,  '.Your  Excellency,  ao  doubt,  is  awarq  tb^^ 
in  tbe  Treaty-  of  Ackerman,  it  \»  sttpulatcd  that-thft 
Porte  sbatl  accept  of  tbe  médiation  of  ilus$îa  ia^'âbn 
toining,  for  such  Powerg  as  bave  not  aiready  the  rig^V 
the  passage,  to  tbe  Black  Sea;  —  the  object,  4C 
greatest  îiiducement  for  ua,  in  my  opinion,  to  negCAÏMA 
nith  tbe  Porte,  and  onu  in  wbicb  Russia  is  ^lluiglK' 
înterehted  with  oursetves.  '  ..•.. 

Tbe,Ncgptiatîong  during  tbe  last  montb  at  Sahonrit  <  , 
were  of  short  duration,  nor  is  it  nnUerstood  dura  thit 


the  French  and  ËngU0h''jlmiAHsadors  bave  been  oioreJ 
»^RC^Mif^l;►■  ) In  th,e..piçan  .,t|pie.,    tjje  ,B.uijipian..4rjniM 
continue  t(>'advanca',jai|d'9r«  sa^d  to'nâve''passed  thé 
'Oift'tt'é'SSth' uUimo,   the  Rusa 


Balkao  mountaïns.  'OVk  iné'SSih  uUimo,  the  Rugsian 
-8ïMei^''S)iroii<  8o«flnigti  ipaBsed  through  hère  on  hii 
way  to  Constanlinople,  Baîd  to  be  bearèf  of  Proposi- 
itl^J'dr.^ëti<;e"fh)m(>ilie<BAFtter4l[>:  .éC'  Ili]tBi»,/to  be 
i6Î/de;pÉr^«nàlly  ta  tbt  Siritanj       'V'^-.:-!   ;!-;;-s\*   ■: 

■tilt-"  '.  -I.'^.^'^!*";. '%■■'■■■■;■  il' ■  '■  '  ■"  '.'Slfiï?'!''*^'^*'^' 

Ata'drew'^J«cksonr'''^'re«ident   ot-.ih»  Uiaiteid 

.■.■i<-SA  ":t}    .;-ii:^/;S'tîlt««   of  ^imericiiBi::    /m:;   'm    -.■.!, 

•'  it'iiHnotvl'yte,  ^tbat^,  it-ËpoiaÎBg  8peGial>,trust  and  con- 
fidfliicc'iiii'jjthe.inte^îlysi  pru^en^e,  jand  abiliiits,  of 
ilamas'ifijddjet,  a  :C«f>taia/iil  iUie>  INIat«yi..'at:  Tlie  United 
Stattt.'MCMnnitlanding  ,tK^'i'S()<)4dr<>jij:)R  tl)e  Mcditur- 
ràteta,-.à(jtiHnA  Omeyt.iCi(ui«tl or/FM  United  States 
at.SnvFaB,.-and  of  Charles  Ahind,   a  Citizen  «f  The 

"Urihea.i&atiM; '<I'ba1e-.ap|tt)ïhl«d  Ûtem , ;  sinà  Bash  of 
thanv<  j^ti^'>nnd  ^«HrertfU^,  ^^ComiRi^V'onsrft  QÎ:,']Aie 
United  atales  of  America,  for  them  and  în  their  p^.fe?, 
to  confcr,  treat,  and  aegotiate,  nitb  tla^^ublinit  Porte, 
or.'witb  «Ayvperaod  or  pensons  duly  authorïzed  în  its 
behalf,  of  and  concemins;  ail  mattcis  of  Navigation 
and  Commerce  betwe^  )^Pb«' United  States  and  the 
T|^kî^(vJ^jMifinions,  yiiUb  Ful^L^Power  ,to,s(»)nclude  and 
8>tE;n  a  Tr'eàty  théreuijoii[,  'or.to'!gfve  thèïr  assent  loa 
Capitulation  therefortf,  '  trHniinTAï^g  the  same  to  the 
Prèkidertti  «f  llite'  United.^Statcs'  for  his  final  Ratifica- 
tion, by  and  with  the  advice  and  consenti ictf  the  Senate, 
f.   Ijiji  ■tli8lHUony:-ffb«^oftM^  bàre  .oauiHd.ihe  .Mal  of 

-  "rtwilUifitbd:  Sti/t^  -•o-bé'^hdr^htoiMag^ed<...'^tnGs4 
iny.  hmd.  -àV  Ûte-  City.'of  WatilHngtofft''thiii  'l2liii:d,iy  «^ 
SbMembar  i' fn'  tbe  year  .of  ourLordlSOft,  and.  oî.  the 
Independencc  of  The  United  Statea  the:5éth.     i/  .    ., 

■■'"J"''  :';'■■/.  '■'  ' ■■!  -"(IJ.'-'fe)  ■■     "  AiTOaS*'  JiAfeoH. 

■riv  thil  **ïe^îdéftt:''  f"   l-'":-'    '■    —  ■,-i;  ■^■fî  ■■■"■ 
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Général' Jackson  io  Mr.  B ranch.     (Secret  aud 

■•l'A  •  j^  \ 

Gonndential.) 

Wasiiiagton»  12th  Septeinber»-.A^|t. 
.        8ir 

A  aum  of  2(^000  dollars,  from  ihe  «on^ngientlnnd 
for  Foreign  Intercourse,  wiil  be  placed  .At  your^f){t. 
posai,  to  be  reinitted  to  the  Navy  Agent  of*The  United 
States  at  Gibraltar,  for  an  amount  not  exéeéding  that 
sum.  You  wiil^  by  a  secret  Instruction  to  Captain 
James  Biddie,  Commttnder  of  The  United  States' 
SquadroB  in  th^  Me^Uerrpnean,  authorize  (liro  to*çlfafr 
upon  the  said  Agent,  to  defray  the  necessarv  expenseii 
incurred  under  the  Letter  a'ddressed  to::  him ,  sindér 
date  of  the  12l;h  instant,  by  the  SeCretary  of  State, 
You  wilj  direct  him  to  keep  an  exact  «ecr^^  Aocouqt 
of  al)  tii^  etpeti'àés  under  tliat  àufbority;  and'tô  transtolt 
the  same,  inf  Duplicate,  to^  the  Président  ofThe>  United 
States,  under  à  blank  oevet*,  addreised  tolheMâeeretdn^ 
of  the  Navy;  and  you  ^ill  yourseif  keep  a^iiègretiand 
separate  Account  of  this  fiind,  and  of  all'.6!cpeaditliiifll 
under  it,  to  be  settle'd  under  my  Certlfic'ade.  at';th« 
Treasury.  '^  Yôu  will  please  to  furnish  me,  fronv.tSuie 
to  time\  with  Copies  of  ail  the  Instructions  ahct'Cifhet 
Pipers  from  the  Navy  Department  relfttiiig:.  tofCiiil  - 
subjéét.  •'  «..p.     1.1111.1 

•  I-am^  etc,  '^  j  .     ■  oj  e5 

Andrew  JkciÙMs'v^ 

.'ilud»d 
XXXVn..  ••         ;  •  : -."^O  boa 

Mr,  Btanbh  to  Capiùîn  Biddie.      (Sep^'^WP 

•   ::     Gonfideriiiai.)   .  /rX^  . 

Navy  Department,  12th  Sep(ettbedi^ilii|| 
Sîfr  •!••    ^d  .Hall 

By  a  Letter  of  this'  daté.,  Richard  M'Cêtt,  'JOUtal 
States'  Navy  Agent  at  Gibralta)'>ii6  înntrnftnf|jTriJI|mK|f 
your  drafts  to  the  amoùht  of  20,000  dollars.  AiM|ÎmiI 
above  any  sums  wbich  may  hav9.  her«tof!(rt'^'w0IMiJMft, 
jected  ta  yoiir  disposai.  -«-.'  wj^^vA 

The  sum  of  20,000  dollars  is  placed  to  your  credi^  ^ 
for  the  purpose  mentioned  in  a  Le^er  .(lif  ijff^  ^êf^ 
addressed  to  you  by  the  Secretary  of  S|îat|^ 


Should  the  accoqiplUhiiieilt  of  tbe  oUects  com-JSIP 
mitted  bv  the  Président  to  yourself,  Mr.  Offley,  and 
Mr.  Rbmdr^ll  for  , the  6x'penditure  of  àny.  poctîon  of 
this  sum  f  you  will  please  give  to  your  drafts  the  ordi- 
nafi^-'îshape,  making 'no  différence  between  them  and 
those  dfâi^h  in  the  oâiiârFîcourse  of  the  service.  When 
they  sball  hâve  reached  the  Treasury;''%ey  will  then 
be  charge  to  the  propei^  Aeèount:        *  '-  r^^:'-'. 

'  Yod  fHli  keep  an  exact*  aiid  secret*  Aoè^ntiéf  ail 
your  expenséis  under  tbis  alithbrity,  arid  :triinsîiiit*'tbe 
same  in  Duplicâ^te,  tp 'l^'hé  Pilesident' of' Tbè  lUnited 
Stâteii^  ynd^.  a  blank  ooTer  ffddressed'(ô:^tiie  ^ocnetary 
of  the  Navy»  '  You  wHI  be  earefui  that  yourf  alitborUy 
for  drawiâgj'this-sùm^' and -your  expenâtturesaikl  ao- 
coiints  in  relation  theteto^^^  bé  kept-p^t4ectly:  secret  ^ 

.' •' --l'ani,  etc;/*  '•  ^  ■•"•  "•  '  ^'    •'■••  ;- 


■  1  ■••••■  ^1  ...  '  * 

'*•'••<  •  ■'•...  L  ■         •*'  -•'Si 


dîr.  Branch  to  'Mr.  W€all.     ÏSeéèéi'itni 

Confîdënfiàl.)        i    •     >  " 


«      ff«  >  y  •     / 


Katy  Departmeat,  12thSeptembQr^:18a9. 

■  •r-.\  Sir,'  [l*  f     .  .'      ..  ;    ;..'.'    .{ 

By  a  Letter  of  ibis  dat(e.  addreasedito.  Captai^ 
James  Biddie,  he  basvbeea  authorized:^0::dfa.w  joa  you 
for  an  amoiM^  not  exceedîng  20,000  doUars,  oyer  and 
above  thé  sums  berétoforje  subjected  to  hU  odWpQSal* 

To  tbis  additioBal  «moiint^'  you  wiil  'iiKQretorp  rprq* 
teet  i^nd  .honor  bis  4xàSu^  witbout  r^quiring:  Ib^w  to 
beJh  tbe  dsuai  form 'of  :re<|iNpitions,  «r^to  9tdte;f9^ci- 
ficaHvithe  bbject  for'vhicb;;the  money  )s  4eàignf|d« 

.iXoiirr;own  drafts  !in:DelaJ^oia  to  iôii^  :«UlP^,w}|l:  be 
eitlier  en.  ibis  Department  or  on.»the.  Bariôgs^  wbi^çvt^f 

Ïoi^  iDayv  at  the  time,:  find  advantagoons*  ^  l^o^  ;WÛI 
em  du  exact  and  eepo/ratet^.iSeeret.rAtcQnnt  fX  tbe 
drafts  made  by  Captain  Biddie,  andof  .tible  A^pepu^v 
t^r.^fçh'  you  may 'l^iSttbjepted  i>y  tbem^.  and.  transmit 
ihersamo^  iiiDuplicate;!  àddresaed  to  ikfs^  Seçfçtary  .^f 
the  Navy..  Yod  wiU  1^  .caifc^ul  that/^yç^  i^cçpunts» 
and- aU;. your  transa^^oiiks  ia  .relation  to  t^is  siibject, 
^be  kept  secret  '  ^  ■   ■  ^ 

1  am,  etc.  «^   -        * 

^  '    ••'- John  Beanch* 
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.Mri.JTan  Buren  to  Captain  Bi^dlei      .. 


I  • 


..!.'•  Departiment  èf  State,.  Waihiog^ 

f       ■■  i'^-î  'j.  Jath  September,  19Sî?^.. 

From  the  Coinmlssion  and  Lettér  of  JiMtructloos 
of  this.idaie/  adclre88ed:.tO;^or8e|(\  Mr.  David  Otlley, 
and  SIe.  €h^lQS  llhindv  w.Iiûch;will  be  communioat^ 
to  yoji  hy:the.  laUer,  ,yQU  wiJI  perceive  tbat  the  jPre< 
sident-baB-dtstarmined  on  rjen^wing  the  .NcgoUaUo>i  Gom* 
inei>ced  under  the  late  ^^^mi^istration,  by  .Mr.  Qftley 
and  Captain:  Crâne,  which ..had  for  object  .the  fo^qiA.- 
tioji  Af  a.  iCommércial:  Treaty .  between.  iTJiiQ;  UfiJtjQd 
States  and  the  Sublime  Porte,  and  ,the  admission  of 
our  Flaf^tQ-iithè  freedom  of  the  Black  Sea. 

flis  confidence  in  Your  patriotism,  abilities,  and 
discrétion,  bas  induced  tikn  to  commit  this  trust  to 
yoayjoiptly  viih  the  aboyé  mentioned  gentlefnen:.  and 
every    proper   précaution  is-  e^pectcd   of  you   for   Kee- 

Eing  the  whole  transaction  as'  slscr'et  as  possible.     Your. 
)es(patdàe:$  onithc  subjecty  bddi^tssed  to  the  Président  ' 
of  The  United  States,    will   be  sent,   under'cover,   to 
the  SetretarV  of  the  Navy^    AlLetter  of  Crédit;  ïb  the 
amoiint  o^f^  20jOOO  >dolkirs  i9,  her^with,  .fumisfaédnvoii 


from  the  SéCriBtâry,  of  the  Nary,  upon  the  Navy  ;Ag«él 
at  Gibrafltar.  As  appoars  from  the  Letter-of-inslraii» 
tions'à'bève  •i'dferred  to,   thîs   sùm  is  placêd:  aU'yoor 

niMié. 

sident'  of  every  draft  madel  «n  ;  this  crédit , .  ^ndofibrii^. 
him  vrith '  aiv  vexact  aecount  of^^tbc  expenditone»  mlÉi 
under  tfiis  aothtinty'H  certified  by/  yourseif,  and/«flipp^|^. 
tèd  by  8Uoh''V6uchers  aff'taayi  withoot  risk  êf.  oSM 
8ure,;to  obtaîned:    ;    .   :.  !.:'a  •  •  •  •;  :»iiMh  <imm. 

Aô"  18  •âjso-'Blated  îri  th^igehèrnl  Letter'éf'! 
tîons,   your  cbnipbhsatîpri  ter  tW?':8ervîcej**ÎB?*t 
to  the  paynii^Ats  of  yoiir  expénsés,   ivîlf  be(l».«^  ^ 
Congrêss  may-,  by 'a  fbtare''appropriation;'^èènWôj|L^ 

I  am,  etc.  ^.j^  I 

>»)  M.  YAN  BuBHn; 


dl  «  •         r     •  i  1 1 
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Mr^::T'an  Buren  to'Mr.  Rhîxid. 

•  ',  Department  of  State,.  Washington, 

;        ;  29th  Se>tember,*1829. 

Yoiir  Ljçtter  has  been  sub|nit^ed  to  the  Président. 
Upon  a  cQreful  review  of^.the  wfaoje  ground,  he  is  of 
opinion,  ^hat  the  addition  to  tbeJPpwers  of  the  Com- 
mîssioners,  suggêsted  by  your  Letter,  could  not  with 
ttfety.^e  madç;^  \, 

lfv80*  total  à  change;  1^  the  présent  condition  of 
ihings.  sboiild  take  plàce.[aa  w^uld^render  ypur  présent 
Kowers^inoperative,  a  Spefoiàir  lyiessenger  may  be  sent 
with  8U(;h  oji  sh^  be  aqapted  to  the  existing  state  of 
affairs.  ,    . 

li  18,  tberêfore,  the  wish  of  the  Président  that 
you  should  proceed,  in  your  Mission  as  soon  as  your 
convenience  will  admit  ot  it.  . 

.  Witb  reçpect,  etc. 

M.  Van  Buren. 

Mr.  Rhind  to  General  Jacison. 

CoQstantinopIe^  lOtli  May,  1830. 

Sir, 
I  havç  the  M<^nor  to  coqfiipiinicate  to  your  Excel- 
lency^  thQt,;..imniediateiy  .after  tbe  receipt  ,of  the  In- 
structions, fjrom  the  Hon.  Mr.  Yan  Buren,  under  date 
of  the  14th'^ept,ember,.  1829 <  î  made  such  arrange- 
ments 9^"fVfpuld  conceai  my  d'^parture  from  Tha  Uni- 
ted States,  and.took  passage,  in;  tjhe  first  Vessel  that 
sailed  for  Gibr^tar,  embai:king.  in  the  middle  of  the 
night,  without*  taking  leavê  of  my  family  ;  my  sons  only 
being  nware.of  roy  business.  After  a  boisterouâ  pas- 
sage qf  40. days,  1  arrived  at  Gibraltar ,  and,  finding 
Tbe  United  States'  Ship  Ontario  at  anchor  there,.  I 

Kesented  to  Captain  Stevens  the  Letter  froQi  the  Hon. 
r.  Branch.  .  He  immediateiy  got  under  way,.and 
.nsed  every .  exf^rtion  to  reacb  Mahon,  which  we  did  in 
the  sbçrt  9pace  of  68  hours.  * 

Ob  acquainting  ComiQodore  Biddie   with  tbe  ob- 
ject  in.view,   and  presenting  to  him   the  Commission 
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1830.-111(1  Instractîons,  lie  made  siich  arrangements  os  would 
îiisitie  sccrecy  respeclmg  our  destinalion ,  and,  wîth 
incrediblu'  promptitude,  {rot  Ms  Vessel  (the  Java  Fri- 
(jçite)  r«ady  l'or  sea.  We  nere  abreust  of  Malta  be- 
l'ore  L-vetl  a  suspicion  was  entertained  by  the  OIBcers 
niid  Crew  that  we  were  boiind  to  Turkey.  On  the 
2(illi  Decétnber,  the  Frigate  caii\e  lo  aiiclior  a  fefv 
mik-s  faelow  ibe  Castle  of  Stnyrna.  Commodore  Bîddle 
and  myseh'  were  "cAr^ratillalia);  ourselvts  '  un 'havlDg 
SD  completély  lullîlled'  thé  wîihes  of'  yoiir  Exceltency, 
for  I  had  rcached  Turkey  without  ils  l^eing  sAspected 
ihiit'I  fiad  left  The  Uniféd  States  r  nnd  it  w£t  not 
ktiown  lo  ihc  Shipa  béI'oyt'''ïri  the  Mediterrnnean  ihat 
Commodore  Biddie  was  înihé  Leyant,  Voiir  Excellency 
niày  judge  of  our  mortification  and  eiirprise  when  Mr. 
Otlley  camt!  on  board,  aiid  informed  us  that  if  wai 
perfectiy  well  known'in  Smyriia  thut  né  were  Commis- 
sioners.  la'order,  however,  io  divert  suspicion,  it  wu 
delcrmined ,  most  J'ortuna't'efy,  that  I  shoiitd  nroeMi 
hcru  alone.  I  accordinjçly  took  paKKa^e  in  tne  ffnt 
Vesael,  butwas,  unl'oriuriiilely ,  32  diiys  in  reachîng 
Constanlinople,  I  attempled  to  come  bv  Lnnd,  bnl 
l'ouiid  that  impracticable,  the  wînter  vas  so  severe  aad 
the  roads  impassabte.. 

On  reacKîng  lliis,  the  8lh  of  February.  I 
mined  tô  avait  inyself  of  iny  consulnr  cliaracle: 
aid  in  conceaiing  the  Mission.  I  liad  nu  interv^ 
wilK  Mr.  Gtarany,  Commercial  Agent  of 'l'iie  Uuîl 
States,  ând  M.  Navoni,  Amencan  Drogotnnn,  and-^ 
scrvcd  fd'lbem  thatV  in  conserpience  ol  niy  np(j( 
ment  to  tlie  Congtilnto  of' the  Black  8e^i .  it  i)i;i-iiiil« 
my  duty  to  ascertaîn,  .before  I  procefciled  liinher,  wlic 
ther  onr  Vessels  would  be  alloned  \o  p.i^^  ilie  ïii)«» 
phurus;  ànd  ssked  tbei'r -opinion  in  wh.il  mimj  "" 
wos  to- be  obtained,.  ■  Tliej"  ciiiticided  ihntll 
mode  of  ascertaining  t  bis  fa  et  wouid  bu  t»"ilj 
the  Husstan  Ambassador;  bnï,  on  my  rcmiU-^it 
in  ail  probabilily.  he  wonid  give  a  fjivonibtA"  ' 
tion,  and  if  the  Ttirks  did  oilieruise,  oi 
ving  hère  would  be  ihen  pl^iced  in  a  v_  _ 
dJIemmit,  and  siig>re>iling  if  il  wonid  liblWli 
apply  at  once  l»  Ibe  lleia  KHondî,  — ^  Oii  ^t^èctiu^, 
thfy  xéuihed  to  think  fbis  woiitd  be  decidedly  thtt  bext 
VMif^v..     llaving  Ib-iw  si-,  iired  an   «st^MiMble  rêh«q^.|tf. 
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Visitîng  the  Porte  withpat  suspicion^  I  next  ascertalned  1830 
the  chnracter  «nd  talënU  of  M.  Navonk^  Finding  them 
satistactory^  I  then  told  -him  the  object  of  my  Mission, 
and  tb.at,  as  there  were  certainly  intrigues  attending  the 
Jast  Negotiatîon,  •  l  candidly  confessed  that  Govern- 
ment ,  as  well  as  myself,  had  some  suspicions  that  he 
was  implkated  ]in  themi.  He  was  much  hurt  iït  this 
suggestion,  but  grateful  for  my  candor;  and  fully  sa- 
tisned  me  that  he  had  not  oniy-  been  entirely  uncon- 
nécted  with  thosc  intrigues,  but,  on  the  contrary,  had 
nfanifested .  the  gre'atest  fidelity  and  zeal  for  the  iif^ 
tefests  of  our  Country.  ^ 

•■'  On  the  lOlh  "of  Pèbrliarv,  I  dîrected  M.  Navonî 
to  'wait  upon  the  Réis  Eflendi ,  announce  my  arrivai, 
^1id-«oiicit  an  interview.  He  wa^  received  courteously, 
niid  his  Exceilen^cy  inquired  îf  I  was  fnrnished  with 
Full  '  Powers.  M.- Navonî  repUed  in  the  affirmative, 
't^he  Reis  EfTendi  theh  asked-if  I  was  not  the  persori 
^  ho  had  been  appoihted  Consul  .  for  the  Black  Sea. 
Mk  Navoni  dexterously  evaded  the  question  by  reply- 
ing,-'  that  he  wds'only  aware  of  my  holding  a  Patent 
ës^'Cotomissionef,  with'PcrH  Power  to  eôfidude  a  Treaty^ 
ftnd'that  he  had  seen  and  read'it.  His  Excelle'ncy 
then  requested  him  to  corne  next  day,  and  bring  a 
Copy  ot  the  Power  and  Instructions,  M.  Navonî  re- 
plied ,  that,  as  to  •  the  Power,  he  had  no  doubt  I  would 
readily  comply  with  the  request,  but  as  to  the  Instruc- 
tions ho  could  ndt  promise,  but  next  morning  would 
grve  his  Exceliency-  areply.  I  immediately  directed 
M.  Navoni  to  make  a  Copy  of  the  Commission,  which 
he  did.  in  French  and  Turkish;  and,-  on  the  llth 
February ,  waited  on  the  Reiâ  Effiendi ,  showed  hiih 
the  Original,  and  1^  with  him  the  Copies.  His  Ex* 
cellency  inquired  whether  I  had  ;Àny  proposition  té 
make,  and  observed,  thât,  doubtless,  I  understood  thlè 
position  in  which  the  affair  now  rested  ;  observing  that 
he-was  not  disposed  to  begin  a  new  Negotiation,  and 
erspregsed  his  désire  to  see  my  Instructions.  M.  Na- 
voni said  he  presumedi  would  décline  exhibiting  themv 
bot  that,  in  a  peVsohal  interview,  I  would  doubtiess 
explaih  their  nature.  Th^  Reis  EfTendi  then  asked 
M.  Navoni,  confidentially,  what  hethought  they  were» 
and  begged  him  to  draw  op  a  resumen  of  them,  aiîd 
gire  it  to  him.    N.  Navoni  said  that,  as  he  was  igno- 
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Orant  of  theîr  bearïiig,  and  they  werc  known  to  me 
donc,  he  could  only  r«peat  ihat,  ut  an  interview,  I 
would,  no  doubt,  satiEly  liim  on  eviery  point,  flia 
Excellency  saîd  that  he  was  very  inuch  occupîed  at 
the  moment  but  would  next  day  appoint  a  time  for  an 
interview. 

The  Reis  EQcndi  having  named  the  13th  of  F«b- 
ruary  Tor  an  interview,  I  accordingly  '  repaired  to  lui 
own  Palace  at  11  o'clock.  tiie  hour  appointed ,  •  artd 
found  hîm  alonç.  He  received  me  in  a  courteoug,  and 
apparenlly  ftlenilly,  maiiner.  Al'ter  inrjuiring  abont  my 
hcatlh,  how  lon^  1  lind  been  upon  tho  voyage,  «tC, 
I  observèd  that  ttie  Note  which  bh  Ëxccllency  had 
addreased  to  the  {Giovcrnoient  of  The  United  St*tM 
had  been  received,  and  vraa  duiy  npprecioted;  andj.u 
a  degirc  Autiially  existed  on  the  part  of  the  PffliideDt 
to  form  frjendly  ^r:elations  wilh  the  Sublime  Porte^  hv 
lost  no  lipie  in  sending  Commisgtoners  to  treat  with 
Ilis  Impérial  Majeety  on  the  subject,  and  tb  form.  ■ 
Treaty  wlùch,  wliilst  it  was  based  on  prînciplei: . coA^  i 
porling  with  tlie  digjiity  und  ciiaracter  of  2  great.^d 
powerfut  Natiuni,.  .ipight  aecere  Cd  tbe  Sub'joQts ' h4 
Citizens' àf  ËHch,  confidence  and  protection  injtbpv  : 
commercial,  atralra,  and  bind  togethêr,  in  social  reU> 
tions,  2  grOat  and  powerfui  Nutions.  Ilîs  Kxcelleacj 
repliod,  tliat  (heso  t'cnliments  were  redjirucally  enUVf 
tained  l>y  Ihe  Porto.  I  then  remarked,  tliJt  ihe  Pt^ 
sîdent  saw  with  regret  that  tho  late  Negotiallon  teny^ 
nated  în  a  manner.neilher  comporling  with  liis,  expn 
luliong,  nor  (us  he  Oatters  himselQ  wtlh  ihe  sentltq^tt 
of  His  Impérial  Majcsty  or  that  of  bis  Excellency]it«i|j|fi 
l)elieving  tti^it  some  untoward  circumelances,  not  itM' 
undcrstood.,  had  tended  to  protraiit  ihe  conno^tidn-flÉI'' 
miich  desîr#d  by  both  Parties,  «nd  having  fuiliuMb' 
ilence  In  tfae  «inccrit^  uf  hi.s  Eicellency  in  givîi1g:Jtte 
invitation  alluded  lo,  the  Preaidcnl  jit  once  gaMtitH 
proof  of  his  high  regard  for  fia  Impérial  MajeityMdiit 
Sultan,  and  liîs  «oatideiice  in-  ibe  «inceriiy  ot-tlM/tt^ 
vitatîon.  ^iven«  by  nominnting  a  new- ComissiOn^  oÂtr 
poacd  ôt  the  Conimander-in-Ohief  of  tlie  America^  Tjiffi 
val  Koroes'irt' t4i*'Mediterrancan,.Mr.  Olilcy,  Aateri* 
can  Consul  llor  'ISirkey,  and  myHoIf,  one  ol  (lie  old«H 
American:  rïier-vliants  trading  lothe  Lovant.  T^«i;  Jtdër 
sirons  of  uvoîding  ihc  oblo<^iiy  of  a  failiire  în  iV"  "" 
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gotiation,   I  hafd  been  gent  hithcr  alone  ta  form  fhel830 
basta  of  a  Treâty  which;  if  acceded  to  byhis  Excet 
lency,   and  if  a  Finnan  was  granted,   my  Colleagues: 
would  immediately  proceed  bere  in  the  Frigate  wbîclt^ 
bears  the   broad   pendant  of  The  United  âtates,  and 
conclude  the  Treaty.    I  assored  bis  Exceilency  it  wQuid- 
afford  me,   personalty,   great  pleaâure  to  find  th^t  hë 
wa»  animated  by  sentiments  siTniiar  to  those  which  go^»: 
vern  the  Nation  I  had  the  honor  to   represent;    and  I 
took  occasion  to  sigfvify,  that,    whiist  we  are  disposed- 
to  accède  to  arrangements  similar  tô  those  inàde  with* 
other  Powers,    and  while  wiliing  to   comport  with  the 
ootirtesies  which   mark  the  intercourse-  of  other  Na-^ 
tiens,    oïl   no  occasion  would  we  defifârt/from  those^ 
principles    of   honot   ând   îndependence   which    ougbtr-' 
to    ôharacterize    evëry  Nation   which   take»  its   place 
amonç  the  members  of  the  haman  famliy;    and,  with 
that  tranktiess   which  distinguishes   the  American  ch»-^ 
racter,  I  now  appeared  before  him  ready  to  c^nchide' 
a  Treaty  of  Àmity  and  Commerce ,  on  terms  compor^ 
ting  with  the  dignity   of  2  such  powerfuf  and  distin-. 
guished  Nations  as  the  Sublime  Porte  and  the  United 
States  of  America. 

I  observed,  that,  if  the  invitation  given  was  sincère,' 
(of  which  the  Président  had  no  doubt)  the  business 
might  be  soon  concluded;  but,  as  we  are  a  Peopie 
who  act  as  we  profess,  and  confirm  those  acts  with 
fealty  and  honor,  I  hoped  to  expérience  from  his  Ex- 
ceilency a  prompt  and  decided  answer  to  the  question^ 
whether  this  Treaty  is  to  be  concluded  or  not,  ob- 
serving  that  I  was  now  hère  ready  to  dose  with  him 
on  terms  based  upon  principles  of  mutual  reciprocity  ; 
and ,  if  this  offer  was  rejected ,  the  Président  of  The 
United  States  would  adopt  such  measures  as  may  seem 
to*  him  best  calculated,  under  the  circuiinstances  of 
the  case  ;  but  I  took  occasion  to  apprise  his  Exceilency 
that,  whiist  we  now  appear  bere  in  full  faith  and  sin- 
cerity,  in  compliance  with  his  invitation,  the  Président 
wonlâ  not  conceive  it  to  be  comporting  with  the  dignity 
of  the  Ottoman  Porte  to  treat  sligbtly  this  proof  of 
the  confidence  he  bas  reposed  in  the  invitation  sent 
by  his  Exceilency  on  the  part  of  His  Impérial  Majesty. 
1  thericfore  indulged  the  hope  that  he  would  at  once 
express  the  ideas   oT  Uis  Majesty ,  '  so   that  I  might 
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163(>  convey  them  fortliwîtli  lo  America  by  one  of  our 
Nalional  Vessels,  now  wailinfr  at  Suiyrna  for  the  pur- 
pose  of  announcini;  to  the  Président  of  The  Umted 
States  the  resuit  of  our  présent  interview. 

His  Excellency  Hiiïd  tbat  doubtIèBs  I  ivas  aw«re 
of  what  had  passed  in  the  former  Nef^ntialian,  and 
ihe  position  in  whïcti  aduirs  now  stouii;  tlmt  he  wai 
iiot  disposed  lo  commence  the  Ne^roiiulion  nnewj  but 
woutd  take  it  up  where  ît  last  iCsted.  [le  expressed 
hîmsdf  pteased  thnt  I  was  hère,  and  ihua  cmpuwered, 
and  saiu  the  affaïr  would  be  soon  termin;|ted ,  and  he 
was  willing  to  close  the  Trealy  if  wc  wouid  agrée  to 
pay  5  per  cent,  on  tlie  Tuiift',  as  formurly  arranged. 
Tu  tbis  I  replîed  we  had  no  objectïpng ,  provîdea  ha 
would  agrée  to  a  Bep»rHle  and  private  Article,  in  whicb 
it  ebould  he  stipulated,  that,  wtten  the  existing  Treatîei 
witb  other  Powers  (now  about  to  expire)  were  renevred, 
we  should  then  be  pnt  on  tbe  saine  footing  witb  otber 
Nations.  He  admitted  ibat  this  was  a  fuir  proposUioD,. 
but,  after  a  good  deal  of  discussion,  he  wished  to 
adhère  >d  having  tbis  stipulated  in  tbe  Trenty  bIoaq^. 
becauae  U  was  the  only  iidvaniage  tbe  Porte  coidil 
désire,  and  tbat  otber  Nnlions  bad  invariably.  nidt, 
concessions  of  some  kînd.  That  be  was  aware  of  tlia 
astringent  cliaracter  of  our  Niillon ,    consequentlV;  OKr^ 

[lectcd  I  would   consent   that  some  advantagea  shoqbl, 
le  durived  hy   tbe  Porte,    and  thnt  tlUs  \n  fact  y 
the  only  onc  they  could  require. 

To  this  1  replied,  that  I  thought  it  strangQ; 
should  make  dcinands  upon  our  Ooiiniry  whicb  M 
not  exacted  from  otber  Nations.  TIliI  he  masH,  _„ 
aware  we  were  u  gmat  and  powerlui  NiUioii,  ronsidetlil^ 
ourselves  second  to  none  on  eartb;  lliiit  we  tiiid  Tre^^? 
of  Ainity  and  Commerce  witb  ail  the  NaLionï  "''  *^'tr[Hy  t 
Turliey  excepled  ;  and  that,  nlthouj^li  tlju  l'r  liïjitflgafc 
The  United  States  was  desirous  of  forniing  a  Tl^N^^ 
of  Frïendsliip  and  Commerce,  y«t  il  wan  hy  invkc^Ml 
of  the  Sublime  Porte  I  now  appeaied  hel'uro  hïs^^^ 
r.cllency;  tbat  thu  Président,  rtigrutting  the  suspei^^ 
of  the  former  Negotiation,  had  givcn  a  IVesh  proof, 
of  bis  friendly  feeling  lowards  Mis  impérial  Maje&hFi 
the  Sultan,  and  his  conlidenco  in  the  sinccrity  of  hu 
Excellencv,  by  nominnting  Commissioners  anew;.andi 
tlmt  l  îndulged  a  bope  tbat  lie  would  dj^  ai 
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this  friendly  ebaduct  en  the  f^vt  oî  the  Président.  1830 
His  Excellenicy  replied  that  hç  fuUy  appreçiat^d  tUe 
motives  of  the  Président',  .and  assured  me  that  they 
were  redprocated  on  the  part  e£  the.  Sublinie  Porte, . 
but  that  it  was  requisite  that  some  oç;tensibie  advantages 
shouid  appear  on  the  face  of  the  Treaty.  I  replied^ 
that  the  commerce  of  The  United  States  with  the 
Dominions  of  His  Impérial  Majesty  was  alre.9dy  veiry. 
considérable,  and  that  doubtless  it  would  be  vastly 
increased  after  a  Treaty  \yas  signed;  cons^quenUy, 
the  Porte  would  ^dérive  gr^at  adyantages  bythe  in- 
crease  of  revenue  from  the  impost  duty;  and  that 
greater  activity  vt^ould  be  given  to  the  demand-fpr  the. 
products  of  Turkey,  both.of  which  i  conceived  to  be 
objects  of  no  small  importance.  '  His  Excellency  sàid 
that  thèse  adv^ntages  could  be  derived  througb  other 
Nations ,  and  be  could  not  view  them  in  tbo;.  light  I 
did.  I  stated  to  him,  that  I  was  one  of  the  6rst 
American  merchants  who  commenced  commerce  with 
the  Levant;  and  that,  in  roy  early  advcntures  to  this 
quarter,  the  price  of  coffee  (an  article  of  sueh  ecfsenti^ 
importance  in. this  Country)':was  about  40  cents  per 
pound,  and  now  it  was  only  about  a  fourth  part  of 
that  price,  and  this  réduction  was  caused  enUrely  by 
the  eflfects  of  tbe  American  commerce;  and  that, 
moreover,  the  demand  for  the  produce  of  Turkey  had 
been  greatly  increased,  ai\d  the  price  consequently 
enhancèd;  and  that  even  /zo^,  in  one  article,  opium, 
(an  article  of  such  vast  importance,)  we  annually 
purchased  from  one-half  to  two-thirds  of  the  crop. 
His  Excellency  then  said  that  he  saw  no  difficulty, 
and  that  the  affair  would  be  forthwith  decided;  but 
(says  he)  "^c  are  just  now  like  a  Ship  on  the 
stocks ,  readv  to  be  launched  into  lier  proper  élément 
requiring ,  ïioufever  y  some  impelling  power  to  send 
lier  into  the  water I ! !'' 

I  replied  9  his  Excellency  must  be  aware  that,  by 
the  nature  and  principles  of  our.  Government,  we 
neither  paid  nor  received  any  thing  on  making  Treaties 
with  any  Power  whatever,  but  were  willing  to  close  a 
Treaty  with  the  Sublime  Porte  .,«.n  such  terms  as  would 
be  equally  hor^rable  to  both  Nations:  and  I  mentioned 
the  advaiUages* tbe.  Porte  womI<1  dérive  by  having  so 
powerful  and  disinfere&t^d  à  Jfriend  as  The  United  States, 
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9  whose  distant  situadon  and  whose  prineiplea  were  op- 
posed  to  the  chïcanery  and  diplomatie  intrigues  ao  ge> 
nerally  practised  in  horope.  That  we  were  a  Peopls 
open,  candîd,  and  sincère,  in  ail  our  reiadona  with 
ï-oreign  Powers,  and  only  desired  to  be  on  friendly 
terms,    and  hâve  commercial  intercourse,    with  aU  the 


Nations  of  the  Earth,  our  charactcr  bcîng  purely  com- 
mercial; and  we  flattcred  ourselves  that  we  were  dia- 
tinguished  for  good  faith. 

His  Kxcellency  said  that  he  feit  desiroas  to  dose 
the  atTaîr  at  once,  but  aa  he  did  not  like  to  hare  ft 
private  Article  in  the  Trcaty,  for,  by  communicating 
it  to  the  other  Powers,  lie  must  he  guilty  of  a  lie, 
proposed  fîxing  the  TarifT  at  4  per  cent.  I  told  him 
thnt,  as  to  the  Tàrifi',  be  migbt  make  it  10  per  cent 
if  lie  pleased,  provîded  he  put  us  on  the  footing  of 
ollier  nations;  and  that,  as  to  the  Secret  Article,  hii 
Ëxcellency  must  be  awaro  that  such  arrangements  wera 
universally  adopted  by  the  Powers  of  Europe  in  their 
diplomatie  Acts;  conse(|uently,  the  Porte  would  only  be' 
acting  as  had  often  been  done  before. 

His  Ëxcellency  pressed  this  aubject.  and  l  enrorowl 
my  argumenta,  declinîng  to  take  a  Treaty  wlthout  tliH 
Stipulation;  he  paid  a  compliment  to  iny  conduct,  taid 
that  he  would  report  thereon,  and  that  I  shnuld  heac 
from  him  in  a  few  daya.  I  begged  his  Esccllency  not 
to  suppose  thnt  I  wished  lo  presa  him  on  ihi;  subjee^ 
but  slntcd  the  fact  that,  as  Congress  adjourns  in  Aprili 
.ind  could  net  assemble  again  for  the  greater  part  of. 
a  ycar,  and  as  the  Président  would  naturally  be  deairoai< 
ol'  communicating  to  Congress  the  resiilt  of  tlits  Neff«- 
tiatîon,  the  Commodore  had  a  Sloop  of  War  ready'st 
■Smyrna  lo  proceed  with  ait  possible  despatch  to  Amerioi; 
and  that  even  now  it  would  require  the  utmost  vigifànM 
tu  rcach  it  before  that  period.  Moreovcr,  lliat  I  had 
lost  a  monlh  in  my  passage  from  Smyrna,  and  I 
entreated,  therefore,  that  nia  Ëxcellency  would,  a» 
Kpeedily  as  possible,  give  me  a  définitive  teply.  He 
said  that,  in  the  course  of  2  or  3  days,  I  ahould  hear 
from  him,  I  then  asked  his  Ëxcellency  ia  what  lieht 
he  viewed  our  intcrcoiirse  with  the  Black  Ses?  ne 
rcplicd  that,  of  course,  that  ifiàtter  would'be  eml^raoéd' 
in  the  Treaty;  but  an.  arrangement  tnust  lie  made  en 
that  point,    and   that  he  nfecKd'  I '  uvaîél^ ■'eoifipfyl 
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with  the  terms  offered  to  Mr.  Offley.  I  expre^ed  IMO 
my  astonîsliinént  at  the  suggc^îon  of  such  an  îdea, 
and  asked  him.  why  he  could  think  of  making  a  dis- 
tinction between  The  United  States  and  other  Nations,. 
iDore  particularly  as  afiairs  had  materially  chan<çed 
their  aspect  since  that  period,  and,  by  the  late  Tœ^ty 
of  Adrianople,  it  was  stipulated  that  the  navigation  o^ 
that  Sea  shouid  be  open  and  free  to  ail  Nations.  Ilis  ** 
Excellency  avoided  a  direct  reply  on  this  head,  bat 
said  that  the  hotfr  was  arrived  when  he  had  an  enga- 
gement, but  that  he  hoped  thére  wouid  be  no  diflScnity 
in  the  arrangement,  and  I  shouid  hear  from  him  in  2 
or  3  days.  I  then  took  ieàve.  The  Conférence  lasted 
upwafds  of  2  hours.  Immediately  on  my  return  home, 
I  addressed  a  Note  to  Count  Orloff,  (having  learht 
that  M.  Ribeaupierre  was  at  Buyukdere,  on  the  Bos- 
phorus,)  announcing  my  désire  to  pay  nly  jpersoiiâl 
respects  to  his  Exceliency.  Be  appointed  the  following 
day,  and  reccived  me  with  distinguished  frankness  ând 
friendship.  On  learning  froin  him  that  he  had  beén 
apprised  by  Mr.  Mtddleton,  ànd  atsâr  by  bis  Goverhfheïi^' 
ofthe  appointment  of  Commissioiiers  / 1  commùnicàfed 
to  him  the  whole  circnmstanc^s,  'and  the  intêf vieW  1 
had  with  the  Rèis  Effendi,  and  the  singular  demand 
his  Excellency  had  made  respecting  the  passage  of 
the  Black  Sea.  Âlthough  Count  Orlotf  was  surpriséd 
at  this,  considering  that  he  had  fully  expressed  his 
meaning  on  that  point,  when  he  negotiated  the  Treaty 
bf  Adrianople,  yet  that  man  (he  said)  was  in  the 
habit  of  making  strange  demands,  and  only  the  other 
day  asked  him  to  restore  tlie  Crimea  to  the  Porte. 
His  ^Excellency,  however,  had  no  doubt  that  the  Reis 
EfTendi  would  eventually  arrange  a  Treaty  on  satis- 
factory  terms,  but,  if  not,  assured  me  that  M.  Ribeau-' 
pierre  and  himself  would  interfère.  Najples,  Spain, 
and  Denmark,  had,  in  the  year  1827,  respectively 
made  Treatîes  with  the  Porte,  stipulating  to  pay  certain 
sums  on  the  passage  of  each  Vessel  to  the  Black  Sea; 
and  the  Ministers  of  those  Powers,  conceiving  that, 
by  the  Treaty  of  Adrianople,  th'éy  werc  exonerat&d 
from  the  payment  of  dues,  applied  to  the  Porte  to 
havè  their  Treaties  altéred  so  as'to  coni^ly'with  the 
Article  in  the  Treaty  of  Adrianople.  The  Porte  replied, 
that  those  were  solemn  Stipulations  in  Treaties  long 


1 70  Traité  de  commerce  et  de  nat^igation  entre  les 

1830  since  made,   and  that  the  Treaty  of  Adrianople  couid 
not  be  so  construed  as  to  hâve  a  rétrospective  ellect. 

On  Ihe  16th  of  Febriiary,   Pertib^   Reîs  Eitendi, 
was  deposed. 

M.  Ribcaupicrre  having  arrived  at  Pera,  I  had 
an  interview  witli  him. 

Ile  roceived  me  with  great  kîndness,  and  assured 
me  that  I  might  rely  upon  the  utmost  aid  of  the 
llussian  Légation;  that  he  was  awaro  the  siibject  was 
equally  interesting  to  both  Nations;  and  that  every 
thîng  r  could  require  would  be  done  on  tlieir  part  to 
aid  our  views.  Ile  however  obscrved  that,  ailhough 
the  Treaty  of  Adrianople  opciied  the  Black  Sca  to  ail 
Nations  in  amity  with  the  Porte,  \et  as  we  had  no 
Treaty,  and  did  not  lilerally  corne  within  the  scope  of 
that  Article,  it  would  be  nece.ssary  to  hâve  a  Treaty 
before  we  could  exact  the  privilège,  and  he  recom« 
mended  me  to  endeavor  to  obtain  one.  1  intimated  to 
his  Excellency  the  désire  I  had  to  conclude  a  Treaty, 
in  order  that  I  might  embrace  in  it  an  Article  securing 
to  us  tlie  navigation  of  the  Black  Sea;  observing  that, 
from  the  nature  of  the  late  Peace  wiih  Tiirkey,  and 
the  very  deranged  state  of  the  diplomatie  aUairs  of 
Europe  generally,  it  could  hardly  be  expected  miich 
timc  would  eiapse  before  fresh  troubles  would  arise; 
in  which  case,  as  we  possess  so  extensive  a  commercial 
IMarine,  and  adéquate  power  to  protect  it,  and  distant 
as  we  are  from  the  broils  of  the  European  Powers, 
and  eager  aiso  to  préserve  a  neutral  character  with  ail 
ils  advantages,  it  would  be  equally  invaluable  to  Russià' 
and  ourselves,  should  circunistances  occur  to  place  m' 
in  the  attitude  alluded  to,  and  our  Flag  become  the 
neutral  carriers  of  the  Black  Sea.  Flis  FJxccliency  saw' 
the  force  of  this  argument,  expresscd  his  hopes  that  T 
would  succeed,  and  rep'eated  the  assurance  that  be 
would  be  ready  to  afibrd  me  every  assistance  whènever 
I  required  it. 

On  the  17th  February,  I  learned  that  Hamed  Bey 
had  been  appointed  Reis  Efl'endi.  This  gentlemaii  bas, 
always  expressed  a  favorable  feeling  towards  The  Uttit^' 
States;  which  was  not  the  case  with  his  Prede(;e8^or. 

*  •  •  ♦  ♦  .  *  ■ 
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The  Chargé,  of  Naples  having  enquirfid  of  the  ISUOi 
Rei$  Efiendi,  if,  in  conséquence  of  the  Treaty  of 
Ailrianople,  the  Porte  would  make  sonne  modificationa 
in  regard  to  the  navigation  of  the  Black  Sea,  his  E)k* 
ceileacy  replied  in  the  négative.  The  Chargé  th'efi 
addreâsed  an  officiai  Note  to  M.  Ribeaupierre,  reques-, 
ting  .bis  aîd  in  obtaining  permission  for  Neapolitan 
VesseU  to  be  exempt  from  dues  on  passing  the  Black 
Sea.  M.  Ribeaupierre  complied,  Ai^d,  in  an  officiai 
Note  to  the  Reis  EfTendi,  made  know^,  the  interest 
Rassia  took  in  this  affair  The  Reis  Effendi  replied, 
liketwise  in  an  officiai  Npte,  and  expressed  the  surprize 
of  the  Porte  at  his  demanding  such  a  substitution  under 
the  Treaty  of  Adrianople;  observing  that  the  said  Treaty 
had  been  complied  with,  and  the  Porte  saw  no  reason 
why  the  Conventions  with  Naples,  Spain^  and  Denmark, 
should  be  changed. 

Notwithstanding  the  Proclamation  of  the  Emperor 
of  Russia,  and  the  construction  generally  given  to  the 
Vlith  Article  of  the  Treaty  of  Adrianople,  it  is  now 
ascertained  that  the  Turks  construed  it  oifTerently,  and, 
that  the  Black  Sea  is  only  open  to  such  Nations  as 
bjave  Treaty  Stipulations  with  the  Porte.  Ever  since  I 
first  saw  that  Treaty,  I  hâve  been  afraid  the  Turks 
would  give  it  this  construction,  and  the  présent  cir- 
cumstances  prove  how  timely  and  judicious  it  was  in 
your  Exçellency  to  nominate  the  Commission  at  the 
period  you  did.  On  the  24th  February,  the  Reia. 
K^Tendi  arrived  from  Adrianople,  and  I  directed  M. 
Navoni  to  wait  upon  him,  and  tender  my  congratulations 
on  his  accession  to  Office,  and  to  sohcit  an  interview. 
His  Exceliency  received  M.  Navoni  with  great  cordiality, 
and  assured  him  that  as  soon  as  he  entered  upon  the. 
business  of  his  Department,  he  would  attend  to  our 
affair.  On  M.  Navoni*s  pressing  him  not  to  postpone 
the  business  under  the  usual  pretext  that  nô  Negotia- 
tlons  could  be  carried  on  during  Ramazan^  (which  was 
just  comraenced ,)  and  then  until  after  Bairam ,  his. 
Exceliency  agreed  that  during  the  night  (for  the  Turks 
do  no  business  during  the  day  at  this  period)  we  might 
come  and  see  him.  He  sent  me  his  respects,  and 
begged  M.  Navoni  to  assure  me  that  he  was  desirous 
of  making  my  acquaintance,  and  to  finish  the  business.. 

On  the  28th  February ,  M.  Navoni  again  waite4 


172  Traité  de  commerce  et  de  nai^igation  entré  les 

18tS0on  thc  Reîs  Etfendî,-  and  delivered  to  bim  a  Copy  of 
the  Commission  in  the  Turkish  languagc.  His  Ex* 
cellency  then  asked  him  to  narrate  what  had  passed 
mih  his  Predecessor,  which  M.  Navoni  did.  The  Reis 
ElTendi  then  inquired  if  any  ofTicial  Ânswer  had  been 
given  after  the  interview,  to  which  he  replicd  in  the 
négative;  observiniç,  however,  that  the  third  day  there- 
after  the  Reis  Etfendi  hnd  been  removed.  Mis  Ex- 
cellency  then  stated  that  he  would  apply  to  the  Caima- 
cam^  and  obtain  authority  to  treat  with  me,  and  assured 
M.  Navoni  that  the  afiair  would  be  soon  finidiied.  On 
the  iatter  urging  iiis  Bxceiiency  to  appoint  a  time  for 
an  interview,  and,  obscrving  that  it  was  chietly  for 
the  purpose  of  paying  m  y  personal  respects  to  his 
Exceilency,  and  to  show  him  the  Commission  in  the 
original,  the  Reis  ElTendi  replicd  that  he  would  dispense- 
with  that,  as  he  was  not  a  man  of  much  ceremony, 
but  the  moment  he  obtained  authority  he  would  enter 
on  the  business  at  once. 

On  the  2nd  of  March,  I  again  sent  M.  Navoni  to 
say  that  I  was  very  desirous  of  having  an  interview.' 
His  Excellency  rephed,  that  we  must  wait  a  couple  of 
days  more,    advising  me  not  to  press  the  business;    I 
had   been   informed   that  the  dcmand   of  the  Russiab- 
Légation  to   open    the   Black  Sea  to  the  Neapolitam 
and  others,  was  couched  in  pretty  high  language,  and' 
that  the  subject  was  then  before  the  Divan,  the  MeraHi' 
bers  of  which  were  in  no  very  good  humour  in  conseu;* 
quence;  and  I  presumed  this  was  the  reason  the  RéiîA^ 
Edendi   wished  me  not   to  press   the  business  at  tfaHS^ 
moment.     M.  Navoni,    however,  mentioned  to  his  ËS^^ 
cellency  that,   as  my  Colleagues  were  still  at  Smyiritilt 
I  was  exccedingly  anxious  to  bave  an  interview  in  ordéjp* 
to  convey  information  to  them.     The  Reis  Etrenc^  tliiMlil'- 
nominated  Beylikgi  ElfTendi   (Chancelier  of  State)f-fN»^\ 
treat  with  him,    when  the  former  could  report  td  Ma} 
Excellency  the  resuit  of  the  conversation.  i:  f-r; 

It  was  not  until  the  6th  March,   when  M.  Navéal] , 
had  an  interview  with  his  Excellency  Beylikgi.  M.  NfllVttm/^ 
commenced  the  conversation  by  remarking,  that  6e'Wtf) 
aware  his  Excellency  was  perfectiy  acquainted  withaU; 
the  circumstances  attending,   not  only  the  présent: but ^ 
ihe  former  Negotiations  ;  that  is  to  say,  of  Mr.  Bradhh- 
and  Mr.  Ofiley.     Uis  Excellency  said,  that,  as  to  the 
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firstv  the  Ottoman.  Empire  waa,  ajttbal;  time,  in  a ^3^ 
very  deranged  state^r  and  had  atthe  moment  matters 
of  môre  pressing  importance  to  attend  to  than  tbat  of 
jondërtaldng  a  new.  Negotiation;  and  if,  at  that  time, 
4heyiîwere  afraid  vOif.  displeasing  the.  *■**.%  it  was  t?x- 
cusaUe,  but  he  confessed  be  felt  mortified  that  tb^ 
Megotiation  of  last  yéar  iwas. not  finisbed  ;  j^W'^,  because 
the  motives  wbiob  governed  in  a  former  instante  di4 
fiot  then  exist;  and,  ^eoondfy,  becausé.  the  Turki^i 
iOo?epnment  bad  given  a  formai  invitation  to  Tbe  United 
States.,  saying  tbat  tbe  time  was  favorable  lo  concludç 
^«Treiaty,  wbich,';for  a,  long  tim^'^  botb  Nations  bad 
inanifeated  a  désire*  to  aecomplisb  ; .  and  bis  Sxcellenciy 
Bard  be  Gould  not  imagine  wby  tbe  Negotiation  .  bad 
proved  fruitless,  Jbùt  observed  tbat,  witbout  meaning 
to.  gi#e  oflence,  be- candidly  was  of; opinion  tbat  tbe 
^àult  was  partiy  .our  own..  M.  Navoni  Inqiiired  of  .bi^ 
Excellency  in  wbaf  ro'anfner  it  could  afipear  to  be  our 
faolt?  Beylikgt  é^id,  tbat^  accordir^g  t^.tbe  Repont 
inàde  by  tbe  late.Reis  Ëffendi  to  tbe  Divan,  it  woqÛ 
-appear  tbat  Tbe  United  States  wisbed  to  bave  ail  tbe 
vadrantage»!  on  .tbeir.  sidev  and  reftfsed  to  admit  Ûm 
bfferS'Whicb  bad  been  madé  .to  tbe' Porte  by  Agents 
of  ouf  Government,  .aiid  tbat  tbis  wqs^  tbe  cause  of  tbe 
failiil*e,  was  tbe  opfnion' of  tbe  Mi^isters  gencrally.  . 
M.  Navoni  assured.  bis  Excellèdcy  tbat  tbis  was 
only  a  sbift  of  th.è  .Reis  Effendi .  to.  justify  bimself, 
andi  •  declared  tbat  n<^!i^ropQsition  bad  evér  been  made 
by.any! Agent  of  Tbç  United  States,;  :exée{>ting  upon 
yi'inciples  of  pei^fect  reciprocity;  and  tbat,-  since  tbe  - 
lime  Mr.  Bradisb  was  bere,  he  bad  to  the  preseni; 
moment  acted  as  Interpireter;  and  ;tb4t,  al^  tbe  tim« 
tbe  last  invitation  was  givtn  to  Tbe  United  States,  tbe 
Ottoman  Porte  bad  an.  interest  in.  making  tbe  * '^  "^  * 
befieve  tbey  were  about  to  conclude  a  Treaty  witb  tbe 
Americans;  and  that  a  year  afterwards,  wben  tbe  En- 
voy  arrived  bere,  circumstances  bad.changed,  but  tbe 
«ffeçt' bad.  been  producçd,^  and  tbe'^'^'^^  in  tbeir  turn, 
wisbed  to  bave  it;  bcîlieyed  tbat. tbey  were  pleading 
the  Jotfuso  of  '  the  //Ottomiap  -  Porte  witb  tbeir  2  Alites^ 
80' tbat' tbe  Turki.  pUced  ail  tbeir  hôpes  in  tbem,  iiiid 
it  was  to  pleaseu'^V,  that  tbe  R^i^;  Effendi  placed 
obstacles  to  tbe  conclusion  of  a  Treaty.  by  making  it 
appear  tbat  tbe.  invitation  had  been  in  conséquence  of 
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1830  offers  and  promises  madc  by  Agents  of  our  Govern- 
ment to  furnish  an  entire  Flect  to  the  Ottoman  Porte 
—  a  thing  totally  absurd  ;  that  '  no  Agent  could  hâve 
mnde  such  an  olFer,  and  that,  if  the  idea  had  been 
stiiçgested  to  hiinself,  when  he  was  reqiicsted  to  ap- 
prize  the  Président  that  the  Porte  was  disposed  to  con- 
diide  a  Treaty  and  invite  a  Plenipotenliary,  he.wouM 
hâve  instantly  rejected  the  proposition:  and,  moreoverii 
when  Mr.  OfHey  pressed  the  laie  Reis  Ud'endi  to  name 
any  Agent  of  The  United  States  who  had  made  such 
a  proposition,  he  could  not,  but,  beîng  delermined 
to  place  obstacles  in  the  way,  he  persisted  in  deihan- 
ding  that  we  should.  pay  higher  Duties  than  those  paid 
by  any  European  Nation  ;  which  Mr.  Oftley  could  net 
consent  to,  and,  from  What  bis  Ëxcellency  now  saic^ 
it  would  appear  that  he  had  made  the  Ministers'believe 
that  the  Treaty  could  not  be  concluded ,  because  tfaié 
Americans  would  not  fulfil  their  promises,  — 'as  if 
they  had  actually  made  any.  Ilis  Ëxcellency  said  thit 
-was  precisely  the  case,  but  he  was  astonished  how  his 
Government  could  amuse  itself  with  such  a  hope,  or 
for  what  reason  The  United  States  could  be  expected 
to  give  such  a  Fieet;  and  cxpressed  his  surprise  that 
the  aflair  was  not  seitled  on  terms  equaily  advantk»* 
geous  to  the  2  Nations,  for  the  gVeater  portion  of  tliè 
iVlinisters  of  the  Divan  were  favorably  inclined  towards 
The  United  States:  but  he  said,  it  would  appear  tint 
the  présent  Reis  tKtendi  and  hîniself  had  beenr/^^/vf 
ned  to  finish  this  business;  and,  notwithstanding'^tbjdfc 
they  were  at  présent  much  occu|)ied  by  business',  ■i&f' 
aiVair  shall  be  finished:  and,  according  to  the  Reo0iî 
of  the  late  Reis  EfTendi,  the  greatest^  and  ^pernani 
only  différence  consists  in  the  5  per  cent  Dutjrw!  IKè 
wiil  arrange  it  easily.  Monsieur  the  CommissioneriiimÉt 
modify  his  preten<$ions,  and  we-  wiil  do  the  same^v.rBH 
Ëxcellency  renuested  M.  Navoni  to  convey  to  idtB^iliÉ 
assurance  of  his  bigh  respect  for  the  American'Naii(MM( 
and  that,  on  making  my  personal  ac(]uaintanfcfli;^t>!|ft 
had  no  doubt  hë  would  enteiiaiii*  the  samc  -opimdêaf 
myself  individualîy.  He  said  :he  Avould  undoMikeMrAl 
(ix  Ihe  9th  of  March  for  an  interview- witkrthliâifUÉll 
Effendi,  and  remarked  that  he  would  hiiuself  be  féti 
fionally  présent.  '  '        .i;T*ï»'.ii^ 

•  •  *  «  ♦  i»  «i   '     *:"'« 


^JSiatê  ^nU'4lhJ^jiménqu9Wpim  tÉ7t 


And  t>f  4liiei&A>ti(^,»'Qifd.%e'4Higged  thftt  T'^ouldlBSi 
€onsid«r:4l^ti4^^  anijl'  as  if  iifaffil  .ti^v«r^  bappénciiel'f  HIm); 
fei»  ho. -119.11-  undèrstMd  sonielliiîffg  hàd*  beén  <iara  «re^ 
specfin^  ihe'5- bel^i<S€fiit  ^wlthootfaby^tiiing  beUi^  âtrid| 
Bnd  «MT^llm  0atie#  1»  -bè'paidSr-Àulâ'bave'  to .  be^aFraHi^ 
gfed  at  ti«^^'miJA|^UM<>f  ttieiprdsëiitfVéat^^^ 
MieH  thA'se  onall'the  P(i^«ilif^4iàve'tt6  be-<tl)ftii^$^j 
hé  Biipposed  :  ihatv^  *by  mdbiiig*(the  <  pro)»esitio#^h^  di4 

ymfîérà^  |> -It  fWoiild'  faoîtitatë  lh^  -fm^èrstanding V^  ^^^ 
•Uioe  'ib0«»idi''aMWitânice  ^  hâd*''prodttcfed  so  iinmtlÛMIe 
ami  ëfleet{<}hVeiitrMted*m^«tôi  tâke  iw'  notîcd  of  H,  «fand 
mM  tka t'ait iîti|i«l»W«is'  aAKaffA^^-whlôbniiist  beMuM^ 
S*«ho<ild<ib(a*>kiUte)éi  to  an  ibt^rtfe^  'Wkh  ftief-  Reii'  Ef4 
fendr  ihe-  fbilciwHij^^ ep^birig/;  •-'  -"iî  -i^  .  •  * .i  '  «  'ii«<'' 
Jii  Thdil)UsBiMttMthaving'ftuÔMfed«d{ï!iobtainitfg^>6Siu 
mÎAi*: -for  «AiblNvppblrtan  Veiseldi  •à'^iiD^ted!  r*k'«if 
ih«or'4ia8'.lbëén';iMd0,  ^dUhiey"^ént  as  -RâÉ^âng; 
¥be-Poittt'«eîJirfK*d^erfti!ntiiA^ito»  adhère' i^ihkirkton^ 
skruottbniarilk^Vilrti  article  df^thb  Ti^daty  b(t  Aér^riopto/ 

;ji':'Oti  lhd*ïaihi Mardi,  I  hM(ibir>}nfcmëw  ^n^th  HdnfedI 
B«yr>'Réîi*'E»iMdij,>  hi«rËi00èUeMy -B^ylik^^Efib^ 
l»èing'lik€wt9e>f  r«Mntr  -'On^enMfl^ingv^tbot Rdft«iE^^ 
requenedirâe^o'-bid  iieatdd  on'lfae  Dl^an:  neap-^M^^iinV 
aller  inquimg(i)iè«ut 'iiij.b^thV'bo^i-l<>n&^,  l  had/beett 
OU'  tbe  -voyage'f'ékc.'  Laddressêd'-fcim  4id  tollowsr^^^A.   :;f 

!i!'i:  la  bebfl(*of  jAré  Umted  States ior:.4m6ricaV'aad> 
fMi^myself'pii^soâaUy,  I  côngmiuiatëd  ihîs  Excellcmcyi 
o»  bia  acc^èssHiivUô  ôffiee,  and  be^ged  leave  to  uxpresar 
érj^'hope  tUat'bibM£i>^cellencywewa'  bé  tite  meflifi^>io& 
ceméiîéin^  k^  frismbihip  bduireèbiiîa'^piyfêérfut  ''Natibn^ 
aiike  Uiatmgéiabed^toi'  hoiHi^  '«nd  good/faith  andiiC^t? 
tbii  cir<suiii^ta;piiêla'>  i^'ût  characferiaei  th«/  Admmstrdtidh* 
bf>  bis^'ExceKeney-  br  an  event  ef^ially*  mèinorablâ'iii^ 
tba  anaais  «f-ibody  Oountries.  *'  .:  «.j-  ^  •,<  .'lî 
;  >;Tbe  Rtèls'BIfandi  repiMi-tbat  6è  <feb  th«  both-i 

Eliment  paie >to*  hîfnv  and,  in.  retuitn;  «assured  me  ofl 
i»  -gbbd  feèline*  tôwards  Ankcmtt.  .-fl/tUen  addréssed 
Bb^lik|(i  Effendi^  ^nd  expresiied  tinyîigràtificatiôn  in^ 
becoming  pfft-açInMlly 'ncqdaiiiled  ^rith^him^^nd  tbéihigh» 
aianae  bf  gratiîade  I  entertained'>for  ibk*^fnendly  feis^* 
lÎBg  towardft  «urOwntryv  iMQrlbg^bini'ithatj  when  tkeyi 
béoânie  better  a€<piaihted  with  [it*and  iits'Citîzens,  thcy*' 
Would  find^niope  to)'>appreci8te>tini.  ithèîrî  èbaraetet\tiiitf' 
next  addroiflitAttha  fieia  Bfiendv>iii'4heiicdlo^ing»'tehba::^ 

M 
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1830  not  just  flod  honorable;  and  the  Président  couhl  not 
indulgo  a  belief  that  ihe  Sublime  Porte' would  leasen 
its  own  dignily  by  demandîng  any  tliing  to  the  con- 
trary.  It  was;  thcrefore,  willi  surprise  and  mortiBca- 
tion  tbat  I  lind  pretensions  held  out  and  demandg  made, 
wliicli  ihe  Sublime  Porte  bas  not  evcn  pretended  to 
require  froia  tbc  minor  Powera  of  Europe,  That  it 
now  only  recnained  for  me  to  obtain  an  otlicial  exprès- 
eion  or  their  demiinds,  and  ta  convcy  the  same  to  the 
Président,  and  that  the  object  of  his  présent  vint  was 
to  ascertain  îa  what  mode  they  would  prêter  doïnc 
ihis,  and,  for  reasons  witb  tvhich  he  was  acquainted,>it 
must  bc  done  promptLy."  M.  Navoni  was  quite  alar- 
med  at  this  step;  be.begged  and  entreated  me  to  re- 
frain, as  it  was  tlieir  way  of  doîng  business.  I  told 
him  that  we  Âmericans  nad  but  one  way,  of  acting, 
prompt,  cnndîd,  and  sincère;  and  that  my  olfîcial  cha- 
racler  made  it  my  duty  .to  repel  any  slignt  tbat  mighj 
be.offered  against.  the  dighity  of  my  Country,  and 
that  I  could  not  permit  the  Porte  or  any  otber  Power 
to  suggeat  even  the  idea  of  placing  ns  sccund  to  any  • 
Ëurapean  Power  whatever;.  ^1*^1  n>y  mmil  wiis  mad« 
iip,  and  I  sbould  makç  immédiate  arrangements  (or 
my  departuro,  and  if  they- refused  ^ri  olllçial  con%j> 
mution  of  4he  demant)  they  had  imide,  I  shuuld  coi^dlr 
der  hi»,wrîtten  Report  to  me,  (which  1  then  had)  ai 
sufTicicnt.  I  mcntioned  to  him  that,  in  case  they  aboj|lp 
entei;  ii(to  conversation  wjth  him,  that  tlie  lolIpwÎBÏf 
\ycro  the  only  tcrms  to  which  I  would  agréai  as^^W' 
basîs  of  a  Treaty;  and  I  gave  it  to  him  in  writiijf^  -' 
in  order  tbat,  hereafter,  there  miglit  be  no  miaiu^ 
derstanding:  —  ,/ 

Ist  Tne  United  States  to  bereceired  on  tliPsame 
footing  in  every  respect,  pay  the  snme  Dutiss,  and 
enjoy  ail  the  rights  and  privilèges  of  the  most  favored 
Nations,  parlicularly  France  and  England.  i  <>' 

2d.  Thiit,  at  ail  times  hereafter,  the  navigation 
to  or  from  the  Black  Sea,  sball  be  free  and  open  !• 
American  Vessels,  nor  shall  they  be  delayed  in  pasûng 
eitlier.  to  or  from  itunder  any  pretext  wbntever. 

M.  NajFonî  accordingly  waited  upon  lie)|ikgi  £!'- 
feiidi,  and  read  the  Instructions  I  had  given  him. 
IJis  Ëxcellcncy  instanlly  declared  that  ihe  Proposîtioii 
made  yesterduy ,  vas  a  project  of  bia  oivjL^^BUi&^^K 


€onsider^1|!4iiyl^î mi^ as  If  iifaacl ;titev«ri bappéh^ f HM; 
fei»  ho/Wd-  undèrstMd  sônîelMffg  hàd-  beén  (iaid're^ 
0p«cfio^  lhe'5-bel^i<S€fiit  '.wlthootfaby-thjng  beUi^  Ëtrid^ 
Andu^rtijlm  0tt1te#  t4»-bè'paldSr4it])â'bave*  to .  be'aFraiiik 
gied  at  1iW'^'mijA|ÀUdnl<>f  ttieprdsëiîtfVM 
iviieli  thA'se  €fr<all<thePoiV«ilif^^liavé'>tô  be^iftiif^^j 
hé  Biipposed ^ Ihatv^  *by -  malviii^'(the<pro)»esitio#^b^'di4 
yeâFtcird^^  \^-'WmM\à'  faGÎKtfftë  lh^  lifMèrstanklîiig V^  ><>^ 
•Uioe  "ib^'^iii'awiwtàriee  «  hàd*^'prodttcèfd  '  so  iinmtlÛhAle 
arnt  ëfieet{<}hVeiitrMtedm^'tôi  tàke  iw^  notice  of  H,  faiid 
Mi4  tkat^a^i^tilitl^WW  aéiiaffni^^'whlôb  tniist  be'MUM; 
S»«lta<ild<ib(a*MaMte)éito  an  ibt^rf&^^Vith  ftief  BteU*  E^^ 
fèaidr  the;  fbilciwttij^^ ep^nirig/;  •-'  -«i-J  -i  •  •  «.i  '  «  »iî'/' 
Ji:  Thdil)UsBiMttMthaving(ftudMfed«ld!ï)obtainitfg^6îii^ 
mifki*: 'for  •  Aie  lN«ppbIrtân  VefMl^i 'à^^îio^tedl  raK-^lf 
ih<iir'4ia8'.lbëén';iMd0,  ^(t>' tbi^^^ént  as  -RdMiang; 
¥be:Poite'«eîJnorii*d^erftiintiiA^<to»  ^t^Adr^-  te  thëir*  èbALÎ 
stryotibnidrilk^Vilrti  article  dfitbb  Ti^(MitY  ôf?  Adri^iiopto/ 

;j<^Otilhd'ïaihl  Mardi,  I  haiditiir>}nfcrviëw  with  HdiiledI 
B«yr<'  Réîi*'EifiMdf  j,>  hi^rËlHrtJleMy -B^ylikgi^Effe^ 
l»èing1ik€wt9e'fr«ientr^*On<enMfl^inffV*tbo 
requened^<iie4o'>bitf  iieated  on  ilfaelXVati''  neap'té<9iiii^ 
aller  inquimg(i)ièout:'iiij:Vc'allhv-)ioiri*l<>na:  I-had^beett 
on*  tbe  voyage^'ollc.'  Laddressed'-fcim  as  tollows}'^-*^  ••; 

i*!M:  In  bbtiâlt*  of  jAre  Uniiteé  States  ior:.4m6ricavaad' 
fMi>niyself 'përsonoliy^  I  côngmiiiiatèdibis  Excelloncyi 
o»  bia  acoëssHiiv'to  ôffiee,  and  begfeed  léave  to  uxpresar 
érj^'hopo  tUat'bib'iSiifcellenevwettld'  bé  tite  meain».io& 
cemeiiéin^  ftt  frivndehîp  bduireèbufa'^rpiyfèéiffut  '"Natibn^ 
aiike  Uiatnigéiabed^for  hono^  'and  'gooit/ïaîtb  andi'C^t? 
tbii  cir<$uiii^ta;piéla  i^ilt  cbaracferi0e|the/ Administrdtibh' 
bf>  bi8vExceHeney>  Irr  an  event  efpiaUy*' mémorable 'inf 
tbe  anaais  «f'iboAi:  Oountries.     *•  ••:   ".'•     •       ,1        '-^ 

->^Tbe  RtèlsiBIfandi  rei>iied;Mba't'6è  <feb  th«  botbi 

Ïliment  paie  >to>bi|Dv  and,  in.  retunn;  «assured  me  ofl 
i»'gbbd'feèlin|ç.<  tôwards  Ankcrida.  .fl'/tUen  ^addréssed^ 
Bb^iilqKÎ  Effendiv  ^nd  expresiied  'inytigràtificatiôn  in^ 
becoming'pfft'sdmdly '«cqiiaiiiled  ^rith^him^  :ànd  thétfaigh» 
âanae  ôf  gratiinde  I  entertained'/for  ibîr^friendiy  fee^î 
lÎBg  towardà  «urOwntryv  aiBanribg'bvm'itbat,  when  they^ 
bëoânie  better  a€<piaihted  wilb  |it*and  ^its'Citîzens,  thcy: 
Would  find^niope  to)'/appreci8te>tini.  ttbinrî  charaeteniîiif- 
neit  0ddresi«A4ba  fieia  Bfiendi'nii'4beiiollo9ing»'tehbi?^ 

M 


±7$  .^^téd€eQmfnerc«^i^enmHgalio».*ntr0.l/v  ' 

1630  On  TsrîodB  oBC<si(Mta,'a  désire  ]iafl.lAen..etpreH«i^ 
by  Ot&wTB  of  HÎB  Impérial  Majeaty,.  ttuSalUn^  tW 
a  Trealymit^ht  be  forned  betirvitn  Jliis  Majetty  aai  . 
The  United  States  ofAnierica;  and  'm  Ihef.ye^r  1S27  bj* 
Kxcsileiicy  ihe  latc  Re'uFitrendî  eent  a/trrîaen  mtitatipi 
iD  the  Président  of  the  Unjted.States;':itft|iDatiiif[  a  wuIl 
on  the  .part  of  Ihe  Sublima  Porte,  ,to  foi'ia  a  Trealy  JM 
Amity .  and  Commerce  between  r  the  respective  Coui^iw^ 
ThePrecldentofTlie  Unitetl  Slate8,..arùinated  byMmilar 
Benlimeats ,  immediMely  nominaled  GrHMai<àoitfW, ■  #ifli 
Full  .Power  to  claie-a  Treety  on  termfiQfi.'perrAit  i;*- 
ciproàty*  and  camportiof^  with  tb^'dighity.,of,JI  lutill 
great  and  powffFruViNaliDns..  Tlte- iBrrisiditnt  kaCOlt 
«Itb  regret,  that  ihis  INef^otintion  closeid.to  a  malUNir 
iieither.:conit>orLlftg  with  hi«  cxpeotatiwii^t-.Dor,.  as  be 
flatters  hirnself,  wilh  tboM  .of  His  Impérial  WajealyillN 


Sultan;  and,  .altboti^'it  bas  he«n.:publi(lly  -  _  .  _.. 
in  theJournalfl  of. a,  certain  Europeaii  Fowert  AatlK 
was  hy  îts  ïnterfecence  the  Treaty  WAs'notteriDÎaataë* 
yet  I  assured  hia  Ësceilency  that  thcT  Prt^idaU  df  The 
United  States  bêlieve»  that  the  SubliHM>  Po^te  is  Mf 
consoioui  of  ita  ovyn  dîgnily,  and  how  mach  îs  duaM 
i.ts  oharacter  in  the  eilimalion  oftbe.WonM,  notiM 
removè  ail  ground  for.;  hispecting  ulch  «ib»ervi«Mly 
to  other  Powera.  Desiroua,  thereforet  of  at  onae 
evincioK  hia  bîgh.refpard  for  Hii  liaperial iMajesty,  aoii 
tua  confidence  in  the  aîncerity  of.tbft  îavilatîon  alloiM 
to,  the  PreaidebL  baa  nominated  a:new  CummissioM 
compoaed  of  the  Commander-in-Chiefinf  The  Uaiffift 
Statea'.Nafal  Foraet  in  tbe  Mediterranean;  David  OlHm 
Ëaquire,  American  .Gonaul  for  Turjcey^j.dnd  myself,  mm 
of  tbfl  oldest  Amerioan  MerchanU'  trading  u>  tbei  Inh 
vant  ,Tbat,  in  opder  lo  ascertais-  the .  seniimer^  if 
His  Impérial  Majesty,  and  to  form  thebadls  of  a  'IVeaM 
I  faad  corne  to  O>nstaiitînople  alooe^  bot  thaï  my  Col- 
■leagaes  were  at  Smyrna,  ready,  lo  proceed  hcre,  .anlli 
conclude  it.,  I.was,  .tberefore,  by  virtue  lof  tJiis  PowWfi 
I  had  now  the  honor  of  preaentîng  trivcelt'  bcfore  Inc 
ExceIleacy,,to.annoance  tbat  I  was  reaây  lo  treat  withî 
hîm,  and  to  forin  a  CbnvénUon  based  on  nrinciplBS'a£ 
perfect  reciproctty,  and'sucb  as  conoort.  with  the  cbl»<' 
racter  of  2  ereat  and  powerful  Nationa;  and  whicb^l 
whiist  it  woula  aSbrd  to  the  Subjeoti  and  Citîzons  of 
each  teouriiy  and  confidonce  ia  thdr  c 
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aclions,  wovld  Und  Ibgètheh  iri-?firiendiy  :  relations^ltlM 
Sobtime  Porte  léod  Thé  United*  States-  of  Amerka."  m 
M  :  I  assored  lii»'fix€elleacy  :tluit  it:woiiId  peraonally 
afford  me  ^reaipleasBrc  tO'find-.tkieit  he  was  àniroà^ 
ted  by  aentutaents'ttBtanlar  io  ihoée' wliich  govern?  ihe 
Nation  I  had  tfae  honor  to  représenta  ^*^  •a  lSat\mïi  nùf0 

E^t  and  powerfolfiiaad;  imu'eaBing-in'.wealthv  -popù* 
ion,  ànd  power,  in  a  degree  unparalleled  in  ' "Die 
Itttfory  of  tlïe'  WoiU  ;  whose 'LaMts  Jbaaiàh  ait  political 
and  reisgioos  4iM;riitiirtatians.:frdni  lieriihterooursë^iiiJth 
Foreign  S  talés}  aii4wli08e  Jiberal:  institutions  ailoir  « 
Mussulman.Ûk^.mimB  pfivilegeflt  asi'lhose  enjby«d'by 
IT:  ÉiuriatiBnsîàiié^i^moreoyer^  tbât'We'we^e  a  Febple 


apén^  candidy*:andnsincers  in  jMfoaar  relations  with  For^^ 
f^go  Powersé  «n^/  flaitered  :oii#sléfiMVï4iëre^  iKgtingiHir' 
b^  for  good  felkhj  I  «onpcivedi  tberefdre,  thatit 
utonU  aot  be!  consideifed  uninmirtMlt  for  the  Sublime 
P^rtooto  hure  sv.poWerfid  aMUditfaivterësted  a  Ffiehd 
as  TbeUrtitbd. States  ofîAneiiea^  whose  distant  êU 
tdatioaand  whase  principles' wél-e^opposed  to  thé  eh{-> 
eaasry  ^d ^diplomatie'  intrigue '«o  generally  practieed 

i»;  Europe./ -  :     r.-.:'.:   :v.  ■..:;..•;  '.•.,.• 

His  EliceUcticy  ^neplied,  i  that  tbère  wonid  be  ao 
difliculty  in  the  affair,  that:  the^  subject  was  now  ^be^ 
iWe  ihe  Ctûmaoain-^Bsuà^  in  mfewdays,  a  favorable 
iteply  ^ould^'be^gÎTen.  .  He^.aslced  me  if  I  meant 
tb  ramain  here^sonie  time?  I  replièd  in-  the  negativév 
obaefving.l  had. other  business  to  attend  to,  and  oniv 
awaited  their  pleasucé  to-  fini^  tbSs  afiair.  Hi»<Bxe6(^ 
ledcy  aeembd.  totluro  entertakied  tjie  idea  thattcame 
hère  merety  .to  opèn  ihe  business,  atid  that  my  Cbllea-^ 
gves  would  xome  and  finish  4ti  bot,  :ôn  fearnink'that 
thîBj  would  aot  corne  to  Constandnople  untll  '1  hiad 
hadfixed  the  bâsis;  he  aaid  that  in  4  days  l'^shonld 
bàVe  a  reply.  v*'After  taking  leave  of  the  Reis  Bffeitdi, 
I  .«enfe  to  the  Bbreau  of  his  Bxcelletik^y  Beylikgi;'  to 
payhim  a  visitifiduring  whidi  he  frel|U6ntly  took^^ôt^ 
dation  to  express  his  high  opinion  of  The  United  jStn^, 
tes  and  their  Gitiaens. 
•  Bêfore  mV  intenriew  with-  theR;ëis  EfTendi,  I  faad 
written  the  Addréés  I  meant  to  malie  on  the  eecai^onv 
aed,  in  order  that  there  might  be  «0  mistake  ttiadé 
in  the  oral  Translation  of  it  to  bis  fixcellencyt  ^I  moèi 
foftùnatefy  99tfieêt0A  M.  Nafoni-lfe  p.at$t.in  PreMh? 

M2 
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1880  and,  aftér'I'haii  exuniried  M  in  Ihàtlangiiage,-  cadted 
hiin  rtci  ;trac8laie^  it  intoI'Turyî.skt  -td  aid  biih'in  .délire^ 
ring  what  Ishmikl  jay;  and,  -vriièrv:!  Hddressed  the 
ïleis  Eifcndi,  M.  Navbni  desirinfçto'impart,  correetly, 
my  meaning,  r4?acZ 'frotai  the  Paper  in  Turltish  what 
I  had.-oraUy  .'d^livieredrrjn.Fnenoh,  ;and:  when- hehad  ■ 
iinishpd^:  bia  Exdeltenoy.  askedhîan,  fol*»  the  Paper  j  and 

Oi{  the.Uths  ^M.»Navofii  >»àltsdr7up6n  Beviihgi 
Effendif  who^ihformedihim  thatithà  JKei»  Eftendt  biM 
aent  fo  the  Sultaa  the  .^Ktten 'Go^y..of -the  Additeas*'! 
hadiinadè.«>  and^lthat  ihQyicxpecteÂLstheianswerNof'ilh 
Majaaty  «n-  the  foUowiafg;  dnv^  On.thé  :l£th,:I  leaihièd^ 
from  an  authéntte  aourca,  .that  theâhdten^  on  reâdiny 
my  A4ditea ,  iniQediàteiy  directed  fais  private  SettetUJ 
to  Write  an  ordèr  (bn<finprece(lented<ôirctimataneeY'ld 
theRen  E(rendi,îto:cJ6iae..withvthe.Aniericans'  toioirir 
satiat'ation.  .  On-  lfare.i;l7ikh^  &l..Naroai  waitêdioa^lW 
Keis.  Effendi,  wlio  coRfirniad  the  facttHath»  haWrai' 
ceived.Jhe  ordera.of  the  Sttltan>  and-expresacd'jhb 
O^wQ.gnitirication-ft' the'«circuhfi8tanoe  begf^ng  that^^ 
would  send  for  my  Colleagues  »  so  that  they.  mightibli 
hero.to  Bij^n  ihe'Treaty:during;the  Baimn/ (the  fTor- 
liiah  jCarnival,)  aMuringnie  that  the  busiaeis  waafifllih 
bed  on  the  barâ  of  the  2  Artivlca.!  iiad  vaeat  ^ûi  tW 
lOth 'of  M&rch.  Saiving  ithus  reoelved^aheerdenlit^ 
the  Sovereign,  and  rthe  word.of  the  Reis'BfiendiT^S 
GOnsidered  the  bnmnèss  terminatedv.  aôid  Ûie  ifÊ^ÊJÊJè 
waa  that  eveoihg::iaid;béfore  the-DivanJ      . .  :.  ij'»tfa|lM| 

On  'the  20th  Mardi,  I  learned-lriMnigoDdantlK 
that  *  *  *  *.*  *  *  *;  liad.  been,   for  thei  2i<pr6cedine. 
oc^upind:  in  intrigues' .witjr  certain  llkoiGer»  of  the  ~ 
and  ih^t  they  Ead'  recommendedi  them^Ao-adli 
den^nding  the  •&  ipep.c^ntéas  thb  !^^^!werfa  sueal' 
thft:  AitHericans  would  pay'it.  ■  On  ariélicotièn*  ftlié^ 
lowipg./day:  to.  vthô  Reil  B0endiibr*<Fli9Sfiortii  ^^ 
Frigate>^  ne  niade  8oifie.;difiicukyvt'iind''ob8e 
my  OoUeagiies  might  cOifie  by.  land,'  or,  if 'I 
in  having  the  Frigate,  her  guns  muet-  be  nai 
theOngHah  and  Pj^encb:  Friga tes  corne  her&iWtMlicfr' 
guns  unmasked,   l!;had.iinstructed  M.-îNtfvonli 
that  I  would  neiUier.icQaçent  to  my  CoMcagéea 
by  land,    nor  in/tbe.Frigate  masked^     Ii  Aty 
hère  at-aJI,  they  muiitiMiae  ;as  the  MinhMM.^f'lM 


(. 


saidïitbat^vaarAhe  .'))U8iness/^a>tèrq[iifiatfld,   h»'  M^tald 
applyita.the^âiâUM»  for^a  Firiitfm;t;rtivfid.lbotiaif;>b9  Mt  * 
dicècted fBQyiihgîiEUrdndî  to  d^^âw  up.a^/T<reaty:,:!it ;m0A 
M.« wolil'if: il ïModd  extendi.iiiw>£bev-|i j tbiAi'.yi^miglin 

;  ;/   iT'M^day.tli^r^ArteifiiIreoQÎvIfiAaAtic^fv^    ^.ficien^ 
(kigh'in  oftiqçî))^  Io;ido80  at'OB^y'jfKffd  Mb  l^ît  «i'4a]F 

JJ^-JiMi»  iloo  ,w^ll  tbil  rpeans  whiohr>thU;{/r^0/i^t  possfiisfid 
oï  «cQuirfng'^o^yvl^dgQ:  or .what  M^as^  pas^ngy  to  négU^ôli 
his  ad  vice;  aa^iÎMIwUjir  d^8|»j>iQh^iI^lSayoiV;tii;jy^ 
1km  sEffeMlîll4Q/7!e()!«yt8l<):ai|  Jo|[.jMy(îeV4//a|idi>  tp//iay  I 
wiMiM:  diafi(eni|s  b«ntli«> Ae  iorvmWiS  pl^  r^rfi^ty  Mm^ 
êaà  ^Gi»pl.'iUe.t2lArAicle^..yr^jh«doagrébd,i.upp»  aa^» 
Traat^;i  ancliîtJhat;^(,itljl:  viiiiu^.joÇvjiHgir.SlIef^ip^ll^i^iflry 
Pmct^  wbiebflii4'iGi9ftceUeQ(|j^fiWCMiÛl::fi^  in  dhé  C^^jçir 
■Nstioô,  Irnowi.-^xanciafrf  Hy^^fwl^beiitfe^t  tbe  Trçaty 
■ri^  bet  fjgrHiid  iil*lbifi|hapie:»fjtij0uirj9  mp|i&€RU'a,4G^^ 
ll1&tiAb\9iJmmAUrhQw^yer^j,àççliti^  toi^,,  a<i4;:i8a«d 
tbèiQfiair  waf^i'fifii^4tMîai|d:i4bi^.Tnea|y  tbaîî.  mAkipiB 
out",  thai:  hQri(H>uldr.A9t»4ee  My:.Aeç09)^i^;;'i^r  obaOgin^ 
tka*  lÉBuai  inod9'l<>fji]^iabmg  .aî]Hegpda|i<^\  ,  aii4;9i^fa 
ttlH  iew«4ay«^  tba.^^aty.iroiib)  b^(  r^Myîto:)!^  sigticj4« 
. .../  i  loBtlno-  \imei\n  fp.repariog  ij;T,çiBaty,,  „  .♦  .    ,:;  ^^ 
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Allbougb.I  had;  ^y^ryji^»on:\0:hfi\\^fp^^p  fimimhri 

^asha,  and  who^  ki  ^hatiçapadtyfti'.^siti^.thè.:^^ 
(^ro/^6(/Comi9ç4ore.Ri)dgi^r|^)PfYa%fr^^ 
towards  Jùêy  1  deU^m^ï^ài  tQ.  ff^yi  ajyisit^tô  Jtiiniiv  apd 
riNplesled  hia  .ËMMBllçncy  .fo  ij^îine  aRi^vv^r.;  .b^  fixed 
upmibe  Slat  ^ï  Ww^b*  «îat  îl .  û'4oçI^^  l;jl,W4«:  tb8!fo 
at  ihô  hotir  appoi^ted^  but.  fo|ind,.|hiii^:ff^[igagiQd  ia 
mvifn¥Jng  a  Corps  qf -Arti^ery  i,ii»rtba.;9l4ji]arei  befoi:e{hi8| 
Palace.  —  On  seeihg.IViiNa.vpni  and<miri)eliSf ,  bç  ^pt 
his  Secretary  io  c^nductus  tp  his  own.Çbaqaber,  where 
he  begged  we  wopld  Tcv^i^în  until.  he  bad  fii|isbed  the 
refiew.  We  bad  been  tber^^  but  a  sbort  tim^^^j^efor^ 
*  ;  ;  * ,  *  ^  made]  bîa  .appf|arai|c« , .  »  :  a;^d  ,  wbo, 
wîtb  insufferable ; .impcrtÎAf^fijCQ',  walked  into.,tbÇrro9m 
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1830  himsèlf'at  tbe  interview  I  was  to  bave  with  hla  .JBi- 
ceileney.  As  a  eôhtrast  to  this  impudence,  M.  FrancUiii, 
&Ati  Drogoman  to  Roftsia,  on  opemag  tbe  cuitaiû» 
and  sëehlg  ub^'  instantly  retired,  and  waited  in  tke 
lobby  ;'be'.afterwardB  expressed  bis  diigust  at  «rang 
tbe.  impertinent*  in^litisioil  of  '^  *  Determined  to  i»» 
feat  bis  attempt  to  be  présent,  I  told  M.  NavonillMt 
we  must  lea'i^e '>the  Palace  until  tfais  fellow  wicbdlrew; 
wfcick  ik^6  did;  «The  Sel^slsier,  onaeeing  *  *  wàîk 
înto  tbe  Palace,  sent  bis  Secretary  to  place  oa-i^ 
another  Chamber,  but  be  arrived  too  late;  tbe  *  *  * 
fatÉviffâ:  entered  tbe  i^odni^  we  weri)  in.  The  Seeretary 
told  ML  Navoni;  afterwards,  that  tbe  SeraskiwwAt 
IDucb  pleased  at  my  conduct  in  retiring;  -  -  .  .•:  '<.- 
.  Whén- I  was  àdmitted  to  hi$  Excèllency.  I  ww 
received  i^itb  great  kindnesa.  He  said  he  hacl'  alwap 
been  Mtatbed'  to  •  our  Coantry  and  itcr  Oitlzmv;.  ém 
feit  a  greftt  dé8ir0  to^  ftee  tbe  2  NaUons  iri  aniity:j'aiid| 
althoogh  th)s  business  might  be  ijonsidered  aa  faniabudi 
yet^as  a  frieUct^  hè  begged  IM  to  lose^né  tioW'tiH 
finailY  eU^A^VI  tbe  Treaty.  He  said  be  hadreainM 
for  gfving  this  advice,  and  asiured  me  that  ï'  n&M 
dépend  upoii  hîs  friendsbip;  but  he  bégged  nie-  to  4dl 
no  trtfling  difltcalties  impede  tbe  conclusion  ;  there^ 


no  time  to  bu'lost  f  told  'bis  Excèllency  tbat  Ii  «rfp 
walting  Impatiently  for  the  Rets  Effendi  to  appoiàkiNp 
bour  when  w^ébôuld  linisb  tbe  Treaty;   tbat^illMl 

freparcd;  and  only  waited  tbe  ceremony  of  Aepm^ 
cofdialty  tliàrfk^'  b(s  Excèllency  for  bis  friend^idK 
positibn,  .asMring  '  hini  tbat  I  shoiild  profit  by  stf^tiM 
the  same  time-  mUmating  that  '  I  was  no  strangMHB 


the  ciroQinstançésr  which 'prompted  him  to  give 
friendiv  adfibel    He  repeated  it^  and  said  f  awalhCiÉlÉI 
apon  Vis  effofts: —  IM  said  be   expected  lM^-j||pp 
Ëfleridi  w^iild  iix  upon  tbe  3rd  April  for  the  iuliritHH 

On  leavirfit  the  Seraskier^s  Palace,  M.  rTntnrirfjiWt 
to  the  Pcirte'^  ^here  the  fteis  EfTendi  told  hiiii.:lMMiP 
had  appointed*  'Siatorday ,  tbe  3rd  of  April,  fbv^AMi 
inter?iew,'  and  b^  would  see  me  et  bis  Palace.  '^  *i^  wl 

On  the  2nd  tif  April,  I  learned  tbat  *  '^;?i{i  W^' 
had  lieetf''àttl?e,  and  tbat' Per/{&  had  acIuaHyAipiiH 
so  far'as  to  lodge  a  written  Notice,  or  Protesti 'a|;riMC 
the  condusiort  bf  thé  Trertty,  aliedgihg- «tlitt*  li«  Mi 
condueted  aH  tbe  Negotiati^^  wilh  Uie'         * 
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the  prikKstiplejof  tbciir  paylnj^'S  per  cent,  diitv.,  -  and  1880 
tèat  he  knisw  ttiev*  wôuid  pay  it^-^  The  fteb  Effcndi^ 
findiiig  Ihé  '^Nifeiii^  thug  arf-etted  ^r  proposed  '  thfit  >  a 
€loinmttM^>or"<hë'«Divtfii"6tH>old  <>•  appointod^  t»'  be 
pMM6iltiieit:thi^^irfletided'conference  wîrh  me..  ^Thls  #ak 
açreed  to;  and -^1^  Rets  Effendi,  the  Chancellor '«f 
Smtfe^afaiA^fhéfS^cretary  of  State,  wére  nîoaiinatéd  for 

tlibt  piWpë^è.;---^'-"-     ■*        -^   ':■--::  '■  .        .  :   ;»|i» 

-'  Oit'th«*'3rd  i^f  April^  I^repaired  to  the  Paiaeeiof 
Ihe  ft«b  ÊfffMdi^  at  11  ^e^cJock,  where  I  fouiid  hM 
Ë)(dcll«M5'  ^ttAd'^^thpe  other  Cr<ilitlemen  named  asi  the 
CmnfnâCtetf'v'aWd  thtf  Drogoman  of  the  Porte^^a  Nati^ 
l'urk).  Motifee  had  beèn  gtee»  ar^^  Porter  theiiraM 
ceding  dày/thàttô-day  ho'Wsiii^  wôuld  be'iéMMr 
there  in 'ccMiseqUéiice  ùf  .ikis^^Conferenèe.  lt.^«prM  h^^ 
eoiurse  -knoWn  W^aH  the  DrogèUiand  bnd  Ministère»  that 
I  waH 'ihél*.  <'-  ■  • '/  •■■■  ■'-'   }'■ 'i     '*■■    »*:   1  .,:^   v- 

Aflâr'-soiiie  deaoltorjr  oiativërBatioii  •  aboat  Ahiëriea^ 
ànd  ità  iMproveiheht»,  theR'efa  Bflfendl  obserred  ^HM 
be  would  4e  mu<4i  g^atified,  persoifaliy,  to  bcf  the  OM 
Who  »h<krid  finish  the  Tfeaty  betwéén  the^  Pèrie*  aad 
Thd  Ufiitéd* Stores^  and,  m  Wh  were  eqiialiyiderfrovs' 
ÔT  enterinj^  into  ' «inii€âble':reiatîonft ,  he>  hoped  ihere* 
would  bé  HO'dlfGciiity."  I  assored  his  JEiKcelleMcy  4liat^ 
oh  thé  bènt  itf'^^Phe  Unkéd  States,!  Uiere  éiisteda 
ahnîlar.^estrâ'W  bo  in'  âmity  'witkthe  Sobiim^rl^orttf;» 
and  y  as  *we  rôc(Uii<éd  nothing.'but  what  was  bàsedupon' 
printiples^' bf  pSM^féèt  reciprocity,  i  hoped  th&afihii* 
wooid  nbW -be  finishèd^  HisExcellency  then  sâid^that 
his  Predeteessof  bad  àissert^,  -  before  <the  Divdn-,  :thary 
frpih  thef  commencemenC  of  Neffotiationsy  hehad  in* 
tambly* -dèmandéd  5  per  centt  Daties, 'and'  tbàt  :we 
were  willing  to  pay'it^;  leiprêsséd  my  snrjArise  that 
Pevtib  could  have'asserted  sach  à  thin^;  for  tfaer  very: 
drcumstance  that  rendered  thé  Negotiation  of  last  year 
abortive ,  was  his  persistîng  -  in  demandine  the  5  'per 
cent;  and  that  Mr.  Offley;  fihding  this  to  l»e  the  Case^ 
instantly  demanded  his  Passports;  and,  although  pressed  i 

to  romain,'  witb  the  spirit  ttiat  characterizes  Americans, 
•he  repeated  his  demand  for  Passports,  and  departed. 
That,  in  my  interview  with  P^r^to,  when  he  spoke  of 
the  5  per  cent,  I  told  him  it  was  totally  eut  of  the 
question  ;  The  United  States'  ;  woald  never  submit  to 
tne  indignity  of  being  received  on  a  footing  less  than 
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1830  the  hi^hest  Power  pf.  EhvrbpO;,  .Or.ot  «pcjyjËag:  mor# 
Dultefl.  ihan  the  ttiost  Cavojred  Nation  ;*.apa  thèse  Jaett. 
I  hopbd  iwould  eonvince  im.  ËxcelleD^Mbat-lihiB  r^cp^o- 
sehtatioolef  /^er^iÂ  was  éntiil^ly.  wîth\>ut2|(o(|ndatifi|i|i  ané 
thivlv  în  no  insttfnoe^  had  an  Anderioan  iAg^vit-iistenedy 
for  a  moment,  t-o;  any  suclt  proposition..:    ;  lO 

.  TheHeU  Effendiii'  after  so|f^e^.co|1ve|8«40n   widi 
thc  Cliuncellor  and  Secretary  tlien   asked  ae^jf.I  had 
not  conaentedf  to.  havë  :5  per  cent  insertediiitthe  Trea- 
t^v-  wîtli'»8oino  unJderstandi))ç  that  it.'dUopl^  opJjT  Uiti 
ior  a  certain  tiine-^  ««Mhat  ît  might'bâ  renderea  null 
by  n.4eci)et  Clause ?TlMnentiooed  Ihat^  diirringviDy.^on» 
veniation  >vith  PeffHb^  I-bad  statcd^^  thafc^:  aH  he  ha4 
iniîièated  to  Mr.  .OfUey  -tbat  heiwisiied  to  bave  the.  5. 
per 4ioat.)(insortQd': in  tbe/f reaty ,  in  ordefi to.enable) 
the'P.ertfié..t!i^  make  .b«U^Treatie$:..ifi;itb.FraQce  and 
the  other  Powers,   and  whicb  Mr.  OfHey..raÂMed  tq 
adonit.iÉ  any.  shapé,  .yetf(ter»give  tbei[P<Mte  .a  •pfoof  of 
the'friéndly  feeling.  ofTher-iUnited  Statea^  ad4  io  aid 
thenri'/iti  pit)Guring  Treaties  witb^  the  dtber  £ô^9r««  -Affi 
Tfiy  paire V  I  would  consent  to  hare  it  insettjvjl.in  iî^ 
T.realyv'ibut  with  aprivate  and  express  SltpMlaUpn  tl|p| . 
it  was  br.ihsLt  piirpose  alone,  but  .tbatithe.t.basip  ôC 
tbe  Treat]^  sbould   bô  on  th^  footing. ;of:4hé  ii»ati,fi»ir 
vor^d:  dation  s.  thatZ^r^r6  'dedinSed.  tqls  «prirate  ArtiolM  . 
pbservflngi^that  beiimuiit:. betf^uilty.  of!  a.|iie  lf>]tiej.|M|||p 
the  ostensible  ;Copy.of:thatlTreaty:Jto.:the  F-Pl^eign^ljiif  ' 
nistersy  and  granted  me  a  privale  Ai^dé,  and.prMÏik 
sed:nkiiking  it  4  per  cênt^^whichl  declined;  ajsdf.MK 
him  no  OMcer  of  The!  Unîted.  SUates'  could;  .copajsi|t<i|  . 
pay  B  fraction  more  Dâty  Iban  any  other  Nati«w  MM 
tbat  thèse!  were  faetsv  I  appealed  ta  M.  Navwi^î'MM*. 
confirméd .  (hem.     Bis  Ëxcellêncy  then  s^id^ ,  j||hi|t«4M^  ; 
tbis  was;  Uie  only  point  iibwl.> in* oispute,  and  .th^t\lHipi- 
forroeriy'  willing  to  accède,  to  tbe  5  per;  centt;i>/lii||n| 
untir  tbe  Treaty  was  ratifiQ()i^';or  by  doing  it  afVQfWm 
together  by  a  private  .Article  ^  he  hoped  l!W)^iil4*f||M 
sent  now,    and  tlie  business  would  he  fini8hi9jl>ti)Lj|||îi 
marked  in  reply,  that  it  was  true,  at  tlv^*  perjftitrJlJMl 
ded  bere,  i  would  bave  been  willing  to  aecedfiftff^lllil 
arrangement^  in  order  to  serûe  tlienu  liOî,<]îrci|pi^|||m; 
ces  now  rendered  that  impossible.      I  tol4i  tfiMB^^.tSl^ 
'^^^'^   had  openly  boasted,    and  publishecii  i^nm^*j^m^ 
tbeir  newspapers,   that  it  was  by  their        ifls«'.||^  hUi 
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Negotia^OO .^bttd  been  frq^rffted!;  and.thati»  aUboagb  1S90 
tihe  f?:^eê\iim  ofr  Tbe  fUnited. JBtfitei  could  iw^t  Jlor  a 
nuweiU  aUow.biniBelf  4a/bdiBye»|j^at-  the^SuUMife; Porte 
\rottld'i|>ermt)  W^  un ;.i|ii4ignHv ,  ver,.  a£( . I  ,hadf  diMCK 
v>9i:<Mki»mf^  My  .ifitervW:^;  nitb  P&n^i&,.||i4ty4hia;:wiift 
rèallv  a  fact,  1  could  not  consent  itojiai^  tbia  ibaevted 
in .to9->ITr4iaiy!;..)Con«equei|t(lyt.I  niuat  ihave/JDfie'ibased 
on  termtf  equal  to  tha  most>faYored  Nation,  ^orJlAtoaUl 
bav.e  .Qone*  ;  J.  beggcid^his;  -^s^cellency.  tO  TÀtneinborf 
thai.ît  'Waa  Ibyl  i^vUati^jn.af  rthe  ^blime.Porlé  lcaw> 
har4^,ïian4  Ihw.  .certain^  MjCQuld.baFeiiQ  .\A^\»S;lbe  ^ 
|M>weirii«f  nBbaiiiJnitad'<StÎ4ea|  Ojfvthey  woflldi.tiot.thbki 
of  prctpOlîn^  ta  plac0  An)«rica  >on  a  fo6ting«  bencratb 
tbe.  jecandaryfPow.eisiMC^  (Sunope;  and  I  loDtk  aecasion 
to:  oenark  ttbat.- Tbej  l}iiit^4  ^a|^  \vend  .infarioritoina 
Power  on  earth;  that  we  had  Treaties  )iHth:t!aiHf  tbft 
NflStioas.oCBurotie^  Uft«  Porte.^Kœpted,  orid- ihét  «thèse 
wera  ohiefly  «apugbt  for  .by.  ^hfnn^  that  in  Wàr  >iMt  bad 
eviDoadioHrvslrengtb  wîth  «tha  2^.grealest  Powara  ;oC 
EuroMT^t^tid  farad  defe^ted  tb«i|[i<;::and  .1  .presuattMt  tiiat 
Bia.  Imparial  Majeaty..iiMHildiiâo|t.eive  aa  »fiipitati4p  la^ 
{orm:A.Tlnmtfi(  .ând.4ii«Mlt  otirtNatioii  dbt  .pbiciag.'.|t 
Rmonçyund  .^enbelow^  ihe,.inferior  Powam^y*  ilff 
tbefefore^.tbat  invitation,  and  Jbairpiersonal  aa^urancea 
to  iae^,wfer0>t»ac^rç  ibeice'Aoqkl'be  no  difBcijhjriraodiwâ 
migbttiow^  cioa0  tbeTreatjc^rforl  askad  for  liotliiii|$,Àat 
was  aot  just«  jfair,  and..bOn(lrabl^;  and  hoped  bis  ExiGelt- 
lency  wooki.iliot.  make  fretf$nsions..tvhich  I.  could  i>ot 
admit,. as,  on  no^oooimt,  oomkl  I  permit  tbe  d^nity 
of  Qur  national  cbaracteirrrto  bofioadi^.  i;:Hi8/ExoeU 
laacy  Uiait;Wd4.ir  I  woiild. .consent  to  bave  ,tbQd/ par 
oent.  inserted  in  the  Tri^aty  pndy  nntil  it^iwaa  rtatifiad, 
tbe  bosinasa . shotild  bejcipaad.  •  I  repliod.tbat^.  aaX 
knew.tbis  proposition  to,  bave  originnted  with.^>  *■:.* 
*  *  %  a(iucb:as  I  porsonally  nisbad  to  accommodatci 
tbe  viewa.of  theSublîp]^: Port^^i-as  an. Aniarica&  QtBcar 
Il  coirfd  nal:  for  a  moment  Usten  to  any  sucb.  proposi- 
tion. Bis  Bxcelleney.  then  {tobforved  that  J  Qiigbt;not 
to  pay  attentioo  to  what  otber  Powers -said ,  '  baf'pasa 
t bel r  , assertions;  wilbout  heeding  tbem.  I  repliad,  tbat^ 
ir  ev^r  tfaey.bccame  fullv  acquainted  witb  tbe  Americana» 
tbey  would  fiud.  that  they  were  an  open  and  sincère 
People,  and  utterly  despised  the  intrigues  so  gendraUy 
usea  by..tb0.;£ttropean  iPow«rs.;.  and  a?  I:  nQW:*Mraa 
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1830  well  asflored  that  thc  intrigèants  *  *  •*  had  MnglMf 
in  this  affair,  I  could  Hof  admit  fartlier  discussion  on 
the  subject;  for,  if  thd  idea  was  intcndcd  to  be  per-^ 
sisted  in  -by  the  Porte^  the  Negotiation  imist  be- 6i6no 
sidered  as  teUminated  \  and  thrat  I  shoutd  immediately' 
dcmand' my- Passports.    '  ..:/.;.» 

Bis  Eixcellehcy  intreated-  me  not  to  bê  so  deei^vei 
but  taice  a  day  or  two  to  consider.  I  replied  "that, 
personally-,  it  was  most  painful  to  my  feermg;i''to  lind 
that  my  efforts  had  been  in  Tain,  for  I  bail  ^now  spent 
6  months'in  this  busineétf,  and  had  been  a  grent  por-^ 
tion  ôf  thd  tiitie  at  seiH',  in  a  stormy  winter;  but  any- 
proposition  ôf  the  kind  he  alluded  to,  wàs  a  thing'ttiàt' 
touched  our  national  honor  ;  and ,  as  an  'Ameriean ,  I 
could  not  permit  it,  or,  if  I  did,  I  dare  not  retorti'  to>' 
my  Country.  ,.  -.      ■  » 

A  lengthy  discussion  then  ensned  on  this  lopic; 
the-Reis  Bffendi  shovred  mnch  management  and  cool^ 
argument     I  met  the  latter  in  the  best  wây  l'ooold/ 
and  beli^i^e  that,  in  no  instance,  was  I  foutid  deifaeiMt} 
on  the  subject  of  national  bonor  I  was  Warm«'*  MO 
spoke  in  a  ^ançoaK<)  that  alarmed  M.  Nav^nC  aiid^thé 
Drogoman  of  the  Porte,  (who  repeatedly  begged^va 
to  cliànge  the  sentiment,   but  I  wooid  not).*    âeefii|if 
that  nothihg  forther  could- tye  done,  I  told' theni 'titaM  ' 
I  coiïsidered  the  business  ended,  and  the  «object'éfîfliv 
Treaty  closed.    I  mentioned;  however,  that  it  betfnMÉ 
my   duty  to  inquire  of  his  Excellency  in  what  KgW" 
the  âubfime  Porte  wouid   view  Vessels  from  AmMÉt^* 
bound'to  the  Black  Sea,  and  whether  tbey  woaM*lik#'' 
allowed  to  pass  freely.     His' Excellency  repliedy  4Mtf-r 
until  a  Treaty  was  ma.de,  American  Vessels  eowd- Mi' - 
pass  thè  Bosphorus.     I  remarked,  with  some  wflfMNI^' 
that  this  was  a  most  *  extraordinary  raeasttre':M''*Mft  * 
part  of  ihe  Sublime  Porte,    for,    by  the  Trmtjp'iif'' 
Adriahôpic,  the  navigation  to  and  from  the  BlncklMl 
was  dedared  open  to  ail  Nations;  and  that  the  EklpÊMUt- 
of  Russia  had  dedared  so,    in  his  Proclamàflba^xtil 
the  World;  and  relying  on  this,  the  PresidaM- af'^Titf * 
United  States  had ,  in  his  Message  to  CongraM'v  '^ 
nounced  that  the  Black  Sea  was  open  to  ôiir**WWiU' 
mercc,    and   numbers  of  American  Vessels 'hHd^bViél 
fitted  ont  for  that  quarter,   and  some  Wewidaii^f<fliii 
pccted;   that,  since  the  SubKme  Porte  fa    l^gifénlflli 
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Gonstroctioii  to  tbé*  ssjbjècC-i  k  'noir  liecaii|e>'iiiy  ^daty, 
instvad  of  feCiirtring  Co  Adierica,  to  prOModimiiiediatdy 
l0'»&t<  P^erebol*gh -and  obtaiii  from  th^  Eiiit>eror  of 
Ruam  aii'explaiiatioirof  Uiis  most  extraordinaryiineasare^ 
A  «on^ditrable  pause  «Mued,  during  whtch  tke  d  high 
Dignitaries  whispered  to  each  other.  Thd^Rèia  BffendI 
theR'  éaid  this  is  a  «latter  bf  vast  importance;,  and 
èeuid  oôt  be  eoncloded*  in  a  single  day;  that  *hë 
wished-mè  lo  take  l»M«e  tkne;  and  reSeot.  I  rèpHed 
tbat-^no;  reâection  wâi^' necessary,  as  tbe  t^^g'À^V^^  of 
my  Countrv  I  c^neelvM'was  touched  in  a  Verv  délicate 

C'nt,  ^and  nothing  èould  induce  nveto  alio#  thnts 
ii%^mt  mach  it  mrght  be  4etriniental  {n<;prociiring  a 
friendiy  compact  [be^weei^  the  two  NaUioM.  His  Bx- 
ceileney'  pressed  nie'ld  taiketime,  aitd-  said-  it  irould  bè 
pieasing  to  hirnsélf  if  I  would  only  gi^e  it  éme  day's 
refleerïon*.  I  assufed  bim  •  that  thé  tnôre'I  reftéctéd 
vpon'  ^tbe  '  sobject,  the  more  firm ,  I  was-  conirînced,* 
wotild  be'mv  deteraiNifation ;  but,  in  reéoni'for -his  B»i» 
oeilency'a  friendly*  réception'^  and  the 'iirbamty  I  had 
in  e^ery  instance  chcpèrietieèd  firom  the  high  Dignitaries 
éf  the  Turkish  Empire ,  I ,  consented  "to  waSt  -  till  to» 
iÉmrrow;  «nd  if ,  mifôitttÉËtëiy,  thére  wilti  no  change 
in  the  ]present  aspect  iiî  effairsv  I  flhoold  immediateiy 
départ  for  Ruisiali  J'  then  -took  leaye,  the  Minisfem 
risiog  from  the  Divan  to  salirte  me;  the  interview -iasted 
4  hours.  I  spoke  fa  l^rench  to  the  Drogoman  of  thé 
Porte,  aTid  he  used'thé  same  language  in  conveving 
to  me  wbaC  the  Rèis  Efibàdi  said;  M.  Navoni  taking 
care  that  '  every  thîng'  was  -  perfectiy  ^  u Aderstood  v  and 
eiplaîning  when  he  '  cônioeived  the-Di^oman'  did  not 
foUy  or  correctiy  convey  the  idea.  'On  the  6th  ef 
Apnt,  M.  Navoni  oonveyed  to  the  Reis  Effendi  my 
détermination  to  proceed.  to  Rnssia  nnless  an  iffimediaté 
arrangement  Was  madé:-  flls  ExceHency  said  tUat  the 
affair  should  be  forthwHh  laid  before  the  Divan,  and 
the  Siritan's  détermination  would  he  had  in  a  few  days: 

I  learned  on  the  7th,  the  subject  was  laid  before 
His  Majesty ,.  and  that  he  had  given  erders  to  finish 
the  Treaty  in  the  mannér  I  required.  The  Reis  Effendt 
ako  sent  me  a;  me^sage^that  he  would  appoint  an  eariy 
day  in  the  followiiig'we<ik  to  see  me,  and  close «tlie 
business..-       "    */•"'  -   ■  '■'    :'■•:•'•  •^■:     •■■:  ;  ■•■■.-  w.î 

Om^iê  Il4liv^«li0^  HittUtepé^  ôl*  Russia,  ITrindè, 


>  ■»• 
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1830  «'^"^   Hii|;IanUv-^<''livereU   io-fliâf^   Vi^rie   the' Protocol 
rcâpectiag.i  Greoce.    .  i .  >cdHld  /hâve   wished  that  ^our 
bu!$iiie88.|iaril  b«en  iinislied  liefiMeikis InHtruuiont'^eacfaod 
ConsUntînopie*  as  it  cannot:bMI<iiK>ur  liie  MomhoM-of 
the  Divan ^   wi.  I   fear  tho  ^question  will  cauto.:fre8à 
troubles  ia  ;Eurape.       ..  ....  «  *.:„....   ::i 

On.thq  ll^lk:,  the  Reis  EffeoMcIIinrormed  AtNavorfi 
thnt  h0  had.  .appointed  oext  day.tbr  an  interfieWy-.BiMi 
thut  horses  noiiid  be  at  tbe  landing- plaça  to  récéive 
me  in  tbe  custpraary  stylo  <)f  Ainbassadors;  Axpr^sôog; 
aiso  a  M'isb  that.ipublicity  should/be  giyen  to  the.cirH 
cumataRCOi  and  observing- that  it  would  be;annouiioe4 
to  tbe::  Drogoman  tb^t  thero  MfouJd  be  no;  btfsiiMMi 
transaCted  at  tbe  Porte  the  Ibliowing  day.y  aoi^.fiiiil 
Aitierican  Coi^missioner  wast  V>  bavo  a  contcrenco^-n  7 
Oo.tbei  laUiy  I  repaired  io:th0  Palace  oC  tbe  B,ei« 
ËQendi,  ^heto  .1  fbund  tbe.iSi^ine*  Mînisters  a« -M'.tiiA 
3rd  instant ,  Jtogeither.  with .  tiie.  Drogoroaii  of  tbe  Pontfir 
After  tlio •  ;ii8Uiu  ceremony  ot*  pipe^  and  «ollee,  tb» 
Heis  KU'mdi  QDked  me  if  I  slill  xontinued  io  the  aamo 
opinion  ias' at  the  Inst  conférence?  ;  1  assuredilumlbafi 
on  thatt)>oînt.i  iwas  unalterabjy.Uved.  Hbi.tkéniifaH 
that  the  Sublime  Porte,  'desij^ous  oi*  gîving  a  pvoflit-iM 

ihii\r  Umàh:  (»Mne.  tpwards.  The»  «ÛnUed  States  rihiMi 
ordered  a  'iVeaiy  to  be  (IraH.ni  up  in  strict  conforisf^ 
tvilb  thciono!.!  b^d  •  subniitted  ^  :aji4.  thnt  he  bâd  ^nfiAi 
tbe  honor.iof  presenting  it.      His  .Ëxcellency  SjftidiilJlal 

he  hoped  this  proof  of  goodrwilllyoDldbeduly  estimiMll 
hy,the  Président  of  tbe  United  States  of  An»erica|iiii||{ 
that  this. lVoaty<  would  be  tbo/meafté  of  extendif^*M|. 
niutual;  inleroourjit,  and  of .perpetuating  thQ:Ail 
now  formed.  ••-'Ile  said  that  he.  was,  peculiarly  gw 
in  being.  ttie  organ  througb  whoni .  this  NogotilÉSlâ 
hnd  been  terminated,  and  eyitr^ssedliis  owo.fiMMiSI 
good.  feclirtg  towards  our  Country  and  its  Citiiici|i*.ii2 
replied  that,  on  .the  part  of  my  Oountry,.  T  rfirl||flfci 
cated  most  oordially  the  wishes  be  had  just  explrMafél 
and  assured  his  Ëxcellency  that  the  Président  0fl  TImi 
United  Suites  would  fuUy  estimate  this  friendly.  110111.111 
the  pnrt  of  the  Sublime  P-orte;  and  that,  otti.'ity  wH 
turn  to.  America.. it  would  be  equally  .my  dnty.aiMl>aj|p 
i)leasur0  tQJAfonn  .thefPreisid.eAt  and.imy  FelWàr-^iiMl 
iiow  much  I  feel  indcbted  to  his  Kxcellcncy,  .M^îibtf 
othcr  Dignitarios  of  the  Empiroi.  for  tiie  UnflaiiM  ^nd 


ncbairitj  liiiave  eipèiience<l'%:ûm:tbèni:sMioe^tbe  cèffR» 
menoèiBflnCipf 'this  MégoM^ioti^  >and  for  thçihighfCepHiiMi 
tbey  biitei«invariabiyiiik»ttCBgttd- itvrâvor/  oÎMiupflènntm 
!  1*1  Hîsf^Bxcèiléiicy^  ^rxpressed'ia  'desR^e.  tbat-::!!^  woyfd 
màkM  fcere  .as  Miqic^er;$i'à8à«rifigi>ilie:.lfiat<4c  -woiiid 
tie»  gkatifyinç  to:^tbe  .SablitnevP4>rteu''  I*  told>;biifnt.i^ 
vHOBM'Saffi^pd^'Oiè  'persotifflty  i^-eat'  plfraMiroi^io  vneàiuili^ 
ai!.i:;<i¥aB  mach*  pleiisedi''wiiK>Ooiistîiteijiople^àtid.wilb 
fatiiiG)«(Batarymen ,  ()iiilthat/the  întwexitiriof^ônl^ *4MvUff 
reqoired  m^  pneBeDëè.rekfirhei'e^  «Cfai  «tekintp;,  leairoi 
tbeyiAllt»droM  iroiii  »tbé-Diviiài  andrsahited-iae:»  til 
f..;  /  .Çoncelving*.  tkat  Itfwioàld  be  vUia^diAg  tklf  ifilèr<t 
eflft»  ofiiThe  l]mtedï*âl)0teS'VfarK;'leaVin^!«thtBi>foiMi|}^ 
fimsh^ V*  X  -în^>natêd')la. ib^  fR«» <  fifteiifff,  b^*  m  ^apeciél 
nMtsaa^v  tlhat  I.  M|isfced  '4!be'Trèat«iJiAo  .iMBiUsI^ned 
and  excbanged  as  soon.^iss;::  posâbley/  Émdit  AhtAi-.i 
would  exercise  tbeJRieiiiM^eatiai^iiflow^ri'^anted  me  ^ 

.  by.il^fifloiiiniiBifWilf  and  terminale  tbe  aftair-at  once. 
His  Bxcellency  was  pleased  with  the  proposition,  and 
promised  to  bave  Copies  of  the  Treaty  drawn  up  for 
signature  and  exchangeJJîç^'^Mt,  notwitbstanding  my 
constant  i(Qporl^unjt|es^,  j(i>:waa  nc^^.^tii  ^^e  6th  of 
May ,  wbéh  he  Sciîd  ^tb'e  *ï^nstrument's  '  were'  rëâdy ,  and 
b«:4fad*uapp€inted'  4h«i'iiéltt  morning  for  signing  and 
excbanging  tbem.     Be  intiinated  ^HatS^vèiild  be  recei- 

ir^d'M  iïit  «suai  ^yk<*(F(^'»iAftibt>8sndori  ^oA  «ovvéldding 
a-fUrdalyv'  arid  ihat^ihloWi^  'WèuM'  'bè'rèaA^for  Im^sdf 
aiHl  «tteiManls  ai  4he  l'andtn^  -^phice  -  mt  Gonfiunhtmople;.) 

,  AccoMUrigly,*'(in  the7cbi^fMhy^«iirepQirétt'l»itUê'Palac«^ 
where  1  found  the  Reis  Effendi,  the  Secretary  oftJâtilte; 
and-  libe  J>rëg^mân'<df  ilkk  ^Portez  '.Tlf0dafeMr>Ka\;ndi, 
aflert«  éhort  X9»nveri9ati<MH'*iiigvi4d  atid  MMi^w^'StkA^y» 
ii»iVlivkiaAv/ân'd  1 4fid>«H«i'>i»ttie  #itb  llitf  I^bttiUsh  Trah»^ 
\elàpm\  Httà'>^^^TicU}iH^d  iÂeikji^  -ex^ 

prdêM^n'^vïy'' the  ^atM4dells^fae  ; did •'  <ii|n^>file/io#nid«î/ 
gion-iof  ^hid  Nègdtieiliénll'add*!  i^ipk*ooatèdHhi9ifrïéiidl^' 
wtflieii^4fec|)véi5s>iyg'iti^^'p«rsbifal  gratitiîTe'^akir'tlM  man^ 
ner  3n  ^|iMi^Ihjid'<£eilw><^eéïved  i  and."  à^eabcd-  siner 
diyi''arrkui*Mtp'T(]rkey;i  î»>  '>*l  î'ïii«"'..t  ,-}hirJ  -jà*  >;:ii% 
:  it  Wodld:W4iVftlf«t  bf)A«ihigliosii'Jirju4!ti«i  iVenb 
I  iiM^'to>iexpi^ss  'm^'*  wt^iilhéit  :^  Nk%l\ 

iNiin(  Bii|,,'iouif  wortb^!hnd'4îiileliitod  Drogbman;  'wIkoso: 
conduct  in  this  Ne^otiation  bas  been  beyond'aDfpmraiel' 
'1»  Ibis*  délicate^  and  diflicult  affair»   he  bas  ovin- 
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1830  ced  ilie  atmost  Keal,  intep^rity.  and  Iionop,  and  I  «trongly 
reGommendhim  to  the  conHÎdeKatîon  aiid  protection- of 
your  Ëxoellency.  Hîs  iniiiiiate  knowledge  of  the  Tur- 
kish  langaaffe,  the  hîgh  confidence  which  I  haVe  per- 
ceived  the  DIgnitaries  of  the  Empire  repoaed  in  ainit 
combihed  with  his  native  talent,  assure  me  that>  OQf 
Couhtry  ha»  becn  very  fortunate  in  obtaining  theaer- 
vices  of  so  Taliiable  an  Oflioer,  and  I  trust  ita  f^rat»* 
tude  will  be  evinced  by  making  his  permanent  t^poiat* 
ment  aa  honorable  and  respectable  one. 

In  conplianise  with  thc'  Instructions  of  the  Hono« 
rable  Mr:  Van  Buren^  I  hâve,  despatched  a  apecial 
Messenger' <  for  my  GoUeagues  to  repair  hère  àniL  aiga 
the  treaty.  The  business  «»  however,  is  aiready  a»* 
compKshedy  Und^  I  indulge  a  hope,  to  the  entire-afr- 
tisfaction  ef  your  Excellency.  *      •>     l:- 

'     With -profound  respect,  etc.  r 

Charles  Rhutd^  •• 

■   Y 

-.    ■  »■•■■*       ^.  »  I 

■  •  ■  ■  ■       ■  ^^  «       ê 

« 

'•■■■••lit 

JLm  jl  I*  ^  .    ..    I.   .,#  ... 

'Mr.  Wiind  io'Mr.  Van  Buréri.    '•'"•;; 


CoBitautInople,  Ist,  Joné«). 

:.3(EfXtract.)       -  .  •  .-"U.*» 

I  hâve  Ihe  honor  of  endosingia  Copy  of  the  TreMy 
which  .1  •  negoliftted  with  the  ^ublitiie  Forte  and  LtHIft 
my  conductin  this  most  délicate  and  difficnlè  Nojpi 
tiation  .wiU.mjerit  thç  approbation  of  the  Preiidéiift*attA 
yoursetf..  *  -vtfprf^,. 

It  waa  nacessary  to  qbow  the  Sultan  th^t  ^ô/7ialMMs 
had  beenjigiranted  for  the  concessions  he  hall  BWii^ 
aud  oUr  Turkish  friend  suggeatedthe  P.ri.v9taiiJMUiû» 
You  will  perçoive  that  it  .is  a  perfect  nuUitf^,f,  {in^jU 
ving.oQly?>tbef(privilege  of  Consulting  with  our.;filiiialM 
about:tlie:bésl  mode  of  making  a.contract  toisptocNMi 
Shipa  or.^pTimber;  and^  nforeover,  the^-ft^^Mr 
fendi  sfatd:  tnat-  if  the  Président  was  not  dia|iMaJ  'Éii 
sign  the  Articie,  it  would  be  of  no  rnnirqnrhat^manJi 
the  Trtaty  wbuid  bd'ratified  without  ît;:.:bQl.  «IM 
that  it  wenfd  be  pleasing  .if  the  whole  am/'ai 
in  orderto  lay  them  beforo  the  Sultan  ..at.jtfM'fl 
Ratification.  .!;.;:  toniino 

.  .    CHARIiBir.Hffatl.  - 


Ei^  mkK4i^.M4iX^W^^^miriofiq^         ^^ 


^ 


,.  .        Jqcksoji»  .  ,  .. 

OfiènlV^ely  3igned  by!  u^  i«l  Frencli  )«|k>lbi^.  paH::^ 
The  United  States^  .^b-tb^l  SHbliinê.Ottx^itiaiiffîocie) 
togcHhoor  .iititli,^a  $epar^i9,/^e<fff)tr  ArtiekkrfnAs  tfi0jie  ex- 

Secret  Article,  we  shall  make,  as  to  it»;  âepdrilit \Gaiiiii 
mditicali^  ;  M\  tb»  liolH>cMl)e^  the  ^eor^tAryi^^f  State. 
W«r«ik«  tmMDMl  thd  Origimii  Ja  TuriM«tivrsi^o4^bji 
tbA>AeM.J|SiM(liu^n:;fj^  -I  ,:/; 

The  présents  nnade^.b^ifiM:  will  be:  ffojvtfrfdjbyiib»  . 
8a«l  aotirafified  t4  beicj^Md^îJimii  ff&pting  «IllMeaty. 
The  whole  expense  incurred  wiil  exceed:  ttesàumtîaiiv 
thorized.*j'JVbf  etcess;  beweir€9F>  Vill  be  oCtcividî  aùtount 

James  Bid]>u#*  <• 


ding  •th\ôàë/  Documents*  *y 
ted  States,  and  informs  Mr  Offley  that  he  intends  to 
protest  in  the  British  Chailellery  against'our  doing 
sQ.    We  therefore  forward  this  Communication  without 

Ûi  tmmrér        ;;.•";••'•"  '  \       .  ''^^;'''^>^'''^  •  * 


«  .        « 


Acjb^si  dùitcernant  le  changement  de 

*  •  .  T  , 

îi    .  la'/;:!'»!:-  'i"  »    ••;.•«...;*   a»,    ':*f-^:     .-   .i    .s-*--;.    .» . ,     .•  .  - 

Pf'btldynaîlùn  de'  là  x^ommiêsion  municipale- d»^^ 

:.,i.i:u.i      Paris,' dii  S^.  Jùiliet  1830."  '  ' -^ 

.- •  •.  ' 

<4ja  cMMe  de  la  ^bërté  r. triompha  potm^^ais; 
le«  «citoTm^ide  Bal^k  l)iMit,Jia€ii»iqu|ie:p»ir  Imif^vm^^ 
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1830  comme  leurs  pères  Tavaiéfit' fondée  il  y  a  quarante- an 
ans.  l^e  ^^tail  des  belles  actions  qui  .ont  signala,  la 
journée  d'hier  est  en  ce  mômeh^  impossible  ;  aujourd'hui 
on  ne  peut  citer  que  qûelquies  résultats. 

Après  une  attaque 'fort  chaude,  les  Tuileries  sont 
tombées  au  pouvoir  des  citoyens;  elles-  n'ent  point  été 
pillées t  le  Louvre V  les;  Miafrics^v' 'es  oâsernes^'fâ  ville 
entière  sont  oièeupés  par  la  gaHe  nationale.  '.L'éténéard 
triGolér0'ttdttë''sur  tous' les- 'édifices.  •       '.  "     '    '  '-''v'*' 

Une  emnnfhisioTi  inimicipaiby' chargée^  de  'veiller  k 
tou  t  iCB  t  «psi  «éneerhe'  -  les  >  Intërëtâi  :  de  ia  capitale  \  «iège 
à  rHôlél-d^-Vîlle.  ..i....i  î'i.-    i-     .:....    • -i» -r 

Los-  dépiitéB  se  sont  rëdttisplusfenrfc*  foilB;  atijourâ^iiii 
mênÂeiiU  siègent  à' la  balle''0rdit)â!re  à^'kwn  «étaoelC 

M.  le  b&fôn  Louis' 'esl^'npniniéeomimfsâira't^ 
soire'étf'Ministère-des' fiirancés."--  '        ;  •-ji-^  «^iiT 

Mrie  «otnte  Alexandre  :40'M.borde  «sl'pnifet  pro- 

visoire;de';ià*  Seine.'      -    I  ...Mr"  «i/ »   iuiiU  *;\\' 

'  ftt/HayMi^^  est'  préfet  proviibotre  de  ]iénbe***".\iiMii) 

M.  Chardel  est  directeur  généralctpnft^oire  dea 
postefr.-''   '  •■'  ' 

Demain' fo  capitale  sera  oi%anisée. 

I^a. Commission  mjunicipale.iest  composée -^de-BIM» 
Jacques  J^ajffitie^  Çasimiv.J^i^fier,  «n^n^ft  f^  .JJtrtmH 
de  Scïmm^Ândrjyde<f^^^^^^^  Mof^gl^lfir -.^uW, 

Proclamation  de  la  commission   ^^m^vpffkL  M 
Paris,    du  31*  Juillet  1830. 

Habitans  de  Parisjr 

Charles  X.  a  cessé  déVégner  sur  la  Francel  No 
pouvant voulilier..  l'origine  oe  son ^ autorité y.îh  s'ait VMk 
jours. çQDsidélrécomnie ^'ennemi  de  notre  patrie  oJLdto 
ses' lîbérïés,  *qu il  ne  pouvait;  cônhprendrè:'^ Apres  mhflt 
sourdement  attaqué  (nos-Mstitutiôm^r  tout  ce  qae  Mbr- 
pocrisie  et  la  fraude  lui  prêtaient  de  moyens,  loi)n|inl 
s'est  cru  assez  fort  pour  les  détruire  ouvertement^M 
avait . résolu  de  les  lioyer  dans  le.  sang  <l64vJRnnfl|IPl 
grâces  a  votr^ç  héroïsme'^  les  criines  de^ton  pmiSBv 
sont  finis. 

(èdelffues  instans  ont  sdffi  pour  anéaMÉir»C«^ftoii- 
vernement  =  corrompu ,  qui  n^avait  été  i]u'iiiiti«o|iii^«^l  ' 
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/ 

tion  permanente  contre  la  liberté  et,  ï§l  prospérité  de  la  18Mf 
France.  La  na^pn  seule  est  debaut^  par^e  de  ces. 
couleurs  liationalfss  qu'elle  a  conquises  au  prix  de  son, 
sang  ;  elle  veut  uiï  gouvernement  et  des  lois  dignes  d'elle^ 
.  ,  Quel  peuple  au  monde  mérita  mieux  la  liberté  l 
Dans  le  combat  vous  avez  été  des  héros;  la  victoire  4  ' 
fait  connaître  en  vous  ces  sentimens  de  modération  et 
^d^humanité  qui  attestent  à  un  si  haut  degré  les  progrès 
de  notre  civilisation;  vainqueurs  et  livrés  à  vous-mêmes, 
sans  police  et  sans  magistrats ,  vos  vertus  ont  tenu 
lieu  de  toute  organisation;  jamais  les  droits  de  chacun 
n'ont  été  plus  religieusement  respectés. 

Habitans  ^de  Faris  ^  nous  sommes  fiers  d'être  vos 
frères:  en  acceptant  des  circonstances  un  mandat  grave 
et  diflicile,  votre  Commission  municipale  a  voulu  s'as- 
socier à  votre  dévouement  et  à  vos  efforts;  ses  mem* 
bres  éprouvent  le  besoin  de  vous  exprimer  l'admiration 
et  la  reconnaissante  de  la  patrie. 

Leurs  sentimens,  leurs,  principes,  sont  les  vôtres: 
au  lieu  d'un  pouvoir  imposé  par  kis  tarnies  étrangères,    ' 
vous  aurez  un.  gôuyernement  qui  vous, devra  son  origine: 
les* vertus    sont   dans   toutes  JQSi classes;    toutes   le» 
classes  ont  les  mêmes  droits;  œs- droits  sont  assurés*. 

Vive  la  France!  vive  le  peuple  de  Paris!!  vive  la 
liberté!  »... 

LOBAU,    ÀNDRY  D)S   PlJIRAV]SAU,    MaUGUIN, 

DE    ScfiONEJNT. 

Pour'utopliaâon: 
Le  Secrétaire  de  la  Commission  âlutiicipaJe^ 

-  Obillon-Barrot. 

ffl: 

Proclamation  du  Duc  d^Orleùns.  "'■'' 

1 

Habit  ans  de  Paris, 

Les  députés  de  Ja  France,  en  ce  moment  réunis^ 
à  Paris,  m'ont  exprimé  le  désir  que  je  me  rendissia 
dans  cette  capitale  pour  y  exercer  les  fonctions  de 
lieutenant  général  du  royaume. 

Je  n'ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos  dangers, 
à  me  placer  au  milieu  de  votre  béroique  population, 
et  à  f^re  tous  mes  efforts  pour  .vous  préserver  deS: 
calamités  de  la  guerre  civile  et  de  l'anarchie. 

N 
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1830  En.  rentrant  dans  la  ville  de  Paris,  je  portaîi  avec 
orgueil  lea  couleurs  glorieuses  (|ue  vous  avez  reprises, 
et  <]iie  j'avais  moi-même  long;-temps  portées. 

Les  Chambres  vont  se  rt^umr,  et  aviseront  anx 
moyens  d'assurer  le  régne  des  lois  et  le  maintien  des 
droits  de  ta  nation. 

lia  Charte  sera  di^sormaîs  nne  vérité. 

-Philiffb  D'OfiLiAin. 


IV. 

Proclamation  adressée  au  Peuple  J'ra/içaia  par 
les  Députés  des  Départemens  réunis  à  Paris. 

Français, 

La  France  est  libre.  Le  pouvoir  absoln  lerait  son 
drapeau,  l'hëroique  population  de  Paris  l'a  abattu.  Paria 
attaqué  fnit  triompttçr  par  Icn  armes  In  cause  sacrée  qui 
venait  de  triompher  en  vain  dans  les  élections.  Un  pou- 
voir usarpitteur  de  nos  droits,  perturbateur  de  not^ 
repos,  menaçnit  à  ht  tbis  la  liberté  et  l'ordre;  nous' 
rentrons  en  possession  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Plur 
de  crainte  pour  les  druHa  acquis;  plus  de  barrière  enlrt 
nous  et  les  droits  qui  nous  marujiient  encore.  " 

Vn  gouvernement  qui,  sans  délai,  \\o\k  ^aranlîsn 
ces  biens,  est  aujourd'hui  le  premier  besoin  de  la  pir 
trie.  Français ,  ceux  de  voUl.  députés  qui  se  trouvait* 
déjà  à  Pariti  se  sont'  réunis;  et  en  attendant  l'iiiuÀ 
vention  régulière  des  Chambres,  ils  otit  invité  un  Fnin*< 
<;ais,  f]ui  n'a  jamais  combattu  que  pour  la  France,  lf.~ 
le  duc  d'Orléans,  à  exercer  les  l'onctiona  de  iieutenaat 
général  du  royaume.  C'est  à  leurs  yeux  le  plus  ràr 
moyen  d'accomplii*  promptement  par  (a  paix  le  suciiès 
de  la  plus  légitime  défense. 

Le  duc  d'Orléans  est  dévoué  à  la  cause  nationale 
et  constitutionelle ;  il  en  a  toujours  défendu  tes  intër^ 
et  profesié  les  principes.  Il  respectera  nos  droits,  car 
il  tiendra  de  nous  tes  siens.  Nous,  noua  nssoreron* 
par  des  lois  toute-t  les  garanties  nécessaires  pour  rendre 
la  liberté  forte  et  durable: 

Le  rétablissement  de  la  garde  nationale,  iivec  lln- 
terventîon  des  gardés  nationaux  dans  la  choix  d«  < 
ofliviers;  ■  -  •'* 
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Llntenrentîon  des  citoyeM^îddifs 'la  formation  dés  tSBQ 
dmînistrations  dëpartèmentaies  «t^municipàlès  ; 

Le  jury  pour  les  délits  de  ta  presse; 

La  responsabilité  iëgalement' organisée  des  ministnÊfé 
t  des  àgens  secondaires  de  l'administration;  ^       "^ 

L'état  des  militaires  légalement  assuré;         ^/fl..  : 

La  réfection  des  députés  promis  à  des  f6n4^i0nà| 
obliques. 

Nous  donnerons  enfin  à  nos  institutions,  de  coneeft 
vec  le  chef  de  l'Etat,  les  développemeiîs  dont^-^te^ 
nt  besoin.  *  ::•.  î  t 

Français,  le  duc  d'Orléans  liii-4nême  à  déjà'Wîléy 
t  son  langage  est  celui  qui  convient  à  on  pays  libre? 
Les  chambres  vont  se  réunir,  vous  dit-<ii;  elles  avisé-* 
ront  aux  moyens  d'assurer  ie  règne  des  loistet^le 
maintien  des  droits  de  la  nation.  if'«'' 

•    „La  charte  sera  désormais  une  vérité."  i>'   i 

Etaient  présens^  les  dépotés  dont  leénoms  suivent: 

Messieurs  Milleret  (Moselle)/.  Làtsiié'^de  Vittetesi^ 
Loiret),  de  Laborde  (Seine),  T«raadx  (Vieniié), 
lérand  (Allier),  Bernard  (lile- et -Vilaine),  Tribert 
Deux- Sèvres),  Baillot  (Seine  et  Marne),  Benjamin- 
lonstant  (Bas-Rhin),  Lévéque  de  Pouilly  (Aisne), 
benjamin  Delessert  (Maine- et V Loire),  Agier  (Iteux- 
évres),  Firmîn  Didot  (Eure- et- Loir),  Gaétan  de  La 
.ochefoucauId-Liancourt  (Cher),  H ennessy (Charente), 
lexandrc  de  La  Rochefoncanid  (Oise),  le  général 
'irlet  (Marne),  Lepelletîer  d'Aûfnây  (Nièvre),  Augustin 
'érier  (Isère),  Hély-d'Oissel  (Seiné-Ihférieure),  De- 
;ourmel  (Nord),  de  Montgayon  (Oise),  Dugas  Mon- 
lel  (Rhône),  Auguste  Saint-Aignàn  (Vendée),  Kéràtry 
(Vendée),  DuchafTand  (Vendée),  Hartmann  (Haut-  ' 
;Kn),  Eugène  d'Harcourt  (Seine-et-Marne),  Odier 
Seine),  Viennet  (Hérault)»  Sébastiani  (Aisne),  Lncai^ 
Dbert  (Marne),  Girod  de  TAin  (Indre-et-Loire),  Va- 
mesnil  (Nord),  Jars  (Rhône),  Cormenin  (Loiret), 
aixhans  (Moselle),  J.  Lefèvre  (Seine),  Duvergier  de 
[auranne  (Seine-Inférieure),  Lecarlier  (Aisne),  Camille 
errier  (Sarthe)^  de  Bondy  (Indri^),  Méchin  (Aisne), 
ouis  Bazile  (Côte-d'Or),  Nau.dé  Champlouis  (Vos- 
es),  d'Agier-Bouchotte  (Moselle),  La  Pommeraie 
[>alroadas),  Mathieu  Dumas  (Seine),  Dumeyiet  (Eure), 
ésar  Baiot  (Indre-et-Loire),  de  Drée  (Saône-et-Loire), 
alverte  (Seine),  Cunin-Gridaine  (Ardennes),  Jacquinot 
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1830  (Vosges),  Vassal. (Seine),  Dupont  de  l'Eure  (Eure), 
Corcelles  (Seine),  Jacques  LaiUtte  (BasBes-Pyrénëes), 
TroucKon  (OUe),  Dannon  (Pinigtèrc),  Martin  LalHUe 
(Soine-lnrërieure),  André  Gallot  (Charente),  Andiy 
de  Puyraveau  (Charente),  Brig'non  (Eure),  DurU- 
DulVcsne  (Indre),  Charles  Lameth  (Seine-et-Oise), 
Koflchlin  (Haut -Rhin),  général  Clausel  (Ardennes), 
Labbcy  de  Pompîères  (Aisne),  Alexandre  Perrier 
(Ltoiret),  Gattier  (Eure),  Martin  (Seine-Inrëricure), 
iiâgendre  (Eure),  Prévôt  Leygonie  (Oordogne),  Louu 
Biaise  (Ille-et-Vilaine),  Perin  (Dordogne),  Bérard 
(âeiset-et-Oise),  D'Arroz  (Meuse),  Jouvencel  (Seine- 
et'Otse),  Ville.nain  (Eure),  Dupinainë  (Nièvre),  baroD 
Dupin  (Seine),  Caumartin  (Somme),  persil  (Gren), 
Morin  (Drùme),  Etienne  (Meuge),  Gardas  (Pyrendca- 
Orientales),  Bessières  (Dordogne),  Demainnv-Moreaii 
(Meuse),  Pavée  de  Vandoouvre  (Aube),  Bertin  ib 
VauK'(Beîne-.et-Oi8e),  général  Mînot  (Seine- et -Oise), 
Mancbal  (Meurthë),  général  Baillet  (Manche),  Bérand 
(Charente  -  Infériearc). 


yicle  adressé  à  S.  ^.  S.  le  Duc  d^Orlearis  pai  ' 
Charles  X.ydu  ier  Août  1830.  ■  ■'■ 

Le  Roi,  voulant  mettre  lin  aux  troubles  qui  «^ 
stent  dans  la  capitale  et  dans  une  partie  de  la  FnitlAh 
comptant  dVilleura  sur  le  Mncere  attachement  do  ib^ 
cousin  le  duc  d'Orléans,  le  nomme  lieutctiarit  gémdrfl 
du  royaume. 

Le  Roi,  ayant  jugé  convenable  de  rcllrer  siq  «u 
donnancei  du  %à.  Juillet,  approuve  que  les  Chambra 
se  reunissent  le  3.  Août,  et  il  veut  espérer  qu'elles  X^ 
tabliront  la  tranquillité. en  France.- 

Le  Roi  Tattendra  ici  le  retour  de  U  personM 
chargée  de  porter  à  Paris  cette  déclaration. 

Si  l'on  cherchait  à  attenter  à  la  vie  du  Roï  et  de 
fia  Tamille,  ou  à  leur  liberté,  il  se  défendra  jusqa'à 
ta  mort. 

Fait  à  Rambpuillet,  le  1er  Août  1S30. 
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yi^  tâao 

^cte  d'abdication  de  S.  Mj'CJmr'Bs  X.'^'W-^ 
S.  A.  R.  Louis  Antoine'  'Due  à^AngoilUniéy 
adressé  àS.A.R.  le  Duc  iff Orléans^  Liéi^e- 
nant^général  du  Royaumeidtttê  de  Rambouil- 
let le  2.  Août  1830- 

^  . .  ■      •  1 •  j      •    f\  %i 

•  Mon  Coasin,  je  sois  tropi; profondément'- peinë^ldës 
maux  qui  affligent  et  qui  pourraient  m^naéer  mes  peupi» 
lé^  pour  n^û¥t>ir'pa$  cherché  un  moyen  dé.  Jei$  préve-» 
nir.  J'ai  donc  pris  la  résolution  jdf'abdiquer"  la«*>emir 
ronne  en  faveur  de  mon  petit-fils  le  duc  de  QoKdtnattx. 

_  Le  dauphm,  qui  partage  n^es  ^^c^tipaens^  j^^UQp 
aussi  à  ses  droits  en  laveur  dé  sqn  Vj.ieV,eu. .    m^,. 

Vous  aurez  donc,   en  votre  qualité  de  liéVitèhftit 

êénéral  du  royaume,  à  faire  proclama  l*avénemeirt:Aé 
lenri  Y.  à  la  couronne.  Vous- prendrez  dVilIeurs*  toti^ 
tes  les  mesures  qui  vous  concerrfeifrt'*^our^fé^lèr'*hiÉ 
formes  du  gouvernement  pendant  là  ^^ifiiin^4té^thi'^  nou- 
veau Roi.  Ici  je  me'  borne  à  faire  ^èonnaitre  ces  'ih^ 
positions.    C'est  un  moyen  d'éviter  cncoi^é' bien  dés  thanla^. 

Vous  communiquerez  mes  intentions  au  corps  «di* 
plomatique  et  vous  me  ferez  connaître  le  plustôt  pos- 
sible la  proclamation  par  laquelle  ;mon  petit  fils  sera 
reconnu  Aot  sous  le  nom  dç  jËL^n^i  Y.    . 

Je  charge  le  lieutenant  gérfé^àl ,  vicomte  Froièsac 
La  tour,  de  vous  remettre  cette  Jeftrc^.  Il  à  ôi^d'^ë 
de  s'entendre  avec  vous  pour  les  arrahgemens  à  prëiidre 
en  faveur  des  personnes  qui  m'ont  accompagné,  aiiisi 
que  les  arrangemens  convenables  pou^"  ce  qui  me  con- 
cerne et  le  reste  de  ma  famille. 

•\. 

Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures  qui  se- 
ront la  conséquence  du  changement  de  régne. 

Je  vous  renouvelle,  mon  cousin,  ^assurance  de  mes 
sentimens  avec  lesquels  je  suis  votre  affectionné  cousin. 

Charles. 
Louis  Antojuib. 


198     Actes  çoncernaai  le  changement  de  la 

10  VU. 

Discours  prononcé  à  Couverture  de  la  session 

législative  dit  3  ^fàt  1830  par  S.  A.  R.  Mgr. 

le  Duc  d'Orléans,    exerçant  les  fonctions  de 

Lieutenant- général  du  Ruyàume. 

Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  dtîputës, 
Paris    troublé   dans  son  repos  par  une   déplorable 
violiftiiin  de  In  Gharle   et  des  lois,    les  défendait  avec 
un  courage  héroïque. 

Au  milieu  de  cette  lutte  sanglante  a:ucun«  des 
garanties  de  l'ordre  social  ne  subsistait  plus  :  les  j^w- 
sonne»,  les  propriétés,  les  droits,  tout  ce  f|ui  est  pré- 
cieux et  cher  à  des  hommes  et  à  des  citoyens  courait 
les  '  pfob  graves  dangêrB. 

Dans  cette  absence  de  tout  pouvoir  public  lo  roèi 
de  mes  concitoyens  s'eit  tourné  vers  moi  :  ils  m'ont 
jugé  digne  de  concourir  avec  eux  au  salut  de  la  patrie; 
ils  m'ont  invité  à  exercer  les  fonctions  de  lieuteDaii|t 
général  du  royaume- 
Leur  causé:  ni'a  paru  juste,  le  péril  immense, ,. If 
aécesûté  impérieuse,  mon  devoir  sacré.  Je  auu  ac- 
couru an  milieu  de  ce  vaillant  peuple,  suivi  de  ma  ,^ 
mille,  et  portant  ces  couleurs  ^ui  pour  la  seconde  folif, 
ont  marqué  parmi  nouB  le  triomphe  de  la  lilierté. 

Je  suis  accouru,  fermement  résolu  à  tne  dévouer 
à  tout  ce  que  les  circonstances  exi^çeraienl  de  me^ 
dans  la  situation  où  eltes  m'ont  placé,  pour  rëtabfir 
l'empire  des  lois,  sauver  la  liberté,  menacée ,  et  rendfA 
impossible  le  retour  de  si  grands  maux,  en  assurai^ 
à  jamais  le  pouvoir  de  cette  Charte  dont  le  nom  in^ 
voqué  pendant  le  combat,  l'était  encoru  aprèa  U 
victoire. 

Dans  l'accomplissement  de  cette  noble  tâche,  c|Kèt 
aux  Chambres  qu'il  appartient  de  me  guider. 

Tous  les  droits  doivent  être  solidemeni  garantit, 
toutes  les  institutions  nécessaires,  à  leur  plein  et  Kbre 
exercice  doivent  recevoir  les  développemena  dont  elles 
ont  besoin. 

Attaché  de  coeur  et  de  conviction  anx  prmoipes 
d'un  gouvernement  libre,  j'en  accepte  d'avnnce  toutes 
les  conséquences.  Je  crois  devoir  appelci-  dès  lau- 
jourd'hui  votre  attention  sur  l'organbatioo   des  gvdea 


nationales,   l'application   du  jury   apx  délits  de  jpresae^  ^1830 
la  formation  des  administratioin/s.  d^partementalfes  et  miir" 
nicipales,  et,  avant  tout,  sur  cet. art  14  àe  la  Chartç 
qu'on  a  si  odjeujf^ent  interprétée 

C'est  dans  ces  seatiméasi  messieurs  v.  que  je  yienp 
ouvrir  cette  session.  :      •   ^^ 

Le  passé  m'est  douloureux,  je  déplore  de^  inlw'r 
tunes  que. j'aurais  voulu  prévenir;  mais  au  mil|(çii  .dé 
ce  magnanime  élan  de  la  capitale  et  de  toutes  les  çi^ 
françaises,  à  Taspect  de  l'ordre  ri^naissant  avec  une 
merveilleuse  promptitude^  après  uo^  résistance  pujre 
de  tout  excès .,  un  juste  orgueil .  national  émeut,  mon 
coeur^  et  j'entr/Ovois  avec  confiance  l'avenir  de  la  patrie. 

Oui,  messâeurs,  elle  sera  heureuse  et  libre,;  cettç 
France  qui  m'^st  si  clbère;  elle  Qiontrera  à  PË^rop^ 
que  unic|uement  >  occupée  de  sa  prospérité  intérieùrç)^ 
elle  chérit  la  paix,  aussi  bien  que  le?  libertés,  et  ne  veut 
que  le  bonheur  et  le  repos.de  ses  voisins. 

Le  respect  de  tous  les  droits,  le  -soin  de  tpu/i.  les 
intérêts,  la  bonne  foi  dans  le  gouvernement,  sont  les 
meilleurs  moyens  de  désarmer  les  partis  et  do  rame* 
lier  dans  les  esprits  cette  confiance  dans  les  institutioci^,' 
cette  stabilité,  seuls  gages  assurés  du  bonheur  des 
peuples  et  de  la  force  des  Etats. 

,  Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés,  aussi- 
;^t  que  les  Chambres  seront  constitués,  je  ferai  por- 
ter à  leur  connaissance  l'acte  d'abdication  de  S.  M. 
Charles  X.  par  ce  même  acte,  S.  A.  ft.:  Louis- An- 
toine de  France,  dauphin,  renonce  également  à  ses 
droits;  cet  acte  a  été  remis  entre  mes  mains  hier» 
2*  Août,  à  onze  heures  du  çoir.  J'en  ordonne  ce  ma- 
tin le  dépôt  dans  les  archives. de  la  Chambre  des  pairs, 
et  je  le  fais  insérer  dans  la  partie  officielle  du  Moniteur. 

vra. 

Déclarations  des  deux  chambres  ^    en  date  du 

7  Août  1830,   qui  modifient  la  charte  de  1814 

et  défèrent  la  couronne  à  Louis  Philippe, 

Duc  dOrleans. 

Déclaration  de  la  chambre  des  Députés,  ^ 

La  chambre  des  Députés  prenant  en  considération 
rimpérieuse  nécessité  qui  Naultê  des  ^vénemens  des  26. 
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1830  27.  29.  Jqillet  dernier  et  jours  suivanfs,  et  de  la  situa- 
tion générale  où  la  France  s'est  trouvé  placée  à  la 
suite  de  la  violation  de  la  Charte  constitutionelle  ; 

Considérant,  en  outre,  que,  p'dr  suite  de  cette 
violation  éi  de  la  rési'f^taif^e  'héroïque'  des  citoyens  de 
Paris,  S.  M  Charles  X.  S.  A.  ft.  Louis -Antoine,  dau- 
phin, et  tous  les  membres  de  la'  bfnh'che  ainée  de  la 
maison  royale,  .sortent  en  ce  moment  du  territoire 
français.  ^    .  •,  ■  • 

Déclare  que  le  trône  est  vacant  en  fait  et  en  droit, 
et  qu'il  est  indispensable  d*y  pourvoir. 

La  Chambre  des  députés  détiare  secondement 
que,  selon  le  voeu  et  dans  Tintérét  du  peuple  français, 
le  préambule  de  la  Charte  constituti6nelle  est  supprimé 
comme  blessant  la  din;nité  nationale,  en  paraissant  oo« 
troyer  aux  Françdfs'  des  droits  qui  leiir  appartiennent 
essentiellement,  et  que  lés  articles  suivans  de  la  même 
Charte  doivent  être  supprimés  ou  modifiés  de  la  ma- 
nière qui  va  être  indiqué^. 

Art.  6.  Supprimé. 

Art.  7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique 
apostolique  et  romaine,  professée  par  la  majorité  des 
Français,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  reçoivéiit 
des  traitemens  du  trésor  public.  -i*  -[ 

Art. 8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier,  il-. 
de  faire  imprimer  leur  opinions,  en  se  conformai^ 
aux  lois.  jy 

La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie.       "«-^ 

Art.  14.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  dé  rBtM{-<t 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclara*"t|^ 
guerre»  fait  des  traités  de  paix,  dVHiance  et  de  aiiti* 
merce,, nomme  à  tous 'les"  emplois  d'administratioà'M|i^ 
blique,  et  fait  les  réglernens  et  ordohhànceâ  necÂ^ÉvU 
pour  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  lu  Mit» 
pendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  bar 
exécution.  /^ 

Toutefois,  aucune  troupe  étrangère  ne  poqrri(<éi^ 
admise  au  service  de  TEtat  qu'en  vertu  d'une  lot'"'  ^ 

Art.  15.  Suppression  des  mots:  des  departèn/lùÊ9M 

Art.  16  et  17.  La  proposition  des  lois  apparttëot 
au  Roi,  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  Cl^ampre  dès 
députés.  ■  .    . 

Néanmoins»  tonte  loi  dimpôt  doit  être  dPabor4 
votée  par  la  Chambre  des  députés.  ./•.ji  i 
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Ar'T.  19.  20  et  21.  Sopprimës^    remplaces  par  lalSM 
disposition  suivante: 

Si  une  proposition  de  ki-^  ëté  rq'elëë  par  l'un 
des  trois  pouvoirs,  elle  ne  pourra  être  repirésetltëe 
dâtiis  là  même  session;  *'  ^  ^ >  *  '  '  •■  '  "'•' 
/  -  AiirF.26;  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  paiiri 
cnii 'Serait  tenue  hors  du  temps  de  la'  ses^io^  "de  la 
Chambre  des  députés  est  illicite  et  nulle -de^^pléili-^roit, 
sauf  le  seul  cas  où  elle  est  réunie.comine  cour  de  justice, 
et  alors  elle  ne  peut  exercer  qiiedes  fonctions  judiciaires. 

Art.  30.  Les  princeè  du  san<g  sont' {mir^ 'par  droit 
dcnaîssani^e  ;  ils  siègent  imnfëdiâtëmeht  iâprè^f  lëprésidetit 

Art.31.  Supprimée  *"  '       ■  '■•-'• 

- -Ar'F.-32;  Les  séances  de  la  Chambre  des  pairs  sont 
publiques  comme  celles  dé  la 'chambre '4g«i^  dépiïtéd.    ^ 

Art.  86.  Supprimé.        .   •  ^    .' 

Art.  37.  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans. 

Art.  38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis^  dans 
la  Chambre  s^il  n'est  âgé  de  trente  ans,  et  s1l  ne 
réunit  les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Art.  39.  Si  néanmoins  il  hé  se  troui^âit'pas  dans  le 
département  cinquante  personnel  de  l'âge  indiqué  pa- 
yant le  cens  d'éligibilité  déterminé  par  la  loi,  leur 
nombre  sera  cemplét^  par  les  plus  imposés  au-dessous 
du  taux  de  ce  cens,  et  ceux-ci  pourront  être  élus  con* 
curremmènt  avec  les  premiers. 

Art.  40.  Nul  n*est  électeur  s*il  a  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  et  sMI  ne  reunit  les  autres  conditions  détermi- 
mées  par  la  loi. 

Art.  41.  Les  présidons  des  collèges  électoraux  sont 
nommés  par  les  électeurs. 

Art.  43.  Le  président  de  la  Chambre  des  députés 
est  élu  par  elle  à  l'ooirerture  de  chaque  session.  / 

Art.,  46  et  47.  Supprimés  (en  conséquence  de  Tini- 
tiative); 

Art.  56.  Supprimé. 

Art.  63.  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  crée  ^ 
de  commissions  et  de  tribonaax  extraordinaires,  à  quet- 
'  que  titre  et  sous  quelque  dénomination  que^ce  puisse  être. 

Art.  73.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  par- 
ticulières. *      ' 

Art,  74.  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront»  à 
leur  avènement,  en  présence  des  Chambres  réonies, 
d'observer  iîdèlemeat  la  Charte  constitutionella  « 
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1830  Art.  75.  La  présente  Charte  et  tous  les-  droits 
qu'elle  consacre  demeurent  confiés  au  patriotisme  et  au 
courage  des  gardes  nationales  et  de  tous  les  citoyens 
français* 

Art.  76.  La  France  reprend  ses  couleurs.  A  Tave- 
nir,  il  ne  sera  plus  porté  d'autre  cocarde  que  la  co- 
carde tricolore. 

Art.  75  et  76.  Supprimés. 

Disposition  particulière. 

Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de 
pairs,  faites  sous  le  régne  du  Roi  Charles  X.,  sont 
déclarées  nulles  et  non  avenues. 

L'art.  27  de  la  Charte  sera  soumis  à  un  nonvel 
examen  dans  la  session  de  1831. 

La   Chambre  des  députés   déclare   troisièniement 

auil  est  nécessaire  de   pourvoir   successivement,    par 
es  lois^  séparées ,  et  dans  le  plus  court'  délai  possiblci 
aux  objets  qui  suivent: 

lo  L'application  du  jury  aux  délits  de  la  pressa 
et  aux  délits  politiques; 

2o  La  responsabilité  des  ministres  et  des  autres 
agens  du  pouvoir; 

3o  La  réélection  des  députés  promus  à  des  fono* 
tions  publiques  salariées; 

4o  Le  vote  annuel  du  contingent  de  Tarmée;   r  ..,   . 

5o  L'organisation  de  la  garde  nationale,  avec  in- 
tervention des  gardes  nationaux  dans  le  choix  de  le|V 
ofliciers;  ^-/ql»": 

6o  Des   dispositions   qui   assurent  d'une  mapièrà  y 
égale  l'état  des  officiers  de  tout  grade,   de  tCHiefi/f^;^ 
de  mer;  .  ..^ 

7o  Des  institutions  départementales  et  munidp^^î^ 
fondées  sur  un  système  électif; 

8o  Linstruction  publique  et  la  liberté  de  Vi 
nement; 

9o  L'abolition  du  double  vote,  et  la  fixation  dfli 
conditions  électorales  et  d'éligibilité;  ,^  ..r 

lOo  Déclarer  que  toutes  Tes  lois  et  ordonnanoiirJiP . 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  adoptâp  • 
pour  la  reforme  de  la  Charte,  sont,  dès  à  prësw^jryft 
demeurent  annulées  et  abrogées.  r .    . 

Moyennant  l'acceptation  de  ces  dispositioBUVi  .^  ^V^' 
positions  la  Chambre  des  députés  déclare  enfiii.  4|i|Hni^ 


Dynastie,  r^gwmf^.  en  France.         203 

térét  ,||mver0çl  et  pressant  du. peuple  français  appelle  au  lâSO 
trône  S.A. R.  Louis-Phîlippe  d'Orléans,  duo  d'Urléans, 
lieutenant  général  du  rpv^utneî/et  ses  d^cendans  à  |per- 
pétuU^,  <le  mâle  en :iiiâ#e,: par. ordre  d^  priipo^niture, 
et  à  Texidusion  perpétuelle  dea  femmes  et.de.leur  des- 
cendance. •  •'  ^ 

l^ïi  conséquence,  S^A.  EL  Lopis-Philippe tfOrféans, 
duc  .d'Orléans,  lieutenant  g^péral  dju  royaumei,,  sera 
invité  à  accepter  et  a.i jurer  4,ès  clauses  cit.j^Hgagemens 
ci-déssus  énoncés,  rooservafion  de  la  Charte  consti- 
tutionelle  et  des  modifications  indiquées,  et,  après  Ta- 
voir  fait  devant  les  Chambres  assemblées,  à  prendre  le 
titre  de  Roi  des  Français  y  , 

Délibéré  au  palais  de  là /Chambre  dè^4éptrtés,  le 
eept  août  mil  huit  cent  trente.-  .  .    .'    \ 

Les  président  'et  secrétaires: 

.    Laffitte,  vîcQ-rpfésideiit;  Jacqubminot,.  Pavee- 
dë  Vamdoeuvrb,  .Cuiïin-^Gridainb,  Jars. 

Collàtionné  à  Toriginal  par  nous,  président  et  secrétaires. 

Laffitte,    Jajis!,    Jacqueminot^    Pavée    de 
Vendoeuvre,,  d^piité  de  rAuIée,..CuNi^-GRi- 
DAi^E,  député  des  Ardennes. 

m    ■  *  - 

\ 
!..  »  •         ■ 

Déclaration  de  la  CJiambre  des  Pairsé 

La  Chambre  des  pairs,  prenant  en  considération 
rimpérieuse  nécessité  qui  résulte  des  événemens  des 
26,  27,  29  Juillet  dernier  et  jours  suivans,  et  de  la 
situation  générale  où  la  France  s'est  trouvé  placée  à  la 
ÎBuite  de  la  violation  de  la  Charte  constitutionelle. 

Disposition  particulière. 

La  Chambre  des  pairs  déclare  quelle  nç  peut  déli- 
bérer sur  la  disposition.de  la  déclaratioii  delà  Chambre 
des  députés,  conçue  en  ces  termes: 

.^^  Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de 
„pair»  faites  sous  le  régne  du  roi  Charles  X.  sont  dé- 
,,  clarées  null^  et  non  avenues.'^ 

Elle  déclare  s'en  rapporter  entièrement  sur  ce  sujet 
à  la  haute  prudence  du  prince  lieutenant  jgénéral. 

L'art. 27.  .de  la  Charte  sera  «oumis  à  un  nouvel^ 
examen  dans  la  session  de  183L 
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1830         DéKbdrë  au  palais  de  la  Chambre  des  pairs,   ie 

7.  Août  1830. 

Les  président  et  secrétaires, 
Pasqutbr^  président;  le  marquis  de  IMortemârt, 
■  ie  duc  DE  Plaisance,  le  comte  Lanjulkais. 

Pour  expédition  conforma:    . 

Les  président  et  secrétaires, 
PÂsqfUTER,  président;  le  marquis  de  Mortemart, 
le  duc  DE  Pla^sanciî:  ,  le  comte  Lanjulnais. 

IX. 

Procès -verbal  de  la  Séance  de  la  Chambre  des 
Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés  y    réunies, 

du  g.  Août  1830- 

L'an  mil  huit  cent  trente,  le  neuf  Août,  messieurs 
les  pairs  et  messieurs  les  députés  étant  réunis  au  palais 
de  la  Chambre  des  députés,  sur  la  convocation  de 
monseigneur  Louis- Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
lieutenant -général  du  royaume,  S.  A.  R.  est  entrée, 
suivie  de  LL.  AR.  les  ducs  de  Chartres  et  de  Nemours, 
et  des  ofïiciers  de  la  maison,  et  s'est  rendue  à  la  place 
qui  lui  était  destinée  sur  l'estrade  en  avant  du  trôner 

Les  pairs  et  les  députés  étaient  debout  et  découvert!. 

S.  A.  R.  ayant  pris  séance,  Monseigneur  a  dit  au 
pairs  et  aux  députés:    Messieurs  y-  asseyez -voitSm       ,^ 

S'adressant  ensuite  à  M.  le  président  de  la  ChanlM 
des  députés ,   Monseigneur  lui  a  dit  :  ■  \- 

^^  Monsieur  le  président  de  la  Chambre  des  d^^BJUk^ 
,^  veuillez  lire  la  déclaration  de  la  Chambre."  ^ 

M.  le  président  en  a  donné,  lecture,  et  l'a  portée 
à  S.  A.  R.,  qui  l'a  remise  à  M.  le  commissaire  prorl* 
soire  chargé  du  département  de  Tintérieur.        -.  .  .  .  ' 

S'adressant  également  à  M.  le  président  dvrlÉ 
Chambre  des  pairs:  sa^- 

^^  Monsieur  le  président  de  la  Chambre  detpairi, 
„ veuillez  me  remettre  l'acte  d adhésion  delà  Cfalfli^s 
„des  pairs."  •..,;'; .. 

Ce  que  M.  le  président  a  fait,  et  il  a  remii!  Fes- 
pédition  entre  les  mains  de  Monseigneur,  qat«ea  à 
chargé  M.  le  commissaire  provisoire  au  départenMOt  à» 
la  justice.  wi-vui^* 
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Alors,    Monseigneur  a  li)  son  acceptation,   ainsi  IBEN) 
conçue: 

^'Messieurs  les  pairs,  ipessieurs  les-  députes,  , 

^J'al  lu  avec  une. grande  attention  la  déclaration 
„de  la.  Chambre  des  députés,  et  Tacte  d adhésion  de 
„la  Chambre  des  pairs,  j'en  ai  pesé  et  médité  toutes 
„  les  expressions. 

„  J'accepte  sans  restriction  ni  rése.i:ve  ;  les  clauses 
„et  engagemens  que  renferme  cette  déclaration,  et  le 
„ titre  de  Roi  des  Français^  qu'elle  me  confère^  et  je 
,,suis  prêt  a  en  jurer  J'observation." 

S.  Â.  R.  s'est  ensuite  levée,  et,  la  tête  découverte, 
a  prêté  le  serment  dont  la  teneur  suit: 

"En  présence  de  Dieu,  je  jure  d^obscrver  fidèle- 
ment la  Charte  constitjudonelie,  avec  le^  .«lodifications 
exprimées  dans  la-  déclaration ,  de  ne  gouverner  que 
par  les  lois  et  selon  les  lois;  de  faire  rendre  bonne 
„et  exacte  justice  à  chacun  selon  son  droit,  et  d'agir 
„en  toute  chose  dans  la  seule  vue  de  Pintérêt,  du 
„  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français." 

M.  le  commissaire  provisoire  au  département  de  la 
justice  a  ensuite  présenté  la  plume  à  S.A.  R.,  qui  a 
signé  le  présent  en  trois  originaux,  pour  rester  dé-> 
posés  aux  Archives  royales,  et  dans  cellei^  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés. 

Sa'  Majesté  Louis  Philippe  1er,  Roi  des  Français, 
s'est  alors  placée  sur  le  trône,  où  ellqa  été  saluée 
par  les  cris  mille  fois  répétés  de  vii>e  le  Roi/ 

Le  silence  s'étant  établi,  S.  M.  a  prononcé  le 
discours  suivant: 

"lidessieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés, 

vJe  viens  de  consommer  un  grand  acte,  je  sens 
„  profondément  toute  l'étendue  des  devoirs  qu'il  m'im-» 
„pose,  J'ai  la  conscience  que  je  les  remplirai.     C'est 
avec  pleine  conviction  que  j'ai  accepté  .le  pacte  d'al- 
liance qui  m'était  propoisé.  ^ 

„  J'aurais  vivement  désiré  ne  jamais  occuper  le 
trône,  auquel  le  voeu  national  vient  de  m'appeler; 
mais  la  France,  attaquée  dans  ses  libertés ,  voyait 
„ l'ordre  public  en  péril;  la  violation  de  la  Charte  avait 
,,tout  ébranlé;  il  fallait  rétablir  l'action  des  lois,  et 
„  c'était  aux  Chambres  qu'il  appartenait  d'y  pourvoir. 
„Vous  l'avez  fait»  messieurs;  les  sages  modifications 
„qfie  nous  venons  de. faire  à  la  Charte  garantissant  la 
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'^4    Jetés  cohcernani  le.  .ehangemeni^  de  la 

1690         "BéS/héré  ao  palais  d&  là*  Chambre  àés  pairs,  le 

7.  Août  1830.  /i'      '  ■    • 

Les  présîdistft  et  Siet^étaires  >       ;    * 
PisqmER»  président;  :  le  «larqnis  de  MoRTËkÀiEiT, 
i  le 'duo  i^fi  PLAIs=AlicE^'^>  le  comte  LAi^ijuLKAi». 

Pour  .expédition,  conform^:    ,    . 

'  '  ;         Les  président-; et  secrëtaîres , 
PkgqfDïÈk/prësîdeKtf  fé'inar^      de  MôftTEMAKT, 
'ie  ddç  DÉ  PhAÎkîjsùiî';  -lé.',  comte  LÀNJiitNAis. 


IX. 


Procès  r^^r.bçil  de  la  Séance  de  la  Cîiambre  des 
Pairs  et  de  la  Chambj^  des  Députés  ^    réunies, 

,.    du  9.  Août  J830. 

L*an  mil  huit  cent  trente,  le  neuf  Août,  messieurs 
]e9  pairs  et  messieurs  les  tiéputës  "étant  réunis  au  palais 
de  la  Chaai^brje  des  déput^«  sur  la  convocation  de 
monseigneur  Louis- Philippe  aOrleans,  duc  d'Orléans, 
lieutenant -général  du  royaume,  S.  A.  R.  est  entrée, 
suivie  de  LL.'RR.  les  ducs  de  Chartres  et  de  Nemours, 
et  des  oflficiers  de  la  maison,'  et  à'ést  rendue  à  la  place 
qui  lui  était  destinée  sur  l'estrade  en  avant  du  trône. 

Les  pairs  et  les  députés  étaient  debout  et  découverts. 

S.  A.  R.  ayant  pris  séance,  Monseigneur  a  dit  aux 
pairs  et  aux  députés:   Messieurs,' assey et -pous. 

S'adressànt  ensuite  à  M.  le  président  de  la  Chambre 
des  députés,  Monseigneur  lui  a  dît: 

^^  Monsieur  le  président  de  la  Chambre  des  députés, 
,^  veuillez  lire  la  déclaration  de  la  Chambre."      -    ^ 

M.  le  président  en  a  donné,  lecture,  et  Ta  portée 
à  S.  A.  R.,  qui  l'a  remise  à  M.  le  commissaire  provi- 
soire chargé  du  département ^de  l'intérieur. 

S'adressant  légalement  à  M.  le  président  de.  la 
Chambre  des  pairs  :    -  . 

V  Monsieur^  le  président  de  la  Chambre  des  pairs, 
^yeuillez  me  remettre  l'acte  d  adhésion  de  la  Chambre 
„  des  pairs.'*  , 

Ce  que  M.  le  président  a  fait,  et  il  a  remis,  l'ex- 
pédition entre  les  mains  de  Monseigneur,  qui  en  a 
chargé  M.  le  commissaire  proviscHre  au  département  de 
la  justice.  ... 


S; 
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[ajesté  et  Vo^i  0fibrU  ftMfijlâ  bi^^n-^e.  du  i^péiiplta 
fraoçaîa.  <^.J^:/Ç0Qcert  fi^Bnisli  MMst^ejU^çok  meo. 
satisfaction  le  désir  cxprtrt)$;2parb%tr.e  M^e«(^:^»;tfens 
treteaiirdfis >r(Qlkitipns  dQ:'|iii:¥,(elii^'a;i9Uié(;a¥âc .^ous- les 
Ëlâtf  eurojK^ns»  ,U.AliBsÂ:  I^-I^iqj^^s  ::^iie  ces.^  nelattioda* . 
seront  fondées  sur  lo^i^SPfuitâ  eaûsl^R»  Qt  sui:' la  >^femiih 
volont^,çl?.^fiaiiU^flir,Jfs  dr^?,^,lps;oblig^ÎQps.f9J^ 
iiell,eiii(^^;|^onnus  par  ceu^^^qiy^.f^j^que  les  propné* 
tés  territoriales,  PEurope/y  verra  une  garantie  de  la 
paiK  qji^  est  ,sj^,n^^^^^^  lergpi^sK^   . 

France.  Appfele  conjointenaënt  avec  nies  Allies  a  coû^ 
tinueravec  la  France,  sôiik  sW^nouveau  Gouvernement^ 
dés'relaifiohs'^cônserVatrièes,  je  m'eippresserai^  de  mon 
ciôté,'ndlè»mèltiFevnfin^i»oteBmnt  tflbs-iiesiiBfdnsIiii'à'elles 
ekigeittvî  iDAij^  iëc'inlinlfesïirài.iènoère4n)ians'»ce^'>Ul  ' 
sentin^ns  Idériptisâncérit^M^èsifuelb  jè  ihe  fai»'uR'  |ri(ai«ii^ 
d'assurer  Votre  IMajéstë^v^en^l^bbàiige  de^  céiiK^qu^ElHé 
m'^  expnmés^i  (luô>  VotneiîMiii^eritJë  ^^f^emlferagréar  jé^i 
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Actes  ?  eéi' 'Document  » «»  dîplomatimMeîs 
relatifs   à   la  Séparatiêfi' tle  îa  JBel- 

(Continuation,    ^iiy.  lé  ïbme'  j^cëdënt  dà*  Recueil. 
Nro.  13.)  : 

1931.  Jpîllet  —  Décembre. 

> .  ■ 

f^ingt-iepîïième  Pfàiocùle  de  là  CqnfireriSé 
de  Èàiidrès ,    àâ±2'  JUÛlét  183 ï.., 

Présensr-rr  Les  Plénipotentiaires  !ïjjyi^fltrîch*e;  de  France; 
dé  la  Çfr^de.Bret^gnçf^j^ 

,  *  lies.Plénipotentiaires  d^ftS  Goura  s'v£tant  rëuni^^ 
oQtpdb  .éènaaissance  d!iine.Lellre^qui  Jeur  a  été  atiresséoe 
p4iuMQiisioNnil^èlieani.*|ira6«ilttijloi(J^^ 

O 


s 


^ 


2i0    y4cteset"Voeu7n«mdiplomir*iaiifa  à  ta 

1831  pleine  et  ontière  dn'CDnj^ès  Belge' .anx   18  Artielei 
denin^s^â  former  les  PrëifMin^ires  d'un  Traitë  de  Paît 

entre  4a'  'Bollande:-et  Ja  Bel)ri(]ue, Artides  mimhSi 

au  ProtslAoCe  N0..36  do  Sef'Juin.  -  ..  < .     :    . 

:   Il'.'a  été  aTrété'ffut'iaiLpttre  ci-dMsas  nienttonnëe 
serait  :dépDsëe  avx  -Actes  im  '  la  Confi^encef  et  jdiitè 
dans' ce<lHit  au  présent  Protocole. 
EsïEàBiï'r,      TA'LLETRAnD;      Bufiôirl     hiEfea. 

'PiUiMfcESTû*.-'         \  '■'  W'xiifixBme. 

'■"     "  '■■■■"        '  _^Jérènçé.  '"'"    ' 

:  'Meiaieôni,'  "  ""^ :". BmieHa.,  k 9, JflîUsh-.iaM, 
.  .'  J'ai-I'fionnearikle  traoairiettre  h  TOs.BaceMkiicca  b 
Décret^'  es  date  ida  9.:im)M,  183i;  par:  leflUel  )• 
Conjçri»:  National',  de  laBelgique  a  «da]ilé''4w  18  Ar- 
liclea 'arrêtés  par  la  Conférence  de  Loïdrei,  \a  2&  J«Hi 
1831,  et  formant  les -Pr^liÉfinaires  d'un  Traité  .4^<  P«l 
entre  la  Holiandei^t  la  Belgî<]ue. 

La  Conférence  reconnaîtra,  sang  doute,  que  la 
Belgique,  par  fadoptlon  de  ces  Articles^ . a .doiintf  i 
-  l'Europe  un  nouveau  t<!nioignage  du  désir  ou'elle  a  do 
consolider  son  îndépendance^  sang  troubler  la  paix  gë< 
nérale,  et  d'entrer  le  plud-promptcmcnt  possible  daM 
des  relations  d'aoïit^.  avac  ies  autres'.  Ëtats.  ''^>\ 

.  Je  prie,,^-, 

."",'.' Lebëad. 

(Inclosdfèï   Copït^'dii  Bécret  dn  Congl-ës  nation^' 
.la  Belgiquev.^  3;'J<)>1K  ^^'à\^)     . 


p^ingt- huitième  Protocole  de  la  confén 

de  Londres,    du  25.  Juillet  iS31- 
PréseDs>:  — '  Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Apt^, 

de  France;  delà  Grande  Bretagne;  de  Priti 

et  de  Russie. 

Les  Plénipotenlidires'  des  "Cours  d'Autriche,  dis 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  B'élant  réunis,  ont  )>ris  cennaissance  du  l>ocu- 
ment  ci-joint,  (A.)  apporté  de  laliHaye  par  M. -le  Bs-' 
ron  de  Wesseobergv  tf-cbiitenaat  la  i  W'ria'JQMH 


vcroeinent.  de  Sa- Majesté  le  |U)l  deg  Pay$  T^aa  aux 
propositions  (jui  liiï.;^vaient  été.içjQi|nmui^iç|iiées  ie  2Q.Ju^ 
... , .  ^Lecture  fait  î^e.  cette  Pièce,  îl  a  .^té  convenu  qu^elifi 
jsersut  déposée  aux  Actes  de  Ia.ciÇloi^férence.  ..^1 

'.  ,  JLesj.JPléqilpotentiaires  ont.d^  les  v^i^ 

Iliitons  c|ue  devait  leur  faire  prendre  l'état  .actuel  jd^^ 
jiégbUations  confiées  à  leurs  soi^fix et. ont  ;r€Conni;i;  €|!ua 
cpfnmun  aççprd:         .  ,.,.       ,.  ii.irj  .* 

lo.  Quf^.sj  d'i^nc:,part  le&^AropQsitioii^  dq  ^^fi^^uiii 
nWt  pas  été  acceptées  par  Sa  Majesté  le  Roj;|!^ff 
J^qys  Ba?rt , ,^1©! •  Va^re  le  r«jet  4^:^^  pçoposi tions/n'an- 
luilk  ep  AiJ^ttPe  HMijièrç  ^eng^gfefnçptl)ri^,  dçjs.lApçin- 
clpe,  par  Is^, Goaier^ice,  d'emf^fs^^^yi^TepoméU^^^ 
jip/^bostîlîiés  .p^tre la  .aollap4f  ,^t  Ja,  Belglf^i^^^rMA^ 
g^af)lir  Jai,'.xpiUJiou^tioa  indéfioÎQ  de  laiSUspepsipnVdW- 
nies  an^en^e.êntfje  ces  deux  l^^ysi.  •.  .      ,.  v.j  ■ 

2o.  .Qiie,'<le  racçaniplissement  fle-cet  efigagepient 
dépend  le  maintien  de  la  paix  générale.  ,  r 

oo.  Que  ce  même  engagement  impose  aux  Pléni- 
potentiaires  l'obligation  de  travailler  encore  à  Tadoptlon 
rédprbcfue  d'arckn^mens  *  propi^ès^  à-  satis^Faire  aux  in-» 
téréts  des  deux  Parties,  età -âir^vervir  Tindépendance 
ot  la  neuli*alité.<de  la  Belgique  au  bien  commun  de 
rEurope,  en  conciliant  lune  et  r^jtre*avec!  les  droits 
des  P^iiâsanjçes.  tierces,  ef  tes  .Traités  e^iistans.  .. 
.;>  4o^...ttuç  4iB;te(^..arrangçnD(0p3  [Jaroissent  être  su-* 
jets  à  des  difficultés,  presq ulnsiArmçtn tables ,  sans..l!in-* 
ter;posilion:die^  bon/s.oiJlces  de  J^  Conférence;  «jue  d'a^ 
urès  les  Prélimiiiairès'  du  26«  J^uin  un.  Traité  uéûuiût 
devait  étr|a.;Dltérjçuerement  négoce;  :j9fe^qile':siplusiéuf 6 
Articles  fle;^^  ^J^f:aité  auraient  pu  être  .arrêtés,  enlire  la 
Hollande. fifift;.JWg]quç  0X(^îi^.^«(»filt4r  sans  le  con- 
cours des  5.. Puissances >, d'autre.»  exigeaient .  ce  même 
concours^  spi(,par^equ1ts  se  rattacb^ent'apx  intérêts  gé^ 
néraux  ^  de  FEurope v . comnie .  Uk  fix^tii^n^  :des  <  limites  v  et 
les  négociai  lions  proposées  relativeifi^nt.au  Grand  Duché 
dO;  Luxembourg^  ^mt  parcequlls  réfslament  desengà-' 
gemens  positifs  et  directs  de  la  part  de  la  Conférence 
de  Lofidreà  comme ' la  garantifTiiïlli  tiTerritojre^.dé  Tin- 
dépendan€49,  ft  deiJatneutralitâ  de-la^ij^eigique.  >• 
.]..  5o.  QuVmsi  .Hn^érét /de  Ja;.j^ixi  généi'aiô  jet  uno 
nécessité  palpable  :s':anissient!  dans*'  cette;  circonstance 
p^f^dépîdoftlefiidijCourrS  à  poursuivre. r/)euvre  de.doiî^ 
c^jyiti0|t«dprii|ellÂ>tl«ficiq^eQitdf^^        oms^  rjiL  -iHih^ 


ii^   'jéctea  et  'V&diiikent  diploM  relatifs  rS'i^' 

1831  60.   Qu'enfin,    d'Rprêa   le   contenir  de  la  D<!pii^é 

ci-jointti  de  M.  le  Barïiii  de  WeiiBCiiberg,  (B.)  la  Coln- 
férence  est  autoriaé  à'  nourrir  l'eapoir  r|ué  de  nouvel- 
les néitocîations  ;  ouvertes  sous  sea  auspices  entrw  liii 
deux  Parties,  aAicnernîent  i'iiju^tement  des  difTërendi 
ijiii  restent  h  aplâiiîr,  —  négotiiilioris  dont  l'objet 'si»- 
ruit  U  condusion  d'un'  Traité  Définitif  expresseniettt 
mentionné  dans  les  proposiiions  tlu  .26  Juin ,  et  diittt 
te-  besoin  paroit  ëgblémént  senti '«n  Belgi(|ue  et  «b 
Hollande.  >.i  >:; 

Cédant  à  ces  considérations,  tes' Plënipoteotlidl^ 
ont  résolu  d'engager  les  deux  Partiies,  "moyènnant-'lilâ 
Commitntcfttions'  ci -'annexées,  (G;  l>;)'à'  accrëdltcf', 
sans'pertade  téms,' à  Londres,  des  Plénipoténtiam 
munis  de  pouvoirs  et  Instructions  nécesaàïi'es  pbitrilU* 
cuter,  arrêter,  et  signer  le'Traité  eh  'quéi^oa.  '  '  "" 
EiiTRiiiiAzir.       T/a.i,Bfkàm).    Bulow.    Itievs^.      ..,;. 

WessENBERG.     PaLHEBSION.  '    MATDSZBSr^' 

■(-:|,i« 

(^^nnexa  A.)-*-   J^^  Gouvernement  des  If^e>Stftt'k 

la  ConjÉrencè.-  '     •  i-      -.i-i 

La  Haye,  le  li  yalUet,  IflÉL 
Excellences,  !  ■  1  -il 

Monsieur  le  Baron- de  Wessenbere  m'a  remis  til 
Lettre,  que  vos  Excellences  m'ont  fait  rtienneur  dq 
m'adresser,  sous  la  date  du  27^  Juin  dernier,  et  ttW 
compagnant  une  nouvelle  aérie  de  propositions  con^JtfH 
en  18  Articles,  qui  formeraient  les  Préliminaires  dHi 
Traité  de  Paix  entre  ia  Hollande  et  la  Belgique.'  /v» 

Le  Roi  sous  tes  yeux  duquel  je  me  suis  emprdil^ 
de  mettre  cette  Communioatton,  en.  ayant  pris  connra^ 
sance,  et  l'ayant  pesée,  ainsi  que  les  con^ideratîoni-iin 
postées  à  Sa  Majesté  par  Monsieur  le  Bnron  de  Ww 
senberfç,  avec  tout  le  calme,  et  toute  la  rMeuon  ïjflS 
réclament  à  la  fois  rimpôrtanee  de  l'objet ,  et  la  grt)^ 
vite  des  circonstances ,  m'a  chargé  d'y  fuire  la  réponti' 
suivante:  '    ■ 

L'Annexe  A.  da  13me.  Protocole  ëtant  devenue,  h  \ 
partir  de  l'époque  de-  raccession  da  Sa  Majesté,  en'  ! 
rapport  avec  les  Protocoles  Nos.  11  et  12.,  dont  cette  | 
Annexe  est  le  résultat,  la  baie  inaltérable  de^  Néga^  1 
ciations,  le  premier  soin  du  Roi  a  do  i-[re  de  com- 
parer arec  cette  Annexe  les  18  Arrïcl        opowfa  ««"  ^ 


ùq^f  liuir{ioar..Coniier  les  pr<%iIa^jK);d'uQ  Trùtëi,da^} 
Fqii..  ;^D|re  ^a.'.'ËLoDànde  et  la  Bejgi^s.'.  If  est  r^'utt^  ''' 
^,;ÇjBt^,.copniiiaif'aisô|iv.  qu/il  ç^ist^^.iine  diQërence  ^^ 
içippii^'tequteç  les 'Bases  de^s^pfiratipn,  accept^lis  pi^ 
^  Ju»,  .et  léi  ,1^  Articles,  et  fitte.  jtvus  les  change'in.eiftf 
|}r9p,9Jié?/p^'.^  mçfpeiitpar.W.!UQiiféreri^^^  césB^MJ 
Ioat.,çll  f^veiy-j^P  J*,  Bél^àue;,;pt  '^tt, détriment  dg,)ii 
H^Udde.  -t^-poiuts  an»Jyq%^^Bfilfirft'^ur  ^'^* 


établir,  ce^ 

.  il'e  a4'Artifi4«  iiQ,MwiflXA'JÎ,.excltit  expreâtâtieiit 
d«  lïPerqitoimrQel^  tlft,)f;r«nd,]>Hcb^jdftZiUi|einboiu:& 
Hlttii,  possëjé.i^npij^yp  ,iii3Sl&reat:pu.  Jee  Priucçsdq 
l4ii«alBQB  d#:flKa«Mf)-,  i&ittf  et:  coptïlli^mjà  fair«>parl«« 
lti-i'i«  Conf^défatiOn  \Qwinaw\n9i"iii:Mi^  Arlicita  ftfh 
Miéli,..eB.  laiissan{.-4<Hiti.  k.dwtffl.leiiidr^âu  :du.  Ç.ntKd 
On;,.^sdflOt;'.ftf[4l  sitenod  utt^^KuiJiisloitv'.qui  întëres0« 
iwiii^fl^ulenmt  -.kk  maison  d«.LSÏl9itseti,:;iiinis  «Hiw,,la 
^ollande^  «U^tiij^  pwitiaft -nintaMe'^iBU  flfHcac«tiw 
i^aMntie'  .pafij'afti))^  .i^e  |lu{.{o0'm;Ja>9oureraînet4^|tB 
M(  ;MaifiiH>:rdfloKa8MUuiiiBa  ;|a.^an(i|9li<;M  dfl  {«gmoiK 

ii:4»,-B€igi(}Uft..nj  ■.■.■',■(,-■  ■■■■■■■■:T  syL-  iii  i-.  :  -,''-<'.iih 
■  r.if.  11  y.  a^fflmt'tni'SiPufBMnea  tiRnDMi0nt  dans  féxi 
tlulél  lit  dcd'PrélImlnàrflB  ipro^s^tf\  tfO'HIes  eÂpMsf 
VHtv  leurs  'bÀtM-iQfiklev;-.  pour  '4)«0i  iéitfttrtus  ^t^  ntam 
4«'Qrahd  Dubhé/aoiuimaintentrpenAànfle.  coari  i^':Ia 
Hégociation^àépaMe'f  ijoe  le  S«iKërAiit-^'4e  la' Belgit(u« 
t)utt-ira'«V0e^iOrRor.il|M  Pays  Sas j.--6f:a»èc-^'Gvftfél- 
4ieftalwG»inatiiti\iài'aa  SBJfllMn^dk -^r^nd'Oaché. 
Ori.  4»t'fiAi«eff«'7UO'ie«t'-im  grl«fl  t«et,:<doM  Sa  MwétW 
WltH^s  Joitg)  tonfis»  réclamé  'tBiVédreMismént      '.:■■  •■^■: 

,  ,,  (iuaiil  a»\  libres  communiçajlorvs  de  la  Forteresse 
|4p|ï/U\^mbourg  avec  l'Allemagne, ,  leur ^^aintien  élant 
^YAltisivémçHt'  uq  ressort  de  la  Çoniiîdtiràlîon  Germ.a- 
uq^e,  le  Roi;  Grand  Duc,  ina))(|iier.3ft.à.  ses  éblîg^a^ 
JA9fts  envers  la  dîïç  Confedi^ration,  en, , reconnaissant^  ^ 
Àfit,  '^g^r''.  "P*^  compétence  éiraivgère,  fcbtnme  les  Bél- 
^^Î^A  d'iiillciirs,.  n'ont  pps  adliérè.à  l'Annexe  A,  le  oofi- 
ténu  du  3e.  Article  des  Pr^liniin^^iréf  ^voposés  se  trouv^ 
en,  Oi^po'iition  ,avoc  lu  Note  adrcAst^e  le,  7  Juin  parla 
'Çjaiil.-MMiie  auv  Pk'mpotenliaircs  du  Roi,  où  il  est  dit:. 
nij^ife  les  3  Puissances  -ne  feraitm;  auy  parties  înieresBtfès 
lÂi^opositioÀ  4'aà  àc^ange  du  Graoa  Duché,  qu'aprâs 


214    Actes  et' Doin^'ens  diplom.  rèlaïif'v'ù'Ut 

isSl  radh^sfon  ides'0el'g^eB   àOx   Bases'  de  séparation 
"i' Conférence,    et  déjà  adoptëfea  par'Sa  Më_ 
.'la   mëlhe- Note,  il   est   vrai,   "^les' -arrangeiÀefll 


parla' Conférence,  et  d^jâ  adoptëëti  par  "Sa  MdjevtéL* 
Sdoii  .'la  mëlhe- Note,  il  est  vrai,  "^les' -arranffeiÀefll 
<^ul  auraient   pour   but  d'assurer  à  la  Belgique' Ta '(lÉttr 


session  du  Grand  Sucblî  de  LusemliDnrg,'  seroiit'iléH 
a'rfajigcmeng  i^'  gré-à-gnf  ;  cette  possession  né  powïi 
èirë  ^'çqoise,'  qtiâ ',  hio^ènnant  oe  justes'  coœp'ediiMT 
tidtis';  ces  priniciitbs 'sont  et  seront 'toti|onrg  cen'x''fla 
Puissances,  ils  n  entravent  nullement  les  déterminafittin 
du'Roî;  loin  Hl^ 'poi^er-'Atternie  It  Ms'^rotts,  ils  ea 
Attestent  le  respect,  e^*1é  tendenlt '^fti'h  amener;  it'iX'^k 
peut,' à  la  fiifciIV'dds' érfaîvalens'ïnilë  Sa 'Majeatë  jïlg»> 
ràlf'pinivoir  aMepierj'et-  sur'  la  -basç  d'ime  «tilit^r^i 
dpr»)ctOe,'  deï- nrran'giemens^  dofit^  l'bnînite 'but  «brdl 
il'MSui-er  l'afferniisÉéifl^nt  de  la  ptrix."'  -ll'ési'TnifiMff 
eor&'-^u'un'  tel  'dchitnge';    si   jamaîtr  H  -pouVaîT'tti'^élM 

3ue9ti««,'S«rait>de  [a  compétence 'exefi]sHy'tctD"Roii'<M 
«  Jtf'Ccilif^dt^tlMr  «Oerinamnae,  pHri(»pi6  kaiilBiitU 
nhnbhcë  par  lés' <iM')("Ejlt)tg  IM  'pW'^ùttspns^i'dtfitl 
Otfitm<fL'rtitioni,'iM>  i^df'  d'-nUIre«>4e<'MM''fneltibreil-;:-UidU 
e((4':teMid^rati«n3"ii»  dëtln]ti««tJ^p'M')e''faît,'  ({tt0i4(é 
Articles  II  et  III  des  Préliminaires  pro[Hl«iSs  '«bnll^il^ 
ntjnt  un  changement  essentiel,  étcdéiïvoritble  à  Si  Hft- 
jeslé  «le  l'AnB'w^  ^;,.,L:(MDisiian.(da  9e.  Arliiile  d^  XjUii 
nexe  parait  encorit  ftvwr  prtïjugâJt,'  c^ueslion  en  fanWC 
lie  la  Belgir|ut.j!:  On  a'y  réservait.' .il'cxaininer  s'ïl^HVt 
rait  moyen  r4'éWfldra  aux  .Paya  voisine  ,1e; 'blenfeijç^ 
la  neutredité  giirantîe  à  la  BeJgiquer  réserve  qu'onciMlfr 
sumc  stipplufuer.  au::Qrand  Duché  de  LuicmbiM^ 
fnaj^.'(|ue,  dans  les  Articles  préliminaires  prônas  es,  .CM 
semble  avoir  -jugé;  stiparilue^  à-;  ca'iiao'  djj  la.  réfiÂioi 
supposé  du  ,Grand  Duché  à  la  Belginue. 

L'Article  ÎV  déVPfélîmtnaîrps'projetifà'est  nôQveao. 
On  y  élève  un  doute  suf  l'jexçrcice'exctiisif  par  Idr j^ 
pubhque  des  Provihc'es 'Unies  des  Pays  Bas  en'lTSD^ 
de  l-aSouverahiet^  dànï'ln  V,ille  deiMae^lridit.  S'îtlMft 
fondé,  ce  qu'on  ne  'saurait  reconnnïlre ,  ci'lts  cifdMî^ 
stance  nc'prbuyer^ît'rieti  pour  la  Belgique,  (jul'né'olâi^ 
sèdc  pas  plus  de' litres,  que  :1a  Hbllaiidp,  ,h  l'ancfcft 
Eveché  niénfé  dé  Litgei  "  '   "°^' 

"  Selon  l'Àrllcfé  TV  de  l'Annexe  A'  il  sera  Bfffefétflé, 
par  les  soins  des  5  Puissances,  tels  écharigcs  et  tf^n- 
gemena  entre  les  deux  Pays,  qui  Ifctft- assureront  l'itVjfR- 
tage  réciproque  d'uile' entière  contiguïté        poil     ""  *' 


%i  d'iupu?  Vbce.  cooimuiiH^Uw  i^^trOt  ii^s  Vill^  je,tj£lacea  1881 
comprises  dans  leurs  froBtjàrcuk;.  ,,<.    /.   . 

CowMeriii  Q^ique  ïfj^  p^jfîJtd'^pdaves.dajijB  Fan- 
çie«  T^itoire^^eA  Prpvio^efiJJiiîes»  pette  Bill|pu|atioa 
était  ;visib(ein9nt(:.dan^  l'intérêt  ..4(ei...Ia  Hollande.;    JUe) 

que,  qui  pourraient  étre.jug^s  àl^W  convenance ..^^n 
€iproqufl^f|  4L/n[y.^st,  plu$(:JiiH'ia^tion,  d*iv)0. .'isptière» 
cukNLjgmit^^.-flV  4'i4A^  Kb<^ifM|n(mamc^tioq  n\Ap,  1'^%?. 
cwient :jcofly|r;9#lt(ir.paK- Iqs.j^  (^HÎs^^Oc^  d'eflG^Mier r^iac 
IiruflTf  s^iiis tdoS'Arraiigcm^n^^  i^DÎ ^^fytwrerai wi ; jçi^ :  «avan-^ 
tagf»  rMl^  j(lfttt»-i^ay«4î;  'mmo:-'  -'.  --.I  ■  :,...;!  /.  .M'j, 

<  ]Li:Ar(ifcl0'VJ:dei  F^^ffliP^es.pr^po^és  nc^setroaxB 
pas  4aiW:;:k*Anf\^e  A;   ,  jL'^Sj^W^  4#ll 

TerrîtoN^esi  >îillqffci:^  PJj^^ftB^iiyi^ilji^ïi»  ajMrfiiMftft.îp^t 
dépendamment  des  arrangemens.^.i;eliaUfs^  .mX'>^(ÇJlMr 
(çes^  OHjf  «#IAe.':éyfM»u^ai^ny.*axa^irqueî  taq( 
iiÛRé,  iHfijifefAilorV  fljpll^pde  dew^'.  principale  .gar^tip 
qu'elle  pc^sids»  ivls-^rvis;  dltf^;  ji^;^9^^  ei^  réyoluViqp»  p^çç 
voir  ex^oM4éfj/pt4|^  aim^  A«r^«iM[W|é,  .  .Ce^6  ,gp«iii^^ 
kii  ^  été  ças4«ré^>  ^par*  Ja.'  Qop.%enQe  e)j[^HÎi|çn@||^y  qui, 
daprèl  KA'aneftft'.vi^.rdil  jPcotocole/N^.  10,  a  fait^éfJ^, 
r«r  ;au)(:  Aqt^télk  de  ^  .Belgique «"'qQ^  si  lesvTr^\ipc|f 
BelgeS'A'éuW^t'pA^roi^iiées/ie.^JaBviei;  d^na  le^^ppl 
skions  4)^ià'oDtSf;OcçMpaient.le^21.  Afoyembr^  iaCUadibil^ 
d'Afivers  n^  «erptt-'poiaC;  évacuée;/,  et  il  est  .qp^st^^ 
qné  tes.  TpupestPèti^ea  pe.riiqQt  rpas  rentrées  Je;  2iK 
tlaovi'erd^ns  :les|  <Ûtes!.posi||&oofi:  ..>     i^  .  ,:      r;. 

^D'^èa 'l'Article  VU  dos  Préliinjna^es  projetés,  }Ù 
oarticipa|i0i|:de  la  Bfslgiqùeà  la  oav.i^tion  du  Rhin,,  pi^i; 
les  eau^  intérieure:  entre rcia  fleuiiè.pt  rBscauJt,,for.«aei;4 
Tobjet  d'uAO. ^Mj^QciatiQU  s^^r^e;  entre  les: Partes '.ia^ 
lérfsséesv  à  :  bq^olle  îeç  .$  ^jPcû^s^nçes  pre^ronf; .  l€;ufs 
bons.  o(Gq€)s*.;.  U  importe.  d*o]^s^er,.  combien..c€)ttB  prof- 
|>osition,  dontiU  n^  s agij.  çoinj  dans  TAna^j^e  Av  eist 
inadmissible.  En  eJOT^leJ^,  .|l^..4|ue.dispa^ 
«ans  délai  une  Négociatiop  popr.  régler  la  Ûbre  lû^Jj- 

Sation  de  rEi^oavt,  aux  terifiea^de  FActe  da.jÇipiigfèf 
e  Vienne,  A&;Aaurait  accepter^  en,  cette  iSlégociailop 
les  bons  offices  d'autres  Pu^ss^ces,:  surtout  floçsr 
quelles  sont  jeUes-mémes  PacUes  intéressées  dan^.lii 
question.  Cette  considération  concerne  de  trop  .prés 
.la  digiNii^  4H'.^,  riudépeadaQp«i:.d&  la  Hollap.d^\i .  /et 


316    jicieH  et  Doeu/itenè'àiplornyréltH^^ûtia- 

1831  le  respect  Tjiie  les  PiHsibnces' 'portent  S'celte'=J«  Wta'-lfl» 
peuples,   pour  s'y  arrêter -dnrantage.  ■       .      - 

L'usage  des  canaux  en  Hollande  est  libre  pour 
toutes  les  Nations;  il  en  ïst  de  inéni«  en'BelelMC 
Une  stipalatlon  spëciffle,  ({m  déclnrernit' PuisçeOti  cd» 
nat  de  GAnd  à  Terneusej.  et  du  Zaid'Wmemsw^nri 
commun  anx  Habitàiis  dés  deux  Payï,  iêtagarâifpùr 
cohsétpent  nu  prînri^e  géttKta.\.        -,  .  ■  ■  —  n  . 

L'A^ti«|e  VlIf-d'eV-Ft^linifiairefl  jir^dos^B  passe  i'ooi 
silence' fA  itipillatton  dé  l'Article  V  d«  l'Arinexé  A,  d'à-- 
près  laquelle  s'il  l'éleTaït  des  dissËntïmei»  entra- le» 
CommîsrtlreS'détfiÉriJatetfrs'f-'^t'tid  pOss«nt  être  «Wn^ 
cilles  à  l'amiable,  les  5  Cours  interposerOtit  -iAM"»^ 
diattonv'èC'njusteront  lêif 'diffërendB'dé  la  itiAnièl'B  la 
■)t\ifl  ftR^ogue  aut-jH-indpea  posés.  'Ptfur  tout  arrâtac 
il  «uffiréit  dès  '  lors 'd'iin. -simple  refutr^  dé  la  >|M)t  d^ 

Démarcatëurs 'BÉlgés.  ■  ■  ■■■'"  ■'    '■      ■  '  ■■ '■• 

*  Jj'^tlèle  IX;  (|tf.6itiu»'d'àilfèifrs-à''f«tt  pril  eaw 
fonhe  àin  Vie  de  l'Annexe  A,  n'otlVe  pas-"lif  itt^e  '^rt* 
cisîon-'itàf'rBpport  à  rexclusion  du  ^rand  Duohë''df 
Ijnxembouriç,  qui  ne.  figuré  plba-daflS  I^Art^él»''!!.''  '-•'<'' 
:'  Leï  Articles  XII  «tXIII  i^m[rfj«cdn't  4«S'^  dernM 
ArtldêB.de  j'Annex'e  À.''rètatHs'  aà' partage  dés  Datfliéi 
Ils.sffut' tdtlt  à  Tait' incomplets .  et  «iiblisient'une  ban  i 
eillièMmëht  différente,-  éf  où  l'on  parajt  avoir  perdu  A.  | 
Vue^'léà  Indenihités;  «t- tés 'sacrinces  multiplias  dV'^k- ] 
Hotift'ndè,  La  Hayâ  n'est  plus  indîr|i>«e  conmie  If^  ] 
de  la  rëùnion  des  Commlssaires-liqmdoteifrs)  et-ilt/M 
plus  question  de  la  médîitlÛn  des  5  Cours,  à  l'efM, 
s'il  s'éJeraît  de((  dissenttmens  qui-  ne  -piHsent  être  COA^ 
ctHda  i'raminble;'â-'àjU8tèr-le^''difff!rénds  de  In  m^anltm 
la  plus  oénrormé  à^-ilispositions  adoptées;  omÎMim 
qui  lansérait  aux  lîifuidateiirs  Belges  la  faculté  dv'M 
sousiràîre'  à  tout  arrangement;  ■  D'apri-s  l'Ariicle  XHf 
le  prëmifar,  objet  dé  la  réunion  dès  CommmîssaÎNl^ 
liquidatenra  serait  de  fixer  la  quote  pnrt,  que  la  Btl^ 
glqdé  Durait  à'payer  prbviioirem^ht,  'et  sauf  liquidatiini, 
potfr  le  Service  d'une  portion  des  intérêts  Aés  Oetla 
mmtionnées  à  l'Article  précédent.  L'Article  XVil,  au 
contraire,  de  l'Annexe  A,  rend  ce  pnj^nent  entîère- 
nieht  indépendant  de  la  réunion  des  ComtnUsniren'lk 
quidaleurs.  en  établissant,  que  jusqu'à  ce  que  les  Ira- 
viiux  de  ces  Commissaires  soient  actievés,  In  Belgique 
aéra  tenue  de  fournir  prorisoirement,  «t  i     "  it~;-»~»i-^ 


SitparàHàft  de  ia  3^/^09  tftipec  la  Wdmàie.  $1^ 

/IttcWi'l  t'tJft'it'a-tMi'fl'entpâcIwr  'de  rentatt)àèK'<Tii<;  h  MM 
httitwHe'fiWnie  choùïd' dt'Vt^fiminiilrtB' lÂ'uir  IVait^'dé 
PirtiC',  impt^ué'une  dédsidM  de  la  liùestlihl' d^^jt  Sott^ 
«lifàin^j- Jaissëe-intâëtê  jMir-lë  12e  Ptëtoiialer;et  p^« 

èid' tnipnSJMHt  tnélDé'(|ae'le'Hoî  pût  consentir  à  ce  nue 
afctttr-  HNpSmnte  '^l«(itih'<f¥lï  mise  dans  lii'  bnliince  do 
Pftrtatiï«[iWAt  entré 'i&=B(tlIande  et  là  Belg^ue,  SA 
M*i|è«fi_«liB' «aursltt  tfyprèter,  que  moyeniliim^de  jusléà 
8MirîvèléHb;jVçst-à''dlf't);''  des  conditions,  c^uï  riic^iiiiièiit 
T■ei^at6■^tt;  bA'Anë;()kdf)è,')Bt'le3  intérêts  de  la 'Bollirnde. 
•"' ■'■■8i'j''''d'apr§r  ces' cohsîd^ralions,-  les  Alirclea  Aro- 
ptfvà  bht'Ur'odflit-iilT'SyUA^este  une  ifntuVs^ion  ptthible; 
etttJ'ityijJa'p'  'reKiaK^||(fé  -âf^è  -moins  dé'  régtéts'  lé  cours 
iWDiW1à''là-négoeîanàn:  ■'■  •■  .',        '    '      ,     l 

Loranue  Içs  progçèi  de  ta  rébellion  «Jtrttrt-rtfldite 

lébK-iédti^atibh  ^{«"V^ft^dës  TVa'ilë»r-af»  M>^l9b!ir 
roîrdré"Iëg^.  ^  La- .Cdnfërencta  de' DtttidrM',»  <1Uoitràe 
hîfiAl^'Uaitir  ««'bn^V  nk  ltM'''il^i'  cheruliep  '«'l'àttethdrfr. 
bUfaîM  ïM^'^'àv^  ftfé'dMioëVblr  l'è*pérddc#;ihe  tdr4â 
dft!s'¥^dN'iâWè'Vli<»;tMH^pd«iéè/'»n'ilidib^t^ 
iWa^tir''bfJ'  FlflèWr«tf!dH':'i  :C«pènïàiiï'«IIè!  é'iiftàHA 
Miiijiinènil  oa'en'-pàTlàMSu  prlncîp*'^  ia-iëpBréGm 
a«''ltf  EnU^dé'et'dtf'Ia'BteKiiiiïe,  leti' 'droits  de  )a  bre!- 
iMlT«''iA(¥aerit''i-^Mctei'''el  Ataintenos.  Par  son 'lj!è 
I^T-Mclcbl^,'  'elle  ■pf^jpMA  île«-  Base»  d^st?n^^'i''étàUilr 
Id  fdpHrtrtlbn  de  l3'BpfgtfinVîfafecliTE{())hiiHt«:-"Ndb6l^ 
Kaht  def^i'aféa  qibufs;  tiid'ïe  prësèhjitlemt'pblir  Wf/ds 
Té!ii''àdnietti'e,  |e  R.(n'le«"àcct^ta^  darfjr'le'bm'déirendrb 

Vè  liif-gtïi'Aiilil-  là  tfiirë^  de  èetté  tran'^UllOtié  4nrërîedrë, 
dont  le.  respect  ,est  .expressément  ijnpopé,miTt'Belïêa 
par  l'A'rtïcIë'Vn  éé  l'AAnexë  A.  Lk  Bel^fjde  suiiiit 
.me  (^uire  route.  Elle  cbiitiriâa  de  produire  'siiccèashe- 
triént  da"nbUveHerpifetèhthJhff  Insoutthablês,  'se  fèrusa 
_a" rlitYaiJèéipent  p^fisd','  ^éï' s'ôdblw' ^eiÎTëry 'Ta'Cern- 
^Ififétfcé '.pr  de»  pric^d^8''jn8çiu'îcî  IiiîiiBiur-danB  les 
^t«l"i(Ii()1oiriatiiilies."  :    ■    '''     ■  '     ■■ 

Cet  iétat  de  cTioses ,  aVtàt  proFongd  poHdànt  plii- 
fllenlii.  mois,  le  Rot  «e  fit.  dans  te  caâ  d'insister  sar 
rexëéntibp  de  l'en^gemeht  contracté  par  Ja  Cbiifércnc«, 
'd'otiBeêr  la  Belgiqiié'à!ao  Conformer  àax  Bases  pro- 
^fièei  de  BëparafAili.    lA  ÇonférenM  fixh  1(9  1er  Juk 


SIS    ■Aetàé'et  Doctuhêff  4l*P^"*'  ''idaUfkJBii\i^/, 

1831  Biviaèceptant  cotte-  nsweHa'réilactioDv  ob  :rM)o»< 

nallruil  aîiMi  ovuîr  pàriid^  à  ^ne  iiijuslkc  «ctuuniM 
par  le' OauTcrnenteiit  B^li^e  seul.  L«  uuuuoL.Artfcla 
eat  d'uîHtntra  (li!l'0ctucuxvi«t  lomiu'on  le  compare  lavae 
l'Artiols  XfV  'de  rAimcxu,. 'il. devient  pm'()uu  âbiifmi^ 
ai  tus  bien»  «t  tlofflai««a  patrt/nuntauiL  tia.la  i — '"'- 
d'Orange  ne  ce  raient  ^M.etjuue  de  la  levéeidua  ' 
Vm  fixocllencn 'v«iidrant' bien  ma  pen 
ternMiier'4i^f4irallèl«'pap  unu  remar((u«:citii«'MJ«,  qui 
■'a p pli q US" à ' plusieurs  ^rticlcaeiaentiuls  "fr-  '*f'f*'itii«Bij 
re«  proncM^â:  c'est  t|iii'a«  lien  dé  lu  prâciàiqn  ^oljtda.  b  , 
clarté  M'I^Aimexe  Av'«n  yTCÂcontrè  une  rtidaolioit  «à* 
gne  et''ind^tennîhéev'd(>iiblei*i«t  4lang«ràua6,<'lM'a^'i) 
s'agit  de  "fixer  ses  rapports,  non  iiveo  unduivonM' 
ment'dtàbK  sur  dea  bases  aolÈdci,  maia  ÀvecUBi-^lat 
en  rrfvoluti«n,  dont -la  nefitraUté,  une -fois  ceconpiUi 
pourrait' paralyser  lé'rsoftura  Am  ^rmoa,  :d«Mile.aM 
où  il  M'-refuierait  -à  «ne  inlarprétatïon  é{|uilphlev*iBt  à 
l'égard  -dnmiel  ks  3  iPimsancM  ae  coiiteot«iit^r;4aiu 
TArlicle  XVlI,  de  ae  TéaerTer'ieara  boiiB:nEfic«sVikiM» 
qu'ils  seront  fëclamëi '))iir-lte"k*artiea  îàt«rcsiiëMrf.aatol 
a'y  ehgRgerVaanB  exprimer  mces-bons  olliceis  iserwnt 
pcét^B'aurlB';rriclannation' d'une  d^  deux  Parties,  et 
fl»n«  déclarai-  formellement i{    comme   dans  l'Anrié&e  A* 

3D'w)le«'jini«|!poan'ont  leurûédiétion,  et  oujtiglM-ontiJM 
itr<!r«ii!t-ds"la  manière  la  plus  conforiDe  aux  dîtpoib 
tiontjdcclrt'dite  Annexe. '  Dès  ^a  les  prutiinioairesi'ttHli 
loin  '  dWTrir'  une  issuetjùelicunquei  soit  pour  le  puloff* 
de  la'  Uetts',  soit  pour'  les'  limites,  soit  pour  d'AHtr«| 
obietss  .qu^il  «'agît  dei  régler,'  fburniasviit  au  contrain 
àJaBelgiQue-les  moyenade  tout  remettre  e»  probièns 
par  dée  intepprtftatioilrflrbitnUres.  Déjà,  les.dlscmsHHiSi 
auxfiuetles  cm  Préliminaires  ont  doniu!  lion. à  Briixalr 
les,  'li'oht  ()ae  trop  ihisen-.rividence  celte  v^ritë,  «t 
le  dlMwurs'iironoBcë 'par"  celui -qui  dt;  luit  dirige  1m 
retadmiieKtërieures  de  ta-Uelgique  déjiionire  assex  M 
qilo  la'HciHande  anraiï' à  attendre  de  raccessiuH  dtt  âk 
MajeSlë  tux  Préliminaiirat  '  proposés.  Les  dévoloppe^ 
mens  et'Vxplicatiomi  dan»  lesquels  il  est  entré,' isoot 
d'autant  .pfar  remarqiinbles,  que  c'est  loi,  qiii  par  n 
position  a' nrioessairenrtent  diflgé  les  iii^i;ountiui)iB  et 
opf^ratipns  des  Commissaires  Belges  à  IahhIi-us',  et  doit 
être  ceiisd  en  connaître  tous  Irà  dëtailh. 
'  Oùtr»  ces  rétieuons' «ottcernaat  ii;  . 


SH^paràHàn  de  laBël^âê  dTùPec  la  WoUàiîde.  21^ 

A't^çlëè';>  \tànWa  titi''9^eni|^cHer  tie  rètBan|iièr\'qaé  far  IMI 

noàveHe  ' 

qoe  de  -sépûta^ti 


éH' Mpjf^fiàiti  inétné' <(ti6  k  Roi  itôt'botfèenlil*Ji^e  quo 

>l6mi<mi  misé  4laii»«i''Mifance  de 


Pàri^hJt^aWht  entré Mt  '  Htiliândè  iét •>&  ''Bèl^iie,   Bà 
Mfi|è«<é,''iie>  aaurajtt  s^y  prêter,  .que  taiyyyemi^fft  w  juircêi 


ëk%'â'Pti9  réniaf'qàé  -érefè  iràins  dé^'i^ët^  le xèùré 
dolniiélàWi- néffoétafldn;     •    •  '  «n  ,»' •■  »  "  ■        » 


fcn^drè  ;Kégbl.     Li^  Cdnfëreiicie  de'  Dtthdré^;-  (]t]oiqà^ 
téùiA^'^anii  ce  hût;;  kk  fièé'tfè  ch^^eilei»  èf  'Pfacteindrè, 


èijpëctëflf' 
Protdcblif,'  'elle  ji^ptiift  ^e^*  Bases.  d^stfné^';à''ëtÂUh- 
lâ  9<p»rtitlbn  de  là'BeigiqoV'd^afec  lir  H6Handê.«^  'Noùbb- 
if  art  t  de"  jurâtes  ipotifs^  qui 'se  présehtiiiertt  pbWWc^l^âQs 
Tés  àdiilettte,  |e  Rot*  led' accepta ^  danfisrVbm' dé:  rendre 
WàWif;^it»ra.a;Ja^fi()fla^df^''(jett^  isûretëei^tëKédt-é,  et 
tfè  lui'gàVéiitib  là  durée  de  èétté  trahVjUimtë  ftitërjéùrè, 
dont  le.  respect  .est ,  expressément  i|Tipo^ë^9ui' Sellés 
par  l'Ar^lë  TII  de  TAnnexë  A.  Là  Bet^qd'e  suiyU 
une  autre  route.    Elle  continua  de  ph)dtiirë  isuccèssÎTe- 


procédés  jusqu 
^tes' ^itiplohiàUques.  ' 
'^  'Cet  «état  de  clioses . s'ëtat  prolonge  pendant  plu- 
sieurs mois,  le  Roi  3e  iil.  dans  le  cas  dlhsister  sur 
rexëeûtioh  de  Pensivement  contracté  par  la  Cbrifércnce, 
d'obliger  là  Belgique  à 'se  conformer  àwx  Bases  pro- 
pbiiiei  de  aéparatîMi.    Lu  Conférence  fixii  le  1er  Juin 


220    iÂstf». :fit xPoaumçm  .4ijpti>m,  rçlafify,-^.,^^, 

1831  commç  lfri?is.;(jp'  iljçwour  .ppur..,l'ji«ceptatÎ4n,  aux-.iiVr 
lonléii,.4r  i#..,fte!giflwe:  Ce  tèrtpe.pl  les  prf^ro'ocR  jPHn 
du  inQ'^..»,Vfa(lt,.'t^oul>is  8aiH.,r4nilLat,  Jîi  lUoj)fëreiKi| 
par  une  .Mote,  cia;  7.' Juin,.jirbvint.le«.Piéa)pqtei)liAJf«f 
(iu.Ruj^n:  "ç|ue  d-i^près  leiq.itifoi^alfoAa  reçuei..|^;T^^, 
(le  ,iii vmellfig ,  lft3,lJelg*î?,i)F  fl'étswntiipaa  {tUe^rfwyqn 
les  5  I^Miwaniceïtf  .pai;  l'accflptatiB«;,(lefl  Ua4Wi|ltÂ' >^P*) 
ration^  tbnala  ,|)0!fiti(in  où|«r  trouvait  à  I?ur;,4j|nr4iih 
Ilt»î,  (\vi  fim^  |(l^;ii)eiaent  ladtVre.à  çe«.inçigHg!ji^^ 
qu«  T^ord  l'unsonliy  éùiit  _4^rin'it(ri9[nent  r;igpHl^i,;wq 
le.  (jlë|ià-(il  Uulliurd  avu'U  roçu,.du.^ouverneffagt:4^,ajf 
Alajestt^ik,  IJLol.dts  Fruns^,|!iKf'^<>^(Le  ()uîlter,âni:^ellei, 
dès  que  Wd,  Pqnsonliy  eij.ipflrtJr»it;.  et  qHG,.|{i  Cm. 
férence  4'yçGupai£:^e^;iD£sàrj^  :i^e  pourraient  Këc^ 
mer  les  eiigagemens  contractca;;t;nyiera  ie;^pi-p4j;,4fl 
5  Puipsftppeg," . .,:;;  ,   ,-.  „■  ..i,  ,.,■,.„,',,  ,  ;    .!,.„■,*,',.('  ' 

■vernemefÉt  ijb;;  Sa:.  MBJeati!;,copt}9u^t^  ses.  .pi^p^atJ,% 
çiin  dH  çiiip'WnBr:  se».  pf-ppFP?.  RiÇyÇ-ni  a^SP  " J«ftSl»WI 
5  Piiià^aiicep,,  pQpr  altçjiwrp  f,^  bwt  dé|ir4,i,i)açiiwi?| 
apprit,, fliio.Ja  Gopfiirenc^,  |«v,lw)A  ^e  coricpr^r  de^fti) 
cùtif  dei.  in^urçs  cqerciljï^d,.ep,;|Ç!i^cutiun.  jilcs  arra^ 
^eoien^  foifçetg.jcootractcs  par. |«JJ«.«atrerf  bj^oi,  s|(Jlai| 
dùtermîntle,^  4,ijopter  uiie;)i|ar(;he-eotii:i'ement, dinerg[)(L 
et  quf,.,péd4gl,;pa  refus. iJBwJfelQe^ rii'açcjep  1^1  W]ÇEaaf||, 
ittalijiei , -„4fle  B.'iOçcupaîJî  Ijlu^e.jgoiiyell^  t^^jimauji^ 
diaine'tr^tam^jrt-'fppo*?»;  ^-ilt»  iPr#mère,  <'mqiçfiiiç«{B^ 
préjudicifti^A; ,frux .  droit!|  ^^ççflp,q^f.  *ie'.la  IJoll^^iiiIcL  fl  . 
portant,  I9  <^)|çtàre  du  suçiîès"  de^  di'jnarcltc.<4  '/MlW 
dti  la,  p.8rt;'|ii{qB,Jtfeleei  ^  LoiH<jf:eB,  ^t.^'un  tlvp'i',p?i[f;èotf 
4je  contentic.en.'.Jçur  fàv.'«uç,iÀ,.M|es  '(^s  tv)iit;fB^f^~^ 
propref^.i^-AMurer,  à  cell««-xi.  un  ,qFU'eil   r4vui;ulil^'  jjff 

■Belgique,.     :....'...        ......,-,.,,, ,  .:    .;    .im-) 

Iles.iâ  Articles,  qup  voS' ^xofUenccs:  jin'ôn^' J^it 
l'honneqf.^de  m'i^dresser,  et  qui  ^wt  propo.sùs  aux  à.'çM. 
ParXÎea  .corams..un.  Prajél  .dj^.Prf-ljtnLaiiJres  d'ui^|,'t)-,ptjtô 
de  Paçi,.|oot!. confirma  ces' rap^orfa.  '  Le  co(!(eflii.jtr^ 
attendu,  de.nBUcPicce  s'd?aiJtapt.'i>rù:B  doulyu^c-i^efçftnt 
aficcté  Sa  Mnîestt!,  que  d'après  ce„'qiii  en  r^Mil^.^ja 
Conl'^re[ips,n'(i,paH  jugiî  dc'oii'acweillir  onç'(su|e  dès 
observatÎQna'  muJtipliëes ,  produites  par  les  Plt^Ipp^n. 
lîaii'cs  dp»  ,payg  Bas.  La,  pluj>ar.t  de  c^^  i^^tiçiff 
semblent;  rësp  lier'  d'un  concert  ay^çccux  (ifii.,;çx«rép|it 
le  pouvoir  en  Belgique,   mais  caos  s'arrçtg"  "'    ~"~ 


Vij^àfencev  îl  e&t  de  fait,   ^jn'ils  fo)renf;M^!mQlMn^ortt  JifU 
'tkM^tintt)i)ë9  è  la  Bèigtfiûe,'  Gt  à  Id' Hbf|aryël^«v:^t  qM 
rpréafabiénient  on  rie 'cé^tiltfi  paîht  suf^léttr  k:otltentl*^te 

îB'y  mdhd^;  eli  ëjjfât^d'à  >h  ^^p^^^  èùëHe^Vëtaît  plai 
dée^^^vis  de  lai  CH^Yfféreniiè,  m  àtccëprtftnt  )^  Bases 
dte'^^pnVhtTdnv  à  Tobjet  ;))l4rrMir' ^jot^' aV&Û' ën^etië  \ù, 
l^ëtirit^  dieâ  'P4ëtoipotëHtié(r()8'  ded  5  <P|u}éisaiH^^'-et"thl 
Ao^i'  et 'ir-'c^  qâ'uA  Séuvé^ainlé^kim^,  ^e^llitidttnt  ^r 
fa  jtt»étce  iftt  dar  lei  TriâUé^'.  eât  en  dr^t  ^'  vët^amels 
tirsq^^iÂlgit  de  lëi'MymeiriJ»  hii  ;et  seë'l^eDrptosfffidètesi 
tiéntre'liMt'lusQi^atidlisi  dé*  la' révolte;  ''''*'^  ••>''-  '  «;'  i 
''•'î  Qttek]iie  gY-avéf^'au  fei^e^  que  i^oit  ié[%U«,  di^ns 


ëoiîtlrtUeroM  de  tendrë^^  à  ébhjurer  r6i1%b;'-èin  lallUni;  la 
ntodëration  '  à  la  fcriiietë.  A  f  exempte  de»  "SoÔPveranM 
teâr^'ptâisi/pâhsahsV  il  poucm ;i6ëder  è  k  rtëceMÎtë,  en 
abëndpiMifant  à  leur  sort^-iseux^^lé  ses  Siifets  qw  «e  90ii| 
sOUStfaitt*'à-«on  âut^itë; '  tMrs' jania{»(iM  ne^  leilr  saorr* 
fittftf'lei  dl*dit9  dé  la  Holfàhdè.  *  Or^nnis^ûhtwr^édà 
l'ayant  coiii<rainêuqVe' les  Article  Prëlh«iiAaifes  Hvpeu 
hlîéflt^à-fo' merci  de  TiVisùrfectlon  les'  int^éréts.lés  plus 
cbers  de  fatPatriev  ii  lië  "peut  dès  lors  lesaoce^^ter^eft 
doit  derechef  fëclaA^' «e- la  part  des  &:.  Puissanoes^ 
comme  far)' rhonneùr*  de  le:  faire  en -àbii  ^noniy  par  la 
prës«nt<f  l  i'èxëcution^  de*  reifgagemertt  '  ^praitàgriviitlqué, 
que  les;  Puissances  •  et  Je-  Roi  oiit  contractes v:  lieb  -pre- 
H^ières  parties  Prot^c!»te^  11  et  12;  et'Sa  Msjesié  par 
soir  aocie9Si'on>aur'Bases'de'la  sëparatioff;i^ue':la  Conw 
fërence  elle-même,  dans  son  Protocole  No.  19y  a  de-* 
clarë  "irrëvocables."  ?.•!*•. 

'Depuis  ié  commencement  de  Tlnsurrection  de  la 
Belgique,  le  Roi  n*a  cessé  de  donner  des  preuves, 
combien  i)  lui  tenait  à  coeur  de  concourir  au  maintien 
de  la  paix  cënërafe,  niais  Sa  ATajestë  ne  saurait  ad- 
mettre le  pnncipe,  qu'elle  doive  être  achetée  au  prix 
dé-  Phonneur  et  du  blehî-étre  de  la  Hollande  seule, 
principe  oppose  à  la  fois  au  sentiment  de  son  'bon  droit 
et  db'sa  dtffnitë,  et  à  J'in^ërët*  mêrâe  dé'îapiaix 'gënërale, 
qui,  Idin  dé  gilgnér  en  soliditëV'ne  poùri^it  que 'se 
troovei'  g^ravement  )pbth|irotnfiBe  par  le  sacrifice  •  d'ua 
Peuple  -sotinib  aux  L6»v  éf'fldële'ft'  Ms  «fiistitiidtpi,^ 
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1831  à  une  populution  qui  a  rompu  les  liens  sociaux.i  ^  qçi 
ne  respecte  pas  les  droits  d'autrui.  Lq  lloi  compte 
trop  siir  J'i||iiiti(!ï  et  la  pplitique. ., éclairée  de  se^.^iMiëik 
pour  ne*  pas  espérer  qu'ils  partageront  les  i^énie^:  9^ih 
timens.  '  '  Il  serait  superflu  d'ol)aerver  que  le  maintien 
de  la  pfliix  de  TËurope  ne  dépend  pas  uniqqemçnt^de 
la  coopëratioD  de  la  Belgique,  qu ainsi  il',ii.'y  aurait 
rien  de. gagné  {)our  cette  paix  en  déplaçante  qiiestioo 
de  Brux^ll^»  à  La. Haye,',  et  que  la  nécessité,  oùf. le 
Roi  pourrait  ae  voir  réduit,  de  chercher  k  obH^n|r;à 
main  armée  (ies  Belges  des  conditions  équitables 'de 
séparation,  amènerait  précisément  la  cris.e,  que iea  vues 
sages  et  philanthropiques  des  5. Puissance  cherchent 
h  prévenir.  .       '        •  : 

Quant  QQ  ehoh  d*un  Spuveirain  de  la  Belgi^i^evlt 
Roi  s'eo  rapporte  à  la  déclaration  des  5.,Çqara  dafîi 
le  12e  et.l9e  Pi^otocoles,  qu'à  leurs  yeux  {^.Souverain 
de  ce  Pays  doit  nécessairement  répondre  9UX.,prJPf0ipW 
d'existence  du  Pays  lui-même,  satisfaire  par, sa  |»OiaitiM 
personnelle,  à -la  sûreté  d^^Utat^  voisins,  v^çei^^ir,:! 
cet  effet  sans  Jifucune  restriction  les  arrangemena.  :GOilb? 
signés  aux  Protocoles  11  et  1.2,  et  se  troi|v«t  ft  Wwj 
d*en  assurer  aux  B<:lges  la  paisible  jouissance*.    \'  i./vA 

D'aprè/s^  cette  déclaration,  dievenue  un  engajgffpMÎpt 
envers  le  Roi,  par  son  acceptation  des  Basoa  do  n^^pMb 
ration  conaigtiées  au  12e  Protocole,  Sa  Majesté,  ^m 
le  cas  où  un  Prince  appelé  a  la  Souverfiiii^té  4i9akk 
Belgique  Tacceptàt,  et  en  prit  possession  aan8,i«ïîîi| 
préalabliement  accepté  les  dits  arrangemens,.ne  p^ltriH 
considéra  ce  Prince,  que  comme  placé,  par  ceUr^l^S 
(dans  une  attitude  hostile  envers  elle,  ,et.  €OQi«Di'ili| 
Ennemi.  ,   .««if^ 

Je  profite,  etc.  ..;..  y^^^ 

VerstoIiK  de  SîoJSJffÊL'-^ 


(^Annexe  B.)  —  Le  TSaron  de  IVeaaenh'erg  auLVi 

Palmeraton.     *  ■  ■  ^?    **'  .^. 

La  Haye,  le  17.  JoUlfbfffllill» 

J*ai  rhonnear  de  transmettre  à  votre  8éi]pif|ra|^^ 
Réponse  du  Baron  de  Verstolk  à  FOilice  .db  ibi>|^4hv 
férencc  do  27.  Juin,  que  j'ai  annoncé  daqs  jfM,o^||]|^g% 
Dépécb0  du  15  du  courant  m'avoir  été  -i^ifff^if^  WlSm 


dit  IMliRÎsCrei"  ^Je  nieijboii»ecai:.à  «j«enfer,  |f|OjQ;idQiiS')l0^  j^^ 
Kin|;8^entfedené.  que  j'ai' jeos .«Qbcore  ce  matiiii  :<iif^c.Sa 
Maie8ti&i«fr'<SQn- Mîfitstre'^lj'ai  putsë  la  fm^vct^qn^j  (fM^ 
MkaignA  .  lé  i!|[effis  ,ë*adn)etlir/$  no6: ^  dernières^ ^jtitpo^tilt^na 
comme  préliminaires,  on  est  sincèrement. disposa i^^n^^ 
gocier  pour,  un  Traité  Définitif,  et  d'envoyer  à  cet 
effet  dés  Plëtiis  Pouvoii"^  fiùx  Pjénipotenttalres'  à  L\m^ 
dres,  dèr'qùé  HnVitation  pour  tine  teltè  néfi^opiation 
éetUtà^i^esééé-  ao  Godvernement  du  Roi,  de  la  part 
éelàf^CoAféreti^.'  l'r  ,.->;•....:/••  ■:[;  ,'J  .M  .h  / 
Agréez,  etc.  .' «i^'A^î'    ■    -     --n. •,.!■•; 


»■ 


.  •  ■  •  ■  • 


.l.:;<»  1     t,  .. 


WsSiSSSN^^G. 


(^Annexe  C.):rr'.   LaCqnfir^ce.au  Qqùi^rif^m/B^t 


'/.îp---'  -^  '^ 


»  À  S.  R  M.  lé  .baron  Verstplk  4e  Soelen^Mihi^tk'ëidlNi 
affaires  ëtt-^ngères*  à*  W  cour  de  la  ETrfyê;     '  '-/  •' 

Noos  avons  eu  rbaiineqr^  de  ^ç^çevoir  la,.Çpmjrti|i1^i7 
wMo^î*  <l"^!.!/>)^«.  KxçiJleficil ;  Wfl9  a .  adreVs^(ç;;s|Wis'  là 
date  du  ISLj^et^.  par  i jqf emil^diairë  deijM.'^liBLB^rop 
dç  Mfesfeenbcî'rg V  ,et,  noùs;  ^yon's  pûrémept  pR»^,  les  ob- 
aervatjpns  qM^elte  ren ternie. , .,' .  ■'-.■.■. 

Ay an^t , ,€|éis  rayons, ^'psperer,  eue  non'ob^tan|;  lès 
déclar^tiooa.rênfermées  d^^  r0j[l$ce  ae  votr^'^x^Ei^llénc^ 
des 'Njâgociâ^ofis  nouvelles,'  tendantes  a  laiconcfùsion 
d'uxi  !l?aft^  JDe^^  sais  les  Jauspiçes  ^.^.^$  jÇours, 
pourraient  amener  un  accord  éssêntieileqrieni  ^eéir^^bli^ 
pour  la  paix  générale  et  propre  à  satisfaire' aux  droits 
et  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  le  Roi  des  Pays-Bas, 
la  GunÇërence  '  Vous  engagé;  Monsieur  Ifat  Haroii  à 
vouloir  bi.en. proposer  à   Votre  Auguste  Spavérain  de 

r_î ijynir  ses,  Plénipotentiaires' à  î  ---•—  ^ - 

(ràiitiotis^ *  nécessaire»  à-  Téffét:  i 
iij^fTer  le'  Traité  en  question. 

Noo^iloas  flattons  d'après  les  sentimensièt  Us  Voeux 
ttiénKÂî  'Àprimés  dans  la  cqmmuhicatbn/dé  .Votre  Ex«j 
ceHence v  en  >date  du  12  de>  ce  mois ^  >que  Je  Roi,  toù^ 
j«dr8*'atlit*>de  le  ffù\^  no  repoussera'  pas  ce  nioiyéi^' 
d'en 'aMdref  fié  bîenfait  à  ses  Peiiple»  et  à  l'Europe. •;. ■ 

L'^espolr^ «que 'nous  déapent ^  -  sous  ce  rapport,.  4» 
dbpositions  de  Sa  Majesté,  s'accordât  tfaiitaàthiirieiil: 


3'24*  'At)iés  et  Documens,  diplom.  relatifs  ^la'^ 

1831  avec  celles  des  cinq.€oui*fl,  que  garantes  de  la  saspen» 
fiiorï  d-âfrmes  qui  a  eu  lïeu  depuis  le  mois- de  Novembre^ 
Ie9'  COUPS  *'seint  tenues-  par  aes  >  engagemens  «olennelsi 
qui  isabsistent  dans  toute  leur  force,  de  préfenir  mu 

reprfsè  d'hostilités. 

(^Annexe  D.)  —  La  Cçnjérence  de  Londreê  au  Qour 
•    vernement  Belg^e^  d^  25' Juillet  i831* 

Loodres,  lea6.  Ji|ùl|et>;)8|^ 

A  S.  E.  M.  de  M eulenaere ,   Ministre  des  relations!  ea^ 
tdrieures  en  Belgique. 

" 'I^ë' Crôuvèrnement  Néerlandais  n'a  point  adhéré 
aux  18  Articles  formant  les  propositions  de  la  Gon- 
ftîrettéë^de  LdndVes,- çw  date  du  26.  Juin;    '  !•;•. 

Non  obstant  cette'  c1rc6nfstance,  la  Conférence  a 
lieu;  d'espérer  qui  sii  aux  tertpes  de  TArticle  XVIII  des 

Ë oppositions  ci-dessus  iaçntioon<,^.cs,  des  Pk|iipftteniif)irof 
»elges  se  xendaient.  à;  jLondres,  munis  des  .poju^vciiffl  et 
instruction^  nécessaires  pour  conclure  le  Traité  ilont  il 
est  question, dans  le  dit  Article»  les  diflicultés  qui  s'élè- 
vent encore^   pourràîeht' s'iîpfànîn  '    '      ' 

Garante  de  là  suspension  d'armes  établie,  entré"  lU 
deux  Pays 'dés  lé  mois  de  Novembre^  tenue' i  prér^ilm 
toute' réprise 'd'hostrKtés,   ewSn  directement  tt^té/'èksW 

I  I»  •,.•  1^    ."•l"      ^      ■    JA.J  l'#"  •         A  ••^A» 


Ïuè'sà  deniande  ne  soit  favorablement  accueillie; 
lo 


lUverAeitiént  Belge. 


*■  1 


f^in'gt- neuvième  Protocole  de  la  Gonféifitnaâ 
d'(f  Londres^   du  4- ^oût  1831.!'    «''•'-w' 

Présens: — >  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  deJr 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse., et, d^, 

Les-  Plénipotentiaires  des  cours  d'AutriMlK  àê: 
France;  de  la^Grande  Bretagne^  de  Prusse  et  Al  BMAi 
s  étant  réunis^  ont  pris  connaissance  de.Ja:tjettfpbilie 
jointe  {A.)  qui  leur  a  ^^té  écrite  par  le  MUnUllflMfdMi[ 
AiVaires  Eti-angères  de  Sa  Majesté  te,  tk^iémiimM^ 
Bas,  en«.iréponse-à  celle  qu'ils  lui  avaiqat  iftdfWlfol* 
25. Juillet '. derniea      ;..       .   •-..:.    ..  :  ob  Mi.>itih04i  '' 


.  ':  Lectare-faits-ide. cette  Iietfne l'iilea  PleoipDieBB^reB  || 
ont  jugé  i>4ceaaaire  d'engag-er  'lèa  .Pléupoleirikiîres  db 
Roi  des  Pays  Basià  te  rendre  k.in.GoB(éréace\i. ab.dk 
lea  ii»il6ri.à.  déclarer  .  s'il»,  «valant  .cannaisiiMiça  1  ddi 
opérations  in)]iliaJiea.'9rdQnnées"ptie  te  GôuvenMDiéa&ida 
&à,  Majesté  Je. Roi.  dès  Paya.  Basset  .à'îla'^tatent  •atDtq» 
riaëa  à  donh^r^bï  expliealtons  ceiàI»iiefltaAt.à  lH:irepâfcb 
jd'iiostilités:  x\ak-di»t, avoir  .en  Jieu  ie.S  A>'«i(>*"*i"V<''i'>i 
•  '  Lea  PJénjpetailliairea  >des  Pays.oBii'li^antxil'é^liB^i', 
-qu'iJa  n'éfatent  a«(teriflf!a:à  .Mut^,:auèiine-.éiiplicatiiiDlà 
cellea  .qui  .BCtlouvqot  dauf  l&JjelUe.ci-dessaaiitDtiik- 
lionnéc,  du  Baron  VerateU^.46  Sedaiw.auii  PUtfpàtenl- 

,, .,  fin  jnencteq^  ils  ont  refniii  JfPpiç  des  PJiçfO^piu^ 
^qlra  <|ui  l^s  fl(ii<}ris,ept  à.en^ei:,^Rim^(||atPineiit^"|!p  né- 
i»tciation  avec  U  Con^éreIbç(^^ur^Ià  condiuion 'a'i^ 
Traité  de  Séparalîon  entre  ^.Bp^À^i^e  et |Ja.Belg^n^ 
j' "  Ces  Pouvoirs  ont  ift^  4^p^i^^^|,ipi^j9içi,  qiiix.^t^çp 
^e  la  ConCérence,    (B.)  ;    ...   .^   '         :,,. ,  ..■^,,.-. 

7'.  Le»  Plcmpotentinires  Néerlandais'  s'étantri^troj, 
ceux  ,des  5  Cours  ont  pris  co|iri,ai^^^e'.<je  Ia.'l(,épqwe 
Ttfité  par  le  Gouvernement ^^e^'jà'^iû', Note  du  Sg> 
Juitlél  dernier,  et  sont  <^garenient  cÔRvetina^^^^dM)^Ef 
aux   Acteg   de  la   Conférence ,  cette  Réponse,    aui  se 

Wtave  ci-aiiii'é!fé«;';(C:)'";'' '';  ■■■"■■■'',-,■■■  ■  I  .;■■; 

'EéTBRHAZY.  '  /ir^LLBVBAIjJtf  .  BVI^lIlir.'  jC^PV^f  .| 
WESSENBBgQ.         PaIJIEBBTON..      ■    ;,- '  j,;    ■,;;(.',] 

(^Annexe  A,)  ■— :  t'4  Gmtyprmrt^HA  rfcs  i'a{f»..Ba*,.ii 

.  la  .Conférence..,  „.\    .,  ..i  ■.■!  Irl.i'î- 

"  '■"  La  Jfi^,  ie  1.  Aoitj  lâai. 

Exc^leifçéa,  '     ;  ',  .  ■    ■:  mj 

j'ai   bu  l'h6ifneDr 'de  recevoir  la  Lettre,,  mïe  vas 

'Excellences  m'ont' adressée  le   23.  Juillet  dernier;' 'et 

dans' lat^lie  elles  expriment  l'espoir,- que;  noiiobfifant 

les 'décIdratiftnB'COritenues  dans  mon  Offite  du  i%'4>a  ' 

même  mois,  des  Négociations  nouvelles,  tendantes  à'fa 

cencluaïon  d'un  Tctiité  DéSuitii'  soua  les  auspices  des  5 

Cours,  pourraient  amener  un  accord.     Vos  Ëscellenves 

ont   bieo  voulu  m'engager  en   même  lems  à  proposer 

au  Roi  de  faire  munir  ses  Plénipotentiaires  à:  Londrea 

(ffes  Pouvoirs  ^et  Instruclions;  nécessaire^,   à.l'efTet.j^ 

p 
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1831  Sa  Majeité,  qni  n^a  oeisé  de  donner'du  preavei 
de  aon  dëair  vacère  de  coopérer  à  iin  airanKement,  et 
d'assurer  ainsi,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  le  bienfait 
de  la'pûx  à  ses  Pooplei,  et  à  l'Europe,  dtant  toi^oan 
anïmëa  .des  mêmes  seittîmens  ^    m'a  ebar^é  en  oonsï- 

Îuence  de  munir  ses  Plénipotentiaires  à  Londres  dei 
louroin  et -Instructions  nëcessaîres  ponr  discaterf  ar^ 
rètei-T  «t.  Nf^ner,  avecvbi  Ëxcellenc«s'«l!«f-m^«a,.iu 
Traité' DéfiiNtifi,  destiné  à  régler  la  s^pnratioD  de  U 
fiollasde  d'aTeo  laBelsîque,  d'après  les  principes  ësoB» 
ces  dans  mon  Office  du  12.  Juillet,  etconvenni  entre 
les  d.Puissanoes  et  Sa  Majesté.  •  -'  ■' 

Selon  les  intentions  du  Roi  je'tnë  Irpave  dain  la 
CBï^d'^tpMter,  qàe  Sa  Majesté  s'est  iléterinînée  k  appa- 
yer  Id  NégociattoO'  par  ses  moyéQi  mltitaires,  détàmî- 
nàllob "devenue  doubTemén't  Imperîèuie  depuis  les'  der- 
niers ér^nemens 'Hol  .TÎenifpnt  de  sé^  pnsser  en  Belglqiiié^ 
où  Ton  a  va  ùn'Pnrice'  ^é  mettre  en'  ^bssessîon'de  ^ 
Souveraineté  sans  avoir  préalablement  satisfait  ao^  txiti- 
ditîons  fixées  par  \a  Conférence  dans  s»  12e  et  19a 
Protocoles,  et  jurer  s&ns  restriction'  âne  ConstitilffàSiL 
dérogeant  aux  droits  terrîtoriaux  de'Sa  Majesté  at'w 
la  Hollande.'  '    '  '  -    '  ■-•^■■ 

Comme  l'intention  de  conclure  un  Arniîgtîce  ne  a'(^ 
pas  réalisée,  il  n'existe  aujourd'hui  qu'une  cessaUui 
d'hostilités.  Déjà  la  Note  des  Plénipolcn  Claires  m 
Pays  Bas  du  21  Mai  annonça,  r|ue  Sa  Majesté  nô  p!ra- 
vait  soumettre  ses  Etats  à  une  prolongation  îndéGib 
du  provisoire,  et  \\<a'k  partir  du  1.  Juin,  ellu  se  n^S- 
derait  comme  libre,  soit  de  coopérer  aux  musuru  k 
adopter  par  les  Puissances  pour  réaliser-  la  séparai^ 
d'après  l'Annexe  A  du  12e  Protocolf|,.^QU  d'agir  pooT 
son  propre  compte,  et  de  la  manière  .(|iia  les  ctrosn- 
stanceslui  paraîtraient  exiger,  mais  toujours  d4n«:)B 
seul  et  unimie  but  de  parvenir  à  J'ardru  de  clwwMi 
que  l'Acte  de  séparation  avait  raçonnw.  jusle  eti,ooa- 
venable.  ,      ,. 

Le  5.  Juin  les  Plénipotentiaires  des  Payd  '  Bu 
crûrent  devoir  s'enquérir  du  résultat  obtenu,  afiil  nue 
sur  le  rapport  qu'ils  s'empresseraient  d'en  l'aire,  le  Roi 
pût  aviser  aux  mesures  que  réclamait  IViat  actuel  des 
choses,  dans  le  double  intérêt  de  sa  dignité,  et  de  la 
técutité  de  la  HelUnde.    Par  une  répoi       du  ~    ~  ' 


^  la  Conférence  Youlut  bi^  les.  li^^rn|eii,.  Qu'jelM^.  9!aM^u«- 
pait  de» .  mesurçji  vqup  pqurrçî Wt  /i\e<^§niQr  1^ .  ?ngage- 
mens  contractés  envers  le  Roi'  par  les  5  Puissances. 
Enfin,  par  leor  ItSdte  idu  22b  Jil{ti;;:sgg  ]^i(M€mibim 
annoncèrent  de  nouveau,  qw  fe  iiôi,  •  fermemëiit«  résolu 
à  ne  rien  sacrifier  des  droite^/- 9^'i^  ë^éïkk  mnèré  par 
iipp  .adb^ipJ^*  devait  peirsisler.4iM»  l9«.réser]^e  déjl  con- 
,lHie  de  ,l^.,CQwf0r4!pce,  . r jBfeUîven^pnt  à  sa  ^op^^^ipii 
aux  mesures. /|u'€^  JugwaU^.jïftftpqa' ij*^49ipt^j»,,!f«^ 
jMie  Iprwjn'eUa  avait  fait  ^BXjH-imftr^^ftfijpp  ^^igfm^^^ê» 
des  5  Gpnrs,iii;|a;Haye  Ie,dç8v^;î9m^  Si^^^jiept^y^^». 
«tint  polirJ»  fllftmin(  d'iwer;:,4i^ jiîrttp  .r^ervç^,:  |l  «^9^ 
U  est  vrai,«(ité.  iSnt.une  r€|i^ve  is^lti^fflisante,.  inai% a^ 
venait  de.leuP^  étr«l  enjoint  i^le^ffl^^îl^er,  jq^'w  ^^^^ 
dant  ainsi  QO.  p^rtaiit  de  la  mp|ipsiti<^|  qiie.iA>  CwS^ 
repce  de  fon  iaàfé  m.  Uxif^9if,.}m 
y^s  d'e»^0«tf)i^  HAppcp^e  Aj  ^di^.Pifptftcole  \%^„s^Xif\vi» 
ai  cette  snppositÎQ A  était  ^^niejjftiej.p^r  l'éitrèBeinenty:it 
ne  resterait  .a#r:R(M  *d?awtr^:,|ill^rfirtiy«*  Wft/;0^1e,,;dp 
Tecourir.,à  ^4^9  propres  mo^eps,  et  de  mettriè  .uniit^rnjie 
à  des  condescendances,  qui-.neiSefaiei^  pl^s  compatibles 
ni  avec  ta  sâreté  extérieure^ ^|^térjQMre:de.)'.l^ii,.,)li 
avec  tes.iDtéré^,  de  ses  fid^fei  ,§^jq(;^  déjà.  .sî,.g^f|ve- 
ment  coiaproaiis,t  i^t  dont  la  rqine  absolue .  ler^it  le 
résultat  de:  Ja' prolongation  jjie  la  présente  çri^^^ ..  Ljei 
■démarche  mén^e  ci'* dessus  mentipnnéie  .de$  B^pr^^iî- 
tons  des  ^«Hirs  à:  la.  Hajie;  prguve  évidemm^Oti,,  cofu- 
,bien.à  cette  époque  .la  Conféreppè-deLoadi^s  étwt 
coavoincue.  4es  droits  du  ^Roi  .idç  ..re(»>nin^eqç.er.  \^ 
luMtilités.. .  ••,  ..  .  ■;'     ..,  :> 

Depuia  la  date  des'^Pièc^s  diplomatiques  qjve  jp  49/3 
euis '.pèrmi0.4'aUé|guer,  de  nouveaux  motifs  qnttlù  for- 
tifier les  dispositions  déjà  exprimées  de  la  p^rt  de  Sa 
Miyesté;  mais  q^eis  qu'en  puissent  être  .les  résulta^, 
ib  n'altéreront  en  aucune  manier^  Je?  Ypeiu^:.4!Mii  h^fH' 
reax  succès;  dont  le  Roi  ne  qess.era  .^'accompagner  les 
«fforts  de  vo^  E)Kce||enees,  et  ceux  de  ses  propres  Plé- 
Bipoientiaires ,  ayant  pour  objet  d'arriver  à.  jm,^  ac- 
cord, destiné  à  régler  la  séparation  d'une  manière 
conforme  aux  droits  reconn^js  de  Sa  Majesté  et  de  la 
Hollande. 

Je  saisis  cette  occasion,  etc. 

•  ■  »  1  ■'  '  .     .      ■ 

.  V^BSTPUL  DE  90EUBIf. 
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ISSli^nnexe  Bi)  -^  Pletrts-'Pouuoirè   des   Plénipoten^ 
."tiaires  dea  Payé  Bas.    f.  Aoât^  1831. 

Guillaume,  par  la..ghii)ce.  de  Dieu,  Roi  des  Pava  Bai, 
Prince:  d'Orpiige-Naaiau,  Grand  Duc  de  Luxem- 
'. bourg,  etc.  etc.. etc. 

tà^i  Plénipotentiaires  d'Autriche /  de  France,  delà 
Grande  Bretagne;  dé  Prusse,  et  de- Russie,  rëataig  et 
Conférence  à  Lofidi^j^  ayant  éxprittid  à  notre  Ministre 
ties  Affalfes  Etrfitti^ères  leur  espoir  que,  nonobstaet 
Icis  dëclak^tioAs  fè'afermëes  dans  rOuke  adressé  de 
nottie  'part  à  la  Cdnfërente  le  12.  Juillet  dernier,    des 

■  ■•a  •■  ' 

ONf^ôinëtionif  nôiiVélfeÉ,- tèfhdantes  à  b  conclusion  d'ow 
Traité  Définitif  pëi^  rapport  à  la  Betgi<)ue-,  sons  les.  ao- 
lâpices'  dés  5  Cours,  pourraient  «imener  un  accord  es- 
sentiellement désirable  pour  la  paix  générale^  et  propre 
;à  satiâfaife  à  nos  'drditt'^elr  intérêts;'  et  ayant  engacë 
'notre  ëuëdit  Ministre' S  rion^  propoîier  de  fbire  mamr 
lios  Plénipotentiaires  à-Londres  des  Pouvoirs  et  ki» 
structlOils  nécessaires,  à  Teffet  de  discuter,'  d'arrétat^ 
et  de  signer,  le  Traité  en  question.  Nous,  voilhat 
donner  une  nouvelle  preuve  de  notre  désir  de  parvenir 
à  nii  arrangement  définitif  par  rapport  à  la  Belgiooi^ 
avons  donné  et  doriiibns-par  les  Présentes,  nos  rUmi^  * 
pouvoirs  aux  Sieurs  Anton  Reinhard  Faick,  GraiMl\ 
Croix  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais,  notre  Anbr^" 
sadeur  Extraordinaire  et  Pldhipotentiaire  auprès  d»! 
Majesté  le  Roi  de  ia  Grande  Bretagne  et  dlrla 
et  Hugues,  Baron  de  Zuyien  de  Nyevelt,  Comi 
deur  die  l'Ordre  précité,  notre  Chambellan,  Mai 
de  rOrdre  Equestre  de  la  Province  de  Hollancfo, 
notre  Ambassadeur  auprès  de  la  Sublfme  Porte,  à  l'ai 
de  discuter»  darréter,  et  de  signer,  un  Traité  Ati'WÊt'  ; 
paration  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  avec  lea  Mit.;  '^ 
nipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Ghaéi 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  en  CVÊÊ^ 
rence  à  Londres,  également  munis  de  Pleins-poftviMRir 
en  bonne  et  due  forme.  Nous  réservant  d'approofM^ 
et  de  ratifier  ce  dont  nos  dits  Plénipotentiairea  terinf 
convenus,  ou  ce  qu'ils  auront  négocié  en  verta  dea  pf||^ 
sens  Pleins-pouvoirs,  conformément  aux  Instmctlou  ^âb^  ' 
nous  leur  avons  données!  En  foi  de  quoi,  nonp  afoiji 
signé  les  présentes  de  notre  propre  main,  et  y  aTaii^ 
fait  apposer  notre  Sceau  Royal.  ^t 


Fut  à  )•  H^,  ce  1.;  Août,  4q  Tan  1831,  eiï  dfi  Hit 
iiotre,IU|[M.Je  ^  ,.;-.;i  .,.;.;;;;■■:,         ,:i   ,',-J:^i 

pe  pv  le  «Loi|  Ifô  Miniitte  aèa  Jmàîréi  Ëtmheèret, 

■  ■  -,  .:.!  M.:'...PP!"^^^^r^ff^°^'-  ;  .  :J--  '■,".■  ; 
:.i  .'  .  .,.'1  iib  -.  .:..;iiB'aMdlMVU»J^nffl««jflHli 
■}:■■  ■■■    ,  v^yiiAi«Ai        :.;];■'!  -.i>  ^vi,;.' .ii-i.i.'-!  ;■.! 

J*al  rhonneur  de  transmettn,jt'rotri],Exoell4n«Q-la 
R^odseï  ^ij!«  -iM  charge  tteifffka^  d'aFV^ès4e«iitr<lres 
de  Sa  ilmett^jJeuïoi  Mep  9f^fi9V  «t!  dfi  l'avi»  Kliïi<>ii- 
seil  de  Ministres,  à  la  Note  datée  du  25.  JMUfti^.^tet 
flgnée.  par -Jea.  SCeÎBtïe*  ]Rt«nîp«Jll#ftii5w,..rfA#tf  che, 
de.Frane4v:Xl«>:'^-jC<iVQdR;:B|)eta£WV^da.>^<w»etii«$ 
«le  Rume^'i  ;"  i  ...  1 

Ceat. [afferme  réitolulion  du  Gouvernement  Belgfl 
j(le  oe  pw.,sof^ir  de  la  poMlîon  où  il  a  éié  pUcé  sur 
la  demandé  fl^çme  de  la  Conférence. 
,  ^M.diiSçult^  de  détail  (liii  pàrÉ^îssènt  arrêter  la 
^oilande^  y4p1afiiront  facileceent'  lorsijue  les  deui^  Par- 
ties) par  urié  adoption  réciproque  d^s  preriminaire^VaU- 
t;4>nt.  admit  des  puints  commun^  de  dtpart;  ces  mémeif 
dift)Cultés,  dopDjeraient  lieu  à  d'interminablea  discussions^ 
ji  elles  étaient  soulevées  alors  qu'il  n'y  a  encore  d'eii- 
ffagemeiit  qaç  p&ur  une  seule  des  Parties.  Dès  qu^ 
_^  GouvfjrQemént  Uollandats  M.sef^:'9Î>  '^QOt^  Ja^^ém^e 
poqîtiV  que  te "Gpuverneméiiï.  Belge,  cèliiï-cî'Veiii-  ' 
pressera  dt! 'nailiinér'dëa''€kAiiUiibs4ire5  dAMrçj^eurf 
.et  liquidateur.-    "  ■  ,ri   .:ni:  ir.- :      :      ■  -■•■■■■■  •- -. 

',  Agréez,  Mylord,  etc.  ■    , 

•lie  Ministre  deè'-Jifffifîrea  Etrangêfëa,   ' 
DE  Hbulbnaebk 

:^/acluae  à  ^Janexe  C)-rZ«?  Çffuvern&n&^t.  Belge 

.  .  à  la  Conférence.  '  ,.  . . 

.    BrDxeile»,  le  28.  Juillet,  laSV 

,L«  Sonasigné,  Ministre^  des;  A^atres   Ëtrftiig^^ 

-ée  la  Belgique,  a^est  fait  un  devoir  de  sonmettra  à„3p 

Majesté  10  Koi  des  Belges  et  à  son  Cons^,  la  ^ttfe 

ma  datQ  do  2&.  Juillet,  1831,  qafl,âon  Ex««Ue«.CB  Uifi 

FabMnfeoalw  a  bit  riwiuHne;.<l«<liit,adc9H9r.|  4^1a 
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1831  part  dcÂ'  Plémpoténtiatres'  des  Cours  d'Aut^iéhe,  d« 
France,  de  la  Grande  Bretflj^ns,  de  PriiUie,  et'da, 
Ruisi^t'ét  îl  ^  été. chargé  de  faire  la  répoifpé' ^irànte, 
]je,  Congrès. t^at)oii'|il  tïe  la  Bel»;îqàe'a,"par' ■oii 
D<^cret  dïi  9  Juillet,' piireinent  et  simplement  adopté 
les  .18  ArtJcIes.  qui  lui  avaient  ^të  proposés  aar  la  Goa- 
rérencè"cdnime  Preniûi^'ali'es  de  païx.  ~  "Cè  Dëéret,  mi 
les  5  Puissances'bht  p^ât'Oqué',  r^tiferme  toutes  let 
Co«4ili»niii^'dii'  l^](i>tiètMe-'-polîti(]ue  du  Pajs;  c'est  la 
Loi  Fondamentale  de  l'Etat  en  toW  W  (|ul  concerne 
ses-  rHhitftfns  exti£t1e(ir«8.  ■.■.■:;-:. 

'Tellêefltlà  ihMHiim'  où  le  Goàveritem«nt  da>  Aet 
eYté''iriacé  parlfe- Cotkgr^,  da  oonbentemeitt  -  de-fa 
'       Coi>lM**o.'--'      •   ■'■■■'■."■  ■■■■■■•■  .  -vir-:.';-  .,■.■.    ;;,, 

.•ni  ''lUi^iftofrvéhiMWiHtii'iAn  '  Rot  ne  '  sanrtàv-vtTÛr-  de 
4ctt<S'f«lil(UQn^u'««;Wf''»t^tUat  «ti-c4Àti^icdiM':aYéo4à 
Loi  même  de  son  institution,  et  en  s'cxposant  à  être 
désaVuiië  parlé  Gftiigrèa,  oh  par  les  Cliambres. 

L')lriicle  XVÏII  dai  pcâlîininaîrés  dë'paix,  porté 
fliie  **ce.a  j4rliclés'y'é'c.iii('of[i[ein'èht"(iWàpi'éèi  s6ronl 
%di^Um  k'/nmV.MHmj:"  \\  'né  ■  Wéut  '  donc  .être 
quekfoti'  du  Trii/t^  P'éfi^'^iy'aK'^'à'l'^dBiiironr^^^^ 
Aie -'àes' i'S  Articles;  ^ii'diins  l'état  litituel  des  choses, 
Per'ivbl' de  Plcnipoteniïaii'eis  accrédités  jirès  de  la  Con»- 
feiencë  sèi'aît  sans  objet.  Cet  envoi  pourrait  se  faire  w, 
tomme  le' prévoit  l'Ariiiile  XVII,  les  Parties,  anrès  rif- 
dojiiion,  mutuelle  des  propositions,  réclamaient  t'es  bôÂ 
orricé^'tjiie  les  3  P'uiisaiiceS'sG  sont  réservé  de  prété^< 

.-,;:,  uLje|..ijl^flii'cuU^'s,Àij.i'pyv*^"^  s'cleyer'  rentrent  '  d»^ 
les  dclails  de  Tex^cution,  et  s'aplaniront  faclluraen|t|4m 
que  le  Gouvernement  ïloUandais  se  sera  placd,^  w|r 
l'acceptation  pure  Qt  ^iniple  des  Préliminaires,  dans  U 
ifij^iiiç  position  que  le  Gouvernement  Be)<re,  (\\A  l'em- 

iiresïera  lie  nommer  les  Commissaires  d<:[iinrcatear4  et 
iquidateurs,  conlorménient  aux' Articles  VlU  et  XllI. 
Lt^'CoïigVÈâ,"è'rf  adçptaht  les  propoï^ltions  'deh 
Conférence,  a  voulu  donner  à  l'Europe  un  gage  du 
tfésir  qri'il  avait  d«  ne  pas  compromettre  la  paix  ^ëA^ 
VSTè- jta^' 'lii  reprise  de  hostilités.  Le  Gonvertiement  du 
'Kol  ctlntînuera  hfaire  religieusement  oltsërver  la^in»- 
pension  d'armes,  sans  abdiquer  toutcfoia  le  droit  lli- 
'ijli'énahie  de  repoUssÇr  une  agression  iiio)tirt4Se;  )1  doe- 
nera  Fexemple  de  la  fidélité  aux  ei  gns,  bi«l  ti- 


m>  w  départir,  dans  -«anm 

Â-VBUli.--.-  ■   :|r-   -j 

h*  SôiM^god. prie,  etc.: 


sola  à  m:  s«  d^pariir.  <lalu4Wt«a  ««V  da  «ntâtoe  qpi  1 
lui  â  Aé  ttaei.  ^ 


Bfi'ItfeUiLBIlABtœ. 


,TreaiîéMe'Pi'otocole':d6;  Hi' GôafèreTicé  dé . 
....;',-,    .,Zji;^ifireSf    du  .'S^'j^oiÙ  iBZl*  .    ' 

Ppésens:—  li«MPIëAifHrteniiairei^Aàtriclie;<  deFnnmj 
",  deIs'<Qt*Bii4ê-Bretagnet.«l«il!rusM;  et  de  RtissICw 
'  Lea  Plénipotentiaires  des  ciDT|'(?6àfa  Vêtant' réunis; 
ont  prïs  en  conai<ltration  les.  Dotidtnélik  joints  à  lènr 
Prôloifble  d'hier,  et  iiprès  les  abolir '^iiStiiiné,  ont  réadlÔ 
dnldresscr  au  Gouvernement  de  SJO,  Maj.  le  Roi  dÂ 
Pays-Bas,  et  au  GoLivernement/BeIge;-'ife8  Commtitiîcai. 
gpns  ci'-aimexfies.     (A  et  B.)        '__  '  '  .'  ■ 

EsirBEHAZY.'  '  'l'AI.LEÏRA^D.  BfeËoip',  trETEW.'  '"- 
VfÎEBSEWBliRG.''    pAÏ-MÈasTON.     ■'■'■'_-■'■■     MATCTgZEVtC;! 

C-Àrineiee  A.)—  A'ofe  de  la' Côn}êr;çnt!b  de  Jjondrek 
«  S.  E,7e  Baron  VeTSÏoU:  de  SOéieh  ;  màittre  deh 
affaires  étrangères  de  'S.M.'tp  'Roi  dea"P(ty'é~B9A 

'  '-     à  la  Bajc,   en  dhtë'dU'S^-'jfiMt  iB3i.     '    ■•'■     - 
-     .:  Par  la  Wltre  que  V.  Bxc,',,naus.«^  &U  l'honnear  dç 

t|u'il  entre  dans  les  i)ite'(iti^inr  tbi  ^.oi,  son  auguste 
maître,  d'appuyer  par  des  mesures  milîtaireB  les  nëgo- 
«ialtion^  <|de  se»filâiHp(M«ittiairea\8ont  xhargës  d'ouvrir' 
'À. 'Londres;  >  ■>■■.',..'-,.•:  .   ,      i 

.::  'NAus'ai^tuis  pense  qi)e  ces' ntcgures  ne  seraient 
adoptées  qiiB;  d^^s.Jjinttîrietir  du  "territoire  de  la  Hol< 
iand»^  sl,le:brÂit.MiblîCine  qim^  apffienait  qu'elles  ont 
■élâ'^teDduw;au:d4l^  de;  ses  Cr9niiÀres»-.^ué  les  lif)^i]î;ës 
joat  été  repris^.  poI^re  les^  Bdg^ç^  4'Àprès  les.  ordres 
j4u  Aoi,  et.  que  l'Annîstioe-qui  fivsat^iétabli  à  Auvera 
venait  d'être  dénonce.  . . - 

.'  .'N'ayant  .pu;  .^b^t^nir  .des  ^l^pot^t^Uaires  «^èrlan- 
.'idûs  avcuoe  espÙcatioa  de  çtà-fai^,  nods  nous  rerusona 
-eacore  à  croire  que  le  Roi,  au  moxnent  même  où  U 
.  MW  faisait,  communiquer  sofi  .uitçaÇffR  de  négocier  un 
.-traité  depaix  déSnil^f,  ait  ptîs  la  ràolu^on  de  rallatoer 
la  .guerre  et  d'amener  la  destraction  d'une  yiUe.de 
r^Téptwtent  ddpt^^ble  eu  li)i-méin«,  ï^,jÙi< 
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1831  sei'viraU','  par'Iu'MiMlhMMde'  baine  ft' derMoeanea 
qu'il  ferait  nailre,  de  rendre  presque  impossible  ta  eo(i« 
clusion  de  cette  paix  déinr^e  par  S.  M<  «f  par  h'Hollande. 
'  V.  Etc.'  connaît  les  motifs  d'intérêt  général  f|ui  ont 
porté  les  cinq  Puissancei,  dès  le- mois  de  Novembre, 
a  établir  une  sufpensiqn, d'armes  e,Dtre  1^  Hollande  et 
la  JSelgique.  Kllé  connaît  les  engàgem,ens  (iui  stibsîaiMit 
à  cet  égard  entrie  ks  cinq  Cours;  et'tjae  mentionnait 
en- teriniiea  exprès  la  lettre  que. noUsatoiu  ei^rbonaflor, 
M.  le  Baron,  de. iTouBiiadresier  le  25wJfitllet  dernier. 
Ces  motifs  «t  ces.e^gafj^etpens  sont  les  mêmes  aujonrd'hin. 
Le  repos  de. rElirQpe's'y  rattache^.  .Nous  espérons  tj/ifi 
suffira  <I,9  les  ^ppql^r  ipi,  et  que  V.  Exc^  né  manquer^ 
pu»  d'obtenir  du  ^^T  les  ordres  nécessaires  potir.alw 
toutes  les  hostJlit^..c^ei).t  sans  aucup  délai,  pour  q^ 
les  troupes  de  S',  M.  rentrent  daria  les,  frontièrea'  dÂ 
son  territoire,  et.  pour  que  la  ville '.d'AnvîÉrs  We  s'oit 
pas  exposée.. à  une  cétastropbe  intiniment  regr'éUa.)>1& 
Ces  demandes,  fondées  sur  nos  engagemens 'et  snr  fei 
besoins .  de,  rE.urope  entière,  seront  san^  doute  faro» 
ralliement  accueilltes  par  Sa  Majesté.  Nous'noiù'jplt^ 
sons  à  le  croire,  {st  nous  prions  Votre  £j.i[cellenc6 .dà 
nous  honorer- d'une,  réponse  prompte  et  satisfaisante^^" 

Nous  n'arona  pas  manqué  d'engager  les  Belgea  k 

cesser  les  hostilités   (jd^ls   auraient   reprisés  en-  aoiué- 

(Juetice-deif  AïOàtcmens  fkits  par  leaitroupea  dii'RalfMi 

■    '  /Agréez  M.  '  lé  Baron  etc.'-'-      iii  ■    li  h|. 

""■■■■  ."        ■'  ','''1    ■■>.;'i';'|i    ■         Hwn 

(annexe  B.)  —   J^otB-ae  la-  Confimitoe  de  Z,on^jm 

u    S.  E.  M.  de  Meulenaiire,    Ministre  des   affini^éK 

étrangères  enBelgique\  en  date  du  $,  j-loât' -iSSU 

."-■■     '■'■''■■■"  I   -^^dDdrej)/ IdS.  Aoin*,"»Al. 

-.       Ijtièî -Conffrehcé  tVIii'  MtipreriMe  de  faire  letitd^ 

Vriik'Mtëli  tidcéilibiTti  p'À^V;  .obtenir  Id^esaalion  immâdhMe 

déï'hokdiités  qliï.  oÔt'Aé'  reprises;-'  tant  sur  les  Film- 

tièrës   de  la  EloIlànJe  -et  de  la  Belgique,  que  daMIa 

Ville  d'Anvers.  >     ■■'*: 

KRe  a  rappeléifei  énfagemétift  pris  par  les  5'Puis- 
Bances  dèk  le  mois  de  Novembre,  relativement  à-ww 
suspension   d'armea',    et  c'est  en  vertu   di 


engacemens  qu'après  avoir  demandé  au  Gonvi       

Néerlandais  de  faire  rentrer,  sana  aueuil 'teUrd>^wl||. 
Tronpes  dans  les  Prondêres  de  son  Tenf tOlnv '41  vt 


Qwitéténe»iéemànéé  égfcJaiBenttau. Goévtt'ncÉieit 'de  k  1681 
Belgique,    la  cessation  immédiate!  -dèis''!lNlstiBté»';qu!il 
auvaià  reprises  ,*:«t  Ja^e&tbée-de  ses  «Troilpés  dais  les 
Fiilenliàvetf  dit  Temtoiiw  Belge;  ;  si  dles:en;  éeaieat  ^^ 

fx  liat>C<>aréreaGe<t«indgrë:Ja*TépQnse;fqVclleîa  :réçm 
dit'GoQveraemânt' Belge 'en  dat&  dtt:.2&.Ji^tèt,  «e 
pèatilx|iie'»  réitérer  sesfiinstartces  peuri:lei;pi)oiiipÉ  >ëavol 
de  PléaipetenliairesHiBelgiBs  .à:Loàdrea^iauxnierjnea.':de 
kl rMole  idu  25.  Juillet. dernier;.'^ elle  eonsidère^cet.eiinit 
comme  indispensable  à  la  conblttsion.:d'iiiii>llrtiké*'lîé&; 

nitif ,  (don^rl'éxiateiiod  politii|ue:.de  la  Belg^iito  a-.'liésoin. 

'1'.  ■•'.  't  -«••• 

Tr*0niiB^tùBi€mé'  Protocole  dei  là^Cenfèrenoe 

'^*  »  '^'^''^dë  LoridWeSy-éu-6i-:^oûf^^  jfP35.ru-:o^^o  i 

:.  u  «î:^îûrapw  %,êtogfteJ,.de.ÇjJ^9sj)j  ^f}t^fff^'^nBSfi(. 

Le  Plénipotentiaire  deMSa:lll>àjestié  iBritaniliaùeià 
€wrëA-la  4jloafé'rélieef4'*KBh  tissant  aux '^iénipeteiiiiaires 
d^  4  aatpes.'CoursMa'>4^ch>àtioh  suiNranlfetirin^nf  in^i   • 

'•.UK\  Qa6idlitâiMnenti6ù:leiGou^ê»emenlrjdeifiaiMajea|ë 
Britahab^e  t  a  voit-  >  veçw<  ^ABonsanoe  idlb(  lai  têpriâe  >  dèls 
hostilités iriintre>l»'iHolla»iie(>ët  4à  BelmveVv.iil.  av<4t 
de^é  là;  une:diMsibniide!lâ.'Flotle  îdelâa  '  A^festéi  Tordi^è 
de  <se  ilNisscniiblër  Ië»'pl6tô<  pessiblç  arff  Oiuieâ,  t>ù  elle 
aflroît  A>pbnée  de  itu— oarîr  ^'ànit  mesure»  cfui  pourraient 
devenir  nécessaires  i^or lie  irétablissèmeat  «de» TArmisticé 
«que  Jes-  &^»Pui98anoes-'ise'»aoni  engagénsiài^jnëintc^iir 
entré  fosflollande  !ei< la' Belgique; >  ct>^quiàr|éepais  iPés- 

Édition  fée  cet  ordre, iMéi^niMiTeaii''^SÎMi«oram:ide)la 
^j^uq  avoit  réelaimél'pséisiance'des^&  Putssaàceay  et 
ÏéEdàleHAeat:i]n  secevri  naval,  de  la>pbrtile(la;:Grande 
fetàgliei«i-  •  "  ■•    -••»      IMI     hi'»  ti  '  M»..  P    ';»!    >','    'l/^nM'».»     -Vj 

Le4Plémpoteiitiair9»de  jSa  MajestéilëiRdi  dbs'FrÉn- 


••»    : •:! 


a  *  *  w  - 

faiat»  décttirév'<]ue»le'*Sbuverain  de  la;BelgiqieiWenoit 
db'idemaâder  h  tat'FrBnoeîson  interVentitia  armitov  i'Tiu 
k' reprise^  des  bo8tilitéff'eht're>la  Hollande- et  hi^Bdgiqàc; 
qtt*ilt  afoft  méméajdulé  que  le  sècoute  ^laciGpuiterAe- 
•mént  Français  étoiid^unevxtréme  urgence,  et^nll-n'y 
arroît'pas  un  instant  :  à  perdre  jpiaarJm  a'Ù  jRo^ioit  prié- 
•Teair  «De*  conflagration:  'généfalèb  ^Le  danger  éhaat 
ansti  pressant  V  le'Rei  dea  Français  s'était  'déoidd  à 
fWnMt  JbiiiiédiateHieiilj'jQneoArinéa.  ■pdnr^.afMMttr  au 
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1831  secourt  des: Belges, ^  et  refotaler  lès  Troupes  HoUan- 
daise^sar  leur  Territoires" 

Lés  Plënipotontiaires  des  4  >  Cours  ayant'  dïMind 
connaissance  alors  au  Plénipotentiaire  de  France^^das 
dëctaratiohs  faites  sur  le  <méiiie  su^t  par  le  Gouverna 
ment  Français. aox  Reprësentans  des  4  Coars- à»  Pariai  , 
le  Pléaqpoteqtiaire  de  Franco  s^est  référé  à  ces  ddi^ 
ration*,  Ot^a  .annoncé  cpié,  dè^  que  le  but  t|u^elléa  m* 
diquent  seroiC  atteint,  TArniée  Française  rentrisroh  dans 
le  Département  du  Nord*    •  .-'    -  ^ 

Ces  dëpioi^afions  entendues,-  la  ■Conférence la  rCon* 
sidéré  que,  d'une  part,  la  France  »  en  prenant  la  dé- 
termination qu'elle  venoit  d'adopter,  n'avoit  pas  eu  le 
tems  dq.reI*pIi^  Tobligatiort  où  elle  vouloit  être  < 'de  se 
concerter. a?ec.  ses  Alliés;  •.mais  que,  d'un  autre  câté 
elle  nn^iGestoijt  J'intention .  de  ne  Caire  servir  ses  mes^r 
res  f](u'à  i'éiéiibtlon  des  en^agenâens  pris  pair''teii'5 
Puissanèés'Veiâtnreihent  an  maintien  de  rArmistité  entre 
la  Hollande -et  ia  Belgique. -^  ".: 

E«n:  conséquence,  les-  Plénipotentiaires'  des  i5  OoiM . 
ont  regardé  l'entrée  des 'TroiJ^es'Françaisea'en  Belg^ 
que  coianle ''ayant  eu:  lieu,  hoh:  dans  une  intbnticU  par- 
ticulière j  à'  la)  Finance,   mab  pour  an  objet ivera  UujÉB  " 
les  déGb^tions  de  la  ConftreHcr  se  sont  dirigéés^iel 
il  est  restëjêAteiidu.'que  l'éxténtloa'iB  donMcr auttflpft»  ' 
rations  Ae^zéi  Troupes^  «ij  b>!dlirée  de  kop-Btfjoisrflli 
Belgiqoe^  ''sçrent  filées  dlrri  «oamin  iin mil  iisifiinèei 
5  Counbià^JaiOonférence'delLiondres.:      ;:;?:  'im9*/o|i^ 

Il.::est.resléu  entendu  dejméasêv  que  'daïis?  le  ^diÉ, 
où  laieq^^érMiom  de  la  Flotte  :  A  ngloise  devtendlrQiMÏlk'^ 
cessaiiwV 'O^tte  Flotte  n'agirbit  qiie  pour  Taecom 
ment  des- menues  vues,  et- d'après  les  mêmes  pi^ 

Bn:  boire  il  ;est  demeuré  convenue,  <|oe>itsii 
pes  Françaises  ne  franchiront  par  les  ancienBee.-] 
tièreÏB ^db  WlHdllande ;  qtte  leurs,  opérations  éoi^ 
ront- à' li|M'rité' gauche  de  la  Meuse;  que.dMéi 
hYpothèse  elleB  n'investiront  ni  la  place  de''liM 
:ni  cehc'dé  Venloo,  pareequ'elors  là  guerre>aeriaifeMk- 
tée  trop^rfts  des  Frontières  de  >la  Prusse  eftdtt'idHkNi 
magnf^  '«e^qni  ppurroit  donner  lieu' à  des  rnni|(lrHÉiéiii 
gravés.-qfueilès  Puissances:  oberohent  à  éviterffl^priÉrftai';. 
conformément  aux  déclarations  faites  parJe^fliMiHpç^. 
ment  Français  aux  Représentansdes  4  Coum^  BMli' 
les  Troopea  Françaises  se  retirer^Mit  d     ïtT 


de-lâ  France  dès  nne  rAraîMkfl  anra  ëtd  HfyM\  Yelll 

qu'il  exisùit-tivaDt  la -npriM:  Uei  iiosdlit^.'. -.  '  . 
'  'PNiïl^etat,  U  C6nrér«fitiè''i  reconnu  Mie  1^  ièfi- 
niera'  ^v^einetiis  l'engageaient  ilhilH  fortànbnt  ëA^i^  à 
s'secupei-'aa  plutôt  d'tv  Traité  Définitif,  propre  à  ter- 
miner tout  différend  entre  la  Hoflande 'itikilselgiqae, 
et  Ind'M^edsabte  au  inaiotien>-)d0'Ja  paix  génA»tfc'T 


Trent&^BVxièmé Prciooélè  d»  la-Gôt^fSreHée 

FréMDs?^'  bitsPténip(«ënt)aivfs-«AiitrîdU;o4:  FMiwb; 
-  .-''idQ^A-GVkiiide  Bretagne;  nie  Pruuç;  et  àmSLvMk. 

..  ..Ces  ÇJj^BJgotenliaii-us  dus  cinij  Cours  s'étant  rpuifi? 
en  Coiifèrencè,  ont  pris  lecture  de  la  Lettre  cijoîiile 
4u  Baron  Verstolk  de  Socleri  (^A.)  servant  de' réponse 
&  èeltv '^U'Ifa  'iiVaient  adressé  le  5  du  courant  à  ce 
'MïhW^,' "dp  'sujet  des'  hostilitlfs  qui  vèù^îent  d'être 
repméè'^nt'ré'la  Boltande  et  la  Belgique.  .'  ' 

.LeJF JPl^ç^o'teatialres  des  cinq  Coiar^,op)ï  pri^içpn- 
jnaigM^  ,^;,omi',e  d'une  Oomoiunijcation  ,<^ui  .Iwr  :)> 
^l4^if«te,-Da«,;J^..Pjbé«ipotejitUirës  dç,  Si^  ,jUajp?*t^„.,jb 

•»«    <4ef,iR*H-ftw..  .,,..,„:.;:,,.,„-,   li,.,!,  >,    -,1,    ■,r,.jA,  Jl 

.    /i>.e!oDiîdéBàBt'qnni  nâiiilt»:^l>cétfe.CMilBB^icàtiin 

«t  des,  mifriMtipna  directcnéot.  reçues,  ié  Hallawlai'fet 
de  BcJgi^ef  que  L'ordee  dtt:  «ner.lM.Uoitîlitéii  efide 
serctirerien  idei^a  de-,b>J:Ugoej<d'«ri»iaticBv>.'doit''ii*(nr 
été   expédié   aux   troupes    dsi.Sa  <IU3rfeSt4l  lelt^Mudes 

^«y8;ftw„,et,;(inp  Ui,cf»»  dan^,  lc^uel.,ae^  çq^sation 
d'hMlijhéf  e»>cptt<inetfHJt5^9tKfin|,ilien^,4<^L#tt;(,,^lf^ 
Ies.piéplp90«a4ire«  d^s^çmii.'poiirs  pm  jEflw'ii. 49/PMf- 

,dr«  afltft  dV-l^  ty>D{)niunifiailJ<ïa;|d^  Pléni^atwifiairefil^tu 
BiOl^ff  P«^ftî-Pas,  en,Ja,ioiinqnt,«u  jp-^ifiirt.protWEwie 
(B.}  et  se  sont  réservés  oTarrèler  uitérieureimMi,  4elpn 
)es.:cirvoaalHices,  les' déterDÛBStioi»  qiii;p#urraïeat  être 
nécessaires  de  leur  part.  ■.„■■   ■■    .    .  ■  , 

Webbskbbko.     TAi.&iTkara).     Bui>e«.  ^'LiBvmr.i- 
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1831  (j4nn8k»'A.}'*^  Notts.  ôA'tttâa  eutx  Piénipatentiairts 
de  la  Conférence  de-iLanHrA^,,  par  .M*.Jo.Barork 
fTerstf^K^  Soeha,.  Miaistred^a  affair.eté.tfaffgèrea 
du..J^i  tte^' Payê-Sff't  en  ,d?te  du  ^  ^o^..|^ti , 
'    ■  *■  ■  ■';■■'■;;  ■  ■    ■'''■■■'•  '■'  lA  Haje,  le  8.AMt^<}8»l, 

'  L  -  :!;h>',Biic^flnecSv"!- 

J'a8j«ii"l'bonneuv  <de  recetoir  la  Lettre  d» VofrCx- 
cctleijMi/ dq  Sine  d.e;ce;-moM,  par  laqu^le  e)lf«.,oDt 
)>i.eii.:,|rpiili);a)e  faire  conpaUre,  que  la  ^Dtérqice.do 
Londrea  avott  entendu  l'appui  de§  Négociations  par  des 
mesures  militaires,  menlionné  dans  ma  Lettre  du  1er 
Août,  comme  s'il  étoit  question  de  mesures  à  adopter 
dans-'i')\itârikar  du  Territoire,  de  la  Hollande.,  x  ■.  .-.  • 

Je  np:. permettrai,  dlobiierver  que  1^.  rédaction  de 
cette  partie  de  ma  Lettre  prdcîlée,  avoit  paru  ici  ex- 
pliflitA.'!  Jie;Aiû,.'afoifl>-je.éu:  l'IioAnear. dtf  dire)n^i£Ui% 
déterminé  ;à  ^puyer  la  Nëgociatioa  pae;ws^tlioyeng 
militaires,  di-^terminalioD  devenue  donbjemeiit  îinjpëneuae 
depals.'lës  dèrolei'B  événbmens'àui  TenàitUt  Aén'pVÊau 

éa  j&f^^^^;-  -^  ■':"■';:' J\_       .■.•^■■.■.i.:.n-î 

''',Lj')^fij;Deni((ît  aTOir'çxpyim^  par  ces' termes  /  qu'il 
BV^jp4i^'.,f^unfs'dë(eriDlf)atioif  nouvelle,  eriion  de  «oiv 
iiniièr  a  garder  T^ttitui^fj  [)^a^t>'&  des  neuf  derniers  moÎL 
atlitu4e  à  laijùellç  lie  .pouvaTt  s^àppliquer  Tobservation 
Aft'tlhi'îftAK'd'çTënDB'dtAiblëlnb'ftf  impériense  dejtitis  Ub 
deii;?trri."^vèM'6melis,  Af  Tt^pM^  au()uel.i:taît  <le<ltinë  là 
denilfeW.' partie  de  iiïa  Léttre,-'^bnr  mettre  lén  ^«^^1^ 
la  rëHerve  du  pouvoir  recommencer  les  hostilités';  tok 
da'ialfartida'Rol  à-diversek^é'pofiues  delà  'Négodalion. 
J'avhiaitirii  IS' liberté- d'ajoater,  que  quels  (foei  puisaat 
^rb'  lesrdtitHats  de  ca»  dispantioiis  de  li^il  Majesté,  Sa 
n'altéreraient  en  aucAneniAaiive  son  désir  d'un  lieureuK 
socdèriidella' Négociation. 
'   '''  Atf  rftnitihis,  'je  tnè''tiV  ati-devoir  de  ^lonner,'  dans 

■Uliheniilée'Wéme   dd'd^BBrt'dà, Baron   de  Zùjlen   de 
Ny4v«lt,"'»trtriî   qtie  'lé''aciîr 'et  le    léndemnin  du  'ntéme 

'ioin>'Â''iWnMlttur5   les 'fteprésentans   des   5  Cotin  ft'h 
Baye,'  UàtOJ'Iéa  ex^RcabW  nii'i's  voulurent  'bi*0'lÛB 

■deMantfW.''"'-'-'.'' ■-  .'.,(:■, 

'Qnairi'èila  Ville  d'Anvers,  je  me  féticit» 'de  pod- 
voîr  confirmer  l'opinion  de  vos  Ëxcelleficee,' wie  le 
Rut.  n'a  niillemeot  'pris  la  Tëaolnlion  d'amenar  la  de- 
alniGtion  de  cette  ViUe  de  .Conmerce ,  relation  oui    ' 
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serait  à  là  f^s  incompalibié  ^èo  1^  seiltitiengsëléy^» 
de  Sa  Majesté,  et  ateo.«le»>  i^wstx  qu'elle  n*a  jamais 
cessé  ç^efoRipi^r  pour  ^J^  bonheur  de  la  Belgique.  La 
sortie  entreprise  ces  Jdùrs-ci  par^  L^^^rpjfon  de  la  Ci* 
tadel|e. ^4'(4nV;ers  a^voft,  pptif»  ojbjét'uon  ig^^adp^pnager 
les.h^^ij^JîÔM^  mais  d'caïqlaui^, |ç?  «ç^ofl 
tre  l4..Çitad/el)e,  et  téiQp'viKs  df;  «abus  fait  de ,Ja; f u^p^n- 
mon  ,à^,kp^}^\tés.  .;L^^.^sgctjo,n:  d^  opér^uJàfj.^^gj- 
taires  se  trouvant.au  rj»tejppi|fi^e.;3fi  jpnpf^ç  {l'Qçajij^e, 
JI.  d^penidr^, dij,.Son.4i|;es3e,ftQyafe  dcj.^d^^^  cclL 

Jes  .  qui.;p<wrrAÏeqt  ^onç^n^  M^Villei  4:lifnsffT9^^.,mfii^f 
dans  tous  ;les  cas^   SoO)  ^It^s^eoKoyal^,  8i^iij;ra^^^|i<ç[i^bi. 
tablemeni,  ^u.tant  que  possible  ,^  sa  disposition  ;na^^^ 
de  iB^agçr  les  propriétés,  çt  les  paisibl^aytpiàbjlàn^^.''^ 
.   \  ,J^'pse  prier  vps  Ë?çbç%n|ÇGp  de  yp^loir  si|  (qonjrai^cre 
.qu^  lesL,  môuvemens  ac^H^U  jie.XArmée  tloyal^v  bjén 
loin  .d^tce»dllc,tés  par^  def  pikaUffpsôit  de..{]|o1it^i/i^ 
de  vengeance,    ne  doivent  éf^ff^  |Ç9niiidér^^  quje,  comme 
jpnesures  coërcitives,  telles  que  la' Conférence  de' Lon- 
dres ^l}0*'méme  ayoit  manifesté  l'intention  d^employer  à 
l'égard  de  la  Belgique,   en  cas  de  non -acceptation  de 
rAnpeKO  A*  du  12me protocole,   et   quelerKoi  s'^oit 
de  son  cot^  réservé.*     Dhiqiienieht  destinés'  à  âj^'p^^Vet' 
une  Négociation  pour  laquelle  les  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  sont  munis*  des  Instructions  et  Pouvoirs  les 
plus  étendus^  favorisée  de  la  coopération  blen^/eillante  de 
V06  Ex!ceilenoes ,  et   a jfMt- pour  objet  des  intéi*éts  pu* 
rement  domestiques  concernant  les  rapports   ënt^e  la 
Hollande  «t  la  Belgique;  ils  sont  entièrement' étrangers 
à  cette  partie  de  la  questlort  Belge  qu'on  a  jugé, intéresser 
l'Europe,    et  à  laquelle  le  Roi  a  fait  le  sacrifice' de  la 
séparation  entre  la  Hollande  et^ja  Belgique^'   La  con- 
clusipii'  du  Traité  Définitif v  ydont  sa  Majesté*  espère  le 
moment  trèà   rapproché,    va  de  suite  mettre  un  terme 
aux  bperatléns  militaires;  maii  lors  oo'il  s'agit  de  sau- 
ver et  d'assurer  l'existence  de  làf  Hollande,  kimyennant 
un  Traité  équitable  de  séparation,  Sa  Majesté,  cônrai^ 
Monarque  Constitutiond ,    et  régnant   sur  un   Peuple 
libre,  ne  sauroit  adopter  qu'une  marche  en   harmonie 
avec  l'esprit  pubjîc  de  toute  la  Nation^   et  sanctionnée 
par  les  voeux  unanimes  des  deux  Chambres  de  la  Re- 
présentation Nationale.   • 
Je  prie,  etc. 

VerSTOLK    DB  âOBLBl^ 
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1831  {Annexe  B:)^--  Le^PténiMtentinires  de»  Pi^B  Sa» 
à  Lorjl  Falmeratbn.       .  .' 

''   '  ""'    Londres,  le  n.  A'oÂ,  ISBI. 

My  Loti),'   ■  ■         ;  -.  ■ 

Votre  Kxcellence  lalt  àé\i,  qu'independammenCdeii 
reprëseiitàticrnB  adressera  par  laConrërencc  auCabinet 
de  la  Haye,  aoua  la  date  du  5  de  ce  moi^i'One^  dé- 
marche iaalëe  a  eu  lieu  anprès  de  ce  Cabinee'dB  h 
part  du  Gouvernement  Prftiiçaî». 

NoiiR  venong  de- recevoir  une  Copie  de  Ib.'OAté- 
'che '<]ue  le  Ministre  des  AtTaîrea' Etrangères  du  Roi  t 
adressée'  en  consëquènce  au  Général  Fagel,'  Mînutre 
de  Sa  Majesté  à  Paris,  et  nous  nous  empresset»  de 
vous   la   transmettre,    eti  vous  priant   de  la  oamnii^ 

Îiicr  à  la  Conférence,  Le  dernier  paragraphe  dft  cette 
lépèche  fait  dépendre  la  retraite  de  notre  Armë^  d^n 
événement  que  les  noUTelles  les  plui  recentèv  prête»* 
tent  comnaedéjà  accompli* 

Agréez,  etc^  FàLci. 

'      H.  DE  ZtITI.EN  DE  NtBVB». 

{Annexe  B.  Incluse.')  —  Le  Baron  Veralolt  de  Sàéiefi 
au  Éaron  Fagel. 

LaH-je,  le  9.  AvAtj.  «N|>, 
M.  le  Général,    .  .:      .    ,,|^ 

Un  Courrier  Français  arrivé  hier  à  la  ïïavq  ^ 
Aix-la-Chapelle,  vers  les  3 heures  après  midj,  ma  mrfiji 
la  Lettre  de  votre  Excellence  du  4.  Août,  No.ij|À 
Bientàt  après,  M.  le  Comte  de  la  Rochefoacauld,  Cmis^ 
d'Adairea  de  France,  est  venu  chez  moi,  et  m'a  tldaaé 
lecture  d'une  Lettre  que  lui  avait  adressé  M.  le  CqdIP 
Sébastian!,   aoui  ta  même  date*  .   ,/> 

Notre  Souverain,  y  dit-on,  avait  dénoncé  rAra(h« 
tice  et  commencé  lea  hostilitéa,  Jl  vioUit  ainaî  ^li^ 
'  dépenidance  et  la  neutralité  de  lu  Belgique  recqnQue 
par. lea  Grandea  Puissances  de  l'Europe.  Dans  cet 
état  de  choses,  le  Roi  des  Belges  iivoit  demandé, jl'a|i- 
pui  du  Hoi  des  Français.  II  l'obtiendrait,  s'il  en  «voit 
besoin,  pour  repousser  une  injuste  Hgrtissian,  M.  ,de 
la  Rochefoucauld  me  déclarait,  nue  si  l'Armée  Hol- 
landaise ne  rétrogradait  pas  immédiatement  en  deçà  de 
la  ligne  d'Armistice,  elle  aurait  à  comliatlrc  une  Armée 
françûte.    Si  le  Roi-repouaaût  tes  conf~"a  d'aa.Soit' 


nerpmàÈBiiJ.  kt.  ÇQaite<|d«[  ia  AoclièrMôaiild  ^uitterail  Uttl 
la  Haye,   après  av.einidMMié^CQiiimunicattfuiodf»  la  .GféT 
péchekà  MttMÎears  le»>IVfiDJst««8)4li*ABgl9teiure^.  d^Aiitriche, 
de.>Pril^dv''6t*4leïIUifalÎQu  vn-f'\*    «iti    r.'- q 

H  Itft  dke,Uëipéoiifct,<M.  la ::(3énéralv  aétéé&Vto. ayant 
qiie  ma  Lêltre  du  2L  Août,  «dressée  à«;vûir«^Ëxceliencis 

Îaflfitttfi  Oéùrriei*;  qoei/MoDsieiiriie. Chargé: :d.'Atiaires  de 
Vance  a  C3(péidié.:pariiil(ibndres  à  Paris;  ^pàtl  arriver 
tiafts  la  dernière  Gâjiitale.  '  iBile  vous  sera  probablement 
•parveiiiiie.pei]  .d'hetirie8:apnè8.''J^otts  vous  ^seréZiSafaa  doute 
«mpressë  d'en  donner  -leetii^e  à  Afonsièut  té  Ministre 
des  Affamé  Etrangères  de- France.  >;  Là  dite  Lettre 
anm/iiis^ca;  ë^dénoei,  ipie:ie  Roi,  e» rfesani ^mal^cher 
aes  Vroupës-.en-Belgujue'^'  it'4i  violé. ai  lindépteiidanc^i 
ni  la  neutralité,  de  ce  Pays,  et  nous'rie  pouvons  que 
regcetterIi|u^à'Pam 'Fort: est i)ugé  cette  mareber* selon 
iin>eapp6ë  transmis  di&  jj^rù^elles,  et  avant  d'avoir 'Côn<^ 
haîssànce  «des  explrcarïoiis .  envoyées  de  :1a  Haye,  .Nous 
igooiiànaf  c}ae  rindepenUaaee  'de  .la  Bdâfiqué:  a;  été  re«' 
€Ohnii'pak«  les  5»  Piiiasaibces'  avant  ^ue Ta  Belgique  ait 
accepté  les  conditionnai  de  séparation,  établies  par  elles, 
^.il:est  hors  de  tout^' doute  que  la  marche  de  l'Armée 
Hollandaise,  bien  loin  de .  concerner  ou  de  compro- 
mettre l'indépendance  ou  la  neutralité  de  la  Belgique, 
*ii^4i\  d>aatre  objet  quÀ<>de»  réaliser  les  mesurés  coërcitives 
annoncéQil  ;|^r  les  5  Puipsaiices  dans  le.X;a^,,où  la  Bel- 
gique^n'a/ccepta  pas  .l'Annexe  A.  du  12rae  Protocole  de 
U  Conférènte  de  I^ond^ë^, 'aiirt  de  ddnnbr  s'urte  auK 
Bâsëd  dé^^^pâratîon  de  fa'dïte 'At)nexeV''^éclarées  in- 
•ëbfarilabiei  par  la  Co^f eticfé  :  et  il  est.  itnpéssible  de 
-qualifier  eette  marche  Une  îafuste  agression, "^ahë  re- 
e^nnattre'en  même  tems  que  lés  5  Puisl;a1lces»oot;co^l<- 
tnis- one  injustice  ën-^ établissant  les  Bases  de  sépara^p- 
tion  de  l'Annexe' A.  du  IlSme  ^Protocole,- et  le  principe 
qtfepo^r  les  faire- âdD^r-i  la  Belgique,  it  serait  pria 
àir  besiMn^de  mesOr^' coërdtives. 
'*  Vous  voudrez  bien  faire  lire  la  présente  Dépêche 
à  '  Monsieur  '  le  Minilslfie  Ùf^  Relations  iEhUerieures.  de 
France.  Cette  lecturi!^;*fo^  m'en  flatter,  le  convaincra 
que  ia  marche  de  nos  -Trc^tipes  n'a  pas  le  rapport  le 
plus  éloigné  avec  le  coté  de  la  question  Belge,  ^u'on 
a  jugé*  intéresser  l'Europe,  mais  qu'elle  concerne  ex- 
clusivement les  rapports -doMffiMïilueà.entraiia.Hoilaiide 
et  la  Belgique 9  qui  n'intéressent  aucun  autre  Pays; 
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1831  savoir,  .)eB  limitm  ^  trrteer^  lf>partage  de  la^Dells^i'et 
(judqim  antres  articles,  iécowéàîté», 

Nou»  nous,  penuadana^tjaar' cet  espoitf  serajngtf 
suffisant  pour  faire  revenir  le'GDavertiemeat-FrMçaU 
de  l'inUnlion  d'entoyer  une  A'rmiie  Française  ca  Bel- 
giniie.  Vou^  dëciareroz  à  Monsieur  le  Ministre  des 
All^dires  Etrangères  de  France,  que  s'il  en  ëtaîtrautrsk 
ment,  l'Armée  du  Aoi,  'Uni<|uenient  destii^e  comna 
moyen  eoërcilîf  à  faire  adopter  l'Annexe  A.  da'  ISoie 
Protocole  it  laBelgique^  ne  l'est  nnllement  à  agir. contre 
une  des  "3  Puissances  ;  ^e  Je  .Roi  considère  loiilea 
comme  lea  Anlies  et  Alliée^;  et  que  dès  lon^i'ii  biw 
Arméo' 'Française  se  |)Tésénlait  em Belgique ,:;|!Afinéi 
Hollandaise  rétrograderait  en  deçà  des  limite»,  dé  aoB 
propre  Territoire.  -         n   :  I  !<■ 

Monsieur  le  Comte  de  la.  Rochefoucauld,'  .anqoei 
j'ai  donné  lecture  de  cette  De'péehe,  comme  réppoiS'A 
sa  dëm archet  auprès  de  moi,  à  bien  voulu  ^U-conSav  A 
son  Courrier  qu'il  expédie  par  la  .voie  de  Bruiellau:.' 

Je  prie  Votre  Excellence  de  m'instruira  di».rë»ilM 

de  son  contenu;   et  d'agi-éer,  etc.  i-.oi; 

Ybrbtols  SB  BoBUn. 


'J'rente-iroiaième  Protocol»  de  la  Confèrteaitt^  I 
de  Londres,  du-i%.\Aoàl  1S31.     u-»   I 

Préscns: —  Lès Ple'nipotentîairés  d'Autriche;  deFraipeË 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Rusi^ 

Les  Plénipotentiaires  des  dno  Cour^  s't'tant  réunil» 
le  Plénipotentiaire  de  France  a  fait  une  ConiiiiunicuÎQii 
qui  porte,  que  l'Armée  Française  eiitr^'c  en  Bçlgi^iui 
a  commencé  sa  retraite,  et  que- 20^0  liommes  voiiÙMt 
de  recevoir  l'ordre  de  rentrer  imméiliatemeiit  en  FnwM> 

On  est  convenu  de  prendre  .acte  de  celte. C«^ 
miinicalion,  et  n'ayant  en  tore  aucune  cotiniiissance  of- 
ficielle ■  de  la  retraite  des  Troupes  de  ^.i  Majesté  Ift 
Roi  des  Paya  Bas  sur  le  Territoire  nollandiiis,  o»  l'eil 
réservé,  conrurmément  au  Protocole  Nro.  :)1.,  do  ««iv* 
venir  plus  tard  du  terme  où  l'occupaiioii  de  la  Belgique 
par  les  Troupes  Françaises  aurait  à  cesser  enlièreaten|> 

EsTBRHAZT.  TaLLEVBAND.  BuLOW.  IdUrVOU 

WessBNBBRO..        PADUaSTON. 


S^aràiiùa'dilaMB^M-i^Ixeéia  Hollande.  S4S 

Trenie-.qua-irième  Pf&t»cblé  de'laÇdn^UBl 
rence  de  Londres,,  du  23-,J^pût  IQ^ÏV.        ' 

Préaetisi-^LeaPlënipotentîfth^^AutHcbe;  dèFi^ÉiCët 
d«  la€îrftn^«'BrfetagRè;'(lè'Prittsé;  et  de  laRtVljî^i 

Les  P^nipoteutiaires  dejt^i^iHjCJaprs  selant^^^i^ 
ont  pt'îs  connaissance  de  la  opte  j^JoiBte,-  |>4)|JitQu^ 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  PayS' 
.Bw.  les  ont.,nr^i«llameAt  fi\f4tm<îl^'.^<t\l3  retr^ti^'.-.d^ 
'  "tTjoupea'di)  Roi  sar  le  .Tflrri^ica  ^pUandaU..  A  ., 
.  Après,  arpir  reçu  cqminuiUcatian  de  ce-Document, 
les  Pléni|l6t^ia1rés  des  ciiitj)'  CoUVs  ont  cxami'n'iS  ,i  la 
fois  les  miiy'ens'd'olJïrW  à  unt'èiiouiFèllement  d'h^s'liËlëp 
iiMre  la  K-Haiicfe  et  la  Bel^<fue,  d'iiriieiier  la  çëssatîop 
la  plus  proipptê  .des  mesures,  dont  les  Kostîtités' in'iû 
neifn^nt  d'ii'vbir  Itcu  jànt  proTo'Âu^  t'àdopiion,  f  t  d'9rm^r 
^~  lit  solution  ^eé' V|U4stions  fiui  restent  à  ri-gl  or ''encore 
pour  iita'uilë'  Plfix ■  durable  piilsse  s'établir  ent're''T9i 
■jeux  Payir.  ,_'"■'  '_  ''  |""'^j_  ';;,  ' _  ':'■'  r-, 
''"  ■  CorisfcT^iiiîï  .na'une  i^^  <l*bfi^flÛip 
est  îndïSipehsal)re"&  .la  réali|alion  de  ces  résultats  si 
-ïhtiJiirtàfis,''%ifi^''(fii*blié  iu^[lensîonfl^iï«'tilîtés  à  terme 
serait  plus  conforme  nu'uiM»--*u8pensioD  d'hoslilîli^s  in- 
définie, à  l'état  actuel  des  négociations,  à  l'espoir  fondé 
jkil^.Aont  .tpai^.teilÂnti,)es  Puiss«nfiQs  d'amener  dans'.iln 
court  délai  ijf^, ,^rrapaetTfe]it  |infd  .^tatre  .la  Ho|Iai\de  et 
la  H<^git]t]c'  et  à  la'necessit^  dont  cet  arrangement  est 
;p9Ur  'le»jlîartiès;.;dîëectenièut  îîntërdâiéei,  et -wMrt^ 
.BhHntieD Ld»  ta'psiii  générajsi:-^)lei>:'Pléhipotsnttaires 
ont  résolu  .de  proposer  au  Oguyerflenjent  dft^SaMajestd 
'Fë'lloi  dgr.Pavilvms' et  aUp'GouVeriieraën't  Beiîîè:! 

''  ■    -  'i  T  ■l'-'V'U  '    '■'"    ''     i   '"     '■'    i'"i'''t'''  '     i;i   '    '.■Î'I    -"P 

.,,.      '^L etabljssjBqieift  dune   0vspe(ui9ri.,!qno8tilil^t.jflp 
.'^ix.  semaines.  ;     j    ...  ■',,',. .'i'    ..i.    ■;:!„. .■.■>« 

,,.  .  .  "Cett«  aHBpeiujon  di'hoslililés:aer«it  placëa^isoqbÉi 
jg^yaiUie  des  ùnt|  Puissances,' et  celle  des; deinC .Wrtiès 

<|iii  y  manf{UGrait,  se  trouverait  en  e'tat  d'hostilitûtavèc 

■|et  dites  PHÎfistfBced.     .  .    ■•■■<■'   ;  <!■.•. co'»  •■.;■  ."  i; 

;,'>.. ...>tPeadaBt.  '^ati'tuspension-d'faÀBrïKtiés;    les  llhmpés 

respectives  resteraîehl' en-defà<'dfi<'lâ  ligne  <fni' les*  «é- 
-p»ra!t  Jirailtila  refvUe  deshostiHU^t-  ^"^  ««^iservÀraient 
?itë<ûpntijueiiKiitiuneientièr*'Kbel-té^'de  «ommunicatHMÉ, 
MÉ'.t'ftbffiùdrntDt^^  tootivliltwlagnuif,  el,'ddi(fuW 
Q 
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1831  mesure  de  laquelle  pourrait  résulter  des  préjudices  pciiir 
la  Partie  adverse. 

"Cette  mciiie  suspension  d'Iiostilitds  serait  mise  à 

frofit  pour  Jes  dnit/Pui^KunceB,  afin  d'amener  entre  li 
ioUaiide  et  la.Bcl£Îc|ue  l'arrangenieqt  fio^,  qui  Tait 
l'objet  de  leurs  voeux  et  de  leurs  cflorli!." 

EsTRKHAXT.      '  'TAtLBTfiAlVD,        BCLOW.        LtEVEI». 

■Wessenheeg.    PALMES^fftN,  '    ;  ;  ■  MATcfuisvriti 

i^jinWexe.')  J^otp'-Ûea  PlÉnjpotentinire*  de»  Paya-Bits 
à  la  Conférence  de  Londres,   du  23:^tîi  i83t.' 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaire^  dç'  ,$a  M^j^lf! 
le  Roi  des  Pays.  Bas ,  ont  reçu  de  leur  Gouverneneql 
le  Tableau  des  iqârclies  /|m  out  di  être  ordonnées.psr 
Son  Altesse  Royale,  le  Prince  d'Orange,  pour  (|a<e 
l'Armëe' sous  ses  ordres  se  replaçât  dans  lus  limiXei.du 
Territoire  Hollandais.  -Comme  il  en  résulte  que,  ce 
mouvement  i'éië  f^ova^^étl/i  le  21  de  ce  m.ois,  là 
Soussignés  croyént  de  4eùr  devoir  d'en  i|]rormer,.,lk 
CqAf'érence ,  au  moyei^.de  la  communjcalîqn  du  jusiut 
TaMeon,  *t  s'aïsflBSeaf'èétte  occasion;,  étci""  '  '.  , 
Fix^,   ■'...  ,HI  i>e'2uïlbh  de  Nket^. 


Trente— einquiè-me'  Protoûoltf  dé-  ia 
téficè  de  Jytmârês /  du  ZO-  .j/oi'iîy  ÎS3i^ 

Présens:  —  Les  Plëflipotentiairea  f  Autricheide  Franof; 
..".(La  laGrande;BF«tag;ne;.  de  Prufse;  ct'de  RuMt- 

'  Le*  Plénl^oténliairé;)  des  5  Ciitirs  s'i;lant  réaiw, 
ont  feiju  coinmli'i^}Ciii'ibn  dé  la  pafrdii'FlejtijxitentiairiB 
Belge  des' PlellHf-pfoiivdrrs  dont  tr  tj' 4Çf<«  muni,  pour 
ii(:gocier  un  Traité  Uéiinilif  entre  la  lloltiindé  el^'ïs 
Boigifiue,  conformément  à  la  proposition  qui  eriavait 
été  faite  par  la -Oonf'éreDce  le  25.  Juillet  et  le  S.  ilôBt 
dernier.'  ■  ;"1' 

Il  a  été  convenu  que  la  Copie -vldiniée  ci-joîHtli 
des  Plcâns-pouvoil^froi*diBssiu  menUonndH,  sttl-aït  disposée 
aux  Actes  de  la  ConfeVeoce.  >  (A.)  :....,  .    .- >'i 

iLes  PlénipoteiftiaiHee  des  5  .Cours  0[it.  pns' coq- 
naissance  en  outre  de  la.Note  cj-j«inte.(U.)  par  laquelb 
les  Pldupotentioires  da&oi  des  Pàyi  "     'es  iaformaut  i 
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4e  TadhësiiMi  duHoi  leur  Maitne:ii  ta^sqspensibn  d-hôsi  1881^ 
tilités    proposée  dans   le   Protocole  No.  34  da^  23  de 
ce-inôifl.  -       ,'  \  ..  ■'-.')\^/  *«-         •      .  .    , 

Les  Plénipotentiaires  ont  également  pris  bonnaisV 
ilainiBie  ide  lai-Note  .ci-aonexéey  '(GL^  par-taquelle.lelGoa- 
vernement  ^  Belge ,     tout   en    adhérant   à   cette 'nD^e 

suspension  .4'bQ9tilUési9  deinaod«  àxÀQn  égard  :fini^ -if^x^^ 
plicaiion  a  la,  Conférence. 

Il  a  été  résolu  que  les  réponses  à  faire  à  ces  2 
^9ies  pi»r  1^  ^Cpftférence  .s^èptAû'Xêtée»  .i^^nsji  sf 
prochaine  réunion..,.,  ;>    »/.    ,\ 

E^TERHAZY^^.     jTaLLEYRAND.         BuLOW.       LiEVEN. 

"Wessbnbeeg.  'PiiiidÉàsïON.  IVIatcjs^ewic. 

(■annexe  A.l  ^  Pteins^PôUvoirs  duPlênipot'eniiaife 

..,;., .    ...  •  >  ..^?/^«,  ,«2.  ^àf  ±B^i'  ..[.-■- 


■'   TMit 


Léopold,    Roi  des  Belges,   à  ttfds  ceaxcpii' ces 
présentes  LeHi'és  >ét<f ont ,   sdût^  n  : 

-■•■     Vu  les'  frJotes  de  la  Confiance  de  Londres,'  eh 

tfcrte  du  28.  Jurllet  :ét  du  5..At>ûtV' 1881:  ; 

'  '::  Voulanrèinpldyer  tou^  les  qio^^s^ propres  à  inl«ii«r 
MpîTraité^BëBiArtf'  èftlre  là  JSèlj^mi^^et  la  fidilandq, 
et:  hi  pacîfifialtidn^  entière  des  deWi^âysy  et  contrîb'Mr 
^'prévenir,  '  Joutant  ;iqu'îl  est 'en  Nou*»;  les  évènemeiiB 
•^jBt'pôurraîcnt  troubler  le  repos-de^-i'Ëurope:  -  i^ 
•''  A  ces»  iàhas«6f> Nous,  èofififaJ^t't^tièrenien!  à  .la 
-capacité, ^udètidé!^  et  fidélStë'de  M/^Vdii  de  Weyeir, 
^«Otre  Eniroj^ë  B^tVA^Ïfdinaire  et  Mbiiâti^é  Plénipotentiaire 
^ès'  8a  Majèëtë  Biritailnique/  NoOif^l-avons  noinniévVet 
par  ces  -préâeftteiS'» signées  de*  h^tr^d^^iiiain,  Nous.ile 
^ncftiinons  et*cébstiCtti|ns^  notr<^  Plënli^eittiaire^  ëtJoi 
-donnons  plein 'et  absiâlîi  pouvoir  •dô^nëgôcierv<coiuilurf, 
lit '[signer,  até!è''lâ..niénie  aulopttéJ^iié^>noos'ié  ferMwis 
'iMr'j^ourrions  ié  faWe  Nous-iilétn«éfev  'tïil*Traîté  Défimtîf 
'd«;'Faix  avec  lâ'Ulotlande,  ffroMettsiitt^eii'  ibi'et-  pdrote 
^de"  Roi ,  d  avenir  pbor-  agréablev^tl^àfeo&niplir/  etidknlô- 
:^iiter  ponctuellement' tout  ce 'qtfe  nôtte^'dil?  Plénipoten- 
•tîaife  ^ura- stipulé' et  signé  eii'inf^re  hom;' en  vertu! dés 
'^és^ens  Pleins -pouvoirs,  sans' jamais 'y  contrevennn'm 
permettre  qu'il  y'* soit  contrevenu-^  ^reùtemeiU;"c(u'id- 
directement ,  pojur  quelque  capose '6(1' èotTS'iiiiiflqitte<'p^é- 
•'texte  que  ce  soit;  comme  aussi'<d'erv')d<tnfier*  net^-'Lfat- 
<ïre8  de  Ratifioajlîen  en  IkHine  et 'dù04oriiie,-'«kiHiek^9 

Q2 
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1831  fiiire  délivrer  pour  £tre  échangées  dam  le  délai  qni 
sera  convenu. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scen 
à  ces  Présentes. 

Donné  en  notre  Palais  à  Braxelies,  le  22.  Aoàt,  1831. 

(L.  S.)  LBOFOIdh 

Par  le  Roii  Le  Ministre  des  affaires  Etrangèr»ê^ 

DR   MBItL£NABKB.    . 

(^jinnexe  B.)  —  Le»  Plénipotentiaires  des  Paya  Ba» 
à  ta   Conjére/ice. 

Lonilref  ,'  le  39.  Août,  ISli. 
'Les  Soussignés  Plénipotentiaires  tie  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  se  sont  empressés,  d'après  i'engi- 
);enienl  qu'ils  tp  avaient  pris  envers  la  Conférence,  de 
tiaire  parvenir  "h  la'  connaissance  de  leur  Gouverneinoilt 
le  34e  Protocole. 

Sa  Majesté,  après  avoir  examiné  le  contenu  de  of 
Document,  n'a  pu  se  dissimuler  qu'en  se  liant  les  maiu 
pour  un  espace  de  tçmps  plus  ou  moins  long,  rblatÎTj^ 
ment  à  l'emploi  des  moyens  qut  sont  les  mieux  calculés 
.pour  faire  accepter  par  les  Belges  une  séiiarnlion  àÎËr 
nttive  It  des  conditions  justes  et  convenables,  elle  rfy^ 
nonçaît  en  partie  aui  avantages,  que  lui  ont  procuré) 
les  derniers  évèoemens.  En  elfet  les  succès  si  rapidf. 
ment  obtenus  par  l'Armée  que  commande  Son  Alteste 
Royale  le  Prince  d'Orange,  ont  dû  ébranler  cites  Im 
ennemis  de  la  Hollande  l'espoir  dont  ils  se  montraîat 
animés,  qu'ils  pourraient  faire  réussir  par  la  furca,|Up 
armes  les  prétentions  les  plus  déraisonnables,  et  ^^ 
quelles  l'ascendant  de  la  Conférence  elle-même  n*iii$ 
pu  les  engager  À  se  départir,  Et  la  prévision  de  sm^ 
veaux  échecs  aurait  sans  doute  agi  ulileinent  &ur,l(igr 
esprit  à  l'instant  où  l'on  va  reprendre  tes  Ncgocialitfw 
restées  si  long-temps  infructueuse*.  Toutefois,  cobhH 
Messieurs  les  Plénipotçntiaircs  des  5  Cours  regardigit 
une  nouvelle  suspension  d'hostilités  comme  indispensaUs 
à  la  réalisation  des  résultats  importann  qu'ils  onlr.4f 
vue,  le  Cabinet  de  la  Baye,  plein  de  confiance  di|U 
les  bonnes  intentions  de  leurs  Excellences,  et  dans  Iw 
efforts  qu'elles  continueront  à  faire  pour  amener  jet 
choses  h  une  prompte  et  équitable  conclusion ,  s'eit 
dëternûné  i  sacrifier  en  cette  circonstance .   ce  m'a 


Séparation  deJaJS^lgiqhe^apeoiàHollaude.  2vt5> 

considère  coinine  étant  d'une  utilité  réelle  pour  la  Hol^lSSt;^ 
lande,    à   la  mesure  que  reeotnniande  la  Conférence 
dans  l'intérêt  de  la  cause  générale. 

En  conséquence  il  a  été  prescrit  aux  Soussignés 
de  déclarer,  qne^Sa  Majesté  le  Roi  de&  Pays  Bas  ac- 
cepte rétablisséiAent  d'une  snëpenéioii  d'hostilités  poo^ 
6  semaines,  proposée  par  Messieurs' ies  Plénipotentiai- 
res des  5  Puissances,  laquelle  commencera  le  Lundi 
29  Août  à.  midi:  et  expirera  le  Lundi  10  Octobre  *à 
nûdi,  afin  que  cette  suspension  d'hostilités  soit  mise  à 
pitf'ofit  par  les  6  Puissanï;es  pour  amener  entreélles  .et 
la  Hollande  le  Traité  destiaé  à  régler  la  séparation 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Comme  cette  déclaration  (laquelle  au  reste  serait  , 
cmnme  nulle  et  non-avenue  si  les  Belges  n'acceptaient 
pas ,  ou  n'acceptaient  que  d'qhe  manière  conditiohnelle^ 
doit  satisfaire 'au'désir  exprimé  par  la  Conférence,  Ids 
Soussignés  ne  doutent  point  qu'elle  ne  veuille  immér 
diatemet  en  prendi^e  acte,  en  la  consignant  dans  un 
nouveau  Protocole.  ..-.     .   .i 

Us  saisissent  cette  occasioii,  etc.:  '  FALCKé 

H.  IVB  ZuTLB^C   ]>|5   Ny^TËZ/T. 

{^jinnsxe  C.)  —  Le  Plénipotentiaire  Belge  au  /^z- 

comte  Palmerston. 

Londres,  U  30.  Août,  1831. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  près  Sa  Mafesté  Britannique,  a  Phon«> 
neur  de  remettre  à  son  Excellence  Lord  Palmerston, 
une  Note  de  Monteur  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  Belgique,  dans  laquelle,  en  réponse  au  Pro- 
tocole No,  34,  transmis  à  Bruxelles  par  le  Soussigné, 
le  Ministre  soumet  à  leurs  Excellences  les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Puissances,  quelques  considérations  suir 
la  proposition  de  substituer  à  la  suspension  d'armes  in- 
définie entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  une  suspension 
d'armes  limitée  à  6  semaines. 

Le  Soussigné  a  l'honneur  d'inviter  Lord  Palmerston 
à  vouloir  bien  le  mettre  en  état  de  faire  connaître  promp- 
tement  au  Ministère  Belge  les  explications  qu'aura,  don- 
nées la  Conférence  de-  Londres  sur  la  demande  qui 
lui  est  adressée;  et  il  prie,  etc. 

Sylvain  VAN  db  Wbyjp^* 
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1831  (Annexe  G.  Inclaae.')  —  Le  Gouiternetmnt  ffelgs^À 

■      .  -la  Conférence.    ■- 

Druxèlfes,  le  2T,  Aoftt,  VBsi'. 

Lfl  Souflsî(;né,  Miniitre  des  ASaires  Etrangèroi  de 
Ss  Majesté  le  Roi  des  Beiges,  a  eu  l'honhèur  de  r«* 
cevoîr  communication,  le  26.  Août,  du  Prolocole  No,S4i 
du  23  du  même'  mois,  par  lequel  leurs  ExdeHences  Jet 
Plënipatenttaires'deB  5  Grandes  Piiiisances ,' réunis  tu 
Conférence  à  Londres,  proposent  à  Sa  Majeiit^  le  Roï  ém 
Pays  Bas  et  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  de  snk* 
slituer  à  la  suspension  d'armes  in defini«,  une  soepenwn 
d'armes  dont  le  terme  serait  limité  à  ti  semaines.     ' 

Le  Gouvernement  Belge,  après  avoir  mûrement 
exammé  le  Protocole  No.  34,  a  pensû  qu'avant  do  faire 
une  réponse  définitive  k  la  proportion  qui  lui  est  faitei 
il  Hvait^  besoin  de  <iuelque8  éclaircissement  sur  ptosîeui* 
points  qui  ne  sont  point  prévus  d.ins  ce  Protocolft 
Kn  conséquence  le  Soussigné  a.  étij  chargé  de  son- 
metlre  k  leurs  Excellences  les  considérations  suivanM! 

Ixs  circonstances  dans  lesquelles  la  suspension  d'ai^ 
mes  B  été  proposée  en  Novembre  1830  par  la  Confit» 
et    acceptée    par    les    Gouvernemens  Belges  et 


Hollandais,  sont  trop  connues  pour  qu'il  soit  afy#k, 
salre  de  les  rappeler  ici;  la  Hollande,  par  Teflet  nat»' 
rel  de  la  séparation  des  deux  Peuples,  avait  vu  ^Âl>i 
Armée  gnliitement  désorganisée  et  en  quelque  Mfïii' 
dissoute;  In  Belgique  aurait  pu  continuer  »  pro^*^ 
de  ctt  Âat  de  cnoses,  et  pousser  une  partie  if^ 
population  hors  de  ses  limites.  Sur  l'a^^suriincfitf 
son  indépendance  était  reconnue,  elle  déféra  à  '" 
mande  des  5  Cours,  et  marqua  son  début  dans  le 
politique  par  un  sacrifice  à  la  paix  g^iiêiale. 

Par  plusieurs  Actes,  et  nutammcnt  p.ir  le  Prô(ô^ 
cole  No.  10,  du  9.  Janvier,  1831,  la  ConL-ience  a  dé- 
claré, ifue  la  cessation  entière  et  rn  (procjiie  c/e-g 
JiostililPB  était  placée  sous  la  garantie  im  '  "  ' 
des  5  Puissances,  et  qu'elles  n'en  ndmettr 
renouvellement  dans  aucune  supposition,  f 
ment  encore  cette  déclaration  a  éié  réitérée 
Note  du  25,  Juillet,  1881,  dans  laquelle  la  Coiin 
après  avoir  invité  le  Gouvernement  Belge  à  envoyer  ii 
Londres  des  Plénipotenliaiies  munis  de  Pleins-pouvolni, 
rappellie  que,  garante  de  la  supension  dar/neiiMâr- 


hlie  entre  les. deux:  Paj^a  dèAfl^  mpis  de  Nopenibre^  ISK 
elle  est  tenue  àpréi/enir  touie  reprise  des  hostilitésM 

LeaFi  Excellences  les  Piénipo^eot^ires  des  5  Course 
en  interposant  leur  sage  médÎAtitfit,  çt  en  ^M>nsignaQt 
dans  ienra  Actes  une  déclaratif  nuasi  .solenneKb^  reuH 
plissaient  une^haute  mission. d'hmnianké  et  de  cifilisation; 
et  avaient  en  vue  non  seulement  d'atlrêter  i'effoeion  da 
sang  fovLT  le  moment,  mais  de, prévenir  le  reiiouvelle- 
ment  d'une  lutte  qui  pouvait  compromettre  lé  repoi 
général. 

.  La  Belgique  et  la  Hollande  ont .  souscrit  à  cette 
déclaration;  l'Europe  fa  acceptée  comme  une  gage 
de-  paix..'  :-.. 

Le  Ooaveraement  Belge^  pénétré  de  la  politique 
suivie  par  la  Gonférence,  se*  croit  fondé  à  penser:  que 
les  5  Puissailces^^  tout  en.  proposant  de  limiter  la  um^ 
^pension  d'armesv  A'eatendent»pas  autoriser  une  KbreYe- 
prise  desbostilitéi  de  part. et  d'autre,  si  le  terme  fixé 
venait  à  expirer  sans  que  les  nouvelles.  NégMiatiew 
eussent  amené  lin  arrangement- définitif. 

S'il  e»  était  autrement^'  lé  Gduvernement  Belgei 
en  adhérant 'à  :1a  .nouvelle  pro|>o!9ition,  deVait  cesser;  de 
«e  reposer  sur  la  garantie  de»'  &  Puissances  qu*il:a  na^ 
guères  invoquée^  et  ne  compter  .q«e  sur  lui-même  dans 
le  cas  d'une»  reprise  des  hostilités  le  teft*me  fix^ 

•  Leurs*  E:iceUences  les  Plénipotentiaires  apprécie- 
ront la  conduite  da  Gouvernement  Belge,  qui  désirant 
pouvoir  continuer  à  remplir  scrupuleusement  les  enga* 
gemêns  par  lai  consentis  deniande  à  être  éclairé  sur 
rétendue  des  nouvelles  obligations  qu'on  lui  propose  de 
^ontracter.^M... .. 

Le  Soussigné  prie,  etc. 

DB  MfiULBNAERE. 


Trente-^sixième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres  du  30.  J^out^  1831* 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
ceilx  d'Autriche  et  de  Prusse. ont  déclaré  avoir  reçu 
l'ordre  de  porter  à  la  connaissance  de  la  ConférepcOi 
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1831  U  Copie  cî-jointe  (A.)  d'une  Lettre  qae,  lont  k  dRte^ 
du  29.  du  mois  paigë,  le  Minisire  des  Àftairsa  Btran-' 
gères  de  la  BelgMfiie' a  adressée  su  Landcrave  de 
Uesse-Hombouriç^,  ■  Gouverneur  militHire  de  n  Forte- 
resse de  Luxembourg,  ainsi  que  la  traduction  d'un  Ar< 
rétë  de  la  Diète  Gerinani(|ue  (B.)  auquel  la  commaiil- 
cation  dé  cette  Pièce  a  donné  lieu. 

Appelée  à  veiller  à  l'intégrité  territorialo  de  l'AIle- 
inagne.'ct  par  conséquent  à  celle  de  chafjue-  Etat  de 
la  Confédération,  la  Diète  n'a  pu  considérer  que  comme 
non-aveitùe  l'annonce  (rar.  laquelle  un  Ministre  étran- 
ger.a  |(orté  attetnlek'  des  droits  que,  loin  dé  TonlAir 
ubanilonner.  In  Confédération  se  reconnnit  tout  entien, 
qu'elle  est  résolue  de  ninintenir  et  do  fiiire  respecter,  et 
{)u'die  ne  permettra  pas  même  de  modlBer  sans  son  consen- 
tement préalable,  et  celui  du  Grand  Duc  i|c  Lu?iembourg. 
D'autre'  part,  pleine  de. confiance  ;dan9  la  marche  de 
la  Conférence  de  Londres,  la  Diète  Germanique  est 
GonCaiiKue  qu'elle  trouvera  laujours,  auprès  des  5  Fuis* 
snnces  qui  y  sont  représentées,  tout  l'appui  nécessaire 
pour  le  maintien  des  droits  de  la  Cout'éfléraiion,  de 
ceux  du  Grand  Duc  de  Luxembourg,  «t  du  ses  ngnats< 
Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de:  Prusse,  tout  ei 
regardant  cette  con^nce  comme  entièrement  justiâéf 
par  toufes  les  déclarations  émanées  de  la  ConféreBot 
au  sujet  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  déclaratTMa 

aui  renferment  la  reconnaissance  la  plus  explicite  d<t 
roits  du  Grand  Duc  et  de  la  Confédération  sur  leiU{ 
Pays,  croient  cependant  devoir  rappeler  ici  les  faits  suiransl 

io.  Que  par  un  juste  égard  pour  les  droits  dA>  h 
Confédération  Germanique,  l'Armistice  proposé  et  toUi 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  n'a  Jamais  été  étea4u 
au  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

2o.  Que  par  son  23e  Protocole,  en  date  du  lO.Hai 
dernier,  la  Conférence  a  reconnu  éveninclicment  la  né- 
cessité des  mesures  que  la  Confédération  devait  aton 
prendre  relativement  au  Grand  Duché. 

3o.  Que  cette  opinion  n'a  pas  été  essentiellement 
changée  par  le  24e  Protocole,  où  dans  l'hypothèse  non 
réalisée  que  les  Belges  adhéreraient  l\  l'Acte  de  tiptif 
ration,  il  fut  question  d'un  échange  volontaire  du  La* 
xembouiv,  moyennant  des  compensations  dont  le  Grand 
Ouc  et  la  Confédération  auraient  reconnu  i'utUité  et 
lii  justice.  —— '■^^^É^™ 
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.4b.  .£9fin,  que  par  le  .Se  des  Article» '>|ira{ièséi  1881 
par. la  Conlérence  ^ans  son '26e  Protocole tdùitS&Juin 
dermerv  on-'a'est  Iwrnë  à  proieettDe  le»  boiuk  «fficeg 
des  5  Cours  pour  une  Négocialion  éventueiieii^iiet' que 
tant  quecettlî  Négodvrtion  '  n-esC  pas  terminée^  il  p%i 
ëv»ident  <)ii*aucane  prise  de  possession  du  Grand  IXuché 
de  Luxembourg  .par  le  Gouvernement  Belge v  ne  peut 
avoir  lieu,    f 

t«çs  PMnipotentiaîres  de  France,  de^la  Grande 
Bretagne»  et  de  Russie^  ont  observe,  à,  la  suite  de 
cette  déclaration,  qu'ils  croyaient  avec  les  Plénipoten- 
tiaires d'Autriche  et  de  Prusse  que  la  Conférence  de 
Londres,  dans  tous  ses  actes ^avoit  scrupuleusement 
respecté  les  droits  du  Roi  des  Pays  Bas  et  de  la  Con- 
fédéralÎQi)  Germanique  ^ujr  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg; q;ùe  toutes  les  Négociations  dont  il  à  été  que- 
stioti*  relativement  à  cé^Pays  avaient  étév  eotnme  l'at- 
testent les  Protocoles  de  la*  Conférence;  .des  Négocia-^ 
tiens  qui- devaient  être  entamées  de  gré  à  gré;,  ^e  la 
Conférence  'coAtïnuerait  sans  liul  doute  à  pfofe«^r  le 
flriféme  respect  pour  d^s  droits  qu'elle  a^ait  solennelles 
ineht;t'etbfifflus;  mâts  qu'il  était  impossible  de;s«f^issi^ 
moler^que  si,  dans  W  arfarigemens  définitifs*  à' con- 
clure entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  on  n^avisait  aux 
moyens  les  in^lieurs  et  les  plus  convenables  d'apporter 
dans  la  situation  politique  actuelle  du  Crraiid  Duché  de 
Luxembourg,  des  changemens  motivés  par  ceux  que 
la  position  du  Royaume  des  Pays  Bas  lui-même  a-subis^ 
il  y  aurait  lieu  de  craindre  qu'on  ne  put  amener  entre 
les  Parties'  directement  intéressées  un  accord «dont^irur^ 
gente  nécessité  se  fait  de  plus  en  plus  sentir,  et  qu'en 
manquant  ainsi  le  btrt  de  sa  réunion  v  la  Conférence 
de  Londres  ne  parvint  pas  à  affermir  la  tranquillité 
générale.  ;  * 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la»'  Grande 
Bretagne,  et  de  Russie^  ont  ajouté  qu'ils  avaient  des 
raisons  de  présumer  qu'on  pourrait  trouver,  relative- 
ment au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  un  mode  de 
compensation  qui  serait  accepté  par  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,  et  que  d'après  cette  circonstance,  et 
les  considérations  graves  qu'ils  venaient  de  développeni 
ils  ne  pouvaient  qu'inviter  les  Plénipotentiaires  d'Aor 
triche  et  de  Prusse  à  proposer  au  plutôt  à,iaj.I>iète 
de   la  Confédération  Qermanique   de  ie^  miwr  def» 
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1831  Pleins-pouvoirs  et  Instructiobs  nécessaires  pour  traiter 
et  résoudre  dens  le?  négociations  de  Londres,  toutes 
les  f}i>esUon6  qui  se  rapporter obt  au  Grand  Dueiié  4e 
Luxemboorg*:  :  . 

Les-  Plénipotentiaires  .d'Autriche  et  de  Prusse  joat 
promis  de  porter  cette  demande  sans  le  moindre  retard 
à  la  connaissance  de  la  :Diète  Germanique.  .     ... 

EsTERHAZY.       Talleyrand.     Bulow.  .  LiEvEir." 

WesSENBESG.      FALMERSTOlff.  MaTDS^ÊWIC. 

■  .  ■  ■  I 

■.  •  I  ,     . 

*  ■     .  '  .  .     ■        . 

■  '  J  ■   -  • 

(^Annexe  A.)  —  Le  Gouvernement  Belge  au  Gou^ 
verneur 'Ue  Luxembourg^  (^Landgrave  de  Heaae 

Hombourg.) 

:       Braxelles,  le  29.  Juillet,  1831. 

■  '  ... 

C'est  une  tâche  bien   agréable  pour  moi  ,wl^  de 

Ëouvoir,  d'après  les  ordres  de  Sa  Maj^estë.  le  lipi.des 
>el{);e8  ,*  transmettre  à  votre  Altesse  Sérénissime«  .Oopie 
du  Décret  par  lequel  le  Congrès  Belge  a  adopté„  les 
préliminaires  de  paix  proposés  par  leurs  vE!xceUc|ncc|i 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,. d|^.la.6raDi|if 
Bretagne )  de  Prusse,  et.  de.  Russie ,  réunis  en..C!A|4*ér 
rencc  à  .Londres.  •    ^  ;•..  vi:î!j 

Par  l'adoption  de  ce9  propositions/ la  pri^e  d^.ppUr 
session,  de;  la  Province,  de  Luxembourg  par  le.'Gpuy^ 
nement  Belge  a  perdu   son  caractère  d'hostilité.    .  Xffl 

5  Grandes  Puissances  ont;  pris  par  l'Article  III,  l'eMgM':'. 
gemcntide  prêter  leurs  bons  oi'fiçes   pour  ique  to,  ^q|^  .r  ' 
tus  (jiuo  actuel  soit  maintenu  dans  le  Grand  l)4iché|M|^^  ' 
dant>  les  .  ilouvelles  Négociatiot^s   oui  vont.  s'ouxr^'iv^|É^:. 
qui  doivent  assurer  à  la  Belgique  la  paisible  pPjBSfwliSr^.,' 
de  cette  Province.  '    ^  ..^  )    -5 

Votre   Altesse    n'ignore    pas    que   la    ^^"itfJlTOI,  ' 
Belge   a  respecté   les  relations   du  LuxenfihioMrg;  B1I9%; 
la  Confédération  Germanique:  les  préliminaires  .c|f(.jBiK. 
ont  surabondamment  stipulé  que  la  Forteresse  JlfJiNfr 
xemboiirg   conservera  ses   libres   communicatioiy 
l'AIlcmagneL     Le  Gouvernement  Belge   croit,.; 
de  son  honneur  que  ces  dispositions  soient:  i 
ment  exé(iutées,   et  il  donnera  à  cet  égard. { 
le  plufr  sévères.  .  ..;,;•   aw  :  .^    i 

Il  sera  doux  à  votre  Altesse  de  pouvoiif^saHetfiiil»  r-: 
casion-que  lui  oflre  le  cjiangement  sur     tfldailaléi^ 


Sép^rcOicJida  Iç^B^giqu^étkipeiX  la  Moiimide.  23S. 

rapporta- politiques  4e  Ja.Bdgique  p6teir^ii|a$pHr  te  1881 
»4irt4e  Jià'popMlatioa.  X'U&«illbi^Fgeoise|)::i|i^  p^Ma^f 
v^.  15  ianip^B  de  séjour^  parmi  elle,  a  suriâpfréciad 
vetre  ooble  caractère v^ti'yo^^sentiinev^vd'biliimiHféw».;:) 
.  '  Votre  Alles^e  a  ttofi-  4e;'grandeur..d'â(Be;.poiiri  ng^ 
graver  par  des  rigueur»  inutiles;  et  àilalMT^iUe  id'iMr* 
raxi^ieroena  définitifs  v- la  situation  des  {juxeiob#»rg!éoift 
qui  résident  .dans  rintërieiir  de.  la  Forteteaii<»j|i:r:ei(i  qu^ 
y  eut  liûsaé  leurs.,  familles ,  ou  leurs  intdrété.  i.,»ù{   il.!;;". 

(Tra^^tfotioiuj) 

■   .,»J    .    .  t.    .    't.         •.    ..  .      .   \  i     -.  .  i.    <    c   j  •  *     l  •  '  *  •. 

{Jnnexe  B.)  —  'At^mrdeha  Diète  G'eTr^àhiéù^:* 
[^Extrait  du  Protocole  de -la  ^S&  Sënntè*'^^au 

.  11.  Jo4t_i83l''] 

1.  Considérant  que  la  Diète  n'a  reçu  ni  de  la  part 
de^\Sa^Ma>etté  le  Kim  .4^  B.ay;s,  Cas ,.  ^il  sa^^fmaV'tjS 
de  Gran^  Jp|uc  de  ]biU\enibQUi;g,  ni  de'  {a  .p^rt  de  la 
Conférence  de  Londres/  aûcutie  communication  qui 
puisse  justifier  la  demanda  «adressée  par  lés  B^lges-;fri| 
GouvAmeur^de  la  Forteresse  de  LuxeioJbourgi^et  qu'il 
ne.  ^  présente  par  conséquent .  aucuq  motif,  pour  dis- 
cuter  plus  amplement. cette  demande,',  il  est  eniomt 
au  Gouverneur  de  la:  ditp  b  ortéressç,  dé  ne  pas' se 
laisser  induire  à  changer  en  rien  sa  conduite  vis -a-,  vis 
des  Autorités  et  Sujets  Belges,- conduite  qui  a  été;ré^léi6 
par  des  Arrêtés  de  la  Diète ,  et' qu'il  n'y  a  pas  de  rai- 
son de  iftbdifier  pour  le  préséiit.     .  * 

2:  Les  IVnssîons  d'Autriche  et' de  Pl'étÉJë'i^rt^ 
vitées  à  porter,  par  l'èntreifiSsfe  de  leurs 'Cotirs',  à  la 
connoissancé   de  la  Cônféi*èheé  de  Lonfdresy  eMa-  dé^ 
mandé  du  Gonvérnement' Belge  et  le  pré»edt  AfréH^é;' 

Les  dites  Missibtfs  sont"  Invitées  à  itifbrinét'  ^eA 
même  tems  la  Conlércf^e,  que  quoique  au  dire '  déè 
feuilles  publiques,  lé^  >  bons  offices  de  la  Conférence 
aient  été  oflerts  et  à  Sa  Majesté  le  Roi  dérPays  Bas, 
et  au  Gouvernement  Beige,  pX)Ur  le  maintiéh'  dU  status 
quo  dans  le  Grand  Duché'  de  Lu Yeihbônrj^ ,  '  qui 
fait  partie  de  la  Confédération  Germanique,  pendant 
la  diirée  des  Négocratibristjbi  pourraient  avoir  lieii 
avec  la  Confédération  relativement  au  Grand'  Duché, 
la  Diète  aimerait  d'autant  mieux  ne  pas  avoir  besioin  ' 
de  se  prononcer  sur 'une  pareille  offre,  qu'elle.:n'en.^a 
été  Inëtniite  ni  par  8a^ -Majesté  »le  flui»  des^Payv  ^ 
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1831  ni  par  la  Cionrërence  de  Londres.  Aa  demearant  la 
Diète,  pleine  de  confiance  dans  les  intentions  de 
la'  Conférence,  se  plait  à  croire  nue  dans  le  cours 
ultëriear  des  Négociations,  les  droits  de  la  Confédératieif 
Germanique,  ainsi  que  ceux  de  la  Maison  de  Nassau, 
sur  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  seront  strictement 
maintenus,  et  qu'il  ne  sera  arrêté  aucune  disposition, 
par  laquelle  les  relations  du  Grand  Duché  puissent 
subir  pour  le  fond  ou  pour  la  forme  un  changement 
quelconque,  sans  le  consentemient  de  Sa  Majesté  le 
Koi  des  Pays  Bas,  comme  Grand  Duc  de  Luxembourg 
et  de  la  Confédération  Germanique. 

Eraocfort,  le  19.  Août,  1831. 


Trente-septième  Protocole  de  la  Conféréjtùe 
de  Londres,   du  31*  Jîoût^  1831. 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  ;  réiinuf^ 
ont  procédé  à  Texamen  des  Réponses  faites  '  par  Ïb 
Gouvernement  Hollandais  et  par  le  Gouvernement  Belg^ 
à  la  proposition  d'une  nouvelle  suspension  d'hos(ilit4l 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  .^  ' ' 

Ils  ont  trouvé  que  par  ces  Réponses  le  Goufei;iiîf^ 
ment  Hollandais  accédait  à  la  suspepsion  d'hostilitébt 
sous  la  seule  réserve  que  le  Gouvernement  ^^gfkTI 
adhérât  de  son  côté;  et  que  le  Gouvernement  T^^i/fg^., 
tout  eo  déclarant  qu'il  ne  se  prononçait  pas  efifciMf. 
d'une  manière  définitive  sur  cette  même  suspensiM 
d'hostilités  et  en  demandant  quelques  explications.,^]!^ 
Conférence,  acceptait  de  fait  la  proposition  des  5  Cii^* 
puisque,  dans  le  cas  même  où  les  explications ^gi 
réclamait  ne  lui  paraitraient  pas  suffisantes,  il  annor~ 
non  l'intention  de  se  refuser  a  une  suspension  d'iiQit 
de  6  semaines  y  mais  le  dessein  d'organiser  ses  mPJQ 
de  défense  pour  le  moment  où  la  suspension  d^koff" 
expirerait  '  •:! 

En  conséquence,  les  Plénipotentiaires  regardMt  lA' 
suspension  d'hostilités  comme  acceptée  de  partetii^Mitaa^' 
sont  GouTenus  d'adresser  au  Gouvernement  SallafidÉb 


•l't-^ 


«t  :att  GoQvernendeAt  B^e  ha   dSKùmtuAcnûiulB   tir 

jointes.—    (A.  B.  G>:)  .-.:;./.':•  !■  .  '    l'-iri:^:-:-:    'ri   r-.l 

ËSTElltoAKY^  .       TaLI4BYBAND.  .   BuLOW*      lilBFBir..; 

WESSBNBËJiG.  \PAI*MGASTO]r.  -  MJkTtiSSllBWIOii 

•  •  •-•  *••         ...•  >  i. 

{Annexe  ks)^:^  Là>€onfére{içe  auâù  ffJ(çnipotepdi^ 

des  Pays  Sas^  ..<*,, 

...Londres»  ït6.9Ii.  MAIi-  }«&|. 

'  Le*  Soussigné*  vP-lënipoteBtiaires  4^8  Coitrà:d*Ao- 

triehe,  de  Fi^ncev'de-iaGDande  Bretagne, fj^e^Pitossè^ 

et  de  Rfiasle^    (s'ompreaseiit  ' d'informer  ■  Messieùr»^  loe 

Plënipoteiîtialred  dé'Sâ  Mijesté  le  Roi  »des  Pay»!Baë» 

(foe:  diaprés,  les  ÇoiiînuiiiicnitiioiM'(pi1l8>.Vifi4p*o^  dere^ 
cévoir  di^Gôuvernemeiit  Belge,  ils  Tegàrdeotlla  suspens 
sien  d-hôstilUés  proposée  p^n  les  5  Codrs  ^oinme;  plei- 
nement a^cceptée  par  ce. 6ouvernementv>«t*  !qi]^»nt;coii'- 
séqtience,  .irux  termes  de:  la  Note  de:  Mesaûsprr.  les 
Pléni^lentialres  de  i-8a>  Majesté  le  Roi  i  ides «PajfJB  Bas 
en*  daté  iuj29  do  codrapt^  la  siispéhsioh  d'hostiittéls 
dontrtfi'  s'agît,  snbsistey'd^'Sttbsistef h  depuis  ]lei;29^'JLoât 
jusqu'au  lU Octobre ,-  ISftl^  sous:: la  garaniu^/dee  5 
Cours v'^et' 'aux  conditions^  indiquées  par  ellesb^  ^^^t 

."•..';  ■  ■'  *  .        .      ■         -.    ■  t       .  ; 

{^Annexe  B,)  —  .  La  Çonfiir^ence  au  Gçm^ememenJt 

Les  Soussignés^ 'iPiénipotentiaires'd'Autirifdie^  de 
France,  de  la  Grande*  Bretagne v  dè'PrussetfVset  de 
Russie;  s'^empressent  d'informer  le  GouvernemeDi ^Belge, 
que  d'àipfès*  les  Communications  qu'ilâ:'îOQt'^ reçue»  de 
M  part,  sous  la  dater  du' âTr de  ce  moikv  etjde^  oeile 
du  Gouvernement -Hblicinfdaisv;  ils  regardernt.  icoinme 
récîprof|uemient  acceptée  et  établie,  la  lieumèlhB  suspci»- 
sioil'-aÉibèâtUltés  proposée  par  les  ô^Gévrss  Set  «qu'en 
oônséquenèe  i  cette  >  sqspension  .  d'bostilit^  <  solMisIé^  :^t 
subsistera  depuis  le  29^  Août  jusqu'au  l)A:XMobpe<i831, 
sloos  la  garantie  des  5  Cours,'  iet  îiuik  coftditioiMf  indi- 
quées'par 'elles.  '  •'■   '  -■».''i>     .Ti-'.f -.    - 

»  •■  ■  ■       •       *i 

(Annexe  ,C.)  —    La\Conf4i'ence(  au.,lG^u.y(^m^^^ 

Londres,  Iç  31.  AoAtrld^l- 

Bn  iféponse  à  laiCovemuqication  quç  la  Qç nfé^çoofe 


954  ■•Wff/^W"l>0cw7re?ra,di^>fo7n.  re&tiifm'AiÊr . 

1831  sou&'lB-datê^S?  de  ce  mois*  la  Conférence  «'AmpressB 

de  lui  présenter  les  explications  Suivantes. 

liCS'  iTiMlt's  4fiii'ont  en|^gé-'la  Conférence  de  Lon- 
dres à:' étftItKr  une  cessation  d'hostilités  indétinîe  ia 
mois  de  Novembre,  1830,  étnîent  puisée  dans  les  dr- 
coiistànpéset'dafis  le  caraclère  de  la  lutte  qui  i^étiût 
ouverte  alors  entre  les  deux  grandes  divisions  du 
-Rnyadimj-  4ês'-Pay»  B^ts. 

■D-'dr  côté,  les  5  Puïaftancei  représentes!:  à  la 
.Conliéfemetle  Londres  ne.  pouvaient  admettre  l'oser- 
•cico-d'un^roit  d'a^^grandisiement,  et  de  coiif|uête  c|u'el- 
ies^ne'itfë  recoiinaissoiént  pas  à'clIos'Oiêine8.,-,'tft 'qtn 
ftortMl  «ow^rdfnis  le  msintîen'  de:la  paix  géoërsLB;  ide 
laulr»,  i^lln .  n'avaient  encore  eu. m  le.ttmpi  ni 'Us 
-mbyeHS'de -s'entendre  avec- les  Parties  Contéitda rites :MH' 
les  ^nrcànge^lc^s  noufeaux  (fui  pourraient  .sucoMor  à 
ceux  :qnlB 'tes  évènemens -Henaient  de  lirisér.  .  ■-  -■..'■■■■ 

■JjÎB'-pFeÉiiar  de  ces  notifsi. subsiste  daas<towt«  sa 
iforce  pour  les- 5  Puissances,  et'CDnlinuera:<d'offntià;4t 
.Betg'itfueviieiidant  la  siispen^n  d'hostilités-,.,  eomow.tk 
son  itxpiraiioiTt  toute  la  sécuHté.  nécessaireL':    ii.',  .■'.:, 

Le  sacond^ne  subsiste  {)1us  nu  inônie  dqgrë.  'JXt 
mois  de  négociations  ont  éclnirci  les  questions  litigieu- 
ses ,'-  -t^'p'prtid^  les  opinidiié  'êae-  des  poibt^  eHemblA 
et  donné  des  indications  'silr  les  nouveaux  arrangeoieiu 
'<[ui  ft'aoïfttrtlkraient'  aféc  les  intérêts  réciprotjues.  dM 
dcux'ffàytv'ébavec  la  oomérvaiioii  de  h  pnix  générale,    j 

"Uans'un  itel'état  de  choses .J  la  Coiiléience.  a^iaNHlIt 
pu  iriaiatenant-' exiger  une  susrténsion  d'imstilitésili 
îinlev'saiis  iparaitre  reetrlcr-îniléâniineiit  aussi  le 
des<  NUgDciatïbns  que  Ja  sU3|iension  d'hosljlilcs 
amener ,:.'tnndiq-nu'aii  cnntcaÂrei.le!  biei\  de.  laJBi 
cninine  «Kiuiide  là  lioUande,  et  :1a  trauquillitû  àa^, 
rop9,  idemaoïlènt  quel  ces., NégWialiuns  cotwUittienti^ 
plutàtf i-Alnsi  ■«fd'leiles  doirent:et  'peuvent  le  ■  faire^f'isiiaR 
IcCdmmhdoiHeJMI  final  miitu6llitm<st)t  avanla(>;eu\vi'i>itit» 

Dn"raBtB^  J(vn  d'établir 'i>ne  dt'iionciatipn  !d*'ii 
su!ipeiision  d'ho.stilités,  loin  de  pn^vuir  une<]  ra|>rlte 
d'opérations  mihtaires,  c'est  par  ses  clVoris  .')  conclura 
cet  à'fc'ffiffi'iViMement-dfnVs 'Ife  plus'- bref  ûf-ta'i  possîble, 
que  la  Çoiiférence  a  rifitèntion  de  prévenir  le  retour 
de  tdùt'e  tÀï.snre  hostile  entre  la  Bel;>ir[uc  et  la  Ilol- 
land^;' 'Sidàn»  ce  but  iinff'^aldngalioi)  de;  iH^^isneii- 
sktn  'd'bbstiritéii'  Convenue  entre  -les  deax  F<    «««»*— fe*flt 


indispensable^   rien  •n-empèthépait  'qu^rito  Ats ^ftit ^It4- JSII 
ric«reiiieB|î»égodéd*<éft,©btbmïé?.>      -  ^*''  ji:r;i;:i;;.   r.{ 

,- .  .  \       , 


iM.y     ^   I, 


.   iM^iLe8)Plëfiipot;emaât*esi»,4es'ii5  Cours-  s'ëtabt'  rëiMiM^ 
idiitpgrift-ioit  :l)ofisidéra(ion^id^i>  inforimraiObnsi  <jft6  Jeariont 
.éléi%a«Mifib«.!  par  'itcs/Pténipo4entiâlreb  de^SUil^Majesté 
le  Roi    des  Pays   BasV^Tdlattvement- tâuM'-inoiidatiods 
èffeisUiétsflr  4fains  ies^oÂvirbiui  (d'An vers, ^Hpeiir-assiÂrer  à 
la  Citadelle  de 'cette-'VîUd  falifbert^  dèfitmmnàupioatip 
dqnt^le-iiieisâit  jouii)  pap>feiiîtéi'de>  rArmistic^e;  oenolu  à 
Anvera^  ^ntrè   le»  Aîiitorit^s   imlitaîres  " -fiolldndaisies  er 
Bel|;o9/  akisi  qse  de  >lâ'>cesëatiôn  ^ëhërafteidesihoBliB* 
tel' ;deptii<Me  mois  de  N^telnbre,  1830«<^>  ^  ivÂ.q-.: 
^(ii'.'i  Les  iPlcSnipotmtiàhred  'dël»  Pays  .Basy^ièii' «adressant 
ces  infomiii(iions«.è  la<&tttfëi*ence,   PoiltfréTeniieiyHque 
-4è8>  qii«'les  oo vrâges' «et  batteries  ëri^spap  lesBeljges 
!^r  *\i*Ei9cai}tv  -en  '  côntramition  '  à  PArmistice^d'An^érb, 
•et  il  la  ^  cessation    géhi^rale   d^hostilités  y    anrntdnt -  été 
nbsës ,v'lc8bdi||uesv;dônt  «lét'^fkiptare  aYak  '0Gcash>Vin^  les 
ÎA'b'nda^otisv  sepaîeht'-aflsiitét:VétaWte8.-'"î  «'  n«i-j.":     ^ 
;  !:>i!:Les  Fiënîf)Oiéen«taphiôir  de4''ô'0rârs'  cotlsMénin»:  h 
'    ?:..iQae:iûv  id'iîn  «iôt!é',  -fèâ'  Odîrrdge^  «t^  te^^'BàttyrffS 
éâgéé  sor  :  rB^eaiit  >  par  iés  'Belges  colfistitn^cwt  une 
'ih&attioilMdtti.i|Acm{^tUei  piàt*tieu4iei(  d'Athiew  "^  dé  (a 
cessation  générale  d'hostiljtëév^t^éSiillaflP  d^^  P4<MiMÊ0l«s 
iAe-âat'fSaitéfénç^  de  fJÔndfésV — de(|>tftkrieiVt(jë4enou- 
vellement  des  hostilités  par  les  Troupes  de  Sà^'Mfl^f^ 
ileHRMfi  -des^'Kyfl^'Bas  Â^âTait'pa«4   éfé'tnô^nW'  ooiitraire 
mVLX\  efij^a^emens  contractés  par  la  Omffëreiieé;  idâiisllls 
xdits  PïîOitocolfes'î'^"   '-iî't'.-î.i'sH'i»  ->'■-•)•»  '►'ih'I  •';  -»  1." 

M:ui({(î^eldaiM  «n  Cèl  ëtat'i^  ^otm^'^M  ^*Ûxi]}ik^oW 
des  5  Cours  de  remédier  le  plutôt  possible* >â!^i'  tok^ 
-«é||itêiiie»s  :d^  fnestli*é^'i{)tlPèr»t  ëfë'pi^  pbrt  et 

•^wtLtt^*^n  opposition  -frut'éng€igemens<>^^-^dessèiâ>'in<çi!^ 

'tlMlMs*!'       "  •    ■■•■  :    -•-■■J''       '   .:..''iit.>       -i    JMi.îiii) 

-    )Oonsidërant   àe  «liiîtf;*  <|iié .  la  te^â1J»^*^jg^riërale 
•d'|Ms#ki^  •nés«llsnt^'de«>>f  PMikicil^  dô^  ttt^ebftl^ife^ 
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2S31  de  Londres  a,raH  plvinement  «itqblîe  «lus  Jlftii^iiMU;  ibnê 
la  garantie  des  5  (JuurH,.,  une  «atiùre  liberté. :da:-iWHi~ 
municatîong  avec  les  l'uiiits.  Lieux,  et  Places  occupés 
par  les  Troupes  respectives: 

Que  celte  même  libertfj  do  commupications  pit 
if galcmct^t '  étaltlie  ' sous  là  garantie  desS  CaurS.  par 
les  cuntlllions'lte' la  nouvelte  suspension  d'^stilïtéa  qui 
vient  d'èUe  réciproquement  acceptée  par  le  GouveinU' 
meiitlBiiilahdàls  et  pai'lè  Ooiiverhement  JBelu^ejf  ' 

Qu'en  'conséquence  il  ne  péiit  plUs  exister  àucuna 
raison  vdablo  de  craindre  que  la  KbeFté.dHs-oonùnuni- 
cations:  àa--  l&:.Citadellei  d'Anverà:  soit  entrBTéeifi!ar'4i 
voie  of'dinairè  de  l'Esosutv  '  ninyeanant  le&  C>uvTa|;es  ;èt  ' 
Battories  quelles  Belges  y  ont  j^igés:       .  ..• 

Qonsidérqnt,  enfin,  .qug  Jesà  Cours,  idyanf  garàMî 
l'accoioplisseiiacni  de  toutes,  les  cond'ttioni 'lila  la' BoB^ 
velle  suspension  d'IiDslililës  acceptée  en  dentiecilteij.par 
les  deuk  PàTlies,  ont  («ntrâcté  par  là  même  lenveFS  ie 
<îîouvtrReBieiit  Bolltindaîs,  l'oMigatlen  de-:ikévenir'i  4a 
de  r(5primer  efficacemifct  tout. acte  qui  HerHÎti.conkrûn 
à  ceB<:£on(iJtii>ns,  en  portant  atteinte  aux 'libres' com- 
munications «loDt  elles  consacrent  le  prinoipec:  >,j  ^yi 

'Maiifqit?,  <l'.iiitre  part,  suivant  :ces' mémcfli  oé4- 
ilWioa$ ,  ha  deux  Parties  doivent  e' abstenir 'dé"ioiiig 
mesuré  de  laquelle  pôwraii,  résulter  dea  préjudùtm  , 
pour.Ja  Partie  n(^ver,se:pen^i|nt.toute'ls[  ilyrée.i(l«dlK 
su.spension  d'hostilités;  ()ve:;leti,.5:£{turs  sont  pa^fltlt»- 
mcntgAi'fltntea.  de  i'occq  m  plissement  d«  cette  condition; 
qu'il  résulte,  un  préjudice  évident  des  inondiilioni.'faitea 
Dux  en)4rons  d'Anvers;  et  qu'ainsi  il  est  do  ilcvoir^ttH 
3  Cour»  d'aviser  à  la  cesaalioa.la  .plus,  prompte  :et>^iUl 
réparation  .de  oe  pr^udice:>  ■.    u^y^j 

D'après  ces  motifs  réunis  Ici  Plë[ûpotentiaire>,'JSte 
convenus:    ...  ;:    .jrjilrl.- 

la.  Qini.|e  .Gouvernement  de  Sa  Majesté  iaSSSeSi 
des  P^'s  Ua^'B^ra. invité  dans  les  .termes  le-i  phis.pn» 
sans  à  faire  cesser  les  inondations  dont  il  s'aigritj  ifitft 
^élotUin'N'étot  ide.  :cfao««s  '  ^i  existait, .a «An t  U.ii^ptiira 
des  digues;.:;-.^.,..    :,.:-■■  ■.- ■.-.■■k:    ■       .     -.iju'l  cl  isb 

Il  Bilra  représenté  au  GoHverqement  U'ollaftdMitgHr 
les  Ambassadeurs  et  Ministre  dei' 5  Cours,  'qii«.iiwt1^ 
obstant  les  Ouvrages  érigés  par  les  BisJi^es,  In  tiiMVtiî 
des  communications  de  la  Citadelle  d'Anvurd  csdaMurée, 
paisqu'élle  ta  trouve  placée  par  l'acceplatû 


4«  la  nonvçdle  ajupuision .  d'h^s^t^l' «pjïs  lU  ft%rai)tie  f^gyi 
4çfl:  5.Cp!i™»j-5l''y.fiWt  dans  JlsJfijgajJw  de  ;ïej]jêr  î  eè 
qu'elle  n'éprouve  ni  interruption  ni  enl/'^e;  f|_u^;f^s^ 
queminent,  U  ne  reste  aucun  motif  ,^11  Gouvernement 
HoIlaii(lai8'-p6ur*prblttiigerûhë'3ife»nré  dont-l'ëflWiS 
dH^cnMerrdtà  préjudices  eo'CASti&veHioir.à  ce-ProIff- 
cole;  que  même  en  tems  de  guerre  l'humanité  ÎDvîtt) 
à  diminuer  autant  que  possible  ^ea  ,matlieura  nu^  la 
guerre  faii'nàîirè;  Hu'^  plti&.  K^ïeV^sori  cÀ  mailtena 
doivent  être  évites' quand  lés'nos^ilés  cessent,  et  que 
.le.  terme.;  d'^ei:  Fifcpndlîalion  peut  heureusement  être 
ÇHgnr^^;S9PWS  WWfeain,;  ^«'^■fin.tjflgi.wstte  eçjpsioo,       ■ 

,Qputernement.;Halliindaig  .11,^  f^^^érex.  oue,  asi.ro%> 
4^)it  jes  in^à^tes,  réclapiat^ons.  .^e,,^  (^(ipfefj^ni;^^':!^ 
jpjénipoten^aires  opt  dr.oit  de  :«'attB&dra  .  à,>letT>TiWF 
.p{:(Vi>ptement  et-f'aT9rablemeai^.açç.V^l^eB,         ,,»,..A4  > 

2a;  Qu|-en,(4énfkç.tems  ij  p^rfjii.jiàit  aupràfr.4u:^ii>lé' 
.)ifi;-^emenl;,]^fîlaei  d«4.  démarchiez  p(t)ir,|e,prëveni^,:-4lfl'^f 
yf>i|\  de.U;  jÈ^vnftérence  il  .e9t,'.4âÂB  'p  d(HibJe:;9J)l'^{$i9P 
de  détruire.  jesiOyvragea  et  Battoris»  Aigé8..jsfl4ïsi|»- 
^nent  a  \' A,Tia\if\f,e  BartiGulier.^a^i(vecs, . 9Înpî',qi:^\,tW 
.BUssation  géit^ralA.4'h'>^til|t^.i^}àbIie.{iar  jUs  jBjtiDa-'i4w 
.5.  Cours,  et. jusqu'à  ce  .qttçf^  Ouivrages,  aoyeRt;:dJÂ- 
truiU,  de.  n|^,  pifin'^.  a'en  sfrv^r.noiir  entraver. en  jrj$|i 
les  libres  communicatJo;n^  de.  ta  C^tadellf),  d'Ân^4::Piir 
l'Escaut       ^-     ,  ^j|.  ^     ,  ^     ^        _.t 

3o.  Que'sî'dea  Itioridations'  avaient  eu  lieu  sur  d'ag,- 
trea  poinis^  à  suite  des  mesuras  prises  par  les  [rroii- 
pes  ïlollattdaiséa ,'  elles  devraient  à'  plus  forte  rajsop 
cesser  sans  te  moindre  retard  ^  et  que  là  cessation  êîi 
serait  récUrp^e'.^qrV!es  Ambâs^aqeitrs'ct  Ministres  des 
b  Cours  près  Sa  Majesté  lé  Roi' des  Piiys  Bas.     "     ' 

'EsTEBHAZÏ.  TaILBTEAHD.'      BcLOW.      JjIEVBIf. 

'    ^VJBSSE^BESQ.'     PaLHEBSTON.  ?'         }llU,f\iiipi'^ià. 


Tr  ente-heitvième  Proiocôtè  âf_  la  Conférence 
l-  de  LpfidrèHf  du  3.  Sepif/rtliK^  183.1;^:;  i;î 
^Présens;—^  Les  plénipotentiaires  d'Autriche-;  défrattce; 
■  '  '  de  la  Grande' Bretagne;  de  Prusse;  et  de  RuïHÎt;. 
Les  Pléniiio'lènlîaires  des '5  Cddf^' '  s'i'ta'nt  Vtî'unVs, 
Bont  convenus  de  commeDcer  l'exercice  de  leur  média* 
R 


258     jiàieê  et  Dooitmem  dipîom.  relatijh  é  ia 

1831  tion  entre  la  Hollande  et  la  I)elgif|nè,   par  iine  invita- 
tion anx  Plénipoteiitiairea   respecUts,  renlermée  daiu 
la  Note  ci-jointe. 
Esi&KHAZY.      Ta(:.lbyiiahd.    Bulow.    Libyen. 

WBSSENBEHQ.     PaLHEUTON.  HiT08ZBWI& 

X^jinnexe.)  —   La  Conjérence  aux  Plénipotentiaires 
Néerlandais  et  Belge,  .' 

Londres,  le  3.  Septembre,  1BB1,- 

Les  Soassignës,  Plénipotentiaires  des  Coun  d'An- 
'triche,  de  France,  de'la  Grande  Bretagne,  de  Priiue, 
et  dé'  Russie,  tiprès  avoir  reçu  communication  des 
Pleins -pouvoirs  par  lesquels  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas'  ont  été 
(^Monsieur  le  Plénipotentiaire  Belge  a  été)  autori- 
sés k  négocier,  sous  la  médiation  des  b  Puissances, 
un  Traité  Définitif. de  Séparation  de  la  Hollande  d'aveo 
la  ,Bet{!;ique,  ont  l'honneur  d'inviter  Messieurs  les  PM- 
Aipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas(3fM- 
'aieur  le  Plénipotentiaire  Belge)  a.  leur  commtiuîqnar 
leurs  idées  sur  les  moyens  de  résoudre  dans  un  Tnhé 
Définitif  les  3  points  suivang,  à  l'égard  desquels  t'âèi- 
vent  pTÎndpalement  des  difScultéa  entre  les  Pai^ 
directement  intéressées,  savoir:  '  z.; 

lo.  La  démarcation  des  limites  entre  la  Ilollaft^ 
et  la  Belgique: 

.  2o  Les  arrangemens  relatifs  au  Grand  Duché  iU 
Luxembourg:  *  ' 

3o.  La  nature  de  la  transaction  qui  pourrait  ^- 
tervenir  reiativement  aii  partage  des  Dettes. 

Les  Soussignés  n'appellent  pour  le  moment  V^ 
tenlion  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  ^Mr 
jeaté  le  Roi  des  Pays  Bas  (Monsieur  le  l'iénipotentl* 
aire  Belge)  que  sûr  les  points  ci-dessus  indiquées  |HiN 
ceque  s'ils  pouvaient  être  réglés  d'une  nninière  si^^- 
faîsante,  il  en  est  d'autres,  tels  que  la  sépuration  '  49 
la  Belgique,  son  ii^dëpendance,  sa  neutniirié,  la  naiv 
gation  des  fleuves  et  rîviîires  navigables,  qui  trav< 
à  la  fois  le  Territoire  des  deux  Pays,  et  sur,* 
un  accord  définitif  s'élabliroit  facilement 


Quarantième  Protocole  de  fà  Conférence  d^ 3891 
Lohdrès\  du  10.  Septembre  ISSl.  ,  .  '/! 


:'  •..>  ^^ 


Présens  ;-^  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  idéFranceî 
dç'Ia  Grande;  Bretagne;  dé  Prusse;  et  de  Russie. 

Le»  Piénfj[yotentiaires  dès  b  Gourç  d'étant  rédriii^f  '  ont 
pris  en  c'énsktëratton  les  démarches  faites  .par  ki  'Odii- 
-vernement  ;de  Sa  'Majesté  le  Roî-  dies"  Pays  ®iS''èt  te 
Ctouverh^ent  Belge  poUr  obtenir  de  pai*t'^'^d^iïtr^ 
un  renvoi  des  Prisonniers  de  Guerre.  .tt:» '•-•    • 

./.  (ifiritéa .à: interposer  leurs  bons  offices: à J'èffet  d'a- 
mener l'adoption  mutuelle  de  cette ^pesure^jc^, /empres- 
sés d'accueillir  le  témoignage  de  dispositions  pacifiques 
qqç  préççnte^t  les  intentions  i^nifestées  spus  ce  rap- 
port pat  les  debi  Gouverh)èmëhd ,  Ids  PlénjtidCèiittà^rà 
J\  ont  vu  une  application 'saldtatre  du  principe,  d'après 
eqoel  îlg'Besolit' efforcés:  dès  rorigine,  d  arrêter  les 
hostilités '^ntre  lar  tiollandé^^t  la  Belgique,  et  d-en  pré- 
ifenîr-le  r«iÉ«r*  :îi^    ^  ^  "  ',  * 

Suivant  ce  principe,  et  les  vues  développées  daifs 
•les  Notes  ci -jointes  des  Plénipotentiaires  Hoflànd^b  "et 
'<lu  Plénipotentiaire  Belge  ,;^  (A.  B.)  lès  Plénipbténi^àii'te 
des  5  Cours  ont  arèté:  — -  ' 

^  lo.  Que  la  Conférence,  de  Londres  inviterait,  sans 
délai,  les  2  Parties  à  effectuer  un  renvoi  de  Prison- 
niers de  Guerre  ainsi  qu'il  suit: 

^Ce  renvoi  aura  lieu  immédiatement,  et  eti  masse. 

^^Les  Prisonniers  renvoyés  de  part  et  d^aûtré,-  au- 
ront la  liberté  d^emporter  tous  les  effets  qui  leur  ap* 
partiennent  iwdividoeUement; 

'^De  part -et  d'autre  Hs  seront  escortés  jusqu'à  Ta 
Frontière,  et  traités  avec  les  égards  convenables. 

^^Les  Autorités  militaires  respectives  sur  les  Fron- 
tières s'entendront  autant  que  besoin  sera,  relativement 
aux  mesures  que  pourrait  réclamer  la  récej^tion  des 
Prisonniers." 

2o.  Que  la  Conférence  présenterait,  sans  aucun 
retard,  les  propositions  qui  précèdent  à  Facceptation  des 
Plénipotentiaires  Hollandais  et  du  Plénipotentiaire  Belge. 

Les  Plénipotentiaires  Hollandais  et  le  Plénipoten- 
tiaire Belge,  successivement  introduits  ont  donné  leur 
adhésion  pleine  et  entière  à  I  '^nositîon  relatée  ci- 
dessus^  au  moyen  des  deux  Décl.  ci-jointes.  (C.  D.) 

R2 


2^0 .  ;.^rfç<»«,  .et:P,oc^n^m_dip2o^^  r^htif^-A.-^. 

1831  '  Les.  Plënipotcn^irDsdes  5  Cour^  .^ift^  porté.,  en- 
suite leur,  aUeritiùii  sur..lt:s  ^jrticultiîs  qui  voiHïnueiit 'à 
s'élever' bUnvernant  les' inondations  âù\  environs  d'An- 
vers, ainsi  que  les  Batteries  construites  sur  l'Escaut, 
■et  sont  çAnvBnus  de  proposer  aux  2  Parties  tTenvûyér 
de  sottc^'^sni  les  lieux  ilesOFRciers  oii  Cnh^nitssaîret, 
leiquiejs^.qous  la.  i^t^atifkli  de  $ir,  ;tWb««t:;A4&ir,  et 
du.  Général  Bellîard,.  Ventendriùca)!;  sur.  \m  moyUi 
.de metta^sinmltanj^incnt  un  terme  a^y:  IdandpliQni,.  A 
■de  .çl^tru^rB  les  Ouvrage»  qui  avaient  ^<ié,:i»:\^é»,iot 
YEsc&ui    "         [  -      -  ,.',  ,     .  i.  .     . 

'■  ■  EUtbbbâzx.       Talebykahd.  -Béçbwv^' JbÎBTBH. 

'■'•'   yf^SBSBBBié,''   PilMBESTÔHy" 

(Jan(xe_AS) ^ l^s  Pîjénippientiairp^  f^es.f^^à  iBfifi 
,.'à  là  Conférencfti. . ,_  .    _j  .,    ■ 

.......  LodiIeci,  ''•('• '^^'■l>l''*ii'ï^i' 

,.  I^qs  Slo.n«Higqéi.  Plénipotentiaires  de^T^aAlMlj^*!^ 
le  Roi  des  Paya  Bas,  viennent  d'être  plurg^s .d'îlifar- 
iner  Jttessieurs  les  ^Elénipotcntialreà.  ;des'  C^urs:  d'Ao- 
triche,  de  France,  de^  la'Gfande  Breti^nc;,,  de  <Prusi|t, 
jet  de, Russie,  nue. sous  la  date  du  91,  Aoùt,.'Mes8ÏBU|i;i 
le  Général  Beliiard  et  le  Chevalier  Robect  ^Aflùr  oi)t 
adressa. àj'Sfln  Altess.^  Royale  M.  le  Prince  d'OraïuE* 
une  Lettre,  d'où  il.riésulte,  que>vu  les  dis|)OEUions:£- 
vorables  manifeatt-'es  a  Bruxelles  sur  le  sort  des  jË^^ 
Bonniers.  Hollandais  %t  Bett^es,  le  ntoaicnt  oppoiit^n 
pour  leur  échange-respectif  parait  etilin  aMTÛ.  .GonMff 
dès  le  ««nmencement;  de  la  réunion  ,de  laCourdri 
la  libération  des  Prl3onniei:»^ra..fiXlé.paj:ïîcu))èr-e»H>Q. 
attention,  et  .qu'elle  a  été  tUfaïtée.  dans  t(|  :2e  Pr^toi 
et  plùa-.tard  à  diverses  reprises  à  la  suite  idi-'s,  rjliilir 
tiens  des  Soussignés,  le  Gouyeruement  du  .Rot 
Pays  Bas  a  cru  ne  pas  devoir  entamer  une  JNégooîi^ 
tion  séparée  sur  cet  obj^f);,  autre  |i^rt  qu'à  Londrei. 
Aussi  vient-il  de  donner  l'ordre  aux  Soussîj^iifî?  d.6:~" 
commander  de  nouveau. cett^  rédamallon  dlune  jm"'" 
pressante  à  l'altenlion  bienveillante  de  la  04tpQ| 
et  de  la  prier  de  vouloir,  ^bien  employer  ses  ijif 
ces  à  l'eft'et  de  conclure  promptcmcnL  un  aicte:.. 
si  long  tems  réclamé  par  la  justice  et  i'hi}man/lfivtfm  ■ 
Les  Soussignés,  etc.  .,' >   rJSÊHtÊÀ 

u  DE  zuti^BH  I  i,M|jBiii; 


■•|i.«:i     I      -t.    .••»     ■.,       ,    ■•.'j'u.l 


•'  V-  '  \.V  ,    '       '    /  '  ltpDdre<»»# le  10.  Septembre, «1831. 
-■'1"''    *■■■'    '*•     '  ■         .  .-  I  :■  •  '?    ,-.'.   ;■  ^\.:■,:u  va 

Roi  det;  Belges^  ;à  l'haim^iif;d&«p'oY!^er  à  lalçpQnaisâAti^e 
de  Jeil'ra<Bt«eUences  les  PixlnipPtentiairfu»^.c^p^;S^,[GinMb 
des-  Piih»èihceft,rë0hi&  çiifCrpfiCér^^  àXpridi;e]9t:(i|]|%U 
a  reça.  de -scm/Gouveraiemi^dt  .déf.'ioâtrucUciiis^ppsÙiim 
qui  l^autorisênt  â  pi*opo8ôr  aa::-G9j|v^Deiiij^J;Y;J9l!ilI%ll7 
dai»,  seiii»  ia  mddiatioji  ^.k  Conférence^  un  échange 
réciproque  de  Prisonniers  de  Guerre. 

Dès  le  J15>. Octobre ,<^-.JS9Q,  ^e^  Gouyern^ijrï^t  JPço- 
visoire  ayant  appris  que  .pattni .  les  Prisonniers  HoIIan* 
dais,   il. se.  trouvait  un. , grand   nombre   d'Officiers  de 
Santévilf»  p,  tpijs  .meHf,ç..çf):Jib^tév..g*nd|J.^^^^ 
par  la.  çi^nsîdération.  qu''^.  rmsp^^  jd^s.'fonction^pacifi({ae8 
jet    bîeufaîsâqteâi  ^lu'eicerc^Ççnt  rcœ,  Offifiîçw.*;^ 
devaient,  être,  traités   ni  cônime  •Ënneiprs.  m  Vodin^ 
risonniers  de  Guerre»      <      .     •<     i 

.  Le  Gou^^rofemeiit  Beigè-JiiJîsp  dfèspérer.  quê.fwt 
vrte  juste. -réciproéfté,  le  GonvtiflnfiiiwntcËDoliapdAis.Te»» 
verra  dans  leur  Patrie  les  Officiers  de  Santé  JBolfeâS 
actueli<;mtnt  ^tetenus  «n  Hollande. 

Mais  leurs  Excellences  les-Plénipotentiaires  des  5 
Puissapces,,  mps  d^ns  leurs  actes  par  un  sentiment  de 
t)iënveih£mce  et*  dlmnianîté,  qui  doôna  naissant^f ^à' leujr 
première  mÀiiatUn ,  partageront  saba  daute  lefoieii-da 
Gouvernement  Belge.,  et  .penseront,  fçomme  lui,  que  Iq 
'moment  é^tfvefjii  où  cette  lÂesiif^^  de  spéciaFé.  qu'elle 
était,  pourrait  'devenir  générale'/ étrs*étenfdre  à  tous  les 
Prisonniers  '  fait  de  part  et  d'autre  y  soit  dans  lai  der- 
nière campagirev  soit  antérienreineat; 

Le  Soui^ignë  s'empresse  en  conséquence  de  trans- 
mettre à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours,  l'expression  du  désir  matriïesté  par  son  Gouver- 
nement, dé  voir  s'opérer  le  plutôt-  possible  par  les  sôiiis 
biènvèiilâns  de  la  Conférence V'  cet  échange  réciproque 
des  PHsbnnlçrs  4e  Guerrç.  / 


Il  aaiâtti- -etc.   -        "  ?■•   -^    .^^.nm;  ■• 

l'*  ■»!  .«• 

»"■  »  o '•  •  r««>  »  •■•«         f-  ■■    .»         ' -: .  i  .•    .  • 
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1831  (jianexeCA  —  Le  Plénipotentiaire  des  P^avaBa»  à 
la  Conférence.  ^ 

Lonrlrei,  le  10.  Septembre,  1831. 
Le  86ugsî{rné,  Plénipotentiaire  de  âa  M&jeaté  le 
Roi  dû  Pays  Bas,  ayant  pris  connoissance  dé  la  pro- 
pfwîtion  d'échange  de  prisonniers  de  Guerre,  renfermée 
dans  le  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres,  No.40, 
du  présent  jour  de  Septembre,  déclare  acct'der  pleine* 
ment  à  ta  dite  proposition  dans  tons  ses  Articles,  au  nom 
du  GouTernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

H.  DE  ZVVI.BK  DE   NtbvELT. 

(^jinnexe  D.)  — ■  Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la 
Conférence, 

LoBdrei,  le  10.  Septembre,  1811, 
Le  Soasiîgn^,  Ptéiiipotenliaire  dé  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  ayant  pria  connaissance  de  la  propo* 
BÎtion  d'ëchàhge  de  Prisonniers  de  Guerre,  renrermée 
dans  le  Protocole  de  la  Conférence  deliondres,  No.40^ 
du  présent  jour  de  Septembre,  déclare  accéder  pliH 
nement  à  la  dite  proposition  dans  toes  ses  Ârticlâ^ 
au.  nom  du  GoaTernement  de  Sa  Majesté  le  R<»  ïm 
fielget.  ■  .         ;., 

SYIiTAUf  TAN  DE  WaTM. 


Quarante-unième  Protocole  de  la 
rence  de  Londres,  du  15.  Septembre  1; 

Préaens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  dePî    _ 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  etdeRoMl 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  ouvert  la  Cwt 
fércnce  en  déclarant:  que  le  Gouvernement  Françûi 
a  pris  la  détermîna^on  spontanée  de  faire  retirer  dM 
Belgique  le  dernier  Corps  de  Troupes  Françaiaefl,  qcû 
n'y  avoit  été  laissé  jusqu'à  présent  que  sur  h  demande 
expresse  du  Souverain  actuel  de  ce  Pays;  qac  In  retraite 
de  ce  Corps  commencera  le  25.  de  ce: mois,  et  qae  le- 
30.  la  Belgique  se  trouvera  entièrement  «vncuée. 

Bn  réponse  à  cette  déclaration,  les  PlcnipotenUai- 
res  d'Autriche,  de  la  Grande  Breta^nev  de  Prusse, 
et  de  Russie ,  ont  témoigné  au  Plénipotentiaire  de 
Franeè  la  satJsfaeliim  avec  laquelle  ils  ta  recen'mVEOL, 


Cçtte  DOUveUe  manIfestaUon  dep  priiicipes  |  <Iqt^  que  |89| 
la  France  fait  présider  à  sa  pbUtique^^.et.^e  son  amour 
pour  la  pauLj  avoit  été  attenaue  par  ses  Alliés  ayed>nn^ 
confiance  èfûièfre^  et  les  Plénipotentiaires  priaient  len^injpe 
.de  Talleyrand  d^étr<?  persuadé, que  leurs  Çourji.'^sajfh 
roient  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  déterminaiif  11*  p^^sç 
par  le  Gouvernement  Française  J^., 

Les  Plénipotentiaires  de^  5  l^uissance!^  sQpt.  coi^t 
venus  que  la  déclaration  ci-dessuji  mentionnée  seroit.Gpof 
signée  au  présent  Protocole.    ,* 

ESTERHAZT*  TâLLE YRÀND*  '  :   BuLOW.      MaTU9ZEWI€. 

W^ESSBMBEEO.      PaLMBBSTON.  .     .      -. 


.«kl. 


Quarante-deuxième  Protoople  de  laConfér 
rence  de  Londres^   du  2Ai Septembre  1831.= 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Rusrid 

Les  Plénipotenl^res  dès  5  C0urs  s'étant  réi||^ 
ceïix  d'Autriche,  et  de  Prusse  ont  annoncé  que  la  Di^ 
Germanique  venoit  de  les  autoriser  à  la  repri^senjMr 
dans  les  Négociations  qui  seront  ouvertes  à  Loudrf^^ 
au  sujet'  du.  Grand  Duché  de  Lu]|:et|ibourg.  En  ajB^ 
jBueillant  ainsi  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  de  Ja 
part  de  la  Conférence  de  Londres  à  la  suite  de  son 
36me  Protocole,  la  Diète  Germanique  croit  avoir  donné 
une  preuve  non  équivoque  de  •  la  cçnfiance  qu'elle  a 
placée  dans  les  5  Puissances,  '  ainsi  que  dç  soA  désiir 
de  concourir  avec  elles  au  màihtiékl  '  de  la  pair  en 
'Europe.  ■■■•■•.•:.         • -rn  ■'*:*,: 

Quelque  sincère  que  soit  toutefois  ce  dàir,  la 
Diète  Germanique  ne  saurait,  rester  plus  long  temps 
indifférente  à  des  actes  du  Gouvernement  Belge ,  .qui 
compromettent  Fautorité  de  la  Confédération,  et  qui 
sont  éminemment  contraires  aux  principes  énoncés  daiiis 
le  36nie  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres. 

Comme  tels  doivent  être  considérés  la  convocatoni 
récemment  faite  de  Représentans  du. Grand  Duché  de 
Li|xembourg,  et  ia  nomination  d'un  Gouverneur  mili- 
taire dans  ce  Pays.  Si  de  pareilles  mesures  restaient 
en  vigueur,  la  Diète  Germanique  ne  saurait  se  dispenser 
d'aviser  aux  moyens  les  plus  propres  à  maintenir  son 
autorité  dans  le  dit  Grand  Duché. 


2(54  '-Actes  vtDûéàhiena diplom.rliîtiit^'à'la 

1631  '  '^'  Léti  Plëniptfttfntlalrtri  d'Autriche'et  dcf  Prnnéa.'Oi 
s'actiiilttant  de  cette  coiHmission,  croteht  devoir  appeler 
l'aibbtton  de  la  t^onTëréticè  Bur  la  tetieiir  de  l'ArltdeïC 
des  Frélimïnaîrea  consigne»  dans  Ib'  Pfdt6Îéblë'Ntil.''SQ, 
sùivarit' lunudie  la  neùtralïté  n'est  assurée  .à  la  BH^c^e 
que 'sbn's  la  condition  ejijir esse  qu'elle  obsï^era  ■tncte- 
ment  de  son  calé  celtC'  même  néalrdiité  envers  tbm 
lèà"auVrt!l  Etâts^'ét  ne'  [tortera  aucune  atteinte  à  leor 
trtfrt(rtïî1litë'Inï^rîéilrënl''extérieuré.  .■  ■   '  '■  ■  ■  ■.' 

llne  piA-eilte  atteinte  -ayant  eu  lî'etf  non  eeDlement 
par  les  Hctes  sus  mentîonnéa,  mai»  encore,  par  un 
système  d'usurpations  territoriales  proclamé  «uvertement 

tir  la  convocation  des  Collèges  Electoraux  dana  Is 
uxembourg,  même  pour  des  places  qui  ne  sont  point 
BUfteuvoir  Belge;  W^Piénipotentiaires -d'Autriche  et 
de. Prusse  doivent,  regarder  le  Gouverfiement  Belge 
coiq^ne  .uni<iuement  responiable  do  toutei  le#  icoos^ 
qiiéncçs 'd'une/^élle  f^oridutte. 

It  a  été  arrête  par  ta  Conférence  que  cette  dëdi- 
ration,  faite  par  tes  Plënîpoténtîait^es  d'AutHchs  et  de 
i^'^u^së',  eu  leur  niialité  d'organes  de  la  ObtifédéradoB 
Germanique,  seroit  consignée  an  ^iirtisent'Protocoféi'nt 
portée  à  la  connaissance  du  Gouvernement  Belge,"  ir'> 

BsTl^BAZY.  TALLKYBANb.       BuLOV.       LlEvEN.        "'- 

WKSÏËMBBBQ;       PiliMEBÂTOH.  MATUSZBinOt 


Quajçànte-troi'^îemé  Protocolk'He'ta  CSnf^ 

r^iie  dé  £/0!idres j  '  dû  24-^eptémb're  IS^l'^j 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  deFra^Hil 

•  '  de  If  Grande' Sretagne;  de  Prusse-;  et  de  fiLuw. 

Léi  PlérilpotcntràireB   des  5  Cours 'Vêtant 'r^laH 

ont  pris  connaissance  des  Réponses  ci -jointes  (i&.'B.^ 

Îui  ont  été  faîtes,  en  date  du  5  de  ce  mois  pftr  lei 
'lénipotentiaîres  de  Sa  Majesté  le  Roi  de«  Pays  0A£ 
et  en  date  du*  23  par  le  Plénipotentiaire  Belge, ^nUl 
questions  que  la  Conférence  leur  aïàit  âdriissé&s  dans 
ses  Notes  du  3  de  ce  même  mois.  ^>  ->  - 

Examen  fait  de  ces  Pièces,  la  Conférence  à  ttii 
de  son  devoir  de  les  communiquer  réciprqijucmcnt  ank 
deux  Parties,  moyennant  les  (Icii\  Noteb  ui  -  annexées, 
(C.  D.)  avec  demande  d'y  répondre  dans  nn  délai  dont 
h   brièveté   est  motivée  sur   la  déceisîte  de  fair«  aux 


Si^d^dlÙiii^ld  BèîgïqMifapèc  ta  Hdltànde.  26S 

li(^b<:^àtion6  des  fiVogrès  iMrqués,'  avàrit  tëxj^ration  fâil 
dîerift  sqisjpettsîoh  d-hostilit^s  rëi^iAnient  cônvehtie; 

'  En  "àiéfne  tems  il  a  ëté  arrêté,. qu'aOsrsItôt*  que  la 
Conférence  aura  reçu  Içs  abservations  que  leà^  projeta 
d^âirangcfniéns' des'2  Partira 'idoîvènt 'amë!fer''^e-  leur 
péft^'éH'é  ^occupera  à  ccJnciliér  les  différends  qui  su1>- 
8i3tent , encore  4  au  môj^ën  dé  p^opoéitiôns  ^dëfinitive^ 
ttti*elle' ^concertera. 


EsTEItHAZT.  TAil-l^yBÀÎîb/      BULÔW.       L^VBN.' 

{^Annexe  A»)  —  Les  Plénipotentiaires  des  PoQfé  Bas 

à  la  Conférence.         ^   :. 


•    I  i 


.     ■  ■  '  .Londres,  le  5.  Sèt)tfembi»é,  1831. 

V  'liës^  S;<y<fssignës ,  Plénipotentiaires'  dé  Sa'  Mafj^^^ 
lé  Roî'idësr  Pàfy8-*Bas/'ont  reçu  là  Note  que  Messieurs 
fes  Plémpotentrairés  des- Cours  d'Autriche,  de  France, 


idéëï  /Àut*  les  taioyens   dë^'irésioudre,   -dah»-  un-  Traité 
Déflttîtîfv  lo$  ï  prfnfs''  sùivaW: 

'16.' liiià  démarcation  des  limites  entre  la  Hollande 

eîE  W  Belgique.    - 

2o/  Lés  at'ratigémeiis.  relatifs  an  Grand  Duché  de 
Luxembourg;  r   '..;.;  . 

'  *;  .  8é.  La  lïàtnre  '  dé  là*  transafctionf  qui-  pourrait  in- 
t'ervfenîr  relativement  au  partage  des  Dettes. 


>  -  I  M      »  •    I 


""  Avant  que' les  Soussigtiës  s'empréss^ent  de  répondre 
'âces'quièirtions,  quH  leur  séît  permis  de  faire  dispa** 
raitre  la  supposition  que  lénrs  Pleins 'Pouvoir^  les  an- 
toriseraiéni  à  négocier,  'iows  la  médiation  des  5  Cours^ 
un  Traité  Définitif  de  Séparation. 

.  Dès  les  premiers  jours  du  mois  passé,-  les  Sous- 
signés ,  eh.  même  tems  qu'ils  ont  transmis  â  Ja  Confé- 
rence, la  Lettre  du  Cabinet  de  la  Haye,- en  date  du 
I.  Août,  où  ilest  dît;  *'9W«  ce  serait;  avec  vos  Ex- 
cellences elles -7nêmés^\  que  les  Soussignés  seraient  . 
chargés  de  discuter,  d'arrêter,  et  de  signer,  un  Traité 
Définitif,  ils  ont  eu  Thonneur  d'exhiber  en  Conférence 
leurs  Pleins  Pouvoirs,  dont  Copie  lui  est  restée,  et 
d'où  il  résultera  que  c'est  avec  Messieurs  les  Plénipq- 
tèntiairea  des  Cours  d'Aotricbé^,   de  Franct^ .  dei:la 


266     jlciea  et  Docuntens  diplçm.  relatif  «.à. S»  \ 

1831  (iranclfl  Bretagne,  de  Prosse,  et  de  Russie,  que  ki 

Soussignés  sont  autorisés  à  discuter,  arréttir,  et  signer, 
un  Traité  da  Séparation  de  la  Uollande  d'arec  la 
Belgique. 

Dans  cette  marche  prescrite  aux  Soussignés,  leorg 
Excellences  reconnaîtront  facilement  le  double  caractère 
de  la  justice  et  des  convenances. 

Lannesation  de  la  Belgique  à  l'andenne  Hollande 
fut  l'ouvrage  de  la  politique  éclairée  des  Puissances  ea 
1814  et  1815,  Appelés  à  veiller  à  la  conservation  dp 
la  paix  et  de  l'équilibre  en  Europe,  elle»  se  virentea 
position  de  régler  les  Bases  principales  de  cette  réunion, 
qui  furent  arrêtées  à  Londres,  en  VIII  Articles;  le  &oî 
les  accepta  ;  et  c'est  à  la  fidélité  religieuse  et  à  la  per- 
sévérance avec  lesciuelles  Sfi  Majesté  a  érigé  sur  ces 
Bases  le  nouvel  édiBce  social  du  Royaume  des  Pays 
Bas,  que  doivent  être  attribués  en  grande  partie  Ju 
troubles  survenus  en  Belgique.  Mais  il  y  a  plus.  [K 
cause  de  celte  réunion,  et  pour  prix  des  av^ataKev 
<|ue  la  Hollande  était  censée  d'en  recueillir,  les  Pui»- 
sances  signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  VÏQnne, 
lui  imposèrent  soit  des  cessions  Coloniales,  soit  Feipploi 
des  sommes  reçues  comme  une  faible  compensatipq,t  k 
des  Fortifications  devenues  dès  à  présent  mutiles  sinon 
nuisibles  à  la  Hollande,  soit  l'abandon  du  droit  4f 
fermer  l'I^scaut,  soit  d'un  dégrèvement  de  leurs  prÎH 
près  Dettes,  soit  des  renonciations  à  des  partages  ans* 
quels  la  Hollande  avait  un  droit  commun.  Bn  tnûtUt 
aujourd'hui  d'une  séparation,  et  en  perdant  ntnw^ |m 
avantages  qui  résultaient  de  la  communauté,  la  Holfwîtt 
«e  croit  en  droit  de  revendiquer  le  prix  de  tous,  lee 
sacrilices  qui  viennent  d'être  énumérés ,  et  elle  w 
semble,  en  premier  lieu,  pouvoir  utilement  revendiquer 
ce  prix,  qu'auprès  des  Puissances,  au  prolit  des[|uêl]es 
ces  sacrifices  ont  été  portés.] 

Quant  aux  convenances,  le  Roi  ne  peut  traiter 
avec  ses  Sujets  révoltés,  avant  que,  pour  les  molîÀ 
exprimés,  les  principales  conditions  de  lu  séparation  OB 
soient  arrêtées  entre  Sa  Majesté  et  les  Puissances,  ei 
complettement  garanties  par  elles:  le  Roi  le  peut  d'a1^- 
tant  moins  que  le  Gouvernement  de  fait  qui  s'est  étatm 
en  Belgique,  provoque  sans  cesse  à  la  guerre,  eD 
persévérant  malgré  les  décisions  de  la  Conlérence,  et 
en  dépit  des  nembrcuses  mais  vaines  réel  j     ' 


SépM<^U>nde  la  Belgique  d-avec  la  HoUçmde.  %^ 

la  ElQ#aQde,:dan8  i^ii  système  d'uBarpatims  terrUoriâk»  1^ 
proclamé  ouvertement  par  la .  .soiivpca(ion  des  €ollè£es 
Ëlectoraut  pour  le  Luxembourg  et  le  Liiubourg  JEJô^ 
landais. 

•    •  -  *      *    ■ 

Les-  Soussignés,  après  avoir  ainsi  exposé  sôm- 
mairemefit  la  marche  adoptée  par  le  Cabinet  de  la 
Haye,  marche  dont  les  Soussignés  ne  sauraient  dévier^ 
s'empressent  de  joindre  sons  A.  et  B.  deux  Promenioria\ 
où  ils  oilt  tàclié  de  répoudre  aux  questions  Nos^l,  etS, 
contenues  daus  la  Note  de  leurs  Excellences. 

Pour  ce  oui  est  du  Nd.' 2,  savoir  leè  àfràngenien^ 
relatijs  au  Luxembourg^   les  Soussignés  se  Hifetit 
sans  doute  à  des  soins,  jsuperflus,  en  rappelàUt  au  sou^ 
venir  de  leurs  Excellences  les  engagemens  des  5  Cburs^* 
si  noblement  énoncés^,  par  rapport  à  cette  importante 
question,  dans  leur  Note  du  7.  Juin  dernier,  et  en  enr 
primant  leur  intime  conviction,   que  si  les  Puissauees 
et  l&IMète  iSermanique  croiraient,    dans  Tintérét^du    • 
repos  de  l'Europe ,   devoir  tolérer  un  étatise  cbosesii 
dont  la  grande  majorité  des  Luxembourgeois  gémit,  ta 
question  d'un  écJiange  territorial,  le  seul  sans  doute    ' 
que  les  Puissances  ont  eu  en  vue,  sera  trùtée  d'après 
la  marche  et  les  principes. qui ^  aux  termes  de  la>JN.ote 
susmentionnée,  ^^sont  et  resteront  toigours  ceux  des-, 5 
Puissances.'^ 

Les  Soussignés,  etc. 

Falck. 

H.  DE   ZUTLEN  bB  NtBVELT. 

(^Annexe  A.  1.)  —  Réponse  des  Plénipotentiaire^  des 

Pays  Bas  au  1er  Point. 

La  démarcation  des  limites    entre  la   Hollande,  et  la 
Belgique. 

Les  Frontières  de  la  Hollande  seront  telles  qu'elles 
étaient  pour  les  Provinces  Unies  des  Pays  Bas  en  1790, 
sauf  les  modifications  résultant  de  la  description  qui 
suit.  La  ligne  de  démarcation  partira  de  la  met*,  au 
point  où  se  touchait  à  la  dite  époque  les  Territoires 
Hollandais  et  Autrichien, ^  et  longera  jusqu'à  la  riye 
gauche  de  l'Escaut  cel|4  de  la  Flandre  Zélan^^isq,  ci- 
devant  la  Flandre  des  Etats.    Sur  la  rive  drpfte^  .oe 


268    jicïes  et  Dotlimem \  itUplonu  relatifi'  à"  la 

1831  rBscaut  èiïe  sera  î(lënfiffii€itient.la'>tndme' que  "t^à  qui 
sépare  le  BrabanlSepteittHoniilides  ProvSriëés  d'Artyers 
et  deLiiribotrrg/ju8f|uV»  pêint'ée  cette  dernière  ligne, 
située  immédiatement  au  dessous  de  Valkenswaardi-  De 
là  tirant  vers  le  ihidi,  la  li$^ne  de  démarcation  ^  Uissant 
Peer  etTitngeren  àjouest,  et.Acliel,  Ilaintnont,::Breei 
et  Bilsen.)  .à  Testy  ira  rejoiodre  la  limite  actuelle,  «ntre 
les  Provinces  de  Limbour{i^.  et  de  Liège,  au  nord  de 
f^itfé  sur  la  Meuse;  et  de  là,  après  avoir  traversé  cfîtte 
rivière,  elle  se  prolongera  jusqu'à  la  E^r:0.fUièi;e..-de-1a 
Prusse,  en  suivant  exactement  la  dite  limite  actuelle 
entre-.les  Provinces  dë'tunbourg  et  de  Liège.  Tous 
les  T[erritoire9  et  Pays  "sifués  au  nord  et  à  Test  de 
cettQ* flemarçatipn  appartiendront  à. la  Hollande. 

En;  traçant  cette  jigne,- on.a  en  en  vue/d'établir  ■ 
une  démarcation  qui  iibr. baissât  pour  l'avenir ' aucun  pré« 
texte  à  dès  discussions  quelconques;  et  le.  système  de 
désefnclavement  et  de  cbntiguitë  a^ant  été  .'adopté  autant 
eue  possible  ■  dans  ■  toutes  les  :  transactions.'  modernes ,  '  le 
Ivoi  n-hésite  pas  à  demander:  Tapplication  de  ces  nrin- 
clpes  en  sa  faveur.  Il  en  résultera  <|ue  Sa  Mafestf 
aura  une  '^ommuniciition  libre  avec  Mnestrïi!iEt^.!coii)^ 
mn^ioatioh  indispensable;  .et'qu*elle  aura  renonoév.  4^ 
son  ^ctiTté;-  aux  enclaves  que;  b:  Hollamde  ;a  pbssédëee 
hors  de  cette  ligne.  L'addition  de  Territoire  que  eètte 
démarcation  procurera  à^.la,  Hojlande ,  peu  importante 
en.  elle-même,  comprenant  en  grande  partie  un  terraia 
peu  terille,  et  n^ayant  d'ailleurs,  à  l'exception  de  noek» 
"qués  districts,  pas  fait  partie  des  Pays  Bas  Autricbient| 
ne  pourra  pas  être  regardée  par  les  5  Puissances  conilW 
un  accroissement  réel.  .  .w.A;  j 

Pour  rendre  encore  ptùs  claire  la  délimitation  {»•  . 
diquée,;  ..on  peut  aussi  la  décrire  comme  assurante 
Sa  Majesté  les  Provinces  du  nord  du  Royaume  d^ 
Pays  Bas,  avec  deux  Arrondissemens  de  la  ProVinto 
de  Lihiboirfg,  ceux  de  Ruremonde  et  de  Maeiirieliti 
à  l'exception  toutefois  de  Tongeren,  et  de  son.DistfMy. 
lesquels  .appartiendront  à  la  Belgique.  La  HoHahdb'<N  / 
réserve  le  droit  de  traiter  sur  les  TerriteSrèg^  ajotÎMi 
au  Royaume  des  Pays  Bas,  lesquels  autrefois  Wa^dbHt 

()as   fait  partie  des    Pays    Bas  AutrichieïiB,^''>friViii'l|te 
a  Province  de  Liège,    et  leâ  Cantons  cdifs''^.':!» 
frahcCt"    ■  '*  *  '-^  .'«li.r»;- 


(^jiaaexe  A,%y — >RMonte  deSijPIémpotefitiairfg.da^ 
■   lu;:  ((Pay»  *<«■«»  3èoie.Ppi«fi^.i-r,  ii  ■,„■ . 

La''nattire  lie  lalrànsE^cnoW:'  iiùi  pdurraîï  RÎlé'i^Temr  it- 
,'_.)^ïiîlèfiiéht  au  partage 'ae'g  'IVeltès.'    "•        ;  j 

ï.  lira  Detlcs  <)H<'{l^)(«^{b8':de8lPA)!>i'Ba9M -^JM^lfs 
cin'ellea  existent  il  la  cluirjçc  du  Tiéjor  (l.oyjil,  savoir;  — 
^lo.,  La 'Ut-tla  active  h   iritcièl;    2o.  La  Dette  ilitterée; 
So.  "L'éi'  (lïflerenles   oliligçilittns  Au  SyiiJical  d'Amortis- 
Bein'eiit;  ''4o.  Les  rentes  renihoursabies  s\i|-   les  doinal- 
nes,  aya'at  hjiiothèqilVs  spéciales;  seront  reparties'  entre 
■    la  Ilollaiide    et  \a  [îel}(ïqiieV'  d'après    la  môyérirte    pro- 
portionnelle des  Coiilribuirons  directes,    indirectes,  '  et 
aEtpc&aeBie»  du  ftoyaBiike^i  aci|uittëe6  pit  cUacdh  ilea 
deo&'Pfljw  iieadant  les  Annéds  1827,  ISâe,'  et  Iffî»;^ 
.  .■  S.':li'a  .moyenne  pr»pôrtronelle  doi;t  4L:s'agitv '^fw- 
Bant  tomber. lapproTÏmartiveinenb  tûr-la  iI(4lQaile>^,'at 
9vr^,|^:,B(;lgiqi)e  ^l^^.dea  Jfeltfif  çi-d{»sim;;n]eptioflnées, 
il  e^j.enteDdu' €]ue  la  pekîiiup.  rcsiçra',  çbafg^  d'un 
aCTvùiè' i'iniérèi  cozrespQna^at,  ....  .      ..:/   .,".,,.,    "/, . 

,.  %  ^/}  coàsrdéraiïori  (le  ce  partage '4ea.j0éti^  .ia 
,Aayàçtii[i^,âe8  .î*ays  JÛlas/j^s  £}fil)itàng  djf.,][3ti^i^tqué 
Joj^ir^ntdVja, navigation,  et  :<Jti  .commence  ,,aus  .Colo- 
nies appartenantes  à  la^^^oHai^pe,  S}ir  le  .m^mf^  RÎ^d, 
^veç  les  mêmes  droits,  et  les, mêmes  avantagés,  que 
les  Hiliîfans  de  la'  HoHi/rtdb..'.  -'•  ; 

il  est  entendu  qge 'si  la  Belgique  réciirê  eçtàvan- 
tage  qui  lui  est  offert,  la  son^the  dont  ëWé'  âetrh  sa 
'tharcef  sera  (Iiminu.(!e  dàVi»  lifië  Juste  pfopftf tlo'rt; • 

Il  'çst  «giilement  «riléhdii,'^îiti«  la  paitîtt'd#f*'Deae 
'Ë(^nëralè''<]m 'îrêsaït  jiis(JT)'!i^r>!seriï  sur  lë.Gl'^ti'd  Duché 
3é  Luxèmboàrg;,  placé'  sq«s',  lit  s*uveraîn«(é  ëfe  ti('Màf^ 
son  de 'N^ss^ii,  et  administré  eii  commuir'avec  lé  Ro- 
^auiiiè  des  Pays  Bas,  doit' dans  fa  répartition' être,  mise 
à  la  icharge'da  dit  Grajid  Duché: 

■  ir  en  sera  de  même;  par  rapport  aux  TiPrifôIrea 
dans  le  Limbourg,  qui,  pour  établir  la  contiguïté  avec 
AlaeslKiciit,,  resteraient  4  lat  Hollande,  «n  sus  <^  ses 
anciennes  possessions  danX  ceitb  Province. .. 

4.  Lei  ouvj'a'^es.  d'utilité  publique  ou  parliculiùre. 
tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  nature, 
construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Royaume 
des  paysjîas,  appavtiemli^nt»  avec  les  avantagea  et 
les  charges  qui  y  sont  attachés,   au  Pays  ..fjùjil^^-fmqt 
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1831  situés.  '  Il  reste  entendu  qae  les  capitaux  *  empruntes 
pour  la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont 
spécialement  aflectës,  seront  compris  dans  les ,  dites 
charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore' rem- 
boursés, et  sans  que  les  remboursemens  déjà  effectués 
puissent' donner  lieu  à  liquidation. 

5»  Les  séquestres  mis  en  Belgique  pendant  les 
troubles^  sur  les  biens  et  domaines  patrimoniaux  de  la 
IMaison  d'Orange -Nassau,  ou  autres  quelconques^  '  se- 
ront levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance  des  biens 
et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  ië- . 
gitimes  propriétaires.  '  •  * 

6.  La  Belgique,  du  chef  du  partage  dcB>  Dettes 
du  Royaumie.des  Pays  Bas,  ne  sera  grevée  d'aucaoe 
autre  chargé  que  celles  qui  se  trouvent  indiqué^  dans 
les .  Paragraphes  1,  2^  et  4,  qui  précèdent.  ..  .  .  t  .      , 

7.  La  liquidation  des  charges  indiquées  dàhs  lés 
dits  Paragraphes,  aura  lieu,  d'après  les  principes 'que 
ces  mêmes  JParagraphes  consacrent ,  moyennâiit  '  une 
réunion  de  Commissaires  Hollandais  et  'Belles,  qui 
s'assembleront  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la 
Haye,  tous  les  Documens  et  Titres  requis  poujr 
telle  liquidation  se  trouvant  en  la  dite  Ville. 

8.  Jusqu'à  ce  que  les  travaux  de  ces  Comnilsyu*'  ' 
res  soient  achevés,  la  Belgique  sera  tenue  do  fonnw 
provisoirement,  et  sauf  liquidation,  sa  quote  part  a|i^ 
service  des  rentes,  et  de  TÀmortisscment  des  Dettei|,£ 
Royaume  des  Pays  Bas,  d'après  le  prorata  qui  réMMi 
des  Paragraphes  1  et  2.  Pour  rendre  cette  aispoiittl|i 
applicable  sans  plus  de  délai,  il^  a  été  convenu  qPftp 
Belgique,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  liquidattoD^  fffjj^ 
sera  dans  le  Trésor  Royal  de  la  Hollande,  la  innillli  / 
du  1,000,000  de  florins  par  mois,  à  compter  datM!^ 
Novembre,  1830,  époque  où  il  n'a  plus  été  fourni  pu 
la  Belgique  au  besoin  du  Trésor  commun.  '    .^-t; 

9.  Si  dans  les  travaux  des  Commissaire»  Bqakl4»  , 
teurs,  et,  en  général,  dans  l'application  des  di8piM|ltiMi 
sur  le  partage  des  Dettes,  il  s'élevait  des  disseDaiMM 
qui  ne  pussent  être  conciliés  à  l'amiable,  les  ft'Ctkifi 
interposeront  leur  médiation,  à  Teffet  d'ajuster  let -dMRI- 
rends  de  la  manière  la  plus  conforme  à  ces  <  iftéoMi  ' 
dispositions.  .       :i..*î,      i 


1  ■  I  • 


'   (^^finéxe'^B.y  —  Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la    1^8Sl 

y-     •      ■  {Conférence. 


•  •  r     •    < . 


'I-,-* 


Londres»  )e  23.  Septembre,  1881. 

,  ,  Jje  âoatfignë,  Ptëmpoténtiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  detfBelgeft,  s'empresse. de  transmettre  à  leurs  Ex- 
cellences les .  Plénipotentiaires  d*Aatriehè,  de  Fraiice, 
lie. la- Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  con* 
formément  afi  désir  manifesté  par  la  Conférence,  et 
d'après  ies  Instructions  qii'il  a  reçues'^de  soiirGouvcr- 
.nèfDent,  un  Projet  de  Traité,  for/nnlé  .en  18  Articles, 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande.. 

Le  Soussigné,  en  communiquant  à  la  Ccrnfércnce 
quelqtiei  idées  ftur  les  moyens  de  résoudre  en- uh  Traité 
•Dëfîtiitifî  tes  3  points  indiquées  par' la  Note  du  3. 
Septembre;  s'est  nécessairement  renfermé  dans  les  18 
Articles  arrêtés  par  ta  Conférence,  le  26^  Juin,  1881, 
Comme  des  Préliminaires  de  Paix,  et  adoptées  ensuite 
par  le  Congrès  National  Belge,  le  9,  Juillet.. 

Ces  Articles,  en  effet,  sanctionnés  par  lé  Congrès, 
sont  devenus  Loi  de  l'Etat.  Le  Gouvernement  Belge 
né  pourrait,  sans  violer  cette  décision  suprême,'  se  pla- 
cer en  dehors  d'un  acte  qui ,  adopté  sur  la  proposition 
ménie  dé  Ist  Conférence,  constitue  un  engagement  ir- 
révocable. 

[La  Conférence,  en^  arrêtant  la  rédaction  de  l'Ar- 
ticle 1  des  Bases  de  Séparation  annexées  au  Protocole 
du  27.  Janvier,  et  de  l'Article  I  des  Préliminaires  de 
Pai%,  (Articles  qui.  sont  identiquement  les  mêmes)  a 
pris  pour  point  de  départ  une  idée  historique  dont 
l'adoption  fournissait,  à  ses  yeux,  Tavaotage  d'en  faihe 
découler  un  principe  cohforme  à  la  raison,  et  à  la  justice. 
La  Conférence  a  voulu   replacer   la  Hollande  dans   la 

fosition  où  elle  se  trouvait  en  1790,  position  que  cette 
Puissance  avait  reprise  de  fait  ou   de  droit  en  1814, 
avant  l'adjonction  des  Provinces  Belges. 

Ce  principe  une  fois  posé,  il  en  résultait  comme 
conséquence  nécessaire,  que  la  Hollande  aurait  à 
se  dessaisir  de  ce  qu'elle  pouvait  avoir  acquis,  comme 
accroissement  de  Territoire^  depuis  1790^  jusqu'en 
1815,  inclusivement. 

Par  là,  elle  ayait  donc  à  renoncer,  non  seulement 
aux  Provinces  Belges  qui  lui  furent  adjointes  -par  TAr-  ' 
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1831  tlde  LX,V^)  dô  rActc  G^Uéi^I  Atk  Congrds  4q  Vfenpe, 
mais  aux  enclaves  de  IJi)lsen,.MBll>ourg,  le  Lymers,  y 
compris  la  Ville  de  Zevenaer,  et  le  Village  d'OedeIt, 
cèdes' paf  le'Pdtagraphe  dernier  de  TArticle  LXVI**) 
du  mè^e  traité-ainsi  ou  a- tput^s^  les  endaiMîs  'dont  la 
cession-  «81  -faite  dans  leTraitë*  oenelu-  evecî  la-*ftépiK 
bliqucFràiiçaisbvie.  15.  f5;|  Janvier,  1800;*'  "  • 

Mais  par  .une  corrëkition  dgalenient  nécessaine^^la  ' 
Hollande  avftit>  à  reprendr-e  tout*  ce  qlii  fut  distrait  de 
son  Territoire 'ancien  depuis  1790,  et  par  obnséq^nC 
la  rivB  gntichel  ;de  .l'Escaut^:  la  ttioîtié  de  Maestrîditf 
Venloo,  ainsi  que  les.  Villages  de  Généralise' «!tB£s:>dBns 
le  Limbourg.  actuel.    ,r  .  ......   .A 

La  Conférence, .  par  TArticlc  II  des  Base8..de:S^ 
paration.  iet  If  Article  II  iies,  Prcliminaîi;^  d0::!P.aix, 
(Article3  qui, ft(>nl;  encore  identiquement  les  MfnM:Mtti 
ce  rapport)  iittribue  à  la  Belgique  tout  |e  x^fiV^f^ti'fiçB 
Territoires  qui.  n'appartenaient  pas  en  1790  à:.la..flV'4ie^ 
vant  République  des  PrpvijKiviS;  IJnis,  et^nui.  at&\ft9^ 
reçu  dan^  les  Traités  de  1815,  la  dénominaikoq.^d^  Ro- 
yaume dçs  Piiys  Bas.  :;.;•::.  it\çu 

La  Bel«;iqué  doit  donc  se.  composer 'ile^tQU9 '1.99 
Territoires  dclslgncs  ci-dessus,  et  dont  la  Flollandë  .H]t 
oi)li";ée  de  se  dessaisir,  eh  vertu  du  droit  de  posâiminie 
qui  la  replace  a  1  Année  1790.  ;.  ^^.,y. 

Mais  la  Conférence,  éclairée  par  Pe\pénêncé ' da 
faits  antérieurs,  a  isenti  que  cet  arrangement,  qiii  lal^ 
sait  subsister  des  enclaves  dans  les  Territoires'  ieh  Amk 

*)  Extrait    de   VJcte  Général    au    Congrès  de'  Vienhë  f  éiÊg'%. 
Juin,  1815.  ,     '  ,         .>4  mu 

Aat.  IJi^V.  Les  anciennes  Provinces  Unies  deAiPuii]p|j|^ 
et  les  ci-devant  Provinces  BelgiqMCâ,  les  ^^^^' f^^  l^fMjJlÊt 
dans  les  limites  fixées  par  l'Article  suivant,  fornieroqt|fjip 
jointchicnt  avec  les  Pays  et  Territoires  désignés^  dni#^ 
m^mc  Article,  sous  la  souveraineté  de  Son  Altesse  Ito^jiW-fc 
Prince  d'Oranf^e  Nassau,  Prince  Souverain- des ««PfgîMb 
Unies,  le  Royaume  des  Pays.  Bas,  Héréditaire.  dftAÉi  ilMiP  ' 
de  Succession  déjà  établi  par  TArte  de  Constitution  te  dm 
IVovinccs  Unies.  Le  titre,  et  1rs  préroj^ativés  dè.HrAJiÉMÉlé 
Royal^  sont  reconnus  par  toutes  les  Pulssaiicefe^dMtt'MM- 
Hon  d'Oraniçe  Nassau.  '     ••"''.«•••."♦b  f^r 

*')  LXVI.  Lep  Knclaves  Huisson ,  Malhur^r,  Le . l^oidlKy^ fiffiB 
la  Ville  de  Scvenaer,  et  la  S(Mg:ncurie  de  "WeeJÛ ft"W^  Mf" 
tie  du  Royaume  des  Pays  Bas;  et  Sa  MajésU TmsileilM  7 
renonce  k  perpétuité,  pour  elle  et  tous  ses  MiMumé  «I 
Successeurs.  ■     -r^iinn^l   riu\ 


EUits,  ne  pduratti'étre  définitif^:  JSile'a  décidé  qii^  l68i 
serait  effécttié  dei^  ëchang'«i(ij[uî..^8$urei^ent  aux 'dea^ 
Bajis  Ta vanlâgft^ Réciproque  aune  eritièi^e  contigaitéide 
possessioas.  'lAicet) égard,  la.  sauleLdfifierence  qui  existe 
cfiftie  les  Bases  de'lSépaFationi^  et  les:  PTéliminaires  dji 
Pâixv  consiste  éà'Qp;que4»  diaprés*  le  premier  Aeteyilet 
ëitbang/es;»en9eiit  cÎEiDCtUiés  paD':ies  «>iqs  dès  &'Gaurs4 
tandis  ;quey'«['api-ès.ie:decond,  ^ilsriauraient  Bea  è4'ai 
mitibie  etitré liés >deujb  Parties,    i      ii'^-  •»   .^i 

':".:.' Le  Sdàssignë -'propose  ctn  cofisé^ueâctfv  m  JÉunn 
de:  son.  Goci«èrn«tiiieiit,  par.-ies':jfkrtioiés  U  tV  lil^dS 
Projet  ci-joint,. 'deS'Ces^ons.^^éaUiin^s  'qui>iittein«£ 
cte^ent  [e.bu4,que,s.'étaît.pri>pç^s^«;(afr4Çooférence.  , 

,;..  L'Arrtîcle.'VJl;  cl«3.  Pr;élîmîwri5s.:4p  J?^\S  se':  W«« 
à^enroduire  rArjiçleYI  dju  IVaité^de  Êriint9ineb|eau^;cl^ 
Él.Woveipb^Ç;.iJ7§^,^p  ;sujet  xlft.J'iéçouleipent  i^  ea^x- 
d^  Flançfrçç.Ji  Wflfijévèpçmçn^^iréf^BSî.oht  .déwn^^ 
combien  •^cette.^raI^ie,.serait•Â^M^anle;  et  le  âoAi%^ 
sijgnç  pense'^,qil^.;la'^j(ionferenqe  auura  la  conviction  4(9 
V,împos;|ibilitéid^a1^r  une  s^cnanté  parfaite  sur  çe.pQin^^ 
P9iir.>  JPejgî»mî>.pH^  1^;  posss^iqn  des  priaçip^j^ 
dig^ie;s,  au; mf^  depuis  i'jKçbi^.jfisqiiia^ji  Sas  deG^^ 
D'ailleurs,  la  Hollande  .ii'a.,aucMn,;i|(^t#éi;  à  coasefijec 
ces  digues^  .dont,  ,rentretien  ^ui.  serAÎt.  jEbrt  onéreux. 
La  bomiioh,  particulière  de'.Maéstricht^  qui  n'était 

t 

Cil 

Le  renouvèlleinerir'(f  une'  Souyétaîpéti^.  exercée  pi^r  ift- 
divfs  tCeêt  cpnfk^tiblé'ttl  ateii-'les^^rinb^^  sage 

poljtiqti^,  lîP'àirëié'lât'ibf^nie  des  CTôuvértrenniens  modériries.' 
Lèf  nécessité  d*l[lh'ârràngeni<éiit*qài  assure  la  pôsfse^stofl 
iatégrâle  dé  Maestricbt,  ^oit  à  l'un  soit  à  Tautr^  Pays, 
est  '  profondément  >  sentie  d  es  i"  eUés^  Le  Semsigni 
pense  -que  tons-  le^~  Intérêts^  '  ceux  d'un^- système ■poTiti-» 

Îae  6è  l'oii  puisse  trouver  de»  gages,  de  durée»  ceulB 
e  la  prospérité  industrielle  et  eooimer'ciale  des  Belgea 
et  des  Etats  voisins,  aussi  bien«<f3ë  les  principes,  même» 
invoqués  par  la  Conférence,  lès  enseignemens  dél  l^is'^ 
tbire^  et  les  droits  antérieufS"  qu'elle  constàtexf  •flti 
réunissent  pour  quecettê  question  soit  décidée  en;  £^^4 
veiir  de  la  Belgique.  En  effet,  ison. territoire  enrirono^ 
de  toutes  parts  la  Ville  de  Maestricht,  .laquelle )  se 
pMrrak  «^partenif  à  la  HoIlAutieHqiie  danssb  «Iss.aâ 

S 
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B-ci  posséderait  tout,  le  Territoire •  de  cette  Vill6 
|u'au .  Brabatit   Septentrional      Toiit   le   Territoire 


1831  celle 
jusqu 

compris  entre  Venloo' et  Maestrichf  appartient  de  droit 
à  la  Belgique:  elle  ne  pourrait  en  .faire,  la  eeanon 
qu'en  renonçant  à  tout  commerce  deiranait  avec  PAU 
lemagne,  et  en  se  mettant  en  opposition  avec- ie9: in- 
térêts'du  Pays,  et  avec  la  politique  ^sa^e  .auiyie.  bous 
l'ancien-  Gouvernement  Autrichien.  Le  Soussigné  se 
réfère,  à  cet  égard;  lo.  à  la  Note  .Verbale  du  6.  De* 
cembre  1830,  fournie  par  le  OoinitiS  Diplomatione 
Belge  à  Lord  Ponsohby  ,ei  à  Monsieur  Bresson,'  et  m 
à  la  Notice  sur  Maestrîcht  ci -annexée.. 

C'est  avec  raison  que  la  Conférence  avait  etttm* 
déré  d'abord  la  question  du  Gfrand  Duché  de  Luxera- 
bourg  comme  distmcte  de  la  question  Belge-Hollandaise; 
et ,  à  cet  égard ,  sV  Ton  voulait  'rester  tidèle  à  Tesprit 
des  Préliminaires  de  Paix,  la  solution  devrait  être  ré- 
servée à  une  Négociation  sépai*éè.  'Mais,  potfr  pafr« 
venir  à  un  arrangement  définitif  plus  pripmpt,  et  décider 
sans  doute  en   un   seul  Traité  tous  lès  différends.'  la 

•  «      ■  # 

Conférence  a  jugé  qu'il  était  nécessaire,  dé  rédeir  (M 
deù^  points,  et  le  Soussigné  a  été  afiÉrtt^ri^,  dèa  à 
présent»  à  les  traiter  ensemble.  ■  / 

Dans  une  Négociation  sëparéef  laf  B^!g|ique  faMK 
fait  valoir  son  droit  dé  revendiquer^  \'e  "Luxenïboi — 
comme  ayant  fait'battiei  des  PaV^'  Bas  Aulfi'dhlehiV 
comme  n  ayant  pas  été  séparé,  dU'  ip'ôinf  àdiAin!^ 
vement,  des  Provinceis  Belges  depuis  l^të.'  ' 

Toutefois,   le  Roi  :de  Hollande  .ayant  çpm 
s'imposer  un  sacrifice  en  1815,  pour  ;  obtenir  cettis. 
vince,  le  Gouvernement  Belge  l'indemqiseriait  de  cfi 

Les  4  Principautés  de  Nassau  *— .  DillenbQ|M|||. 
Hadamar,  Siegen,  et  DIetz,  auxquelles  le: LuxcÉBbfMili 
est  censé  substitué,  avaient  en  1815 v' sur  une  siKfiii% 
de  45  milles  quarrés»  une  population-  dé  l%,(NKkiHÉUb 
tans  ; .  le  Luxembourg  en  avait  269,000  sur  12B;  mUSk 

2 narrés.     En  strict  droit,   il  y  aurait  peut-étM  Ul'iè' 
xer  l'ibdemnité  d'après  la  valeur  des  quatre 'JPiw^Miil 
Nassaoxriennes ,   beaucoup  moins   consiaérabljQB<  qp^illt 
Luxembourg.      Néanmoms,    le   Gouvernei^ent'*My|l4 

Cour  hâter  les  Négociations ,    a  préféré  '  ildopttlr  flMM 
ase  fixée  par  le  Roi  de  Hollande  lui-méoie  dtMtJb 
Loi  dii  26  [25]  Mai  V  1816,    qui  prévoUj.M 


S^àrat^am,'^  laMaigiqu»  ttmêe  la  HoUa^de.  V^ 

^twBttifllle  'dee'b  SouTeraincté-i  «t-  ée  la   propfUtd^djK  ]M1 
iSrand'  Diic^â  .     .;.  i.o:— 7i<u(]  .        .;.    .  ir-v}-i 

Le . Soussigné  aura  l-'Itônileiir/^Vifalre-obeeKiwr^flQ 
outrot,  que 'Ja  fiôssessîon  :ilii:;(ilrand.  Dndié  eiigttealani 
la  portioa  à  supporter  par  la.  Belgâ^ue  ;(lans.  les^angl^it^ 
nea  Dettes  et  flans  les  Dettei i^oMqgùaêat  caitsidéralioD 
qui  eût  ûtà  «l»4iat[ire  à:  faire  oiminuer  l'indemnité. 

L'Article  LXVU'),  paragraphe  dernier,  de  l'Acte 
Général  .du,  Congrès  ae  Vienne,  «onslUcre  la  Ville, de 
Lilxen^IlBHrtf",  8{»uh  le  rapport  militaire,  comme  Fbr^ 
teresaé  d'e^'m,^"Cbiifédér.i[iori  Gfîrniiinjqiie.  Le  Pt-bîiçt 
de .  TraiW  l-ejjfçiflfliït  téXluellement  ciil'te  (tisposiljdrl,,'  et 
a^uràni  de' t)lils  les  libres  communications  avec  l'AlIè- 
magne, 

La  jpji^^BsiQp,  ..d'ailteu^lf,.  ^u_  Çif^nd  . Djishé  de 
Luxembourg  serait  véritablement  onéreuse  à  la  Hol- 
landeï  cette  Proviocfl  n'offreioufa  deaxe;reiiui  peil  con~ 
sidérabiest  et  .elle  «st  danfl::liinifM««bilité  de'isitfcatiter 
«omoM' Ëtqt  i^'ré-,  puisqu'db -nflipoÉirrait  entretenir 
Bcs  3-%iie».d«''douanes  da>côlrf''<letla  France,;. de:  ta 
PriuwvielndsfanBe^tlUe,  allaubifeBnr  aux  fhiis.d'iHM 
haute,  adMÏalriiWiari,    '      ,  -\-.A)i-.i:V'.X  ^'i:,    -.L-nyi   «; 

Les  propDwlioiis  relatûfés  à'IvaDfettév.ne^sqMi.qiM 
r.^plîc^ti((a<"di»  ^ririctpo'ëtabfi  ip«:  l'iArtifle -XJI  4a§ 
Préliminaires  de  Paix.  .(;■.>-.  ,';  ■■■.■.■■.:-:yjl- 

Ce  pribcipifr  «Bt  tellenwnfri'CDnfiifiiaé  aux  l-ëf^ea  de 

lit'  plus  stricto,  ^q^nté,  qu'il  iecatt'jnutitè  de  d€vâopp«r 
lés  Hiotils  ^ui  doLfent  iaïra  isiut^hter  -à  cb^*'n...dei 
deax  Pays. lea  .Dettes  qu'i]  avait  :ConJi-actée«: avant  "14 
Téoéûtit;  quaNt- au- partage  tlBSiBet'tës,  contractées  éa 
f3fin]iiuil''éi  des  objets  acquis:  !fiendfa«t  ta  ooiDÎBUoaiftéi 
pn'  s'fegt  >é||ateiMenti'confiMriiiëi-)tfnK  IroeiiK  'deila'iCÛ»* 

Éfrrtl«e.>-wi;  :■■■.:::■  -.]   ;     '      :n  ..Il,,l;    .t,.   ■-  .■^^.;:<ti.::~À 

,:i  Le  idomornenient  BeJge  aurtiit'  désiré',  pouvoir 
fournir  des  détails  circonstanciés  sur  chacune  r;de  sèè 
^opësîttonii  ..'.Maisi  outre' qiie  Jie.:  dtfHBlappeuleBt  de 
fareillas' gestions  ^naBcièlrea,et%erflît  un'  te^psrooH^ 


■'■T)  kwT.UttVlh'.hh  Ville  de  LnxenboDtg:  kera  cdniid£(i4et-,*on* 
!  >>■   Je   nt^wt:  militute,   cAfnina:^jBrteru^,4e  li- Cqqféd^tîqiy 
Le  Çjnai  Duc   aura   (aatef^j». .1$  ^'«(1  (Je   nommer   '-  ''— - 
r  et  Commandant  Militalré'de'-fttfe 'FôrCé'Jftii 


)}o  nommer  j^Gw- 
veroeur  et  Commandant  H^telre' dë'Âtp 'Fèrré'^J^e,'.'*^ 
TipprobatioA  <''»  'Pouvoir  mécuHf -'«WV  t^anfAJWatieaJ  ■« 

Irtw-ili*'     •■---'■'-"'- 

iture  de  1 
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m  coafbntiité  de  la  Conititatioa  future  de  la  dite  CotfMiwliWt 


£76  ■)iAiteê'A^Dtmwtiena  diplom.^r4tattfg  à  la 

1831  «<l<!rdbl»î  t)  est  éiict>re"&  observer  que- la  Hidlaa4« 
dtaat  restée  en  posaesiioD  de  tous  les  Documens  ifot 
peuvent  servir  à' établir  de  justes  calouts,  le  Gouveme- 
tnent'Belge  se  verraiC-dàns  la  n^cessit^  de  le  boriMf 
à  dsB  dotlnëei  purfff^nt  approximatives. 

Le  âouHÎgàé'-prîei  etc.  •■'  ■> 

'.:.:::i.:..  •<■    SïlvaiM'VIS  M-W-BTi^i 

(^riiîfP  ,p/ /«cfowri.),  rr.  Projet  de  Xràité  entre 
la  Belgique  et  la  ffo7l(taae,  en  exécutU>n..el^a  j4rticl«i 
Prt'lf/iùflaires  flp  Pçiix,  "arrêtés  par  là  .Ço/ijérenot! 
/e  26.^«(/i,  i§3lj  et' adoptés  par_  léÇongrei  Belge,' 
le  9.  Juillet.  '  '        ". 

1^-^'  L!mite,s  àifre* la  Belgique  et  ta  HaUande. 

Ahv. I.  La  ligné  de, démarcation' enlré  la-BelgiqBé 
et  la  Hollande  est- dëtermînëe  de  la  mamère  auivante:^ 

Elle-part  du-bras  dfe'  mer  ffet  Ztiiy/i'f  é'éAmAia 
lon^Aa- Geu/e,-  àa  Si'aciman^,  du  Sas-^gai^:jù»r\u'-am 
&M  de.iGaiid;.  ifie'lài,i-elle  suit  Iei.  limiteviactueltet  iM 
la  Flandre  dite  Zélandaise,  et  du .  fim^Mit  Sept» 
trionài^ 'jii8C|U'à:-J!iIejwl.;i  'Aé  Ëet  endroit,  il  sera  tiré - 
une  Kgjie  qui  .pBssors  aii  nord  de  Vertlo»^'  jUMjn'jui 
Territoire  Prussien.  ....         .,.  .|'ï 

n.  La  Beiffique^  renbnce  à  l'estrëtnit^  septentrio* 
Date  de  1i  Provikiee  atïueUeda  Limbour};,  à  partir»  dd 

Fointoà  passe  la'Iigfip^ui  sera  tracée  aux  teimes  <i4 
Article  I;  et  elle  renûiioe.  également  à  toutes  les  Vîllai4 
Commames,  et  Terntoiries  enclavés  dans  le  Brabotat 
Septentrional  et  IcGueldré,  et  lesquels  en  litM),  «'«fi* 
partenalent-pai  ià'ta<'ilépDbUque  des  ProYÎnces  UnÎMi 
notamment  Huisen,  Malbourg,  le  Lymers  avec  b»  Vitti 
de  Zevenàer,  le  Village  d'Oefielt,  Boxmeer,  RavenstelOf 
Meglieni  et  Gemert.  ■■' '•  ■■■\.  Ttrul 

'111.- La  Hollande  dq  son  câté,  "renonce — •-  iik>'l| 
la  partde  Sonvflfaîneié'qu'elle  exerçait,  en  i790.,iiiaa4 
la  Ville  de  Maestricht,  conjoinlément  et  par  indtvU 
avec  le-  Prince  Evéque  de  Liège.  2o;  \\ix  Vtliagea  . 
dits  dp  la  Générante,  situés  dans  lé Ximboorg  actuel, 
et  tléqi^nés  an  Traita  de  Fontainebleau,  du  8,  Nôveinbre, 
1785,.';  3o.  À  l'Bclaze,  à  Philippine,  ,111  Sas  de  Gand, 
ot  à  la  partie  distraile  de  la  Flandre  Uol^ndaise  par 
l'Article  t 


;      L«8  &  pDisràaces  se  tésefketà  d«  dispoMr diridro^  tttl 
^«le  garnîiviir. dalis  la  VUleiiileî'MaeÉtmchL  ;;;opr.:; 

i  ;  2i  .<!^  :  AmtDgemens  .relatif);, .  4iu>  ÇSrand  Ddcb^/  de 

.;   .•*.!>    IÎ--    ;..:  LvkemlboitRg^  •• -.' -      .'.   ->%   ^ji^uU 

'■-:    IV* 'Lèf^Gfand  Duchë  d«^ï^i«ttbotirgr'tëf  'liti^l 
%^  déiîMftë>  6àr  les  Articfes  LX'V^Hl!  et' LXllï^  ^)»'4& 


'♦) 'Éitrhit^'de  t'Àcte  Cénéraîdà  J&ngrià'lii  Tienne  f^^^ 

AlifV  liXVni.  ;  Le  Gm^d  fkiché  'de  '  litixembÀifg.  léi  com- 

lpDMr«  de  tout^le  Tériiidhe  lilvé feutre) Ile  Roj^aupàe  '49i^'B«|9 

; BM^.,m  qu'il  a  été  déàgu^p^f)  l'^ri^ej*  LXVI,  ;  >a  ^opi^ 


de  Saint  -Vith .  ^  qui  n'appartiendril , point  au  Grand  Duché  de 

Luxembourg.*»'     •      '     î)?»:!".:    — 

.^I4|2]||^«;§afMaje6té  le  JRpi  ,de8o,f{ii^»  IBas,  ..€krandFl^c  de 

,     ;  LuX!|y^oW,,piaw^  pg^pétjiiçé^^V.pour  lui  .efies  Suor 

ces&eûr8^.,ia  soiiverainefé  pleine' et  ^'entière  de  la' pa'ruèêda 

Dédfl^^  ^^irllt<to  nt^ù'-tém-k  tafVance  par  léTra^'é^tt 

Paris;   et  sous  ce  rapport "^lU  tfef*  iéunie  au  Grai^A îïnéhié 

:de 'Lukemii^ur^.":  .  :  ;»...».»>')  ;    ;   .J    />.! 

,     De» .  pQiKtij^ta^io^s  «'étant  é)evéeswiVff .  )e.  dî^  D^ç^^^  dç,  fkwH^ 

Ion,   celui  des  compétiteurs  ,*aoi{t  Içs. drbhs  seront  J^^2lleinpn| 

, .  constatés  «daafi  les  formes  énoncées  d-i)^sous,  jî^é^éra,  èii 

'-■"    '  toute"' ^fop'rmë^   h  dite  pfcfti*'^<ltf'-iyilcTié,   t'elle-^A'elIe  i:a 

^     ,  été  i^àV  \é  ééttiïeT'Dtic  Ééiài'^hLl'èoûï^fpmeté'dû  SilcS|ajes^ 

le  ^oi.  :dest  PajTf  Bas,  rÔtinêlEiffO'jtte  Luxemj>e«%.  ^Cetli; 

j4|éd0î«|i^.8Qra'  portée  «ans  ^pp^  p<«:',iiii.  jugement. v^lUtai); 


-.«. 


'Aix^la-Cbapellë  à^sitùt  <]fÉe  il'étàt  de*  guerre  et  les'ctreon^ 
staBcéa  le  permettront,  et  ;bur:  Jogiéiient  Î9ter?jendf»  dwui 
les  6  Mois  à  compter.de  lemr  réonipp^    .  >.  .  ,. 

..,  l^ans  l'intervalle,  S^  (Mfyfsté.^f^oi  ^es. P|iy8;PâsV.Grandf 
Duc  de  Luxembourg,  prendra  "en  d^'pdt  la  pr<^^riété  de  la 
ditç  j)'artie 'diî  bûché  de  Bouîl^bp,'  poiif  la  restituét;"eni9eriybf& 
lé  produit  de  cette  ndministratiènlMerlftédiaire,  àiiAelidr-dÂsii 
Compétiteurs  en  faveur  duquel  le  jugement  arbitral  sçrfip)|»r»-; 
ao^céi.  Sa  dite  Majesté  Pindemnis^  d^  la  perte  des]revenua 
provenant  des  droits  de  Souyeralf^eté,  moyennant,  un  .amoT^ 
gement  équitable.  Et  si  c'est  àU  Ppnce  Charleis  de'Rôliàï^ 
*  -  que  cette  restitution  doit  éfre "faite," ces  biens  seront  ènÇre" 
/:::/.  8ei^ifaiAi^'8oaii|(bàiftLohi  de  la-«iU)toti|utk>D  qui  fbmté^'ÊW 

Titre.  .    •    l'ia    ;  ='    .;î'>Jii  *.'/ .  '.il,      /:,  .1 
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1831  .payemiiniuiellenieffit  au  Ro^de  Hollande^  et  &  «M  Sac* 
cesseurs,  dans  Tordre,  ëtabll  par  le  PaêteiëéiF^VDille 
de  1783,  la  somme  de  190,000  florins  des  Pays  Bas. 
f?L*V*j:JLa  Belgibue:  Buppioiiera,  du  -chef  .'du- Grand 
Duché  de  Luxembottrg  •—  lo.  La  part  des  Dettes 
antérieures  à  P^biissement  '  du  Royaume  fdet  Pays 
Qa's;,  lesquelles  pèsent  ^ur  luette  Province  coa^m^  BjpxA 
fait:p9rtiie  des  PayP;  Bas  Autrichiens,  .  ;,    .    ,  ;- 

,  2Îowjia  .portion  qui^. d'après  les  règte^  dàerminées 
aux  Articles  Vil,  —  XYIIÏ,  retombe  à  sa  charge  dans 
les  Qettes  communes  contractées  pendant  T^xi^tence 
du  Itbyaume  des  Pays  Bas. 

\df.;'La  Vilte  de  ;  Lexembourg  continuera  d*étf^ 
4n>tisidéré0)  sous  le  rapport  militaire,  comme  Forteresse 
de  ;  la  Confédération  Germahinue,  et  coi^servera  ses 
libres  cb'pimunicàtions'  av'éc  rAllemagne,  pai^;ifl(  route 
de  JLuxiBoibourg  à  Grevenmacher  et  WasseriiiUig, 

3.  —  Partage  des  Dettes.  ..... 

yn.'  La  Belgique-,  y  compris  le  Grand,  Dnchd  de 
lyuxembourg ,  .  supportera   les    Dettes  '  ..^'"ÔMI^ationi 

Îu'elle  avait  légalement  contractées  avant  T^bliasement 
u  fto^yaume  des.  Pays  Bas. 


% 


Les  Dettes  contractées  légalement  depuis  PétabBs- 
seitiéfit'  .nda  RoyiiiAnev  'jusqu'au  1er  Octobre  1880^ 
feront. s.bpj>ortéespai^*|)b^^^        égales.  *  ,'  .. 

Vïtt..  Les  .dépepsesiiJÈ^îtes  par  le  Tri^jîor.dês  Pan  . 
Bas  pour  des  objeta.  i^péciaùx  qui  ;  demeurent  la .  jpiNh 
priéte  -d^utne  ded  denv*  Parties  Contractantes^  MiMi 
ihipiitée^'à  sa  charge^  et  le  montant  sera  porté' éa lli(* 
duction  de  ta  Dette  àfTérehïe  à  l'autre^  Pfliftîe.  y'^  ^ 
.,  .  IX»  Parmi  lès'  dSépensès  mentionnées  én.rtfMb 
précédent,  .  est  compris  J'anortissement  de  jf^'-flietié^ 
tant  active  que  différée V' dans  la  proportion  desDettti 
primitives,  conformén[iMt  ^  l'Article  VII*  '  .-'^ 

X.  Il  sera  tenu  compte  dé  la  même  màK^i]B^  êé 
tojHtes  aliénations  de  domaines,  rentes,  diin^j|,élflL 
faites  dans  chacun  des  deux  Pays,  à  quelqiie.'IjM  qte 

ce  soit.  '  ::.'ii|iiujj       '  '' 

XI;  Une  évaluation  sera  faite  des  objets-  *tfjrfglaÉi 
dans,  les  arsenaux,  chantiers  de  construction^^' i)ltléèriM 
de  canons,   et  autres  établissemens   militûffia;|,jjètf  la 
valeur    en  sera  portée    en    compte  à  celia  id0a-4aÉZ  * 
Pays  qui  reste  détenteur  de  ces  objets.  ro-r 


Sépàràik»i  de  k^JSelgiqua.€RatwJaiIoUaucle.  {jfj^ 


•  ■  «j'  i 


XII.   11^  lenaDdesDdme  detf  arm^,  du  ^natérid,  iMOi 
et  des  ëquipageft"4Qr guerre!  «lird»  inariiiev  ainsi/que 
des  objets  d'âft  etlde -iéus/jautres  objets  qoeloonfoes 
acqais.:en:  comiiuiii,a  «t  dont  irQne.'des-'deuX'JPatlios 
reste  en  possiessîon.  . ."      •  -jj    .  i:i;    r;;. 

XIIL  Le  GottJvern^BientiHolia^^ais  sera  tenu  de 
rembourser  (à  la.  B^blg^que  les  <  sommes  .iconsigri^é^.vpair 
des  Belges,  et  le  montant  d^M^aotMenemens  fournis 
par  des  Comptables  Belges. 

>  /^  XIV.  Le  Gouvernement  fiollapdaiar .  remb^nritera 
de  même  la  moitié  du  tonds"  4les  veuves,  du  fonds  dés 
legçsy  de  la.  caisse  des  retraites  civiles  et  militaires, 
àioisi  que  du  reRquàf'diîs  somines  versées  par  la  France 
ptniV  la  liquidkiotf 'de  l^arriéré  Praiiiçaiis;  et  pour  la 
dolatbn  de  la  légion' d^honnem*.'    '•  .  '  »!i;  .'.:^:î 

'  '  •  KV.     Il  sé^à  tëhll  eonipte"  pé»  fdbai|Ue  Pays, -dès 
^oinmes  qui  *  se- trouvàfetfit'defns'lieë  édites  ptibti^U^.  ; 

XYL  Le  Géteviernemérit-fidUtidlâlis  rendra  compte 
dé  toutes  les  opérations  du  Syndicat  depuiat  son'  étab^ 
Irssement,  et  dcf'ka  situation  e(o  S(K^  Septembre  I^ÎO; 
cet  objet  isera  ensmt^  réglé  é^aprèà'^hèt^'^iitltlipe^  étab- 
lira l' Article  VIIV  '€«  compte  s&tài  sbutfiîs  à  urie  Com- 
mission mixte,   nommée' pUÎr  -h^'^éeëp  Gouvernemënfk 

XVII.  Les  vaisseaux  et  navires  d^guerre  existant 
^u.  30.  Septembre  "^ -1^0;  seront^^àrtn^  par- portion 
égale  entre  les  éetf?:  Piays.  v     '  •    -. 

XVIII.  Il  sera*  faite  une  faste  ëvàliiation  des  per^ 
tes  ;  occasionhéêè  '  àûx  '  patticiilieries"piir^  ha  '  reprise  des 
boétilités,  le  bombdr^dfement  d'Anvers v'^^t^  les  inondations 
Causées  à  la  suite  de'ia  rupture  des  di^s^  Le  mon^ 
tant  de  cette  évalns^tion  sera  porÎEé^enr  compte  à  la 
Hollande.  '  ^' 


# .  1 


{^Annexe  C.)  -—  La  Conférence  aux  Plénipotentiai^ 

rea  des  Pays  Bas. 

Londres,  le  24.  Septembre,  1831. 
Les  Soussignés ,  etc.  ont  l'honneur  de  cdmmuni* 
quer  à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  le  Projet  de  Traité  ci- 
jbjnt  qu'Us  oùt  tiéçto  du  PléhipOJ^tfairô^ïBdge,  ainn 
qu'uftfextréSt- des  Remarques  don»  oe'*l»efeli  ^it  ac- 


I  *      .4 


compagne.!'.*  .  -.  ».  ••'::■  .'.ji-:!.-    ..  . 

•  ! .  :Ein  fesairt  ceUci  ooiiUBU|ii|^^^:,^f,;]tfl^9ieiW jl^ 

Plénipoteiitialctt  4é  fia  M^W^ ^>^  émtl^mnfm 
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1831 -et  en  les  {nfitAnt  à  teurinuismettre:  les  bbsè^fatîons 
()ii-elle  peut  motiver  de  leur  ps^rt^les^-Spu^ignéi  pren- 
nent 4a.  liberté  de  lenr  exprimer' le  désir  de  receYoir 
ces  libservations  dans  la  mnfmt'c -de:.Lundii  prookioin 
Qu  plus  tard,  tout  délai  ultérieur  dans  la  marche  des 
Négociations  ne  pouvant  avoir,  niix  ^yeu^t  de  la  Con- 
férence^ que  les  suites  les  plus  jpréjudiciables. 

Les  Soassignës,  etc.  w 

(^Annexe  D.)  —  La  Conférence  au  Plénipotentiaire 

iielge»  .  .  i 

Londres,,  le  24,  Septembre,  l^Û 

*  >  •"■■•. 

...Les  SousNgné^,.  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Ail" 
triche,  de  France,  de  la.Gfrande  Bretagne,  de  Prusse.et^le 
Russie^-  ont  Tbonneur  de  communiquer  à; M.  le  Pléni- 
potentiaire Belge^-  les  Réponse/s.  ci  «jointes  <|u'jlSf^iU 
reçues  de  |a  part  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Paj^  Bas,  .à  deux  des  questions  qu'ils  leur 
avaient  adres^^  ls-3.  de  ce  mois*  Ils  s'omprussentid^ 
communiquer  également  à  M.  le  Plénipotentiaire  B^gp 
riilxtrait  d^un^çt. .-Réponse  quils  ont  reçu  relativeqieot 
à  la  2e  de  ces  questions,  qui  concerne  le  Grand.  Ou^ 
de  Luxembourgii:   .  , 

En  fesant  .fies  Communications  ,à..,M.  le  PMoipfif 
tentiaire  Belge,  et  en  Tinvitant  à  leur  transmettr^^.lop 
observations  qu'elles  -  peuvent  motiver  <)e  sa  parjk,  Jm 
Soussignés  ne  sauraient  que.  Lui  exprimer  avec  tnaUMf 
le  désir  de  recevoir  ces  observatjkQns  daps  la  oiulRpÀl 
de  Lundi  proi^bftin  au  plus  :tard,  tout,  délai  dj|MkJlp 
marche. des  Négociations  ne  po\iyapt  avoir,  au^  MRV 
de  la  Conférence,  que  les  suites  les  plus  préjudifflijSJîîî 
Les  Soussignés  s'empressent ,  etc.  ^.^ 

Quarante-^-guatrième  Protocole  de  Aj|  Çpflh' 
férence   de  Londres  ^ .  du  26^  Septembre  ^i^^ 

Présens:  rrnJLi9«.PlénJpotentîaires  d'^riot^ç,;  4pir* 
4^1s(i(ili;a|idi^  Bretagne;,  de  Pf U8se;.|gt4a 


Les  Plénipotentiaires   desi5  Cours  8'ëtnl;!|V^^ill| 
ont  pfiir  connai.%saiiee"des  obseihralions  dil4tirqBII?M^ 
communiquer  M4edtiv9Bitnt^  pét*  lés  rirfnî|iiliMllÉyil 


Sépâtàtiùn  de  la  Be^ue^dtùpec  la  Hotiahde.  281 

*Hollan4ais;:et  par  le:£ién{pot;éDtiaireB«tge,:«n  .réponse  VSA 
<«iix Noies  deJa»Conférfliice«4a  -24^  de  .c^^nrnsi  .(A^  B.) 
ApfèS)  avoir  attfntivemetit  pesé  •  cç»-i»b8er«âtioii«^ 
et  aFQii*  remarqué  .^vec»  peine  que.  les  ComtoaiHiealiôns 
ftttes..par  ka  2  Parties,  au  sujet  de  pnojpositloiffi  pr«- 
nièrea  essentieUeo^^nt' -  diviergentes  ;  4ie  $e  i^^iprochtéut 
etlea-méiiiea  aur  aucua  point,,  et  forcent idia  eroire  que 
foi  explications  nouvelles  deJa  même,  nature,  loin  de 
eoaduire  aux  résultats  r>réekiinés  par  l'ifitérât  «général^ 
Ae  feraient  que  prolonger  indéfinimeAlj.iiii  jét^^d'ho- 
stiliié  et  de  malheMf)  U  Conférence  a-retoonif,  qu'elle 
ae  trouve  obligée  de^^iuiaeri  dans  les  informa^pns  dojat 
eUe:est.  mâintenatit  munie  aur  les  demandes  nHituelles 
delatHoilaiide  et  dé<Ja  Belgique,  et  aui!  lésdr^sque 
l'une  et  l'autre  invoquent,  les  moyenis  d'arrêter  une 
sérï«  d'AVtides  qui  puiMent  servir  de  âa^riv  iVA^rafté 
J)iéfin{i^ 'Ofitre  les  deux!  Partiesi  et  satisfaire  o/1'i^quité, 
àMleurintérètSi  jet  >àticeux>  de  l'Europe 

WEaaBNBERG.     TAJil^^VftANili.  •  BuX<0Wii;    LiiByfijy.' . 
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Ldndres,  le  26»  Septemlire,  1831; 
/}  :  '  Lea  soussignés  vriPlénifkotentîaires:  de  >  Sa  -Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas»;  ont.  :eu  l'honneur  rde.  recevoir 
Samedi  sotr  à  il.  heures V  la  Note:  que  fleura  Excel? 
lencéA  les  Plénipotenliaîres  d'Autriche ^kide; France tdfo 
la!  Grande  Br^agne^  de^Prusse,  et^de. Hfis^ie^^  leur 
ont^  adressée  ce  jour  ià^  24.jSeptenibre^,  acconrvpagnaiit 
un;  Projet  de  Traité.présédtéà*la  ConÂ^r^nce  par>l'À- 
gent  du  Prince  Léopold^  sur  lequel  leurs  Eixaellonceé 
désiraient  de  recevoir  loa  observations- de»  jBoiisaigné^ 
diina  fai. matinée  de  Lundi'  «à  plus  târdi:  .;  .lo  r  •  ;■■  'n 
•  !:L'eropressement/que>les  Sonssignlési'ont  mil^à  r(^ 

tondre  aux  ouvertores*  de  la  Conféreèce  faites,  dana 
s.  premiers  jours  de  ce  mois,  et  celui  qu'ils  mettront 
à  remplir  encore  aujourd'hui  ses  désirs  v  lui  fourniront 
In  preuve  que  ce:  n est  pas  À  la  Hollande,  que  pour* 
vont  être  imputés .  des  dél^si^^  que  la  Conféi^nce  juge 
pouvoir  sentrainer  leatjainte»*  \ùAf  plus  pr^diciabfèls.  ?. 
-Vf  >  A  la.ileotore  td^^PièceS' jbînt^aii.la.NotQrde  leàra 
BaceUcnoeav  ,le8.i8oésÉignéa/ont.:été.;4apsiJe:L<lpjatê  isi 
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1831  pas  plus  de  dignité  à  abandonner  à  la  flagéiée  de  tt 
Cont'érenoe  -et  ù  Tapplication  des-  principes  posés  dam 
ses  Protocoles,  le  soin  de  faire  justice  de  prétentions, 
qui,  aux  yeux  des  Soussignés,  parraissent  marquées  evaM 
tout  par  Tesprit  de  vertige.  Us  se  sont  demandëa 
s'il- ne  suffisait  pas  de  rappeler  simplement  le  texte  é»» 
tier  de  la  Réponse  détaillée  de  leur  Gouvernement  en 
date  du  12.  Juillet ,  et  de  se  borner  eux-mêmes  &  rd- 
produire  leur  propre  Réponse  du  5.  Septembre  dernier. 
Mais  indépendamment  de  ces  Actes ,  auxquels  ils  se  ré- 
fèrent spécialement,  les  profonds  égards  que  les  Sous- 
signés ont  voués  et  voueront  constamment  h  tout  ee 
qui  leur  vient  de  la  part  des  Keprésentans  des  5  Goan. 
les  engage  à  leur  soumettre  les  observations  suivanteik 

1.    Sur  les  limites  entre  la  Hollande  et  la  BelgiqojB^ 

C'est  en  vain  qu'à  Bruxelles  on  s'occupe  péoibfo- 
ment  de  la  recherche  de  lignes  arbitraires,  pour  trou- 
ver la  démarcation  entre  la  Hollande  et  les  anoieniiA 
Provinces  Autrichiennes  des  Pays  Bas.  Ces  limites 
ont  été  tracées  par  80  ans  de  guerre  contre  l'Espagnei 
et  se  trouvent;  quant  à  leurs  principales  disposition^ 
fixées  dans  le  Traité  de  Munster.  Ce  sont  ces  tit- 
res imposans,  c'est  le  principe  conservateur  proclamé 
récemment  encore  par  le  Minisfâra  actuel  d'AngléterrsL 
que  letf '  insurnsctions  ne  doivent,  sous  aucun' prétÛild( 
porter  atteinte  à  la  sécurité  extérieure,  et  à  lavtratf» 
quillité- intérieure  des  Etats  voisins;  •  Ce  sont  les  lidiéÉL 
rations  expresses  des  5  Cours,  conformes  à  ca  jjrfall' 
cipe,  et  proclamées,  comme  irrévocables,  nue'Ia-Hil^' 
lande,  en  se  «séparant  des  Provinces  AutricnienneH  dw 
Pays  Bas,  annexées  a  son  ancien  Territoire^  pdirr^^^ 
pohtique  éclairée  des  Cabinets,  oppose,  et  ne'seisdril 
d'opposer,  à  de  folles  prétentions,  à  des  impièfaanrib 
coupables,  et  à-  des  actes  hostiles  d'usurpation,  kUbndta, 
si  la  sagesse  de  la  Conférence  ne  parvenait  orraMM 
ment,  comme  elle  parviendra  sans  doute  à  ies''<(Hi 
disparaître,  seront,  une  récente  expérience ^l'^îi M 
prouvé,  des  causes  permanentes  de  guerre.       '"*«'{<!|  ri 

La  Hollande  n'entend  pas  que  la  Belgique  •'toMlJift'^^ 
à  un  !Férritoire  arrosé  du  snng  et-de:  la  .sUearrflégÉ|^^' 
industrieux  habitans;  etie»  limites'qfai  fermeiitjièe^  T^  -•. 
ritoire,  si  la  -puissante  Maison  d^Autrichè,  ~ 

trefois  si  actifemeot  du   bito^étre  île- 


Flandre  et'^n  Brabantv- a  bv 'Ven  accennnoder^'Va*  1881 
raîtront  bbms  doutoi,  aiHX'yçux  des  5  Com*»^  assea-'bien 
dessinëes'ppdr  que  la  Bdgi<)be  s'en  coMenle»;.' i/.x  «. 

Jusqu'au  ^poiDt;  où-comntenoe  la  lig-ne  de  «cMitiJipBiM^ 
ces,  limites,  sont  brièveipent  mais  exactement  énoncé^' 
dansDA'Piècë  A\  jointe  lit  la  Réponse  des  S^ilifiignéi 
do  5.  Septembre.  Quant  à  eelte  ligne  de  contiguïté, 
proposée  fMir  'les*  8oussi|;nës  ?ils<  ne  perdemrparjœ  vue 
i|qe  pour  établir  la  libre:  .coromumcation^aveo  Maes* 
tricbt^'  Forteresse  conquise  par  iè  Prince  Prédériellenri^ 
et  cédée -k^là  République,' "et  'Seulement  'àr:lai!ftépu- 
blique^  par  l'Article  III.  du  Traita  de  Munster  ^)f  ib 
ont  :demandé>une  plus  forte  portion  de  Territoire^'qué . 
n'en  possédait  la  République  d^ns  le  Limbourg.  Maii 
ils  ont  pensé  y  pouvoir  prétendre  à  cause  de  l'annexa-^ 
tion  g'éograi^ique  ii  la  Belgique,  de  la  Bravinca):  de 
Liège  et  des  10  Cantons;  annexations  qui <,  étant  fai^ 
tes  simùltmiéroent  avec  l'érection  du  Royaume^  qiiant 


ii».«-> 


*)  Extrait  da  Traité  de  Paix  eêtre  PEspagne:  et,  Jes  Baym^'MaSf. 

..  ,:..AilT.  1^1.  Cbacan  demeurera  niai,  et  jouira  effectivement 
'  ^es  Paysy.yillës,  Placés,  Terreii^'èt  SeigoeuirieiB,'  qinl^ tient 
et  possède  à  présent,  sans  y  être  troifblé  lii  inqttiéé^  diréëte^ 
ntfénti  rit  'indirectement,  dé  j]^ll|ué'  façon  qne  ce  soit;:  eU  quoi 
•a  eitead  comprendre  lés,  BlMirgs,  VilHiges,  Hameai^i^  <et 
Plat-pays,  qui  en. dépendent*  ^  ^t  «n  suite  toute  I|»  Ma|cie  de 
Bois  le  Duc,    comme  aussi' toutes  les  Seigneuries,   Villei, 
(Dbâteaux-^   Bourgs,  Villages,  Hameaux,  et  Plat-Pay^',  dé- 
'^éndans  de  la  dite  Ville' et  Mairie  de  Bois'  lé  Duc,  Ville' et 
Marquisat  de*  Berges  sur*  Zoom  i' Ville  et  Baroaie  de'iBhidi^ 
'   'It^ille  de.Maestricht,  et  ^ ressort .  de  oellei,.r^oialaej#i|iM  .le 
.   .Çomté  die  Vroonhoff,.  la.  Ville  ^^  Grave,  .et -Pays  de  KuyJL 
jHulst^  jst*  Paillage  de  Hulst,.  ett  Bulster  Ambacht,  et  aussi 
Âxele  ^mbachtj  assis  aux  côtés  '  méridional  et  septentrf<mal 
'  de  là.'Gîië1dré,  comme  ausM  ies  Forts  que  lés  dits  Seigneurs 
JEtats  possèdent  préifeiitemétft' au ' Pays  de  Waes^  ^etito^tet 
autres  Villes  et  Places  que  les  dits  Seigneurs  Etats  tiennent 
en  Brabant,  Flandres,  -et  ailleurs,  demeureront  aux  dits  Seig- 
neurs Etats   en  tous  et  mêmes  Droits  et  Part^  ff^^f  ouve- 
raineté  et  supériorité',  sans  rien  excepter,  et  totit  'iil6^  qu'ils 
tlénnent'/fes  "Profinces  des  Pays  Bas  Unis.     Bien  'éhfënU^, 
qaie  tont  U  reste  du  dit  Pays  de  Waes,   exceptant  les  dits 
Forts;,  demeurera  au  dit  Seigneur  Roi  d'Espagne.    Touchant 
les  trois  quartier^  d'Outre  Meuse,. savoir  Fauquement,  Dalero, 
et  Roleduc,  ils  demeureront  en  l'état  auquel  ils  se  trouve|)t 
-    à  présent;    ieft  en  /cas  de  dispute  et  controversé, '^lle  sera 
.  reiiToyée  à  la  CliamBre  mffpartiè,  de  laquelle  il  seté  jriMé 
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1631  à  ce  qui  ooRcerne  la  Province  do  Liège;  «t  |MMUrimh 
renient  à  celte  ëractïah,  quant  à  ce  qui  ■  regarde  <  ka 
10  Ountans.,  donnent  à  Ifi' tildDande,  à  r«!ppqu«  de  k 
disaoiuiioa  de  l'union,  unrdroït  incontettable  de  partage. 

2.    Sur  les  arrangemens   relatifs  au  Grand.  Dufhd  do 
UHXcmboiirg.  -    .- 

Let' Souuignéa  croiraient  porter  atteinte.-aDX;  d6- 
clarationa  formelles  et  explicites  des  5  Coura-par  rap- 
port aux  droits  de  la  Maison  de  Nassau  et:de' la  OoD- 
rédëralion  Grérmanitjue  «ur  le  Grand  Duché  j  -oonaig- 
nées  toit  dans  la  plupart  des  Protocoles,  aoit.^diint 
la  Note  de  leurs  Excellences  du  7.  Juin,,  em  jdîaca> 
tant  9«!rieuseinent  des  propositions  qui  paraitsent  'incon- 
venantes. Car  les  Soussignés  se  permettront  de  faire 
observe!',  que-  des  arrangemens  de  famille  éûblissaot 
des  compensations  provisoires,  ne  donnent  auenndràft 
à  dos  tiers  pour  y  fonder  des  calcula  arbitraires^  oa 
pour  les  substituer  à  des  revenus  réels  infiniment  au- 
périeurs'':  finalement,  le  Roi,  informé  par  le  Protocolo 
t)6me.  des  voeux  de»  5  Puissahces.  et  teujbura  disposé 
à  concourir,  dans  tout  ce  qui  est  juste  et  ëqujtable, 
à  la.çonsolidiation  de  la  paix,  a,  fait  émettt'e,!à  la  ï)iète 
de  Francfort  un  Vota  conforme  à  ceux  de  l'Autricha 
et  d«  la  Prusse;  mais  attendu  qu'il  y  allait  de  ses  in-  , 
tcrétii  le»  plus  directs,  et  de  ceux  de  ses  àUguitM 
Agnets,  Sa  Majesté,  n'a  pas  hésité  à  fnîie  coiniattre 
publiquement  et  solennellement  |on  intention  de  ne  se 
prêter  à  des.. cessions  dans  le:  Grand  Duclié,  que  mtf 
yematit  des-  indemnités  terrhoriaLe-;  complétiez.  Toute 
autre  poposilion  étant  ninsl  rçpousst^e  d'iivatice  comme 
inadmissible,  les  Sauss1«|nés  sont  persuades  que  celles 
que  la  Conférence  leur  fera  parvenir,  seront  de  nature 
à  pouvoir  âtre  placés» '«oua  lea  ye.ux  de  Sa  Majesté. 

3.  Partage  des  Dettes. 
pàtiB  Fexamen  de  cette  Importante  quesllori,  \\  est 
un  principe  incontestable,  dont  l'appllçalion  préviendra 
beaucoup  d'erreurs  et  d'abstractions,  savoir,  qu'-à  l'd- 
poque  de  la  séparation ,  les  deux  Parties  go  retirent 
avec  ce  iju'elles  avaient  apporté  dans  la  communauté, 
et  qu'elles  partagent  dans  une  juste  proportion  (par 
exemple  fellia.  de  la  population)  les  Ut:tt«s  T^tes  en 
commun.    Vouloir,  soos  ce  dernier  rappoij^  fi"'"""  '' — 


fcM^ibvff^f^m^2(iiw  jfteS 


4e8<lipéeia|ilés'9  duséciuer^j^penr  ainsi  .dire*,  nurie  «fdmi'i  1881 
AÎstrâliovidè^lô  -  annëesv  «recherdier  ce; qui  pafaitîlé^ 
gal.oo  JioDy;  «t  cela  pottrù ides,  faits  accomplis  idevafit 
des .  discHSsk^its  «  et  des.  •  jvotes)  iibréSr  de»  «Dépt^tës;  d^  - Id 
MatiîNk^t'Ale'seroit  viser  jà  luii-lHit  iniposstbte  à<atieiii<lra^ 
xtttiseraitfJieiirler  toutes  Jes^  Dbtiohsdu.Ckuireriieneiil 
Bie^rëseritatifif'-et  iteineitrov  cl»  ua  mot,  en  «discllssioi| 
tous  les  Budgets  et  toutes  les  mesures  administrative^ 
«t'fiàaDdèriesfiqtii  ont:foc[né,')4iettdaÈntM&iairs/y'Je  rë« 
gimé  léQonpmique  du*  RoyÀumak»  »  En  se'iiviisml;  èxef 
considërktioatsji,  vl<és  •Squssigoësii  .sont  licfureux.  -dë'f  oHh» 
voirai  f»tprii  liËurope  entiècoicèaune  témoin;. !del»r<!ét6a^ 
oanterprpspiSritô  des.:Pn>viiicc^'rjnfridiojialeSt,  i^dsqu'à 
I*ëp9qii0odé  ilnsurreetionv  pour  «n  eancione  4|u'elleë 
xmtiatti  iliié'i»larçe.  pal^t{•^^dblls^les  soins  :  infatigables  ;da 
fiourarraneot,  pour  :éçcirditr)è  teur  prospëri&iet  leur 
bion-^Ôtae. '"i.'lL»     i.  ■     f^»-.>»«ii' ;  *    »:-   r.   ..:■■   r\   -.m.»)    îi.'»- 

Sans  doute  une.  tlquidatiiUi  est  nécessaire:  la 
Copférencis  et  le  Roi  en  orvt  également  reconnu  le  be- 
loîtfV^t' dè^'le  '^°'^"^^.\Mar$  irne  Commfssioti'avaii 
été  désigné  par  Sa  At àjèà té  p^tiri^e  livrer,  conjointe- 
meotiiavee . td^  GomiliijisllKnes.JBel^es,  à^^^xim^p^rtant 
tl*avati.;  8iv  par  rapp^^  à\/]UielqMej$  poilit^  ^^kn^tM>o.n^ 
dans  le. Projet,  les  intérêts  des  Bj^lges.  spnt.w.  >8Quf- 
france,  la  faute  n-eiL  \çst  \cc;(te8  pas  à\  la  Bolknde^ 
trop  amie  de  Tordre  et  de  la  régularité  pour  ne  pas 
hâter  de  tous  ses  voeux  l'époque  de  Tappurement  des 
CQBiptasv  ^'la  liquidation  de3  justes  r<^<?|â^iatiQi\s  tant 
géilérftN^  ^'individuelles*.  Mais  poar  parvenii;  à  cq 
grand,  résultât,  le  Projet.S^ge  observe  on;  profond 
aileoce/stir  /a  mesura  indi^peuâ^able  que  la  Conférence 
a  ou«^  Jtovarïablenient  ejd.  va]0v,  ,4|fivoii:i  soit  de  '  faire  con* 
sentir  Ia  Belgique,  jusqu'au  terme  de  laJiqqidÀlioo,  au 
payement  d'une  somme  mensuelle  (sujette  elle-même 
à  liquidation  ultérieure)  destinée  à  couvrir  depuis  le  1er 
Novembre,  1830,  sa  part  présumée  dans  les  charges  que 
les^ft'^rtîclés.deLondresvavaient  excbisivipnieilt  imposées 
aH^Teéspr  Royal:  soit  deconveiUr  d*un«  s<Un<ue  00, bloc, 
Riovemiaiitiaquelle  la  BelgicfU^  serait,  quitte,  envers  la 
Hduànde^.sans  qu'il  pouriiii t.  résulter  deja  liquidation, 
indispensable  dans  tous  lés.  jc4s,  de  plus  forte^^obliga-^ 
tions'4;8a  jcbaiige. 

A>èette)  occasion,  ii  eçt  du  devoir  dos  Soussignés 
d» «rappeler^ ài'alteatiôfivdo  leurs; EUcellj^fioesVqite vdaiia 
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1831  rëvffiuation  deà  sommes:' dues  par  l«i  Belgique,- «^ils- m 
compreDnèntpfts  seulement  les  Dettes  d'origiae  iBelge, 
et  celles  cootructc^es  en  commun,  mais,  «ncore  «t'après 
lés  {irincipes  de  justice  posés  par- les  5  •  Goura -dan»  la 
I2me  Pr<>toc6le,  'Mes  Dettes  qui  lie  sont  retambëei  à 
la  charge  :  de  Ja  Hollande  que  par  suite,  de:  Jaivéonion» 
puis-  la-^-valeur  des  sacnfices-  que  la  Hollande'^à  •^ttls 
pour  Txibténir."  -.J  ^  i  . 

X* Article  X\U  parle  du  :partage  de  la  Fiotlej  Cette 
prétention^  et  toutes  celles  deméme  naturoy  sont  inad- 
missibles,, comme  contraires  au  .principe  jque  ebaéiMiaa 
retireide.  la*  communauté  «fec: ce  qu'il  y  a.  appôrtëi 

La,  Belgsque  pendant-ld  ans  a  eu  sa  part* dans 
les  bénéfices  résultant  des  livraisons  à  là  Flotte;  pour 
objets  de  constructions' d'armement,  et  id'faabinèment; 
son  conàmerce  a  joui  de  la  plus  vigilante  protection, 
soit  dans  les  mers  de  l'Europe,   soit  dans  celle  ^les 

_   «1  1;;  •  ■  ■     ,  i    I  ■     •  ■    ■■    ■■         '_  '■'':.»         "'ilî-f' 

I  .  ■  . 

»'i'-  ■  >■■■•■■■«••    .'•■ip 

(Aririexe  A*  Incloaiire,^  —  Ûbserpationa  âea^  Pïini^ 

;  .  .        .    pptentiaires  Hollandais f  ,   .',,..,:,  :    . 

ha  Hollande  ayant  refusé  son  agrément ^fOtum 
:/frttcle8  PréHminairés  de  Paix  proposée  pàrffJa 
Conférence; 'elle  proteste  contre  toutes  leurs  conwé^ 
quences  tiui  lui  seraient  préjudiciables. .    .  ;    ,  ovfiLÏi 


jiinsi  Philippine  y  Sas  de  Gand^  PEclMêf^ 
leurs  rayons  9  plus  Venlo^  restant  aux  Bel^èêà^diiM 
aurait  violation  du  principe  que  la  Hollande* nmmft 
pasj  à'ia  cessation  de  la  communauté'^  létreyjélittlÊ 
un  état  de  possession  moins  favorable  qvûà*'BéfOfifè 
de  la  réunion*  ••    i;l  iM|9in 


*"  jiia^aq 


■•il  11 


:  .  :.;i»IOpîl'A 

-•«if  {19  VOUA* 

ijue  la'Belgique  t'ehonce  A-  Pextrémiiéiwijiêgffl . 
trionalè  dé  la  Province'  actuelle  du  LirnbQUiiffiff%^ 
est  fort  bien;'  mais  la  Hollande  ne  àoutidiùmaim^im' 
sa  renonciation  à  des  enclaves  qui^  À:aciciil!aiMlM 
n'ont  appartenu  à  la  Belgique^  et ^doni'^ir.mÊ^Êti^ 
traire  f  la  Hollande  a  acheté  le  dominiamiStili fiiaîl' 
rédimé  les  droits  féodaux  ^  en  passant-  dëÊ'^CoêiîPen^ 
tione  à , titre  onéreux f  soit  avec  laFr  '  '  V-"    " 


Indes. .   La.  Flotte  a  .rempli  .ses.  obligations:-^  «Ile  est  1881 
retbumëe;  à.sa  destination,  primitive.  ^      * 

'  '\  Âu-.deniier  Article,'  la  réponse  des  Soussignés  sera 
courte ;vi'4jae  ceux. t| ni  ont  à  se  plaindre  dés  désastres 
auxcj^uelsX  cet  Article  fait.  aUuaion ,  s'adressent  aux  hoBi» 
nies  imphidMs  qui  lôs  ont^provoquéa.*  >  La^Hollande  né 
Jeiir^deit  Wôn,*  ».\.o.,.   -w ,-,  .>     'y\.\^.\>  •>  .». 

En  se  référant  anxreniarc|ue8  inaV-gtJiaksg'oîntès 
au 'Projet  qn^ils  ont  ^flionneur .  oe  .nenvbyér,  \  les  Sous* 
signés  regardent  leur  tâche  accomplie,  etvs'emprlessent 
d'exprifiie^^  leur  voei^K '^qiie  leurs  ËxceHénce»  i^ueil- 
lent^ bientôt  Mes  fruits  de  leurs  soins  biei^veiUans^  et 
parvieniient  prompteiiijent  à  établir  avec  lek  Soussignés 
ce  Traité  I^nitif,  destiné  à'faire  succéder  la 'p'àix  et 
là' tranquillité  à  tant  d'èragès.  .    .\.     '\ 

"*       '  ils  ont  rhonneur  de  renouveler \  étcw-  ^ 


•        >    I  >         m     >       I 


\.-    \  ■  .  ■  ...  ■•.»•.  ».  .  •    •  ,      *  •  » 

».  .'■-I  .  .'*,«  , 

(^Annexe  A.  Indasure,)  r^  Prùpositions  de  la  Corir 


-  • .  »   .  -      féref^ce^  de^  Ztondre^^*  -  '«   ».   .\  :  \  \ 


\;\^ 


\,  '.l 


Tl-alté; entre  laBelgîooè  et  la  Hôllhnde,;  eh  exé. 
cutibh  des  Articles  Prénniiniîrcs  de  PaîxVlâhrëtés  par 
la  Confé^rèHce  le  ïî6:^Jmriv.  1831,  et  adoptés  par  le 
Congrus  Beige  le  Ol'JùiMèt'  ■  ^  ,   \.    ^  ... 

lo.  —  Limites  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Art.  I.  La  ligne  de  démarcation  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande  est  déterminée  de  la  manière  suivante: 
elle  part  du  bras  de  mer,  Heû  Ztvyn ,  s'étend  le  long 
du  ùeule,  de  Brackniariy  du  Sas  Gat  jusqu'au  Sas 
de  Gand;  de  là  elle  suit  les  limites  actuelles  de  la 
Flandre  dite  Zélandaise,  et  du  Brabant  septentrional 
jusqu'à  Meyel. 

De  cet  endroit  il  sera  tiré  une  ligne  qui  passera 
au;  nord.de  Venio  jusqUfaii  Territoire  Pcussien^  ;  : 

..\  IL. .  La  Belgique  irenoince  à  l'èxtrëifiitâ.jseptèntrio^ 
nale  dcNla  Province  jictuéJIe.da  Limbouf^v  î  «partir  du 
point  où  {lasse  la  ligne. >qut  .sera  tracée  aUx  termes  de 
rArtide  l«r;  et  elle  rénonce ^galiamentàrtputesWVilles^ 
Communes,'  et  Territoikt» i  enclavés  >dafls .  le  Brabant 
Septentrional  et  la  Gueldre^  et  lesquels*  >eli  4790,  >Ji'ap«^ 
parteaaient  j)as  à  la. Képubliqoo  dès  IVoviocei»,  Unies 
notamment  Hubeni  Malbourg»  le  Lymers,  avec  la  Ville 
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1831  la  Prusse,  sait  .avec  VElectenr  Palati/i;  trahaantionê 
qui  rentrant  dans  la  cathêgorie  de  m  -  istM*  alloa 
Rcta.  Cette  rriention  des  enclaves  provient  ibidem-' 
ment -de  l'erreur  qui  a  fait  considérer  Dixdioatàoa 
de  l'an: ±790,  non  pa*  coinmè  un  aimplA- . tracé -da 
limitet-t-  mhisi  comme-  raftpelant  ■  ton*  la»  droit»  de 
propriété  exiatana  à  cette  épatfue.  Si  tel  •pauvmi 
ayoir'été.lê.bni  de  cette  indication,  la- /Jvlpande 
serait  fondée  à  exercer  auseit'àt  ton  droit  da  fer- 
mer rj^iiaut.'  ■ 

Même-:  oheervation i  et  nouvelle  violatio»,-du 
priacipéiyqui-M  eervi  de  base  à  .toutes  le»  Négoaio* 
iiona  auec  le»  ô  Cours,  que  la  Mvltande  ne  pouvait 
sortir  de  Ùu/iiva  avec  moins  de,  i'oaseasione  -qi^Uà 
7i'en  avait  apportées.  Ou  ne  peut  s'emp^lffif-^  ' 
trouver  cette  fléaomination  de  if^-iHagea  u/t  peu  lé- 
gère.t-.quand  Wk.»onge  qu'elle  vomjirgnd.  la  faille  de 
yenlo  et  Stephensivaard ^  fesant  avec  Maestricht^ 
dont  la  Belgique  veut  dtharrasser  la  Hollande,  une 
J'opulàti&n  dans  le  Limhour^  de  B3iOOO- AaittnflA.  :    . 

Indépendamment  dà  pHnrApe  invoqué  contre  lee 
projets  d'usmpfition  de  la  5e'^<?'*e,  ori„se-<içmandef 
i/  la  délimitation  .en  Fianfif^i-t^^^e  qu'^lté.'è'xîfilMÂ 
sous  .la  .jUaisyn  d'j^utf.ivhéy.  n^a  paè,  sous' toii»îuu 
rapports,  'répondu  aux  beàoiàf  de  ses  lia^CtàHiT   •'. 


On  ne  peut  que  rappeler  la  Dédaratitm^  tbà 
Jloi  Grwtd-JiùCi  oue  tout  sacrifice  de  ce  chJâf  lui 
devrait  être  bonifie  lerritoHaiauent,      y/iriai  -Ù  «Jea 
vient  superflu    d'ajouter,  relatiaement  à.  la.Mimtnt   ' 
proposée 'd« ■1190,000  finriria y  qu'elle  n'a  jamaisi.-W    | 
censée'  replréaenter  ni  en.  tout,  ni  en  /Kirticr  Jet.-i 
venus    du   Qrand   Duché,    lesquels    approxitOAti^^ 
ment  »'élivenC  à  la  somme. de  ifiOOyOOO Mortna^  t.. 
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de  Zevenaer,  le  Village  d'OefTelt,  Boxmeer,  Raven- 18Ji 
fitein,  Meghen,  et  Gemert. 


•*    ■        i 


. •.  r\^v\.  «  \/. . 


iHollaïKfe,  de  son  côté,  'i^nénce:  lo*'à 
Ja  part  de  aaaveniinetë  qu'elle  exerçait  "en  1790^  , dans 
la  Ville  de  MaMriûhtY^coBJointfiiiieqt  et^Mir  indivis  avte 
le  Prince  Evéque  de  Liège.  2o.  Aux  Villages  dits 
^é  la  G^nëràlitëj  situés  danslel^iihbourg  actuel,  et 
désignes  au  Traité*  de  Pontaineblea»  du  8»  Novéïtiby^, 
1785..  3o.  A  i'Eelusev  à  PhiUppinev^ao 'JSas  de  Gand, 
et  à^  la  partie  dbtraite  de  la  Flandre  Hollandaise  par 
rArticle^L 

Les  5  Puissances  se  réservent  dé  disposer  du  droit 
de  garnisoa  dans  là  Ville  de  Maestrfcht.  ,    v    . 


\->--  <VV\.  ^  ..  .,  ..y.        -,.., 


^      •        \ 


2o.  —    Arrangemens  relatifs  au  Grand  Duché  de 

,         Luxembourg. 

IV.  Le  Grand  Duché  de  Loxembourff,  tel  qu'il 
est  délimité  par  les  Articles  LXVUI  etLXIX  de  ff Acte 
<3énéral  du  Congrès  de  Vienne,  appartient  en  pleiàe 
souveraineté  à  la  Belgique,  laquelle  s'engage  à  payer 
annuellement  au  Roi  de  Hollande,  et  à  ses  Successeurs^ 
dans  l'ordre  établi  par  le  Pacte  de  Famille  de  1783| 
la  somme  de  190,000  florins  des  Pays  Bas. 

V.  La  Belgique  supportera  du  chef  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg:  lo.  La  part  des  Dettes  anté- 
rieures à  rétablissement  du  Royaume  des  Pays  Bas, 
lesquelles  pèsent  sur  cette  Province ,  comme  ayant  fait 
partie  des  Pays  Bas  Autrichiens:  SSo.  La  portion  qui, 
d'après  les  règles  déterminées  aux  Articles  VU — XVlU, 
retombe  à  sa  charge  dans  les  Dettes  communes  con* 
tractées  pendant  l'existence  du  Royaume  des  Pays  Bàs. 

VL  La  Ville  de  Luxembourg  continuera  d'étre'^^^M" 

T 


1831  ■     1    , 


Pour  prouver  à  quel  point  cette  rédaction  est 
inadmissible,  il  siifflra  défaite  remarquer ,  que  la 
Dette  Austro-Belge  a  été  mise  à  la  charge  dit  Tré- 
sor Royal,  non  pas  avant,  mnis  après,  l'êtahliaae- 
ment  auRoyaume  des  Pays  Ras^  jiucune  Dette 
n'a  pu  être  créée  ni  iiiêcrite  hors  les- formes  lég^tà, 
et  aana  la  participation  des  Etata  G*ndraux,.u  < 

Exécution  impoaéible,  après  une  ddminietrdtim 
de  15  années^' <:onBtammen{  exercée-. sur  le  prinoipe 
da.tamalgeonsicomplette  de- tous  lea  intérêts..-    ..' 

Le  Trésor  Rc^al  ayant  été  commurt  pétidiùit 
tant  dannétif  il  faut  considérer  comMeaea» faits 
consommés  toai  les  payement  faits  pehdant'cet.  si^ 
terpolle,  tant  à  charge,  qu'à  décharge,  en  vertu  dea 
I/iis  financier ea  annuelles. 

faits  consommés ,  non  susceptibles  de  révision- 


Impossible  à  j-ifaïîser,  aprè.s  les  changemana\ 
nombreux,  si\de<t<odte  espèce,  .que-les  éi'ènettiena dê\ 
la  dernière  ,'ahnée  ont  apportées  ilans  la  aiH  ' 
de  oça  établiasentens. 


Même.  obeervaHon. 


Objets  de  .liquidation  qui  paraissent^ 

Ces  dijféfens  fonds    et   caisses   sont-    ^.^,- 

dea  réglemens  .spéciaux ;  les  intéressés  Relgon. patftr , 
vent  faire   valoir    leurs   réclamations,    g(^f 


Séparation  de  la  Belgique. ^amd^aHoUande.  291 

sidérée, >  spuç  le  l'apport  qnilitaîre,!  comme  Fortere^e.dû  ],831 
la  Confédération  Germanique,  et  conservera  ses  libres 
communÎpaetiQnç.avec  rAllema'gDe  par  la  route  .d0  Lu- 
xembourg 9 ,  .Gr!si^,«Didàchei!  e^i Waissiek'billtg.     ,  .  <  /    .  /  a 

'  ^^    3o.  —    Partiige  de». I>ettes* 

VIL  La  Belgique,  y  com'pirig  le  .Grand  Duché  de 
Luxembourg,  supportera  les  dettes  et  obligations  qu'elle 
avait  légalement  contractées  avant  rétablissement  du 
Royaume  des  Pays  Bas. 

Les  Dettes  contractées  [également  depuis  Rétablis* 
sèment  du  Royaume  jusqu'au  1er  Octobre,  1830,  seront 
supportées  par  portions  égales. 

VIII.  Les  dépenses  faites  par  le  Trésor  des  Pays 
Bas,  pour  des  objets  spéciaux  qui  demeurent  la  pro- 
priété d'une  des  deux  Parties ^^V/MCràctantes,  àeront 
imputées  à  sa  charge,  et  le  montant  sera  porté  en  dé- 
duction de*  la  Dette  afférenle  à'^ftotre ^Partie.      '^ 

IX.  Parm>>)<^  dépensais'  lAéMÎbn^ 
précédent,        '  ^"         '     ***    "'"^'  '    j    ••-    w:^.-^- 

tant',  actîw 
tes  primitives 

■  •■■'•■  .       *. 

X.  Il  àei'a  ténu  compte,^  de  la  même  manière, 
de  toutes  aliénatlolis  de  dotnaihës  i  rentes ,  dîmes,  «etc. 
faites  dans  chacun  des  deux  Pays,  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

XI.  Une  évaluation  sera  faite  des  objets  existàns 
dans  les  arsenaux,  chantiers  de  construction,  fondeHes 
de  canons;  et  autres  étaBlissem'ehs  militaires ,  et  la 
valeur  en  se^a  j^ôrtée  en  com'j^le  à  celui  des  deux  Pays 
qui  reste  détenteur  de  ces  'objets:' 

XII;.  ir  en  sera  de  'même  des  armes,  du  nia- 
térîel,  ef 'des  équipées' de  g'uèrre  et  de  marine,  ainsi 
qne  des  bbîets'aârt,  et"  de'  tous  autres  objets  quelcon- 
ques acquis  en  commun,  et  ddnt  l'une  des  deux  Par- 
ties l'esté  .en  possession. 

XIII/  Le  Crouvernément  Hollandais  sera  tenu  dé 
rembourser  à  la  .Belgique  lé^  sommes  consignées  par 
des  âelgès,.  et  le  montant  des 'jcautîonnemens  fournis 
par' des  Comptables 'Belges^ 

XIV.  Le  '  Gouvernement  hollandais  rembourser^ 
de.méme.  la 'moitié  du  foiids  des  veuves,  du  fonds!  des 
legeà^'m  la  câis^  deë 'retr&ités  dviles  et  miHtaires^ 

T2 
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1831  lUiuidéea  sans  que  poiit  cela  il  y  ait  lieu  au  par~ 
tage.  ■  ■ 

On  ne  eroit  pas  qu'il  reste  à  liquider  de»  eom- 
mes  venëes  par  la  France;  s'il  existe  des.  fifriéréà, 
les  titulaires  pourront  produire  leurs  titrée  devant 
la  Commission  de  Lî^uiiUttion. 

Objet  de  liquidation  -  '.■'•: 


Mélmé.  observation  qu'à  PJrticle  VIII; 


Prétention  iftadmiatihle* 


ha  Flotte  pendant  15  ans  a  aervi.lea  intérêt» 
coniTiffins  des  Hollaadfiia  et  des  I^elge»  «n  ^rope 
comme  flux  Indes.-  .hss.Oftteurs. de  l'insurrection 
ont,  sans  doute,  calaulé  quje  son  seryicéf-nfiUpitpliip 
utile  à  la  Belgique:  elle  reste  à  l'Etat  qui  ravci^ 
apporté  dans  la  communauté. 

On  est  étonné  de  trouver  entre  la  mention  des 
dommages   particuliers,   causés  par  la  reprise _ 
Iwstilitéa  et  celle  des  inondations,  un  retour  stijtf 
bombardement  d'envers  que  tout   le  monde  stu 
convient  avoir  été  provoqué  par  Ici  excès  dea. 
lofitairea  Belges.  ■  i 

La  reprise  des  hoatilitéa  annoncée  depuin  le  l|nof* 
de  Juin,  pour  des  eaa  qui  se  mutt  vérifiée,  doitétr^ 
attribuée  à  ceux  qui  ont  poussé  lu  rwvliition  Inrf 
de  son  cercle,  et  l'ont  rendue  usurpairîve  et  eriva- 
hissante  sur  lea  Etata  voisins,  Qant  aux  innontftk^ 
tions  autres  que  celles  commandées  pour  la  déf<^^ 
des  Places  fortes ,  et  dont  personne  n'a  droit  de  aà 
plaindre,  elles  ont  été  parfaitement  justijiéetpqf^ 
des  travaux  d'attaque  perfidement  élevés  le  loiig  de 
VEscaut,  et  dont  la  démolition  actuelle  a  constaté 
la  dangereuse  existence.  Non,  la  Uollande  ne  doit 
rien  de  ces  chejs.  Elle  serait  plutôt  fondée  à  de- 
mander dea  indemnités  pour  les  inondntîona  mora^ 
les  que  la  révolte  en  Belgique  a  exercées,  sur  M.POr 
leur  dea  effets  publics  et  <wt  propriétéé[jt^àiù^à 
de  plus  dun  tiers,  '  j   g^^^^n^^m 
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ainsi  que  dure/ijuat  des  domines  verséegpar  4a  France,  1631 
ponr  la  liquidation  Afi  l'arriéré  Français ,   et  pour  la 
rinifltînn  lin  la   Iiécrïail  d'HnnliRiir. 


XV.  Il  sera  tenu  compte  par  chaque  Pays  dea 
sommes  <)ui  se  trouvoient  dans  les  caisses  publique*..': 

XVL  Le  GoDvernement  Hollandais  rendra  compte 
de  toat^.lea  opérations  du  Syndicat  depuissol^  ëtattlif-: 
sèment,  et  de  «ti  situation,  au  30.  Septenib^e,.  1830. 
Cet  objet  sera  enraîte  réglé. d'après  les^prinçipet  ^bUs 
à  l'Article  VIU..  Ce  coEp^lip  ,,^erq  souniia  à  ufle-jQopi- 
mission  Mixte,  nommée  par  les  deijç^  Gpuvernemou.  ; 

XVU.  Les  raissea^x,  et  navires  de  guerre  e^îstans 
au  30.  Septembre,  .1830,  «e4:qpt:)Mr:tqgés,  par  partwni 
égales,   entre  les  deux  Pays. 


XyiU-  I)  sera  faite  une  jiu'te  évaluation  .geg  ^rt'es 
occasionnées  aux  particuliers  par'J^, reprise  des. hostili- 
tés, le  bombardement  d'Arivers,  et  les  inondations  cau- 
sées à  la  suite  de  la  rupture  des  digues.  Le  montant 
de  cette  évaluation  sera  pprté.eii  compte  à  la  Hollande^ 


1831 
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(^Annexe  H.') —    Le  Plénipotentiaire  Bélgë -h  la 
:.  Conférence*     ' 

"  l^oiidres,'  le-S^.'Septlïiiibre,  1831. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges ,  a  l'honneur  d'accuser  réception  à  leurs 
Excellences  Tes  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de*  Prusse,  et  de  Russie,  des 
Réponses-  qu'ils  ont  reçues  de  la  part'  des 'Plén;poteh« 
tiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  tlollâride,  alik  Que- 
stions adressées  par  la  Cèriférence  lé  3.  de'cè  mois. 
Ces  Pièces,  reçues  par  le  Soussigné  dftns  la  'riuic  ,da  24 
du  courant^  étoient  acconipsrgnéés  d'une ^qte  .Ù^' leurs 
t]tcellenGes  les  Plénipotentiaires  deé  5 'Cdurj^j-'datée 
le  Si',' et  par  laquelle  leurs  Blcelleiicëff-invitéti/t  lé' Sots- 
signé  à  leur  transmettre  sèsr  observation^;  'et  expriment 
le  désir,  de  les  recevoir  dans  Ip  matinée!  dé  Liihdi  (26) 
au  plus  tard.  ,.   ^     .  -i    . 

Quelque  limité  que  soit  ce  tems  pour  l'eiiamen  et 
la  discussion  des  nombreuses  questions  que  soulève  le 
travail  communiqué  par  leurs  Excellences >  le  Soassiffné 
tient  trop  à  coeur  de  ne  point  retarder,  par  son  laiCi 
la  marche  des  Négociations,  pour  différer  d'un  seui 
jour  l'envoi  de  ses  observations.  ,    m»  .  - 

Etf'  conséquence,  il  a  l^ônheur  d'àdréàsér'.  à  k 
Cbnréretlfcè  des  Notés  efiï  fébtfnse  aux  propbsUibni  dei 
Plénipotentiaires  Hollandais;  'Leurs  BidëltëKBëi|  Af^ei^ 
covront  san^  peine  que  le  Soussigné;'  pr<é$së' p'af 'Ib 
teins,  '  h'à  fait  qu indiquer  les  idées  princip/alés ,"  itjSm 
pu  donner  à  ses  observations,  fondées  sur  une  maite 
do  faits  irrécusables,  le  développement  dont  elles  WMit 
susceptibles.  Mais  leurs  Excellences  suppléeront  à  «fH^:. 
qui  manque  de  ce  côté,  et  rendront  sans  doute  justicQ 
à  l'esprit  de  modération  et  d'équité  qui  a  présidé  krJft 
rédaction  de  ces  Pièces.  .., , 

Le  Soussigné  ne  saurait  trop  insister  ^ur  ud  Bobl^ 
c'est  que,  par  leurs  propositions ,  les  Plénipotei^iÂnii 
Hollandais  attaquent  tous  les  élémens  de  prospëiit^Jik  ' 
dustrielle  et  commerciale  de  la  Belgique,  et  porleitt 
atteinte  même  aux  intérêts  des  autres  Ltats»  Ce.4|'M^ 
pas  seulement  une  difficulté  de  Territoire  que  Y^ 
élève,  mais  une  véritable  question  d'existencet  CSMt 
considération  suffiroit  à  elle  seule  pour  montrer  y*. M|^ 
seulement  que  ces  propositions  sont  inadmissibleii  -^iff, 
la  Belgique,  mais  que  leurs  Excellences  les  Plé^pà* 
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tentiaire»  des  5  Cours ,  guides  dans  leur»  m^afdbn  183E 
bienveillante  et  éclairée  par  des  régies^  de  justice  et  de' 
saine)  politique,  ne  sauroient  y  avoir  aucun  égard. /Ces 
propositions  en  effet,  sont  diainëtraiement  contraires 
aux  idées  ënoneëes  dan«  tous*  |es  Actes  d^  la  Coiifé-- 
tenèe ,  aux  principes  qu'elle  a  toiljours  invoqués ,  -  'àuv 
ÎAteiMioiis  qu'elle .' 11  RiaÂifestéeiiiV  avibift  qu'elle  a  cdii^' 
&tditimènt  déclaré  étr»  le* seul- qù'eUê^se  proposoit  d'àt^- 
teiiidre:  —  eHes  sont  contraires  eux  itioyetis  dé  '■^cibiâp 
biner  l-indépendanoe*dela  Belgique  avec  W  Stipulation^ 
des  Traités,  évec-les  intérêts  et  «la  sécurité  des  autres 
Puissances,  «C  aveq-Ja  conservation  de  l'équilibre '^Ed^ 
ropéen."  (Protot^oAr^^cli  20.  Dee^bre,  1830.)  BUéè; 
i^ont  contraires  aux  ^moyens  de  consolider  l'œuvre; 4# 

Kair  auquel  les  ô  Puissances  ont  voué  ufte  attivëéol^' 
oitude,  'Ot  d'^yffrir.  à  la-  Belgique  les  meilleures  garàfif 
ties  de  repos 'et  de  sécurité."   ^^Protocole  du  20.  latl^ 
vier,  1831.)    EHles  sont  contraires  atfx  tuiès  qui  dirigéffi!| 
les  5  Puissances,'  qui  veulent  que  ^^là  Belgique,  ftorii^' 
santé  et  prospère,  trouve  dans  Son  nouveau:  mode -d'eti-^  - 
stence  politique,    les  ressources- «dont  elle  aura   biesoiili 
pour  la  souteinii^."    (Protocole  du  27v  Janvier;  1881.) 
Le  Soussigné,  etc.  ■'••'  -^    i 

Sylvain  YAN  de  WêItIbr: 

(.j^n/ïexe  B.  Nro.  !.)•  —    Observations   du   PlénipQ' 

teatiaire  Belge  sur  la  Pièce  A.  adressée  à  la  Cçn-^ 

férence  par  les  Plénipotentiaires  Hollandais  ^   et  * 

relatiufi  aux  Limites.  ;..  ;. 

Les  Plénipotentiaires  Hollandais  proposent  que  lés 
Frontières  de  la  Hollande  soient  définitivement,  parle 
Traité  avec  la  Belgique,  ce  qu'elles  étaient  pour  les 
Provinces  Unies  des  Pays  Bas  en  1790,  sauf  quelques 
modiBcations  indiquées. 

Aucun  chiEingement  ne  serait  apporté  par  là,  aux 
anciennes  limites  vers  la  rive  gauche  de  l^Bscant;  et^ 
en  s^éloignant  de  la  rive  droite  par  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  le  Brabant  Septentrional,  d'une  part,  et  les 
Provinces  d'Anvers  et  de  Limbourg,  de  l'autre,  il  n'y 
aurait  non  plus  rien  d'innové  jusqu'au  dessous  de  Val- 
kenswaard.  Mais,  parvenus  a  ce  point,  les  Plénipoten- 
tiaires Hollandaistracent  une  ligné  droite  vers  le' midt; 
jusqu'à  la  Frontière  de  la  Province-  ^deiiiège,  è^ffii- 
vers* 'la  Province  de>Limboupg,   dont  ils  enlcvénliëtit 
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ISItl  ainsi  plu»  ^ti  trots  t[aarb  à  la  Belsi<|ue,  poor  l'anii- 
rer  à  la  fois  et  la  rive  gaucfae  et  la  rive  ilroUe*  de  la 
Meuse. 

Les  territoires  et  Pays  situés. ou  nord  ti  h  Tcstda 
cette  ddmarcatioD. et  qui  se  troaveraieot,.dëvo]iift.  &.ls. 
lialliinde,  contiennent  une  Population  de  vtk»  de  200,000 
ùmes.  La  EloUande  obtiendrait  ainsi  \  la  fou  dooxi 
avantages;  lo.  celui  d'un  accroissement  considérable, 
en  réunissant  à.  jes  Possessions  une  grande  étcAdue 
de  terrain,  qu'elle  n'avait  jamais  possédée;  2o.  l'avan- 
tage de  recouvrer  en  totalité,  ce  (]u*alle  avait  d'an^ 
cluves  dans  le  Limbotirg,  à  l'exception  des  7  Vilkl^ 
de  JjuiBinel,  Zepperen,  Groot-Loon  (ou:GrandfL^l 
Komncxheim ,  Houperlîngen,  Feulen,  (ou  Foloena) 
et.Rutteo  (ou  Russon)  <^ui  resteraient  à  la  Belgique,' 
et  dont  la  Population  réunie  s'élèveà  5,600.ânies,  (près 
de  J,000  maisons  sur  6,000  hectares  de  terrain.)  >  Or, 
les.  enclaves  que  la  Belgique  possédait  dana  la  Bol- 
lando,  et  dont  cette  dernière  se  verrait  dotée,  prdaea- 
tent  une  surfaco  de  90,000  hectares,  9,000  niniaoUi  - 
«t  plus  de  46,000  Habitans. 

C'est  là  ce  qui,  dans  la  Note  à  laqnelis  «n  -ftn 
pond,  s'appelle  une  addition  de  Territoire  peu  i/npoT' 
tante  par  elle-même-  La  Note  ajouts,-  contra  la  m- 
tuiiété  universelle,  et  contre  l'évidence  de  faits,  que  le 
sol  de  cette  belle  partie  du  Ltmbourg  consiste  en  ua 
terrain  peu  fertile ,  et  elle  disaiinulc  (jne  sur  ce  tor*. 
rain  se  trouvent  de  belles  et  riches  houillères,  d'où  ta 
Hollande  tirerait  une  quantité  telle  de  charbon,  dont 
l'usage  est  devenu  presque  général  chez  les  Hollan* 
dnîs,  qu'elle  subviendrait  ainsi  a  la  moitié  de  sea  4w* 
soins  de  consommation. 

Les  Articles  présentés  par  Messieurs  les  PléniM4 
tentiaires  Hollandais  ont  eu  en  vue,  dit-on,  d'établie 
une  ligne  de  démarcation  qui  ne  laissât  pour  l'avenir 
aucun  prétexte  à  des  discussions  quelconques,  et  <f*s- 
surer  an  R,oi  de  tlollanda  une  communication  Gbre 
aveo  Maestriobt. 

Mais,  aRn  d'éviter  des  contestations  éventueiki, 
faudrait-il  consaci'er  un  système  d'envahissement  de  toi» 
les  objets  en  litige,  sans  tenir  compte  de  la  jiutîea  et 
du  bon  droit?  Le  seul  motif  des  convenances  de  mù< 
sinage.  et  de  contiguïté,  doviendraît-il  un  titre  .léffi-' 
time  da  possession?    N'y  a-l-ll  donc       i  »  itrttÉMé. 
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parvenir  à  réaliser  le  système  de  désendavement  et  de  1831 
contiguïté?  Faut'il,  Mur  l'établir»  tracer  arbitraire- 
ment, aa  sein  d'une  Province,  une  ligne  idéale  (jui 
interrompt  brusquement  les  irelations  du  commerce,  bnse 
tous  les  liens ,  et  affaiblit,  le  nouvel  Etat  dans  une  des 
parties  les   plus  importantes   de   son  Territoire?     Et 

Bour  cOmmuniauisr  plus  fadiement  avec  la  \'ille  de 
laestricht ,  qui  n'a  jamais  appartenu  en  souveraineté 
à  la  Bépublique  des  -Provinces  Unis ,  et  dont  les  Hol- 
landais préjugent  aujourd'hui  l'acquisition  en  leur  fa- 
veur, serait- on  fondé  à  .s'adjuger  encore  la  presque 
totalité  d'une  Province  »  :4|ni  en  aucun  temps  ne  fut  la 
propriété  de  l'ancienne  Eiollande? 

•  Le  Plénipotentiaire  Beiffe,  dans  sa  Note  du  23. 
Septembre,  fournie  à  l'appui. d'un  Projet  de  Traité  de 
Paix,  formulé  en  18  Articles,  a  prévu  cet  argumentf- 
sur  lequel  il  s'est  exprimé  ainsi:  — 

'^Tous  les  intérêts,  ceux  d'un  système  politique- 
où  l'on  puisse  trouver  des  gages  de  durée,  ceux  de 
la  prospérité  industrielle  et  commerciale  des  Bdges  et 
des  Peuples  voisins,  les  principes  mêmes  invoqués  par 
la  Conférence,  les .  enseignemens  de  l'histoire 4' et  les 
droits  antérieurs  qu'elle /constate,  se  réunissent  pour 
ue  la  question  (de  Maestricbt)  soit  décidée  en  faveur 
e  la  Belgique.  En  effet,  son  Territoire  environne 
de  toutes  parts  la  Ville,  qui  ne  pourrait  appartenir  à 
la  Hollande  que  dans  le  cas  où  celle-ci  posséderait  le 
Territoire  jusqu'au  Brabant  Septentrional.  Or  le  Ter-* 
ritoire  compris  entre  Venlo  et  Maestricht  appartient  de 
droit  à  la  Belgique:  elle  ne  pourrait  en  faire  la  cession' 
qu'eu  renonçant  à  tout  commerce  de  transit  avec  l'Al- 
lemagne, et  en  se  mettant  en  opposition  avec  les  in- 
térêts du  Pays;  et  avec  la  sage  politique -suivie  sous 
l'ancien  Gouvernement  Autrichien.  Le  Soussigné  se 
réfère  à  cet  égard,  lo.  à  la  Note  Verbale  du  6.  Dé- 
cembre, 1830,  fournie  par  le  Comité  Diplomatique 
Belge  à  Lord  Ponsonby  et  à  M.  Bresson,  et  2o.  à  la 
Notice  sur  Maestricht  ci-annexée." 

Vainement  voudroiton  soutenir  qu'à  l'exception  de 
quelques  Districts,  la  partie  du  Limbourg  désignée  par 
les  Plénipotentiaires  Hollandais  ne  faisait  point  partie 
des  Pays  Bas  AutricbieRs.  Le  Gouvernement  Belge, 
en  plusieurs  circonstances  plus  récentes ,  a  fourni  des 
Mémoiret  el  des  Notes v  :  appuyés  de  faiu  irréGUsa)>les, 
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1831  qui,  à  cet  cgard>  expliquent  l'état  de  choses,  -tant 
pour  ce  qui.  concerne  Maestriçht'et  la  sduvèraiheté 
exercée  par  indit^is  en  cette  VlHe  par  le  Prince  Evo- 
que de  Liège,  et  par  let  Etat]B-:6énéraux,  qne  poor 
les  droits  des  Pays  Bas  Autrichien»  sur  le  reste  du 
Limbourg,  à  l'exception  d*ui1e  soixantaine  de  Villages, 
dont  la  .Population  pouvait  s'évaluer  approximativemeiit 
à  45,000-  âmes.  m  r     .  . 

Quoiqu'il  en  soit  du  système  de  désenclâvemont 
et  de  contiguïté,  dont  le  Gouvernen»cnt  liollandau  ré- 
clame rapplication ,  il  paraîtra  sans  doute  évident,  aux 
yeux  de  tout  juge  désintéressé,  que  le  Cabinet  dé  la- 
ilaye,  en  insistant  sur  l'opportunité  d'une  ligne  de 
démarcation  à  tracer  entre  les  2  Territoires  à  ^partir 
de  Valkenswaard  pour  arriver  au-dessous  de  Tongrea, 
n*a  eu  d'autre  but  que  d'empêcher  le  commerce  Belge 
de  se  mettre,  en  contact,  sur  un  point  quelcoriqoé, 
avec  la  rive  gauche  de  la  Meuse  ^  par  le  Limbôurg, 
ou  à  plus  forte  raison,  de  se  frayer  une  route  db  Ta* 
rive  droite  de  ce  fleuve  aux  bords  du  Rhin,  en  se  rapw 
prochant  de  Cologne ,  soit  au  moyen  d'un  canal,  sm 
par  un  chemin  de  fer.  {^rail-way.').  La  constructionl 
de  ces. moyens,  de  communication  ne  présenterait  ao^ 
cune  difficulté,  si  les  Belges  conservaient,  sur  leur  prD«J 
pre  Territoire,  une  route  directe  d'Anvers,  par  Rureb. 
monde,  jusqu'à  la  frontière  de  Prusse.  Sur  tous  M  - 
autres  points  ciue  leurs  laisseraient  les  propositions. dli. 
la  Iloilande,  les  Belges  renconteraient  des  obstaaktf 
Insurmontables,    dans  la  nature  du  sol,    pour  PétabKlÎJ 


sèment  dé  communications  sans  lesquelles  il  n'y  a 
pour  eux  aucun  moyen  de  prospérité  industrielle «<; 
cun  débouché  pour  le  commerce  de  transit.  QaT^tl 
ne  faut  pas  le  dissimuler,  les  véritables  élémemf'llÉ 
prospérité  pour  les  Belges,  élémens  dont  la  ProvIdoMtë 
a  gratifié  leur  sol  riche  et  fertile,  mais  dont  la  polHii^ 
Hollandaise,  invariable  dans  sa  marche  hostile»  a  lsOV|> 
vent  tari  la  source  féconde,  c'est  la  havigatioki  •dil'4i 
Meuse,  faculté  que  détruirait  l'arrangement  propoisë^ 
c'est  la  libre  navigation  de  TEscaut,  de  ce  fleqve  (|de, 
grâces  aux  principes  larges  arrêtés  au  Congrès  de  ViplilM9) 
une  jalousie  commerciale  ne  parviendra  plus-  à^faMia^ 
c'est  enfin,  (et  l'importance  de  ce  dernier  pmat^Ab 
tcrait  qu'il  fut  placé  en  première  ligne)  c'esfr»'fai»*libM 
navigation  du  lihin.-    La  Conférence,   dadr  aaiaoUilit 
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tude  pour  les  intérêts  croiDil()ei*ciaîr!i,  a  promis- aux  Bel-'  1831 
ges  8^6  bons  offices,  poar  assurer* à  lear  pays' ift  jôuis-^ 
sânce' de  ce  grtind  moyérv  die  eôMîiiiinication.' -  Le'sott 
futur  d^n  Etat  naissant, -lé  cokniherce  et  riddustriëidén 
Etats '^voisins,  sont  trojj^'^feclènMènt  et  tropfintimeisïetit 
liées  à;  iâ  solution  de  cette' ^piéstion,  pour  que  la  ÇoaH^ 
rencepubse  en  perdre  de  ^iie  l'importance  et  là  nécessite; 

De  ce  cjuî  précède  résufte  la  preuve  qiie'  le"^- 
stême  proposé  par  le  Cabinet  de  ta  Hâve  saperait  dans 
sa  b^él- existence  politique  du  notiVeau  Royaume.  Ausi»i 
le  Gouvernement  Belge,  en  propofsiant,  daiis  son'  Projet 
de  Traité, 'iâ  ligne  de  démarcatfon 'entre  les  deux  Pajfï 
la  seule  qui  voit  praticable,  il'a  été  déterminée"  qM 
par  la  coniloiikante  des  besoins  impérieux  delà  Belgique: 

Le  Mémoire  auquel  on  répond/ ajouté  que  la 'Hol- 
lande se  réserve' de -f/YwVér^wr  fa  Prouincede  Liège 
et  sur  ies'Gdhtùns  cédés  par  la  France.  Cette  phrase 
présente  dans; sa  laconisnîe,  un  sens  tellement'  eoH^ 
traire  aux  principes  établis;  cit  à  toutes  les  notions  'de 
justice  et  de  droit  pubKesqu'eHe  n'est  aux  yeU!it '^l'ii 
Soussigné,  qùéle  fruit  d^'  firréiiexion  ;  et  il  '^ë^ëroiî 
eii  cotiséquenoé  dil^péniiié  d'«i>  fai?ë'4*ès«ortir  ^dai^Atage 
le  caractère v* et  de  combatire  tes-  prétentions '  insoutei 
nables  dont  le  peu  dfc  mots  cités'ïrembleraient  annoncer 
l'existence.  De  semblables  '  prétentions  pourraient  être 
considérées  eomme  l'équivalent  d'-un  refus  de  présenter 
des  moyens  d'arrangement  dont  la  discussion  sérieuse 
fût  possible 'au  Gouvernement  Belge.  î 

Le  SooissTgné  ne  terminera  point  tes  observatijdtis 
sans  reftmafquer,  que  dans  soo' Mémoire  le  Cabinet  de 
la  Haye  s'est  tout- à- fait  écarté  dé  l'esprit  et  de  la  let- 
tre du  Protocole  même  du  20.  Janvier,  auquel  la  Hol- 
lande avait  donné  son  adhésioh  :  *  tandrsque  le  Gouver- 
nement Belge,  toujours  animé  du  sincère  désir  dé  ter- 
miner des  contestations  dont  l'Europe  désire  la  prompte, 
conclusion,  n'a  demandé  da|is  le  Projet  de  Traité  pré- 
senté en  son  nom,  que  l'exécution'  des  18  Articles  pro- 
posés par  la  Conférence  le  26.  Juin,   1831,   adoptés 
[>ar  le  Congrès   Belge  le  9.  Juillet,    devenus  Loi   de 
'Etat  et  obligatoires  pour  le  Cabinet  de  Bruxelles.    Si 
une  s^euie  des  proposerons' Belges,  datées  du  23.  Sep- 
tembre,  parait  s  écarter  dés  Préliminàii^ës  du  26.  Juin, 
c'esi  à*  dirf  en  demandant i'Bcluae,  Philippine,  le  Sas 
de'Gaq^V^t-qaelqvea  aàires 'Communes  de  la  Flandre 
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]8il  dite  Zëiflndaise,  il  est  évident  qu'on  n'a  entendu  faire 
ainsi  qu'une  proposition  d'échange  contre  une  portion 
équivalent^  du  territoire  qu'on  oflrait  à .  la  Hollande, 
et. qui,  d'après  la  Base  de  1790,  adoptée  par  la.  Con- 
férencei  ^t  d'après  le  système  des  enclaves  que  ce 
point  de  départ  établissait  sur  les  territoires  respecUffl 
des  deux  Pays,  se  trouvait  dévolu  à  la  Belgique,  con- 
formément aux  18  Articles  du  26.  Juin. 

Lq  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  Léopold, 
en   offrant  les  Enclaves   auxquelles   la  Belgique,  {avait 
droit  en  Hollande,  comme  une  compensation  de  cette 
partie  de  la  Flandre  Zélandaise,   et  des  autres,  arrao- 
gemens  territoriaux,    croit   avoir   proposé  le  système 
d'échange  le  plus  juste,  le  plus  convenable  à  I4  nature 
du  tcrrein,  et  le  plus  propre  à  présenter  des  gages  de 
durée.     Il  a  donné  de  cette  manière  ,|ine  preuve  d^ 
son  amour  pour  la  paix,    de  sa. sollicitude  nour  les 
intérêts    de    la   Nation    Belge,    intin^ement   ïiéa   aux 
intérêts  des  Nations  voisines  ;  et  leurs  Excellences  les 
Plénipotentiaires  des  5  grandes  Cours  sauront  appréder 
la  droiture  et  la  sincérité  qui  ont  présidé  à  ses  actes. 
Quant  au  Luxembourg,    le  Soussigné  se  réfère 
purement  et  simplement  à  la  proposition  faite;  le  23  de    ' 
ce  mois,  par  le  Gouvernement  Belge,  la  seule  qui  soit 
'  admissible   et   qui    soit,  basée   sur    des    Actes    et   des 
Traités  antérieurs.     La  Conférence  sentira  que  tovlQ    . 
idée  d'un  écJiange  territorial  doit  être  écartée,   sf^*" 
mise  à  exécution  étant  tout-à-fait  impraticable  popr  ni 
Pays  resserré  déjà  dans  des  bornes  déjà  trop  étrditMk 
Le  Soussigné,    pour  répondre  par  un  seul  fiut  Lji 
longue  énumération  des  sacriiices  nue  la  Hollande.]^. 
s'être  imposés  à  cause  de  la  réunion  de  la  BeUlq^if 


Dette  Hollandaise,  dont  la  Belgique  a  depuis  15) 
payé  le  montant.  Sylvain  vajn  j^b  ^Vfjj^ 

{^Annexe  B.  Nro.  2.)  —   Obserpationa  du  PUi^Sir 

lentiaire  Belge  y  sur  la  Pièce  B.  adressée  à  là  CB^ 

férence  par  les  Plénipotentiaires  Hollqnitâtêf  ât!j 

relative  au  âme.  Point:  '  .    ..»v'j 

La  nature  de  la  transaction  qui  pourrait  îrifiiji;îijpjr 

relative  au  partage  des  Dettes...,     H^^Hi«Hi») 

La  Hollande  propose  de  faire  payer  fiB^JiiSf^ 

gique  1$  de  la  Dette  du  Royaume  de«jl^^gPy|i 


séparation  de  là  Be^iqêed?àife€  kê  HoUande.  âOl 

•         •  'Il  *         * 

Pour  apprécier  là  valeur  dé  cette  propo^tionr/  il-im^  1831 
porte  <f examiner  là  nature  et  le  montant  de  là  Dtitté 
dont  il  s'agit.     '  '       '. 

Ail'  30.  Septenibre,  làSÔ/  \i  Dette  NàtS<i^à!e;  déé 
Pay»  Bâé  s'ëlevaît  à  780,006,Q0Q;  de*  Pette^ àclTîite.VVef  5 
840,000,000  de  i)ette  différée;  rfldrîhs  des  Pays  6aMi 

Lors  de  la  réunion  des  deux  Pay^i-j^iSt^ll^nf^i^ 
4:e¥a]t  4<j«.&7(^,000,000  de  Dptt^ !amixe,  ^t.  i;i$OjOQO,00() 
jte  Detie  xlifférée.  .J)e^80li  ^Q.4a  JB?lgiqt)9|étaU.£r«- 
v.ée>  de .  a7,«0Q;0Q0  de  ftetJte  apUte ,  et  .54^000;  4q 
Dette  ditTërée,  y  covipris^  ce  ciu^od.. appela  i)f)Uf)  4m»tr<%3 
Belgct.  * .  Jba  •  proportion  i;i^nl;rft i;tes.  Soimiif^  j^wq??  par 
(pbapjiii  des'a:Pay9  était; 4^^f!p(m4ne/43u' il  ,2.<...^.^ 

Une  ,  autre  soihtne'de^' à4;(KK),00e  dtèD^^^^ 
fut  irtscfîU*  au  gràntf''fivrév  "*»•  vertu  dé  la  Ldi  du 
04.  Février, -1818^    comknre  liqufdaâon  de  îàrilër^^déflf 
Pays  Bas.  dan?  Je(|uer't6atefô{s'%'iIottan4é'élÂi(-^^ 


de  Dette  actTvè,   fut  conticaèl^  erf  cotniiiait    '     ■  ■ 

î-       En    1816   le   payéttient  l*es   intérêts   de  (a=  *D«tté 

active  flollahdftTse  montait  à 'li.400,000  Àorin's.   -'« 

A  la  même  époque ,   les  dépenses  MMeileis  de  la 
Belgique  pour  27,000,000  de  Dette  active,  éft-V 'oeni- 

Srenant  la  lïfM,^  Austro-Belge,  avaient  été  de  675.000 
onns.         • ' 

'  O^yl  «ôtfime  les  2  Det)^  fUi^ht  ^onfoiitfëcJs  ^t^  1er 
Janvier)  1816,  et  que,  de  l'âfviéo  même  d^  Gouverne- 
ment tlollandais,  là  Belgique  payait  au  motr'  Wtà^\ê 
du  produit  des  impôts^  il  s'éry' suit  qu'elle; ^Upâortaîtl 
une  ciiarge  alihûelle  d'énvirptt'7,000,000,j3^oiir  paiement 
des  intérêt!»  '<le  l'ancienne  Dette*  EloUàndaiiè,  fueifidatrt 
les  15  arinëies  de  la  réunion:  un  tribut  de  105,000,O0O 
a  donc  él^  levé  par  la  Hollande  sur  là  -Beljgiqué^.  A 
cette'  somme  il  faut  encore  ajouter  celles  qtie  la  Belgi- 

Ïue  a  payées  pour  ramortissemèht  de  2,830,000  florin^ 
kt^  tiettye,  et  de  565,000,000  Dette  différée;  amor* 
tissemefit  dians  lequel  la  Belgique  n'aurait  dâ  entrer 
que  pour  ^tandis  qu'elle  en  a  payé  la  irtoîlîé. 

On  voit  ainsi'  d'un  coup  d'oeil,   ce  que  la  rëunii 


coup  d'oeil,  ce  que  la  réunion 
i_  o^i^^ — ;  ç|.  f ort  ne-s^ton- 

viveiÂMt  le  péMs 


a  imposé  <le  sacrifices  à  la  Belgique  J  et  fort  ne^s^ton- 
nera  pkiti  âè  ce  qu'elle  ait'è^itî  si  viven 


quisiqui 
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1831  d'un  far^^M  sous  leqqpl  ce  Pays  aurait -fini .  par  suo- 
cpinber.  11  ne  peut  et  ne  doit  point  s'exposer  à  voir 
se  renouveler  cette  imposition  dune  Ueite  .^trang^re, 
et  le  principe  posé  dans  TArticle  Xll  des  Préliminaires 

,     ^v|.st.,..     ..  .^  ,.[    .   ,,  _     i'ArXicleVlI  du   Projet 

est  le  sejul  dui  soit 
comno^e  aux  intérêts 
dé  là' Belgique. 

'  Tel'èst  cependant  l'ëtat  des  choses  que  Ja  Hollande 
voudrait* perpétuer  y  en  se  dégrevant^  à  la -charge  de 
la*Belgiqu6,  d'une  Dette  d'environ  290'000,00(>,  '  oon^ 
tractée  avant  la  réunion  des  2  Pays. 

'      Quant  aux  obligations  du  Syndicat  et  aux  rentes 
remboupéàbles^  il  sera  également  nécessaire  d'entrer  ea 

iue8.;détaila  sur  çett^  ânstitution. 

Xk^  Syndicat  d'amoçtissement^  créé  par  la  î^pi  du 
27.  Décembre,  1822,  remplaça  le  Syndicat  des.  Paye 
Bas  «tlai.Q^itfse  d'aa^rti^%ei|[)ç.nt.  , 

OjK  a'a  aucun  l^pcum^t; . qui  établi^q  la.Jbalaiice 
de  l'actif  et  du  passif  dé  la  Caisse  d'amorti^s6Bie|tt  et 
duiSwdîçat  (des. Pays  Bjai^     .  •  ...\  .*  • 

On  ne  .peut,  juger  non  plus  de  l'eniplpi  des  difféi 
rens" ,  ci;éditêt  qui  s'élèvent  à  plus  de  2^0,000,000  de 
tlorins,  dont  le  Syndicat  id'anaortissement;  a  été.  dqt^i .(; 

<  IheSt  donc  impossible  d'exi^miner  à  fond  l'étaVde  la  ' 
Dette  sai?^  connaître  les  opérations  de  cet  établissfWAMtfl 

Dans  la  Note  remise  par  les  Pléni^teqtiairçyî.  de 
Hollande,  on  ne  fait  mention  que  du  passif.  Main.jqaé 
devient  J'actjf?  .  et  cependant  cet  actifs  Csompreed  la 
venie  de;»  .domaines  sitpés  en  Belgique,  et  d(Mt.illl 
monfanf;^  versé  dans  la,  Caisse  du  Syndicat,,  a^élèfr^, A 
la  somme  do;  42,053,01^  Horins.  Après  une  p^yt^  #"tHi 
conVidi{rabl|Ç;  et  une  atteinte  aus^i.  manifestç^à}  s^ ll:fdSrQi(t 
de  propriété,  11  serait  contraire  ii  toute  jusiicQ/îilipipoiffs 
à  la. Belgique  Pobligatipn  de  contribuer  au,:.miyf{4ieii| 
Ao<  bpnsdpnianiaux  r^i^jiboursables  au  30.  SeptMilni 
1830:,  lesquels  représentent  la  valeur  niôm^.,4fim4taM 
aliénés  «an.  détriment  ,^e  la  Belgique.  . .;, , ..(.  j^  ^,p.p 

.  Eln.  compensation  de  la  charge  é,norqfie.ai)Aila^JI^9H 
LîP.dçj  voudrait  faire  pe^er  sur  les  Belges ii.j|jleA9JRQM»4ft 
les  admettre,  à  la  navigation  et.  au  cqnuiierQe^DI»^^» 
nies  Hollandaises,  sur  Iq.n^éme  pied  queJeqiMolbpidaiai 

Le  Sofjssigné  fera  o^qrver .  que  cetf^imiQpwlar 
tion -deviendrait .  entièrèoient   illusoire.     4Â>ilillii9nt.'i4ll 
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Belgicfiiâ  poorrait-dto.  ccfnsf^Blir  .à  payetannaellementlSIl 
7^04)00  de  floriha  pour,  un  droit  aQjooininercé  et  ^e 
nayjgiitipi)»  dont  ja  Hollande  «eqle  régfer^it  jiex'creiQe? 
I^f est^il. j  pat  évident:  qu^ .  f ^dnfÛnMtrajiqn  .  wile-  et  Biili<- 
taire  des. Colonies,  restant  toiiyôur8.ent^e^Je8:pi^in9 ides 
Hvliiibdai^:^  il  leur  iseralt  facile  de  réduilrè  à\  rien  Jes 
droits  aci^rdés  QUii^^B^ges^  soit  ;par-dtis  ôotraYest.lt 
des  ?j3xati0ns  tsontuMièllea^;  jqae^  r^Ioig^temenli  deft»Cofo> 
nilis  «leUrait  les  Belgesi'éana^^'ijnpQsaibiiitëfxlertiépFimér 
4t  fRiéine  de  constater 9. soit. en  accordant}  à*  d'autres 
Nations; Uft  niéme$'  atanUgea  qu'au»Mhàbitah9^de^^^ 
Belgique?  Les  entraves;  :  apportées  •dèpitts.  «un  ^  lue,  soM 
les  '  plus  i^alns  :  prétextes  '»  -à;  Ja  libre:fiiftrigàtiQnl:;de{  k* 
Meuse  et  de  Thscaut,  Gonaentie  spud  l^s  auàpioès  des 
5  Puissances,  iles; .difficultés  .èanscesMtdHenaissantèè  de»- 
puis  1^. Ans  sur  la  uÀvigation;  du  RJtiiivj  néîsont'pas 
des  gages  bien  rassurans  de/la>inisa  à*  exéeiifion -de 
roffre^faite  par  la  1  iloUandejpour  le -commerce  des 
IndQS:^:dont  l'imporlante  et  les  avantages. poue  la'.BeU 
gique  .ont  été  singilljèremejit  exagérés.  •  •:  •  i;  *  *  :i 
.  .  Aj^ès  avoir  .  présentée  ainsi  i  un  '  dédopiroàgemènC 
•ohim^kHcyuei  pour, imposer. efilx^Belgeâ  une  obàv^  réelle 
et  accablante ,  le  Xjîoèvetfni^meht  Hollnndltis  ;irdudrait 
encore  grever  de  qg^lquès^Lportions .  de  la  Dette,  le 
Grand  Dud^hë  ide  Luxembourg  et  uae  partie. du; Lim- 
l)!eurgv  ,Sur  ce  peitet.  Je'  Soussigné  !se  bornera  ici  à 
faire  observer,  .que  le  Cabinet  de  la*  Haye  regarde 
cjnHAiVie  .accomplies  des/ cessions  de  tehltolreiauxqu'elles 
Qe  .pourrait  accéder  ;la^  «Belgique. sans 'iligaerise  ruine 
complète; 

L'Article  4  du  Mémoire  B.  a  pour  objet .  les  capir 
taux  empruntés  pour  la  construction  d'ouvrages  d^utilité 
publique  où  particulière.  On  pourrait  accepter  la  pro- 
position faite  dans  ce  paragraphe,  si  la  rédaction  porr 
tait  les  mots,   capitaux  empruntés  légalement. 

La  disposition,  relative  au  séquestre,  Hiis  en  Bel- 
ique  sur  des  biens  et  domaines  patrimokdaux  de  la 
laison  de  Nassau,  est  conforme  aux  stipulations  énon- 
cées dans  les  propositions  du  Soussigné.  Il  est  bien 
entendu  cependant,  que  les  Palais  situés  en  Belgique, 
ainsi  que  les  redevances  et  sommes  à  payer  par  la 
Banque  de  Bruxelles,  en  compensation  de  la  Liste 
Civile^  ne  sont  pas  considérés  comme  biens  patrimoniaux, 
et  qu\>n  entena  réserver  en  tout  cas  les  droits  des  tiersw 


fi 
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1831  Le  paragraphe  7  foarnit  au  Soussigné  roccoiioii 
de  faîre  remarquer  à  la  Conférence  combien  il  était 
.difficile  au  Gouvernement  Belge  de  présenter  des  pro- 
positions bien  précises,  relativement  au  partage  des 
Dettes  V  puisque  to/£«  les  documens  et  titres  ëe  trou^ 
vent  à  là  Haye.  Cependant,  malgré  l'absence  de  ces 
Documens,  le  Gouvernement  Belge,  désirant  cdâirer 
sur  tous  tes  points  leurs  Excellences  les  Plénipfoten- 
tiaires  des  5  Cours ,  et  prévenir  toute  discussion  olté» 
rieurc^  et  tout  malentenau  fAcheux,  a  réuni  dans  quel- 

Ïues  Articles  tous  les  élémens  du  Traité  sur-ld  Dette. 
!t  à  cette  occasion  le  Soussigné  ne  peut  se  disjpenser 
d'appeler  l'attetition  de  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires des  S  Cours,  sur -les  nombreuses  omissions 
du  Mémoire-  fourni  par:  les  Plénipotentiaires  de  HoU 
lande.  En:  effet,  il  n'y  est  fait  aucune  mention  des 
aliénations  de  domaiifes,  des  arsenaux,  chantiers  y  éc 
fonderies  de  canons >  de  la  marine,  des  objets  d'art 
acquis  en  commun,  des  consignations  et  cautionne^ 
mens,  du  fonds  des  veuves,  de  celui  des  /^^si9>  de  la 
caisse  des  rétraites  civiles  et  militaires,  du  reli^at  de 
la  liquidation  de  l'arriéré  Français ,  de  la  dotaUon'da 
la  légion  d'honneur,  ni  même  des  sommes  qui  se  troo^ 
vaient  dans  les  caisses  publiques.  •'> 

Le  Soussigné  fera  observer  en  outre  à  la  OoaM 
rence,  que  le  choix  de  la  Ville  de  la  Haye,  coMié  * 
siège  de  la  Commission  de  liquidation,  aurait  peur'ilik 
Commissaires  Belges  des  inconvéniens  qu'il  est  -liMlIfe 
d'apprécier.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement -à  ^  . 
Haye,  ainsi  que  Taftirme  la  Note  à  laquelle  on  rdpcmll 
que  se  trouvent  les  Documens:  il  y  en  a  beaucôdp,  ^ 
ce  sont  les  plus  essentiels,  dans  la  Ville  d'AmsterdHH^ 
leur  nombre  n'est  pas  tellement  considérable' qabî'tl 
transport  en  soit  dimcile.  •/îi^.fif? 

Relativement  au  Ç.  8,  le  Soussigné  se  réfilr#iÂ 
l'Article  XIII  des  18  ^Propositions  faites  par  la  Ooafift* 
rence  le  26.  Juin  dernier,  et  acceptées  par  le  43m^ 
grès  National  de  la  Belgique  le  9.  Juillet  *  D^apiMs 
cet  Article  XIH  la  quôte  part  provisoire  de  la  B«%^. 
que  doit  être  fixée  par  les  Commissaires  LiquidatMM 
après  que  le  partage  des  Dettes  aura  été  ddterirfÉi. 
conformément  à  l'Article  XII.  '  .   *-*'*\ 

Le  Soussigné    après  avoir  ainsi    discute  tooS'ieÉ 
points  de  la  Note  B,  fournie  par  les  PlénipotMfiidrai 


t 
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Hollandais,  croit  qu'il  restera  d^monti^  que  TarRaoger.lgg^ 
ment  proposé  relativemtent  à  la  Diette  est  tout-:àvfitt 
ipadmissible*  ..  ^-::>  ;  ..  .... 

.  8,tLYlAN  TAN.  DU:  WjBXI^ 

« 

-  Il  ■   I    I  J      <         >m 

*       '        •     •    •     . 

Quàrante-c inq uième  Protqçole ide-.  ia  Coti'^^ 
^  férence  de  Londres^  du  30.  Septembre  18311'* 

Présens  :  —  Les  Plénîpotènlîâîres  cTAuirîéhéf;  dé  F*%ce;^ 
de  la  Grahde  Bretagne;  dé  P^ùsde;  et*  de 'Russie»; 

Les  ^plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant,  réunis, 
se  sont  occupes  de  i-examen  des   questions  fin^fiifièr«s- 
|u1l  est  essentiel  de  resoudi:e  entre  Ja  HoUapd.^/  let  la^ 

Après  avoir  constamment, réclamé,  depuis  je.  i||o|9 
dé  Décembre,  1830,  de  la  part  du  Gouyernement 
Belge  dés  renseignemens  positifs  sur  les  Dettes  Pu- 
bliques du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  et  n'avoir  ob- 
tenu de  ce  Gouvernement  que  des  données  vaj^ues^pli 
imparfaites,  que  le  plénipotentiaire  B^ige,  ^  néanmoins 
déclaré  être  les  seules  qu'il  fut  en  etàt  dé  fournir,  ila 
Conférence,  considérant  que  -des  infofrinâtièns^ pffideHéi^ 
à  cet  égard  lui  sont  indispendâblesv  et  que  tous  les 
Documens  qui  constatent  |e  montant  dés  iùtécéts  et 
des  charges  de  Dettes  Publiques  du  Royaiïnve  des 
Pays  Bas  se  trouve  exclusivement  entre  les  mains  du' 
Gouvernement  Hollandais,  est  convenue  d'adresser  aim 
Plénipotentiaires  de  sa  Mmçs^té.  KRoi  des  Pdyit.  Bas 
la  Lettre  çi-jointe  ^  pour  les»  inviter  à  communiquer  à 
la  Conférence  sur  ces  points  iidportans,  «les  informa- 
tions officielles  dont  Texactitude  serait  garantie  pour  eux.* 

EsTBRHAZYé  TaLLEYRâND.      BuLOWj      LiEVEN. 

Wessenberg^    Palmerston..  Matuszbwic. 

(^Annexe,)  — •   Là  Conférence  aux  Pl4nipotentiuirèi  - 

des  Paya  Bas. 

Londrtt,  le  Sflfi  Sepi^bré,  l^U 
Messieurs , 
La  Conférence  de  Londres  étant  occupée  éii  ce 
moment  des  questions  financières  qu'il  importe,  de  ré- 
soudre entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  deé  Pays  Bstê  se 
tiHikUvant  nanti  de  tous  les  Dosilaiens  ^lui  eonsliiterit  |tf 
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1831  montant  des  Dettes  Publiques  du  Royaume  Uni  des 
Pays  Bas,  nous  prions  vos  Excellences  <le  vouloir  bien 
nous  communiquer  des  informations  officielles  dont  elles 
puissent  nous  garantir  i*éxactitude;  — 

lo.  Sur  le  montant  et  Tintcrét  annuel  des  diverses 
Dettes  contractées,  depuis  la  réunion  de  la  Belgique 
à  la  Hollande,  par  le  Royaume  Uni  des  Pays  Bas, 
en  vertu  de  Lois  consenties  par  les  Etats -Généraux. 

2o..  Le  montant  des  charges  du  service  de  la  Dette 
totale  du  Royaun^e  Uni  des  Pays  Bas^  diaprés  les 
derniers  Budgets  consentis  par  les  Etats -Généraux* 

Nous  'serions  fort  obligés  h  vos  Excellences  si  elles 
voulaient  bien  nouB  communiquer  en  outre,  (par  écrit, 
l'assurance  qu'elles  nous  ont  donné  de  vive  voix  qu'aux 
cun  séquestre  n*a  été  mis  en  Hollande  sur  aucun  bien 
ni  domaine  patrimionial  quelconque,  pendant  les  trou- 
bles survenus  dans  le  Royaume  des  Pays  Bas. 


ont 


Quar an té-sixièine   Protocole  de   la  Confé- 
rence de  Londres^   du  1.  Octobre  J831* 

Présent:. —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie* 

Les  Plénipotentiaires   des  5.  Cours  s'étant  réuiii«^- 

i'ugé  nécessaire  de  consigner  au  présent  Protocole 
lettres  ci-jointes,  (A.  B.)  qu'ils  ont  adressée  le  2^ 
du  mois  dernier,  aux  Plénipotentiaires  Hollandais  ^ 
au  Plénipotentiaire  Belge,  afin  de  connattre  leurs  idëér, 
respectives  sur  la  manière  de  résoudre  plusieurs  t|oe^; 
stions  d'intérêt  secondaire  qui  résultent  de  la  séparàtfèt' 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  \' 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours   sont  conveiitif: 
d'annexer  également  au  présent  Protocole  les  Rëponm 
qu'ils  viennent  de  recevoir  des  Plénipotentiaires  Hol- 
landais et  du  Plénipotentiaire  Belge.    (C.  D.)  *    ' 

EsTERHAZY.  TaLLEYRAND.       BuLOW.       LtEVEIT. 

WesSENBERG.       PaLMERSTOIV.  MATUSZ9Wia 

(j4nnexe  A.)  —  La  Conférence  aux  Plénipàteniiai" 

rea  des  Pays  Bas. 

Londres,  le  28.  Septembre,  iMf.' 

Outre  les  Communications  que  Mcssieara'  tei'PItf^ 

nipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Payi^  BU  Mit' 


Séparation  de  la  JBe^iqne^^txpéc  la  Holkwde.  30t. 

bien  voulu  ijhire  à  la  ConfêreDeé4  en  date  du  ;S5  etSSvi 
de  ce  mois,  sur  les  points  les  |!ilus  importans!  dit  TrâMr 
qui  devra  définitivement  arrêter  la  séparation  ..de  la 
Belgique id-'avec  la.  Hollande,  ihknporte  aux*  Soiissig^ 
nés,  afin  de  pouvoir  compléter  le  travail  qoi  i*ait;lVijbn 
jet  de  leur  sollicitude,  de  connaître  égalenseilt  leura 
idées  sur  tous  les  autres  points»  qu'ils,  croiront^ (dévoila 
entrer  dans  >le  Traité  en  question*  Les-SoueVigilëa  onl^ 
par  cbnséquehtv'rhonneur  d'ini&ter.MèssIeurisuis»  Plé-^ 
nipotentiaires  de  .Sa  Majestés  le /Àoî  des  PsLym.BÉkih 
leur  communiquer  les  renseignemeds  désirésy-  i^édigét 
en  forme  d'Articles,  dans  le  plus. :%ref  délai  .pDâBible.i;j 
lies  Soussigné»)  e(ê*r:iii:.. in    .-.    ..u^  uJ 


r.i'.   >  i  ■  ■  »  l  •.  ' 


Londres,  16.28^  Se|>teinbre^;,lfl3Jl«. 

Outre  le3  Communication^  que' M.  le  Plénipoten-^ 
tiaire  du.  Gouvernement  Belge  a  bien  voulu  .faire  à  I& 
Conférence  en  date  du  23  et  26  de  ce' moisv  attr  Jes 
points  les  phis  importans  du  Traité  qui  devra  définiti- 
vement arrêter  la  séparation  de  la  Belgique  d'avleo  it% 
Hollande,  il  importe  aux  Soussignés,  afin  de.  pouvoiP 
compléter  le  travail  qui  fait  l'objet  de  leur  soUicitude« 
de  connaître  également  ses  idées  sur  tous  les  autc^ 
points  qu'il  croit  devoir  entrer  dans  le  Traité  en  que«- 
stion.  Les  Soussignés  ont  par  Conséquent  Fb^onèiir 
d'inviter  M.  le  Plénipotentiaire  du  Geùvernenieiit,iBelge 
à  leur  communiouer  les  renseigneméns  désirés ^  rédigés 
en  forme  d'Articles ,  dans  le  plus  bref  délai  possible. . 
Les  Soussignés,  etc. 

(^jinnexe  C*)  —  'Les  Plénipotentiaires  dès  ]Payè  Sa» 

à  la  Conférence^  ^.•''     •    '^• 

Londres,  là  1.  Octobre,  :l$dl«' 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  ont  reçu  dans  la  nuit  du  29.  Sep-^ 
tembre,  la  Note  que  Messieurs  lès  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagtie,  de 
Prusse,  et  de  Russie,  leur  ont  fait  l'honneur  de  leur 
adresser  sous  cette  même*  datey  l€s  invitant  de' taire 
connidtfekurt  idées  sur  tooi  les^  autre^i  pointd' qu'Ui 

U2 
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1831  croiront  devoir  entrer  dans  le  Traite  Définitif  de  Sëpa« 
ration  dé  la.  Hollande  d'avec  la  Belgique. 

En  rendant  justice  à  Tempresseinent  et  aux  soins 
infatigables  qui  animent  la  Conférence,  dans  le  bat  de 
régler  .de  commun  accord  de  si  importans  intérêts,  les 
Soussignés  ne  peuvent  s*empécher  d'éprouver  quel* 
qu'embanras  à  entrer  dans  plus  de  détails  qu'ils  Ji'en 
ont' déjà; ' fournis V  avant  de  connaître  l'accueil  ou'ont 
reçu  auprès  de  leurs  Excellences  les  Projets  qu'ils  ont 
eu  l'honneur  de  leur  communiquer  le  5.  Septembre  der- 
nier, et  les  observations  présentées  dans  leurs  Réponses 
du  26.  du  même  mois. 

En  effet,  les  réclamadpns  modérées  formées  par  la 
Hollande  dès  le  mois  de  Janvier  dernier,  tant  à  l'égard 
des  limites^  qu'à  celui  du- partage  des  Dettes,  vécla- 
niations  basées  sur  le  principe  de  rigoureuse  justice, 
quen  se  séparant  de  la  communauté,  sa  condition  ne 
sauroit  devenir  moins  favorable  qu'elle  ne  l'étoit  en  y 
entrant >  ont  été  présentées  constamment  par  les  Sous- 
signés comme  un  ensemble  dont  l'admission  ne^pouvoit 
être  abstraitement  jugée. 

Il  résulte  de  cette  observation,  qu'il  leur  serait. 
dtflicile  de  hasarder  ultérieurement  des  idées,  dont 
l'utilité .  ou  la  convenance  semble  pouvoir  uniquemeaft 
être  déterminée  par  la  nature  des  communications  qulist 
espèrent  bientôt  recevoir,  et  par  le  texte  méme.dtii 
Articles  qui  formeront  le  Traité  à  conclure  entre-  li^ 
Roi  leur  Auguste  Maître  et  les  5  Cours,  aux  termii 
des  Pleins** pouvoirs  que  les  Soussignés  ont  été  dan»<ftk 
cas  de  remettre  à  la  Conférence  dès  les  premiers  JMÉri; 
du  moi»  d'Août  Moyennant  cette  réserve,  qui  cbn^ 
prend  celle  des  droits  de  Sa  Majesté  aussi  bien  comme 
Roi  des  Pays  Bas  que  comme  Grand  Duc  de  Luxem- 
bourg, les  Soussignés  s'empressent,  en  se  rendant,  ifix. 
voeux  de  leurs  Excellences,  de  leur  communiquer  d^ 
joint  quelques  Articles  qui  pourront  entrer  dant  le 
Traité  ci -dessus  désigné. 

Ib  ont  Thonneur,  etc.  -FALtx, 

H.   DE  ZuYLEN  DE  NTBVStAr 

(^Annexe  C.  Inclosure,)  —    Projet  Néetlan^diuè"  " 

cP Articles   Additionnels,    ."'''' 

§  Le  Port  d'AnvÊrs,.  conformément  ^ax  BMpsIlh- 
tiens  de  l'Article  XV  du  Traité  de  Pari»  i)^  .i|y|||aiy 


Séparation  de  laBelgiquAéfnveciaHoUàndeji.  QfiQ 

1814,  cdDimoer»  d*étre  uniqiieaienf •  un ^Poi't  ,ée< >com-tI831 
.■inerce.!>   .  .  '  •  '■    -.'>•   >.--.''   h    •  '•      ^    -^   »îî'î 

§;  Utrseoa  «UTert  isans  drflaiiime  Négociation. «poér 
régler  la  libre  navigation  de.»  Ffisc^ut^  aux  ;ieime|LJde 
r^cte  ^aCJpngr^si  5e  Vîenj^jB.,.,      .  ^  »  r 

tels  que  ç^n^u)^v  routes,  ou^au^eade  8emblâb|^a^^f)^tu^ 
construits,  en  toii't  ou  en  psirt^è  .aux  frais  du  Royaume 


pour  la  constru3ction  de-  c)â8'  (^ùVràj^V  '^t  H^?^  ^^^ 
'  spécialeitiéht  'àffécté&^  sërbrit^^'ëomprïs  dans  ^  léV*  dites 
cnar'gics,  |^6ur  autant  quils  lie'^  sont 'pas  enfcbrë-'rei^'- 
bourses^  et  sah^^ffitte  îësli^éh^l^tifi^irféns  défà  ëfféettiés 
puissent  donner  lieu  à  liquidation. 

§  Les  séquestres  mis  en  Belgique,  pendant  les 
troulîles'i  •  *ur  Itfà  flÎBrfs  fet'  Doniaines'  Patrmiomîâ'ux-  de 
la  Maison  d^Orange*,  ou  autres  quelconques,  seront 
levés  sans  nul  rétard,  et.  la  jouissance  des  Biens  et 
Domaines  susdits  sera  inîiriédiateoient  rendue  aux  Jégi- 
*  limes  prbprfëtai^esi :     '-     •jî-  "i    ,•»:?.:.  îr-J  'kI 

§  Les/HaMtons  et  :Prapi!iétaifeS'dei'>JPay^)  lUfct 

'  la  séparâtio'n  a  rieui  en  eons^iùence/dti.  présent  TraStié, 

Civils  veulent:' transférer  leur  doimicile  d'un  Payâ^àJ'àstHe, 

■  auront  ia^  liberté  lie  disposér^endanl;  18  moisy  h^tlaiÉtr 

'  ide  lai  ratifioacien'^da. présent  ODraité,."de  leiirs jpmfMJélls 

inout^les  oàâmïheèbles  .de  quelque  netweqa'^KSfS^yeii;, 

de  les  vendre^  ^'  d'èxporterJe^  p^eduit^  de  ces  .wolàÉts 

en  argent 'oemptant,   ou  ea  autres  «ffets,   sanât'enafMf* 

'-(ihémenti  oru.. acquittement  iderdrdtft»  AÉiére^a^èrLcftlix 

qui  V  soif^i^t'  lep^.'Jberx  teixistBAIesr,*(jfi>nt ^aujôoodllHifeâb 

vigueor 'fiolir'«ies  ODiitatioBs.^tiitr^tnidSQiitsA   ivj   p.6b\inn 

lll  est'entendn ''que^rènàMiftiaé  Bslibfafle  .nlèfttvnle 
présent  et  pour  l'avenir  :  à:  la- tpeDoèptiofi 'idid  iDHt>dcàit 
d:au\iaii^e:  fX  ^  4^^^^f^m  .}Ç9'f  Çft9PJ€*.^Uwr  les 
i  des  Holl^daç}  f^^  «filgIflVftf  ifit9«*ii«çfe«V«» 


Biçns 
.Hollande. 


Ctoii^noe.         .^,        -,  ;»,',  :,;^r,v'>    <»,r„  y  a   'ît>îf)!qiuoaL 

.  ,g  La  .quafit^  W  «uiçt  r!mf'9^-.^^^Vs^'\ji.^^^tM 

l.sera  reconnue  ej  roaintcnuç.   :    .,  ^tv»  vi^'-^^Uîtl^ 

§  Personne  ne  pourra  étfj^.  K^k^M  j»>^ 

en  aucune  manière,   pour  cause  q.uelconquC  ue  parti'- 

cipation  directe  ou  indirecte'  aiix*  é^HëâéA^  politiques. 

,  •  ^Jlftefi^^f enajops  et  V^itemens  d'attente,   de  non- 
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1831  activité',  et  de  réforme^  seront  acquittés  k  l'avenir  de 
part  et  d*autre  à  tous  les  titulaires,  tant  civils  que 
militaires^  qui  y  ont  droit»  conformément  aux  Loix  en 
vigueur  avant  le  1.  Novembre  1830. 

II.  est  convenu  que  l'es  titulaires  Belges  resteront 
à  la  charge  du  Trésor- de  la  Belgique,  et  les  titulaires 
bollahdais  à  celle  du  Trésor  de  la  Hollande. 

Les  Employés  civils  et  militaires  pensionnés  »  ou 
ayant,  droit  à  des  traitemens  d'attente,  de  réforme,  ou 
de  non r activité,  ou  mis  à  la  rétraite  à  la  suite  des 
derniers  évènemens  ou  du  présent  Traité,  auront  la 
faculté  de  choisir  à  volonté  leur  domicile  dans  l'un  ou 
l'autre  des  2  Pays^  à  charge  d*en  faire  la  déclaration 
dans  les  18  mois  mentionnés  ci -dessus.  . 


{jinnexe .  D.)  —     Le  Plénipotentiaire  Belge  ■.  à  la 

Conférence» 

Londres,  le  30«  l^eptembre,'  1881. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté. le 
Roi  des  Belges  >  ayant  reçu  de  leur»  Excellences  les 
Plénipotentiaires  d'Autriche.,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagâe,  de  Prusse,  et  de  Russie,  une  Note  en  date 
du  28  courant,  par  laqueiie  leurs  Excellences  inviteiit 
le  Soussigné  à  leur  faire  connaître' -ses  idées  spR»  téÉa 
les  points  qui  peuvent  cintrer  dans  le  Traité  dé  Sé|a- 
-ration  -entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  et  qui  n'dtat 
pas.  étéimentionnés  dans  ses  Communications  dU'28]fet 
du  26.f8eptenilire:v  a  l'honneur  de  faire  parvenir  à  letnrs 
Exisellèàces  une.  âme  série  de  Notes,,  également '&r- 
mulées  en  Articles  v^Ppiiyées  d'un  oourt.  exposé '.Ms 
vtnetifs*,  L^  dont  les  principaux  >  éiéniens  ont:  été.ipnisés 
<iat)s:(eK  Préliminaires  du' 26.  Juin;:  t^^  ku 

Le.Soussi^é  s'est  empressé  de  transmettf:e  v^ma 
'ExcielreÀces  éettë  partie  'du  travail,^  se  réservâtat'jlli^e 
compléter  par  une  Communication  ,  ultérieure ,';W 'de 
placëi"  ainsisons  les  yeux  de  la  Conférence,  Mns  les  * 
renseignemens  propres  à  amener  dans  le  piùk'b'rèf  iliShi 
un  arfartfeeiiiérit  Vléfinîrif.  »- ''  ^  y  , 

..  ,„     tie  SqH«>i«né,  etc.  .,  :,  ,     ,.    -^ 

Sylvain  irin  toB  Wnsa. 


SépqraHon  de  la.Iie^ique..(t'ai'fclaIiolù^de^3±± 
(^Jrtneiçt  P_.  Inçiosurej)  ^^^firoje^  Beige .j^.4/^i4fa,lj^l 

<: .     ^L'^qctrtiâoii  réetpr<K]ti0  des^!fwrt(olr«Rj'<  ViN«fe, 

'  Bt  Plierai,  l'inira:  Ueu  10  joUrsaprèq  la  ftûlîlïct^tù^il 

TraiW  Définilif."  ■       ^  i--  ■        ■-'.■  J .  ■■■•■^■^à■!<^  ;.t 

.Cette' ^fltffulalion   est  flëfwssaifb'  pour  fîilré "cesser 

-  te   plue;  fVpM^tement  possiblay -tin  Aat- d'an»Mtéi"-da 
tmspensîon  absolue  dans  les  att'aires,  (]ui  cause  UHt 'de 

' dominagas '«U'^dtnntâroe  «tt A4''in^uiiWt0,-  danA  •fef  Villea 
^ttUht'Ie'ttiarf  «^étë  si  ltfn>g  teOlfe  âduteuK''  '->'  l'J'i^i"^ 
r.  ■..     ''AuwiirlhBbitant.tfeB  Vittes',  Plttces,  et  'Birritéinés 

-  tvacués  rëci^raffiienaent i  ne  '■«nriHl,reclicrdiât''>tiî'<in- 
-:qoiëtë  Mnv'saicWiduitt  polilî<fH«  passée.''    '  ■■'■■U-yuv.a 

■■■-  •'■  A  la'  HgaeDV^CM  Articl«iM|e  «dHtlentr-d'aWrâ'clMne 
précise  et  ]H»Blttv«^  Mib<Mi(|ngi^8HJëm'  «tei'fttntlH)^ 
iiuduli''flM<ïë^j'<YitioVlm}riet'iflt"tMt<t««tiW<«d,  'JotMxpH!- 
■■'■kMv  .dr'«t<htt'«s  «it  'd<^ts  '^«Mftfiïs^-'^oitt  >-(tt>ljréten- 
^»(^ail' ridé-depûis 'la  H^ïvolidlon  ^éi  Scpiemûre,  l'sâb, 
îifes  iiaîriKiWi-idu^fetTiifuire'tédé-àilraient  Qwa&r^aéte 
"'COtipaMtJiV^ffiC  yn\-  du'  OUUvëfneinieitt  RHswi-possek- 
^•^oÀ-kiëtiitilJEra'deoU  Wlé  dt^0«AAW»fte't|(i'il9  titVfttmt. 
MîdS'^là  â<flgi^«»"tf«i)teii(I''^n'J^se  •lr0'f>er.'  de  Bott'côtK, 
à  co  respect  oblîgt!  pour  l'espèce  (l'AinDÎ^iH  Cetlffenue. 
*"■',  •.*'*'0ji'r7à''t3os'Tes  P?ij's'"^£iciiés,  'l'es  habttansÊ,  ,b^3 
■  ïê  ji^eiit"<io'WËhâtjk' ,  coniérvcnoiit  pendant  2  ijrré'  àîp'res 
'%  RuGbCaCM'.ùb:  Ti-aUé,.'lA  hiciiltL^  de  dispôsër''3e 
lem,s  proùpètéi'y'tt  de  bl-  retiier 'f^ur  un  aiiti-eT^i^- 
"  (oîre,   sms  qti^  rbn   puisse  y  apporter   àucuil    empè-. 

i;hemein."  .  ,-     ■' 

'■'  '  t:et?tfT^CÙlre,  d'après;  lfesl:4'àis-achielles,;  nfe^Sauraît 
"être  contèkéb-:  ïte  Bétgé's  S!'M  H(iIliindbis"àWrépi'']e 
'.'droit  dé''vej\()Vê'téiirs  pfopriV!t!s,.de  (]uiltei-  Jéiff'Pkt^fe, 
et  de  solfitller:  Jes  Leltres  (le  iKiturali^atlon'  aMi*ès 
"â'un'^âutré'PtuIire.  'Mais  on',  a  v.oiib  eBipêâBé?;'*ftir 
*'rAftfcLe,"'(îu'e'di^s'  Lois  prolijWijïo-^'  ne  funéAifpmms 
^sur  cèilê  màtiii-c',  bpn^s  là'concliit-i'oii  ^''T%1t£""* 
.^1.  rt!'-'^?? iFP'^''' tl'Aiivcrs.  confonii ornent  à-l'Artiiae  Xv 
i<ltt .Traité, .(Ifl  Pam,  du  30,  iVïiy, )^14,.  çan(fpijiçrp')\'fi^ïo 

uniquement  un  Port  de  cdmmerce."  ■■lifuiturj 

?,.  „>L'Arii¥lîi.,ci,-^siv   nf*  .pas  h^în  ^e  ^g^^^PP»- 

inenj.;  iPi^'ç, Jait. we  reiwuMfei;  une  stipulationwjajqpt 

acquis  t'orce  de  Loi  dans^ltijPÙU  piî.l;lic  <ls  'ffVfd^- 
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1831  qui  concerné  la  navigation  et  la  conservation  des  passes 
de  FBscaut,  en  aval  d'Anvers,  seront  soumis  à  une 
surveillance  commune,  sans  autres  droits  que  .ceux  qui 
étaient  établis  et  perçus  en  1814^  avant  la  ,eéiuik>n  de 
ia  Belgique  et  de  la  Hollande. 

T^M«es  Pécheurs  Belges  auront  le  droit  .de '  pécha 

dans  les  eaux  de  TEscaut,  depuis  Anvers  jusque  dans 
la  merr.  .,-.;.  • 

.  :  :  .  ^^'tioa  jK^yJres  Bçlges  venant  d'Anvers,  pourront 
gagner  le  Rhin.,  par  les  eaux  navigables /qui  mènent 
à  ce  âéuve  le  plus  directement.  Ces  Navires  seront 
soumis, vpoi4r  cç  p^s^age,  au  règlement  fixé  pour  la 
navigation  des  Riverains  du  Rhin,,  et  ils  rest^ont  sou- 
mis: «à^iC^..  Uéglçn>ent  pour  la  navigation  sur  le. Rhin. 
Les  J^Aviites  Hollandais  pourront  f^vSj(uer  sur  TËscaut 
'^t. sur  la  Meuse- cohf^mpment  au  n^n\a  r^giement. 

^^L.'usage  deç..ç^naqY  de  Gand  à  Terneufie,  et  du 
Zuid-^iiUems  Vaart.,  ;sera  commun  aux  habitans  des 
deux  Pays.;  Les^A^glemQns,  'pour  les  parties  de  ces 
<^naaXi«ituées  <}a^s  çhAe.un  (le$  Pa^s  respectifs^  seront 
.ap()iU4tiée9  ^px^Jt^^^j^t^W  :  d^c^  d^lOit  Cootr($ess  lesage^  .ne 
.  p0Mi*r.<>^t  .être  frappés  d'aucune  mesure.  pa|rt!pulièr0  oa 
«XfifipjianneUto"       .  -  .       j.    ^  .  '. 

R}reraine  du  Rhin  .p^r  l'enclave  de  Zevenaer,  la 
Bélgujiiè^a  drojt,  c)e  participer  aux  avantages  du  r^le- 
ment  .sur  ce  fleuve.  Riveraine  de  là  Mpuse^^'lfi  JB^B- 
que  péqt  réclamer  c^.. droit  comme  affluent',        '      j 

La.Mej^se  et  TÉscaut  traversent  tous  deux  Iel;|9f- 
ritoîre  de  là  Belgique.  ,     V 

L4.,  Cpmmjiinication  entre  ces  fleuves  est  étabBe 
911  mpy^en  de  cours  d'eau  formés  par  le  Rhin  et .  j^r 
la  Meuj9f}«  9ur  chacun  desquels  la  Belgique  peut  îillW" 
quer'  lé  droit  de  Riverain.  Elle  est  donc  fotidée  à 
réclaiixèr  Je.  pasçifige,  parûtes  eaux  n}àÀ^,fioh(pni.M,.Jiin 
'ern.tcare,..et  ^  obtenir  le  plus  court  paj9|^ag^:|wrilpi 
eaux  '  qui  joignent  .la  Mec s^  à  TE^sçaut  ;  toirtea  c«||  èfin 
provenant  soit  de  la  Meuse  soit  du 'Rhin.'        '  .,    ''*^ 

Sur  les  deux  canaux  communs.,  la  'cônd{tlc|n  4m 
deux  Peuples  se  trouvera  par  le  Traité  respecUranMit 
commun/e.    .  î-y*.. 'y|ïinu 

'^'Lé's  équestres  mis  sur  les  biens  ipaMèatlènid^M 
les  d^ux  Pays,  seront  inimédiatement'IeVéi,''  •((di''1i| 
réserve  des  droits  dés  tiers."  ;    "  '  '*'*  '  "  t  -'• 

Il  est  évident  que  les  propriétaiféif'*ae'^M99a  pa- 
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trîniôniatix,  séquestrés  parfaite  de  la  Kéi^cfiflfliéhv  peit-1881 
vent  jBvoîr  contracté,  dans  leïi'Pays  méiiies  où'Ces  bieAs 
sont  situés, -des  engagemeils  ikrit  envers' d«»'crésitijcierii 
personnels,  soit  en  prenant  «part  à  de^' àotëë'boykt  Ib 
demeurenft  gïirans  et  civilement  responsables,  -j  On  'i^ 
peut  donc  par  une  levée  de. séjtfestre  sansTésèrvéji'ie) 
dotihérk' faculté  de  dbbstraire  k  gagé'  éi^  tSèrf^i'  >!| 

^'Les  communications  de  la  FortetleiMëydé^OBitMfeiJ 
bourg  'avec  rAllémagne  sércfnt-'cc  qn'elléà^lAàiéttt'^'ïl 
SŒ*  Septembre,  1830.     •  ■•  *    '  •'  .;  ;i  ..  ;  .      ^ 

Çef.  communication^,  réglées  sous  les^anspiçeç^eii 
Puissâncès^Âlliëes  aprles..  les"  cami^agnes  cTé  'îÂ14' e'fîiSlS, 
font  partie  du  droit  pûb)ic  existant 


'  Il  '  é^'  Mfe  tb Aé  tiMoriéf é  ;  ^uë  les  Pflfpté¥li  "  et-  Dôcif- 
meniir^  m  '4^étte  fl&tù'ré  se  troiivent  en  Elottàiide&;'  piir 
rélablisifèirtëHt  de  tôtftés  -  fés^'^dmitiistPati^s'  é«ll(f^lés 
dé^'Pày^tfaè  à  la  HàyiB?;  et  fiif>en  outrèi-'tfdt  pr6ifaiéi% 
Jout^  d^Mà'fiévqlQtiM  dé  ISi»^  des  Tilrel^V  Antevëè, 
et  DècdfAéhsV'  niême'fhunicîpttto/  y  ont  étéitraW^poi^ 
tés;  nîèn  n'est  doifé^  plbà-'ju^e  que- isefte  fesCituiîon 
d'objets',**  dëéôrmais  ëat^ls-  tfti  ité  pouriè  <3ottver1llemeBt 


i    •    .        Il    I        •  ■    •  ■  '         '•  .■."•■         'i» 


Hollaîiifaiîç,'^  .  . 

'  <Rbs<eht''-rihdépeiMancè  iët  la  neuti-alHé  de  la  Bel- 
gique, -  \dW#  la  f  ecbnHai^ahbè ,  ^  ^éjà  «ffeétuée  V  *  detra 
cépMdftiie^èth  rilâçée^-enjétfim  Tr^^'*^^''  r     •'"     ^ 

Q u'arà nie- s ep i hè nï*e  (iBitoioccIe.'de  la^rConfé^ 
'    •  'tèficé^  LondreÈ'y  diP't'  OctàhPe  4831^  =  ' 

:.de  la  Qr^nde  Bfeet9gii«(.:4#:JPrujss^;!:et,f)^]^us8ie. 

.  L^s  Pfértîpotentîaîrei^'  4ès  '5  Cèlirs  ilf^^ni  >  réunis^ 
*  ont  pm  acfe,'  nibyéiifièHt  'te'p^ése^tPrtfto^oM'i  tle  la 
déelai-afi(m'''4;i  jointe',  (A:)'^ftite^  piMr  léi/'PMAÎpketotîai- 
resde  Sa  Majesté^é' Rdi -dë^  f^a]p^  B»si  relalW^ment 
à  la  demande  que  .  la  Conférence';  lenr'i'aVatC  '«Jresié 
pour  bbtenflf -la  prolongation  dé'la'  suspension  d'^kistilités 
établie  ]usMI*éU  10  dii  j>^é^f  lÉieia.  eMre  là  IkUande 
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1831  Sa  .'Majesté  le- Roi  de»  Pays  Bas  ayant  consenti 
à  ce.  que  cette  suspeilsioB  d'hostiliUis  ti^t  prolongée 
jusqu*fii^-:2&.  du^  présetit  mois,  il  a  été  convenu ,  que 
cette  détermination  de  Sa  Majesté  le  Roi  desPj^ya  Bas 
serait  portée  à  la  connaUsance  du  Gouvernement  Belge, 
4ît  que -.les.  .5  Cours   ^ingageraiept-  ce  Goûverne^içpt  à 

trolqngjer  49»  son  coté  lai  suspension  d'hostilités  jusqu*à 
L  même  époque.    , 

EsVB|iiHAZ.Y.;'        TAL^Bf^^ANJ>.      BuLOW.    i  l^l^Y.fN*: 
WesSENBERG.      PaLMERSTON.  ; ,  A^^IVUSXJBWIC. 

ÇAnnéxe.K^ —  Lès  Pléhipoieniiairea  dès  Pava  Saa 

a  Icif 'Çorijfirerice» 

•    '1/')     •V>iiii  '  '."•■'.    l 

■[      :   -j:  ;n;: -î/î    ;  • 'Vi    .;  .iLphflires,  ^e- 5.  Octobre  ^  1831. 

I  Uw  Soussignés,  Plénipotentiaires  /dlÂ  Sa.,{ytaje^é 
Jie  RoiidesP^yft  Bas,  m  sout.eii^^gés  •qe  pprter  à  lu 
connaissance  de  leur  Gouvernement  le  désir  e^cprimjé  au 
second.jSfltu^^igné.  par  .leursiËKif^Ileffces.Jtfqiifljears  les 
Plénîpi>tei«i»îVes  d'Autrfclw , .  de  JBVai)ce  ,i^  î^.  Qr^nde 
Bre|ftg|^eiî4e!,JPru#sei..(et^4e  Jlussie,.  réjip>|i;^;fionfié- 
rençîQ.^  ||4qn(}4:«s,  .dan^'-leur  ^<^9^qce  du  2^ » Septf mJ^e 
dermeri  tonda^i;  à  obtenir  de  la  p^rt  du.^oijuxifç  dfjfil^- 
ration,  tque,  h  10.  Oct^l^re,   Sa.  Majesté  4^'^pfs^^^  P48 


pnt  «Uirinéirife  tema  instruit- iei|i;  Cour  dejj.^kss^ance, 
.quft;  leii>^:..:E.K<j«llences,fpntj  bipOi.  voulu  ; ^o^r  à,«jtto 

occasion,  quQ  U  poi|flirenç|p |.  )S*4^cpiUpa^t j;$i\^|[;iJ^{^ 

du  projet  de  Traité  Définitif,   avait  tout  espoir,  ^'a* 

vant  le    10.  Octobre  le    Cabinet   de  la   Haye  recevrait 

de  sa  -'poiit  èommunioatidn  ide   résultats   s^l'^nînMII Mpt 

propre^,  fi  1^.  tmnqpil.ljiBefY'.)  Le  .GouvernemjBnt^^^Pays 

has   ^yant   examiné  avec  l'attention   qu'il   ne  ceiie  de 

'voitëi-''à  doutés*  les  corvfititiriiKMltbns  qui  4ui>  parifaMnAt 

de  lA*  ptirl'^dëÀ  &  Pufy^ahf^v''  «'il   pouvtnt  «ieiàplir  en 

.cette,  ofiSAs{<Mi  le  vgeu  iJe  (|t  Coiiférence,^  j^ecc^^pp,  que 

sous  pkisi^urft*  rapports  un)o  priOlongaf^on  .dç^J'^jmiftf^ 

:était  )U«j(avxi^bl0  «r  4es','i)il(éi{étB;    Les  Bêigefi>(y„4fti)ijfp« 

.rront  4n lefle^im  deïai  utile  ppur  organiser  Kk^VtîW'' 

.ter  i^n^  forces  tnilîtaivWi-  /  >    ^  :       :       .  Mii^piob    hÎ  â 

.U:>5ftlson.c|éjfi  avartp<}fl,.>rft  bi^n^tjniig^WRrTTMWr 

.rArtod^  Holbnd4is^»,l^s.4UQppUf}f  4^^n/mlan1U^ 

sive,   tandis  que  les  glaces  pourront  ^^^K^lW^m  ~ 
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yens,  de  défisse  pliu .pr^ir«9.    Prolonger  rineerli.tude.lS^l 
dans  laquelle,  la  Hollâjid^rjsf^.. trouve  iœpliqpéev^  c'est 
assujettir,  ses  loyfiux  et  fidèles  habitans  à  de  nottxelles 
ëpreufes^ .  après  tant.de  sa^riSct^s  déjà  pprtés  j^Hiluain- 
tîeo  ^t  aa  salut  de  la  patrie,  ^  :•  ;  •;»  vî  v\i.\^^^-> 

'.Enfin,  avant  la  prochaine  réunion ;4es', Etais. jB^- 
liéraux,  le:  Gouvernement  des  Pays  Bas  devra  connaître 
avçc  précision  la  situation  politique  durRoy^ii^a^^i,  et 
ce  que  celiorci  laisse  craindfe  ou  espérer,*  (it  .lajfién)e 
époque,  destinée  à  •ré{içler..le  jservice  {)ublique  de. Fan- 
née  suivante^  ^xige.'qu'^n;-jQn.iConQais8e. jEiyecpi^écision 
les  ressourcées  et  les  besoins*  ... 

Nonobstant  ces  con^Idérai.lpns,  dont  la  gravité  et 
rimportance  n*échap|).eçônt  pas  à  leurs  Ëxcët)enbe^"Mes- 
si^.urs  les  plénipotentiaires  des  5  Cours,  .le.  iO|[oS..dési- 
raLai  donner  aux  Puissances  représentées* a  ta  ubiifé- 
■  rence.  d,e  .Li^ndres  un  dernier  gage  des  ^ispbèttiônsi 
qui  raniment  constaipuient  dp, .coopérer  autant 'Qi?il  dé- 
pend dp;,).ùio.  avec  ëll^s  ^  ineUrp  un  terme  à  la  crise, 
aue  17nsûrréction  BeJke  a  provoquée  en'  Bu'rôp'e,'  :s*ièst 
etermine,  sur  la  demande  ci-dessus  m^tioni^éi^  de  la 
Conférence  à  prolonger  de  15  jours,  la  8us(i>ehsion  dés 
hostilttéis  èivtre  la'  Hottànde  et  la 'Belgique,*  de  tisanière 
•  qu'elle  jéipiijerà  le  25.  ^>etobi*e'  à  nàîdi.*        «  ■ 

Les-  Soittsàigti^s'èb^ trouvent  chargés  de  portdr  cette 
'détermination  de'  leur  Souverain  à  la  connaissance  de 
la  Conférence  d^  Loiidt'es,  et  de  lui  exf»rimer  en  même 
temslà  coitfiance  dtf  Ge^uyernement  déa'Pays  Bas,  de 
voir  d'ici  au. 25.  Ocix)bre  conclure  un  arl'dngemetit  dé- 
finitif,  qui  ^réalise  p1érhè)n^t'''lés  basés  'dé 'séparation 
déjà  adoptées  entre  Sa  IMtajesté  et  les  5  Puissances,, 
et  embrassant  plus  spécialement  l'objet  des  liniites,  de 
la  Dette  Publique,  et  :du  Grand.  Duché  doil^uxieinbourg. 

Les. Soussignés  s'acquittant  par  I^  présenta .:Note 
des. /Ordres  de  leur  Cour  saississent,  etc.-  r . 

■  FaLCK.       ;  ...    H,  PB   ZUYLJBJM    DE   NîEVELT. 


<i|Mt       l^>        .1  .      ■"  \  ï.       ■> 


■II' 


Qïiat^aûté-huitièrne  Protocole  de  Ict  Confé- 
'':■  "rènàe  de  Londres  \  *(//^  "6.  Octobre-,  f83î- 

Pnésens;— -  LesPIénipoteatiaires^d'Autriche;  deFr^ancp; 
.    .^;  Jdè  kl  Grande  Brotagliet  de  Prusse;  et  4«  Russie. 

•'{Les  -Plénipotentiaires    des  5  Cours  s'étant  réunis, 
cOit'jfrris  Gcmnoiséàne^  ^e  la  Lettre  or-jo«ite«|  ('il»)'par 
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1831  Inquellé'les  Plénipotentiaires  deSa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bà9  ont  communiqué  à  la  Conférence,  en  ré- 
ponse^ à  la  Lettre  nui  leur  avK>it  été  adressée  le  80. 
Septembre,  dpdx  Tableaux;  (B.  C.)  dont  le  premier 
constate  Je  montant  et  l'intérêt  annuel  des  Dettes  coii- 
tractées^dcfpaisf  la  réuni6nî  de  la  Belgique  à  la  Hollande 
par  le  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  en  ?ertu  de  Loix 
consenties  par  les  Etats-Gén«raux ;  et  le  second^  le 
montant  des  charges  du  service  de  la  Dette  totale  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  d'après  les  derniers.  Bud- 
gets consentis  par  les  Etats- Généraux/ 

:  Considérant  que  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Hàs 
garantissent  Texactitudé  de  ces  Tableau^  et  que  par 
conséquent  slls  se  trou  voient  ino^actes  mialgré  une  ga- 
rantie ^i  formelle,  les  5  Cours  seroient  par  là  même 
en  droit  de  regarder  comme  non -avenus  les  résultats 
des  calculs  iâuxquels  les  Tableaux  en  question  auroient 
servi  de  base,  la  Conférence  a  procédé  à  f éxatnén  du 
mode* J^  suivre  pour  ai'rivér  à  un  partage  équitable  des 
Dettes^  et  Charges  ci-dessus' mentionnées  entré  là  Hol- 
lande et  la  Bekique. 

;J)|an$:  ce.  travail  la  Cqnférencc  s'est  avant  tout  rap- 
portée au  principe  de  TArtide  VI,  du.  Protocole  jo 
21.  Juillet,  13U,  annexé  à  TActe  Généraldu  'Çongrèt 
de  Vienrtê.k  lequel  déclare,  relativement  à  la  Hôll^nçte 
et  à  la  Belgique,    que  'Mes  charges,  devapt  être  fOfv- 

" °  '  "■■  "^^ 

seront  à  la  charge  du  Trésor  Général  des  Pays  SS^* 

La  Conférence,  reconnoissant,  d'après  ce  'priilcili^ 
que  la  Hollande  possédoit  pendant  la  réunion  ^^iti'^nit 
au  concours  do  la  Belgique  «à  Tacquittement  de -kl  Dette 
aggregée  du  Royaume  des  Pays  Bas,  et  qo'Hodftit 
y  avoir  communauté  entière  de  charges  et  de  Moé- 
liccs  entre  les  deux  Pays,  est  unaniment  convenue  cjlrïl 
aeroit  contraire  à  ce  pri^icipe  fondamental  d'^^'"**-^^ 
bénélices  particuliers  que  la  Hollande,  ou  Va  i 
ont  pu  retirer  des  Emprunts  faits  pendant  IliÂvinHin., 
ou  de  spécifier  les  charges  anxquelles  ces--  BmiWOKs 
ont  éié-'ainectés;  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait 'éuMrejpeor 
le  |)artnge  des  Dettes  contractées  en  C0inMu4kyJI(|ll9  h 
proportion  de  la  population  respective,, ^im  dMlloMdM 
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îiapâts  acquittés  par  les  Provinces  dont  la  Belgique  et'1831; 
la  Hollande  se  compoSQrjQntj  en  sq  séparaiit    .  t 

Cette  dernière  proportion  nyant  paru  la  .plus  juste, 
attendu  quelle  se  fonde  sur  la  part  pour. laquelle  cha- 
cun deé- deux  Pays  a  réeliemeat  contribué  à  Tacquitte- 
ment  des.  dettes  communes  contractées;  pendant  Ja 
réuiûon^  et  la  Conférence  ayant  constaté,  tant  lora  de. 
la  rédaction  du  Protocole  Mo.  12,  du  27.  Janvier  1831, 
que  par  la  Lettre  ci-  annexée  (P.)  des  Plénipotentiai- 
res Hollandais,  que  selon  une  moyenne  proportionnelle 
résultant  des  Budgets  du  Royaume  des  Pays  Bas  de 
1827,  1828,  et  1829,  les  deux  grandes  Divisions  de  ee 
Royaume  ^nt  contribué  à  Tacquittement  des  contribu- 
tions, directes,  indirectes,  et  accises,  Tune  pour  |f,  et 
lautre  pour  4$i  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont 
adopté  ce  calcul,  en  observant  toutefois  que  la  moyenne 
proportionnelle  dont  il  s*agit,  devoit>  selon  les  règles 
de  l'équité,  élre  réduite  en  faveur  de  la  Belgique  parr- 
ceque  d*après  les  arrangemens  territoriaux  arrêté^,  la 
Hollande,  possèderoit  des  Territoires  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas  en  1790. 

En  conséquence ,  la  Conférence  a  jugé .  équitable 
que  les  Dettes  contractées  pendant  la  réunion  par  le 
Royatime  des  Pays  Bas,  fussent  partagées  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  dans  la  proportion  de  ^l^  ou 
par  moitié  égale  pour  chacune. 

La  rente  annuelle  deU  totalité  des  Dettes  susdi- 
tes se  montant  en  nombres,  ronds  à  10,100,000  florins 
des  Pays  Bas,  11  résulteroit  de  ce  chef  un  passif  pour 
la  Belgique  de  5,050,000  florins  des  Pays  Bas. 

De  plus  la  Dette  Austro-Belge  ayant  appartenue 
exclusivement  à  la  Belgique  avant  sa  réunion  avec   la^ 
Hollande >  il  à  été  jugé  également  équitable  que  cette 
Dette  pesât  exclusivement  sur  la  Belgique  à  I  avenir. 

L'intérêt  à  2^  pour  cent  de  la  partie  dite  actiue 
de  cette  Dette,  ainsi  que  le  service  de  ^amortissement  • 
de  la  partie  dite  différée^  étant  évalués  en  nombres 
ronds  à  750,000  florins  des  Pays  Bas  de  rente  annu- 
elle, la  Belgique  auroit  à  supporter  de  ce  second  chef 
un  autre  passif  de  750»000  /florins  de  rentes. 

La  Conférence,  procédant  toujours  d'après  les 
régies  de  l'équité,  à  trouvé  qu'il  rentroit  dans  les  prin- 
cifies  et  les  vues  qui  la  dirigent,  qu'une  autre  Dette 
qui   pesoit  originairement  sur   la  Belgique  avant   sa 
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1831  rëunion  avec  là  Hollande,  savoir,  la  Dette: inscrite*  pour 
la  Belgique  au  Grand  Livre  de  TEmpire  Français,  et 
qui,  d'après  ses  Budgets^-s'élevôit/^araperp/^  à  4,000,000 
de  francs,  ou  2,000,000  de  ilorins  des  Pays-Bas  de 
rente,  fut  mise  encore, maintenant  à  la  charge*  du  Trë« 
sor  Belge.  .  Le  passif  dont  là  Belgique  se  chargeroit 
de  ce  troisième  chef,  seroit  donc  de  2,000,000  norins 
des  Pays  Bas  de  rente  annuelle. 

Enfin,  eu.  dj^ard  aux  avantages  de  navigation  et 
de  commerce  dont  la  Hollande  est  tenue  de  taire  jouir 
les  Belges,  et  aux  sacrifices  de  divers  genres  que  la 
séparation  a  amenés  pour  elle,  les  Plénipotentiaires 
des  5  Cours  ont  pensé  qu'il  devroit  être  ajouté  aux  S 
points  indiqués  ci-dessus,  une  somme  de  600,000  flo- 
rins dé  rente,  laquelle  fôrmeroit,  avec  ces  passifs,  un 
total  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas. 

C'est  donc  d'une  rente  annuelle  de  8,400,000  flo- 
rins, que  la  Belgique  doit  rester  définitivement  chargée' 
par  suite  du  partage  des  Dettes  publiques  du  Royaume- 
Uni  des  Pays  Bas,  d'après  l'opinion  unanime -dé  la 
Conférence.  i 

D'autre  part ,  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont 
observé  que  le  Syndicat  d'amortissement  institué  dans^ 
le  Royaume  des  Pays  Bas,  ayant  contracté  des  Dettes^ 
dont  les  intérêts  ont  été  portés  pour  moitié  à  la  cfaargi» 
de  la  Belgique;  mais  ayant  aussi,  d'après  la  natoref 
même  de  son  institution,  des  comptes  à  rendre,  et  on 
actif  pouvant  résulter  de  ces  comptes;  la  Belgique  de>i 
voit  participer  à  cet  actif  dès  qu'il  serait  établi,  mdyea^ 
nant  une  liquidation,  dans  la  proportion  dans  laqullii 
elle  avoit  participé  à  l'acquittement  des  contributioml  dU 
rcctcs,  indirectes,  et  accises,  du  Royaume  des  Pays  HiStii 

Il  a  été  convenu  que  l'Article  du  partage  degOelil 
tes  dans  l'arrangement  définitif  dont  la  Conférence VMll 
cupoit,  seroit  rédigé  d'après  les  principes  poséi'idue 
le  présent  Protocole.  v.»si'.  î»^ 

Ce  qui  a  achevé  de  déterminer  la  Conféren^  dbni» 
cette  occasion,  c'est  que  fondant  ses  décisions  tainMii' 
quité,  et  considérant  le  montant  des  chargiCB 'dni  Mih> 
vice  de  la  Dette  totale  du  Royaume  Uni  des  Payi^Beai' 
elle  trouve  que  ce  montant  s'élève  en  nombreewndf 
à  27,700,000  de  florins  de  rente,  et  que  pai^' eon^t^' 
quent  la  Belgique,  pendant  la  réunion,  acoétriboéik^ 
l'acquittement  Je  cette  rente  dans  la  proportibn 'd^  lîp 


c'est  à  dire  pour  14,000,000  de  florins;  que  ttiainté- HSMt 
nant,  aveo"l&  bénéfice  de  ia  tieutràlité,  dle^  n'dâra  k 
acquitter- "pour  sa  'part'"f)9]e  8,400,000  d^ 'inorinS'''de 
rente  ;  et-  ijue  d*«in  ëMtre  côté-V  par  sliifè'  du-  ^litodé  db 
partage  adopté  par'  la  Ooriféi^ence,  la  HotlairdQ  elle- 
même  obtient  un  dégrèvement  considérable  v  qu)- peut 
servir  À  satisfaire  aux  diverses  réclamations  ^u^eilè  a* 
élevées;: 

EsTBRHAZT.  TaLI/EITRAND»      BuLOW*  '  LiEtBW.  '  '       ' 

Wëssbnbekg.    Palmbuston.  Matuskbwici»^ 

^  l.l  .,/  ...■.f.  -1 

Mémorandum  à  joindre  au  Protocole  No.  4&    : 

Londres,  le  7.  Octol^re,  183t«ï 
•Les. Plénipotentiaires  des  5  Cours  ayant-repris  eti 
considération  y  dans  la  Conférence  de  ce  jour,  la  que- 
stipo  du  partage  des  Dettes  entre  la  Hoilandf)  et  la 
Belgique,  ont  jugé  nécessaire  de  s'expliquer  entre  eux 
sur  deux  passages  du  Protocole  No.  48. 

Â  la  suite  de  ces  explications,  ils  sont  convenus 
que  par  le  passage  qui  commence  aux  mots:  ^'^Con- 
sidérant  que  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  garan^ 
tissent  l'exactitude  de  ces  Tableaux '^  etc.  etc.;  il  doit 
rester  entendu  que  s\^  malgré  la  garantie  positive  des 
Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  les  Tableaux  qu'ils  ont 
communiqués  à  la  Conférence  de  Londres  renfermaient 
des  inexactitudes  essentielles^  alors  la  Conférence  se- 
rait en  droit  d'effectuer  un  changement  proportionnel 
dans  les  calculs  qu'elle  a  basés  sur  ces  mêmes  Tableaux. 
Le  second  passage  qui  a  été  jugé  de  nature  à 
demander  un  éclaircissement,  est  celui  qui  commence 
aux  mots:  ^^la  Dette  inscrite  pour  la  Belgique  au  Grand 
Livre  de  l'Empire  Français  ',  et  qui  se  termine  aut 
mots:  ^Maquelle  formerait,  avec  ces  passifs >  un  total 
de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas." 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  sont  convenus 
ue  si  dans  ce  passage  ils  avaient  cités  )ei5  4,000,000 
e  francs  de  rentes  inscrites  poOr  la  Belgique  dans  le 
Grand  Livre  de  l'Empire  Français,  c'était  pour  mieux 
expliquer  leur  pensée  relative  aux  charges  à  l'acquitte- 
ment desquelles  la  Belgique  contribuait  avant  sa  réunion 
avec  la  Hollande,  mais  sans  que  les  circonstances  par- 
ticulières qui  auraient  rapport  à  la  nature  ou  à  la  li- 
uidation  subséquente  de  ces  inscriptions  de  4,000,000 
e  francs  de  rente  dussent  changer  les  calculs  de  la 


3 
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1831  Confôr.encçk  En  général  il  est  resté  entendu,  que  c'est 
en  considération  des  Dettes  contractées  en  commun  par 
la  Hollande  et  la  Belgique  pendant  leur  réunion.,.: des 
Dettes  dites  Austro- Belges,  des  charges  afiectées  à  la 
Belgique.  lor3qu'elle  faisait  partie  de  l'Empire  Français^ 
des  avantages  de  commercé  et  de  navigation  qu'ellti 
doit  obtenir,  et  des  sacrifices  de  divers  genres  amenés 
pour  la  Hollande  par  la  séparation,  que  la  somme  des 
rentes  annuelles  dont  la  Belgique  restera  grevée,  avait 
été  portée  à  8,400,000  florins  des  Pays  Bas. 

Il  a  été  arrêté  que  le  présent  Mémorandum  serait 
annexé  au  Protocole  No.  48. 

ESTERHAZY.  TaLLEYRAND.       BuLOW.       LiEVEN. 

Wessenberg.    Palmerston.  MATDsauBvric. 

{^Annexe  k,) —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Sas 

à  la  Conférence* 

Londres,  le  1.  Octobre,  ISiSl. 

En  réponse  à  la  Lettre  que  vos  Excellences  noos 
ont  fait  riionneur  de  nous  adresser  en  date  du  30.  Sep- 
tembre, nous  nous  empressons  de  leur  transmettre  les 
deux  Tableaux  ci -joints  signés  par  nous. 

Nous  y  joignons  Tassurance  ofliciello,  que  pendant  • 
les  troubles  survenus  dans  le  Royaume  des  Pays  Bas, 
aucun  séquestre  n*a  été  mis  en  Hollande  sur  des  biena" 
ni  domaines  patrimoniaux  quelconques. 

Falck.  H.  DE  Zuylen  de 


I  >  ,t  >.  t\ 


i  ••■•I  I 


(^jtnnexe  B.  No,  1.)  —     Tableau  des  Dettes  Ci;i^, 
depuis  la  formation  du  Royaume  des  Paya  SiO^.  • 

jusqu'en   1830.  ■  .',j^^ 

Inscriptions  au  Grand  Livre  à  2^  pour  centi  '^^  ^  ' 

Pour  réclamations  particulières  ..  ;^  «,'^^p 

liquidées  à  la  charge  du  Tré-  . ,  <rt*f)\î 

sor f.  14,136,836  'bxmr«> 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  ré«  i  -:'>:»nno7'-' 

clamations  connues  sous   (e  -..u  «14,, 

nom  d  arriéré  des  Pays  Bas,  I  r^,^^ 

(  Nederlandscliô     Achtersiand  )  ^ . .  ,.;;;,^|f , 

provenaient  à  peu  près  par  if-'-jr^îiip 
parties  égales  ues  Provinces                       .   -..j,.,.^^,  .»;, 


.  .du  nord  ^t.cle  celles  du  mi^i,  jttU^ 

mais  ççIq  peut  être  ultérieur^     4i  .../..  . 
ment  vérifie. 

;;::••;.. .'■:^..':,L  --.  '  ^:^(h*mim    /■^■.<., 

"■    •"     Tif***'"   ''1       3      "¥     "S  '     y*'  '  "        •^i"  <    ^    •'  .'         •;.'     '«♦'I    tjl 

.     ,  iva.tvertQ  dea.  JUojx  ou   .        .  ,.■       .  ....,...,  ,„r 

au  Qéofmbm 'I91£^ .  «  >: .  <  k..  j!:2a4063kOOa  i.Dëdtuiâod! 
S^.OécemJnr*  1820.  .  .......    . i 7-^788,000  1  faite de« 

3%  4>oat.l822  . .  .; .  ......    98,902,000  >  Sommes! 

2;t.  Djâcepibre.ia^  »...  .  .  , ..  ,  :  97,392^000  (      d^'à     :. 

a  Mai  Ja25u  ..  ,« ,...  ,19;60S,000     amoiraM« 


£181,806,836 


i) 


Sur  quoi  il  faift  déduire  poqr 
Tannullation  ordonnée  par  la? 
Loidu24.D^embre  l&td .  .    ]4(K)0,Û00 

S.  ^ 

Àes^e  r.  161,806,836 


i  «■      •     ' . I ^ 
•    t  I  •   . 

• 

■  * 

.  .-..'Vt 


I ,  » 


Obligations  du  Syndicat  d'Amofilsséûie&t,  à  4J  poiir  èenjt^ 

En  vertu  des  Loix  du  27.  Dé- 

ceiàbre  1822 f.  110,000,000 

N.B. —  Les  rentes,  rembour- 
sables sur  les  domaines  créées      .     :.     . 
par  la  tnémeLoi   (^Domeiri 
Losrenten)  étant  susceptibles 
de  liqui<dAti.Qn  en  rapport  avec  , , 
èette    hypothèque    spéciale,        *  ' 

sont  ici  portées  pour  mémoire». 

à  S|  podr  cetit 
27.  Mai  1830  .  . .  f.  aft^O^D, 

;  .  A  la  demande  de  leurs  Exeellfenées:  Messieurs  léi^' 
Plémpotentiaices  des  5  Cours,  rëusis  :en  Gonféiteiee  à: 
Londres,  les  Soussignés,  Plénipoteoûaires  d»  S«M««>'' 
jesté  le  Roi  dès  Pays  Bas,  certifieiit.:qilQ  le.  TaUeau 
qui  précède  est  exact  et  véritable;  toutes  les  dojmiées: 
se  trouvant,  conformes  aux  Document  qui  leur  étxt'Âié-i 
officiellement  transmis  de  la  fiàye.:    ..  ,  .^li  .  ^.. 

Vklck.         h.  1)b  ZpYtfeîf  DE  Nirtfvfiii'i^ 

Londres,  le  1.  Octobre  1831.]  c.r^ii. 

X 
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1831  {^jdnnexe  C.  No.  2.)  —    Tableàax  des  Cfiàrgen  ^e  'la 
Dette  Publique  du  Royaume  dès  Paya  .Bas. 

Les  SoussigiuSs^  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays' Bas,  's'empre^sant  de  satisfaire  à  la 
demande  qui  leur  a  été  faite  à  cet  égard'  dé 'la'  part  de 
la  Conifërencë;'  Certifient  conforme-  aù^  'rmiîêlignemedà' 
officiels  qui  i^nt  en  leur  possession  ^  f^'l^ablefair  suiva^f- 
de&  Charges  que  le  Trésor  Royal  des  Pays  iBàs 'a  ôO-' 
à  supporter  du  chef  de  ic>  Dette  publique,  èii'verttl  déir 
derniers  Budgets  coAsentis  par  les  -Etats  -tôi^h^raux:-- 

Intérêts  de  la  Dette,  à  2S  pour  cent  .  .  f.  19,272,275 

Sur  lesquels  fl.  167,806,836  de  Dettes,     .. 
à  2^  pour  cent,  ont  été  contractées  pen-^ 
dant  la  réunion,,  d'^pr^  lé  certificat  de  ce 
jour.   No.  I,  et  forment   une  sommé  de     ' 
rentes  de  f.  4,195,143  «  qu'on  cite  ici  pour 
éclaircissement: 

Syndicat  d'amortissement,  à  4J  pour  cent.  4,950,000 
Obligations  à  3^^  pour  cent...  •.«>••»•.  1,050,000^ 
Fonds  d'amortisrsément  . .  .  •      2,500,000'  ' 

'      *       '         ■  'T    ■       ■■  »l 

f.27,772<275 

Fait  à  Londres ,  le  l.  Octobre  1831. 

'*•■-■  

Falck.  h*  db  ZuyiiEK  j>^  .Nyevbsjt. 

•     '     ^  i  •  •  V  .  • .  \ 

■l      I  ' 

(^/ZTzejceD.)—  Les  Plénipotentiairèn  dei'Pay^mu 

à  la  Conférence.  .     .  ' 

Londres,  le  4.  Octobre,  18tl« 

M  e^sieurs.^  ^ ...  .      .  .  *,  «n 

Nous   g&rannsso'hs   complettement  rexactitudé^  dr 
calcul. offert  au  &.L  de  votre  Lettre,   que'TOiia/kioiif 
faites  fhonnear  Je  nous  adresser >   non.  moîna-t^qèiâiil 
certitude  dés* cboffres* mentionnés  au  §•  2é  .-'•'il>iio>l 

-Pair' conséquent,  les  contributions  direJBtÉii,'i1rt^i 
rectea^'.et  les  accises  des  Exercices  de  l'an  18B7;-l^lBfi 
et  18S&9^  donnent  pour  résultat  moyen  queiaiHdlaaiki-* 
acquittait  |f ,  et  la  Belgique  |f ,  dans  les  wpèCrf!i|Mlo 
cités;  et  que,  d'iiprèa  les  derniers  Budg^U^  les  Detlei 
contractées  pendant  la  réunion  présentent  i^  totaBS^- 
suivans: —  -  .-.    v  ,^wT»fU)4 


4i   -       iio,O(»iO0ft:,i/,  i  „,;Bf>  "^ 

../■  ,.      ..i.ï,ti.  .  <:■;    i.V.3i.,-r.-.:-..nï;i3Û.0Û0,00e/l'i,J 

.N.B;>^  £t;lev:bon8  Mmbwuidsles  4iypbUléipiW  ftÎT 

les  domaioeSi  -i!  ^-i'^il 

■■•■■:.  |<.i.!Î>  ^Y'"  Ponr  M.  Pàfatf  ei^paor  liiï-iDépie, 

....,.\.i  -iiii'i'  Iti   ■il»  H'.'*-M-ii:»  -■■■■  êu'lyJ  tfi'jios 
i.'férenoe.ds^  Londres ir'ttaiJi'é-  iOtHobr6<ii6iSJfi'i' 

l-i','    ,     ■.    ■',    ■:■      ■■■■-■■:•       ,     :   ■   ■•■'J^i.    :   ■■::     .■■il..,;-b   u)iitî> 

P-raiens:.-T:Le&PJédipi>teDtiaii:^'d^Aatrkhà;.âefioHceï 
.  ..  de  1»  Qrandë,  BreUgiiV^e^Rinssé;  M  4»  Minid, 
'■■  Les"  PWnîjMJÏëirtiaîreS  '"dés'  5  'Cours,  apr^a  aVoîr 
màrêliîéiif '  exairlnè  'Ôons  une  a^rîé'  de  ConKféUcés' 
toutes  les  CbmmunicatLons  qui  letir  oïit  ^le  faites",  tarit 

Ënr  les  Plénipotçnliaires  de  Sa  Majesté  fc  Roi  des'Pa^çs 
las,  flué -par  te  FMdnipotentîaîrC  Bdgt",  après  ■avàif 
donné  irf  plûs'oSr^^'se  atlontloti  {\  tontes  ies  projtositions 
dès  2  Partîtes;  et  atonies  les  informations  (ju'ils  onï 
reçues  de''l'tfite  çf  de  l'autre;  sont  dcïKnîtivement  cour 
♦enuï  des'-' Articles  ci-joints,  (À-),  comme  devaniservif 
à  la  st^paràlibri  de  la  Belgique  d'avec,  la  Hollande,  et 
régler  toutes ''Ijt-i  questions  auxquelles  ont  donné  lléù 
tféfte  séparation,  am^î  que  rindépèndânCË  tet  N'hètitra^ 
m^  de  tà^BelginÙe.  ■   ■"  -  ';!  '■',,  '  i"'    ' '■  "    -/.A-^'-^'--'' 

seraient  ëoti^tnoniqlfds  ajil  Tfe/^oteliiiiïitré^'^  T¥iiii 
tîes,  moyénn-ah(  ies  Not'eS  d-JHDtes;(B.'C;'l>.  i^l' !*^ 
se  trouvent  îhdiquifs  les  motifs  iÀpdriebi  <les''d!^CQnohI 
prises  par^  la  pônfiflrénce.     ■  '    ;    ■  ■    '  ...... 


WesSElîJBIfaG,  ,.pAt.>IERSTOM,,.A   t^i,  j--.:,,  .J|IiJï#?iWFIfl» 

'Annexe'\^~  Artivles  pouf  séri^ir  ci  là  sépinrà'tÎQt^ 
dit  lA  Ttélgi'qite  d'wèç  fa  ffoUànde,-''' .,  :% 
/  ArtJ'L  'I>«  Territoire  Be^e  na^  com|>b9era!"d«^ 
'rovincéi  de  Brsbnnt  Méridional,  lii^ê,  Narmnr,  HaU 
ault,  Flandre  Occidentale,'  Flandre  Orientttk,'  Anrf*^ 
t  Umbourg,'tèllea.fln'elle3  ontfeH^inrlife  ào  ttojliume 
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jg3l  des  Districts  dé*  la"t*Povince  de  Liti»b6Urg  déâigndg' 
dans  l'Article  IV.      = 

Le  Territoire  -Belge  comprendra  en  outre  la  partie 
du  Ortfid[  Duché  de  Lu«émbourg.  indique^  daatf  rAr- 
ticle  IL  .  •  iiir.i'.i'A:  **•  • 

-IL.  Sa  Maj.(;sté  le;^gi,des  Pays.  Bas,  Grand  Duc 
de  Luxembourg  1  .  consent ,  à  ce  que  dans  le  Grand 
Dùchië  de  LuxeihbourgV  l<^s  limites  du  Territoire  Belge 
soient  telles  qu'ellos- vont  être  décrites  ci -dessous: 

A  partir  de  la  Frontière  de  France  entre  Roclangey 
qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et^thua, 

Îuifapftartiendra.  à  la  .Belgique,  il  sera  tiré,  d'aprèa  la 
larte  ci -jointe,  une  ligne  qui,  laissant  21  la  Belgique 
IsL'V^M'jaudrlon.ki^Lorigiif'y^  la  Ville  <l^rlon  avec'éâ 
l»ânliéée'j>  I9t  la  route; '<2*:^r/o/i   à   Baslogne^»   passera, 

Ïntre  Mesancy.^  qui  «erarjsiu*.Je  TerrUoire  J3(îige,  et 
'lémçincy,  qui  rf^tcra .  aji  Grand  Docbé  deLuxein7 
bourg,  pour  aboutir  k  Steinfort^  lequel  endroit  restera 
également  au  Grand  Duché..  De  Stelnfort  cette  ligno 
sera  prolongée  d&ii»  la  .diff^ction  cZ'JSc'àcA^/^  ,  .de  Hecous^ 
Guif'.nQllff^  ;  Ùi.erffif^a ,  Çr^adëy  Nothotnh^  ^  Pareùie^ 
ç.t  Piir^^^,,  jus(i\i*a  MartelaHge:  HecbiA§,^  ^'Ùuirach^ 
Qre/i<i^;,Not/iofnb  9  et  Pàretée,  devant  appartenir  à  u^ 
Belgique,  et  Eischen,  Oherpaleriy  Perlé ^t  et  MqrUfn 
lange ^  "an  Grand  .Dqchié.  De  Martelange  la.  dit^ 
ligne  descendra  le  cours  de  la  5^re,  dont  le '/i^cfM; 
servira  €|e  limite  entre  les. deux  Etats,  JMsquQ  ^*'B*^*y46 
Tiritdnge^  d'où  elle  sera  prolongée  aus^j.  direjctçipcù^ 
que  .Msaible  verq  J.^  F^rfuitièçe.  açtiielb  .de  MrrMdit- 
sçniëni  AelDiëhif^joJjif^  'et  passera  entre  Serrai  ^  jffW^ 
lange,  Târchanips^  qu'elle  laissera  au  Grand  Piiq|||^ 
de  Luxembourg,  et  Hon^ille^  Lwarchamp^  et  Gh^ 
tremange,  qui  feront  partie  du  Territoire  Belge:. j^ 
teignant  ensuite,  aux  environs  de  Donçols  et  dé  ÂSmm 
/ez^  qui  resteront  au  Grand  Duché,  la  Frontrèrè  adAïlM? 
de  l'Arrondissement  de  Diielirch^  la  ligne  en  qdttltHMl 
suivra  la.  dite  Frontière  jusqu'à  celle  du  .Territmr». 
Prussien.  Tous  les  Territoires,  ViUeà ,  !  P^aco?,  ér 
Lieux  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne ,  appartiendront  à 
la  Belgique,  et  tous  leâ  Territoires,  Villes ,  Placeft,  «t 
Lieux  situés  à  l'est  de  cette  même  ligne;  cèntimifliMBtl 
d'appartenir  au  Grand  Duché  de  Luxembourg»  ••   ,9iiir.a 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette. lignât. iielî«a 
conformant  autant  que  possible  à  la  dbicripdda:-4«i 
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a  été  faite  cir:dessi]s ,   ainsi  Iqu^âux;  kdicftiions/OSé  iàlttt 
Carte  joincte. pour  plus  de  clarté,t  an  piéstffit  AMÛclel  kw 
CommissaiiresrjdëinàreateurstdQOtiiliest  fait  mtentlon'^dah» 
TÀrticie  VI,   auront  égard  aux  locïâités;/' aii»t>(j[o*4ual 
conrenaDCOs  qui  pourront  eo- ^résulter ^nnutue^émetf t. 

IIL  :8a  Majesté  ie  Retirées  .Pays:  fiaav^.'€kiimb 
Duc  dci-.  JUuxembourg,  reGev^a^  pour^tfs  césmnsLr^Mtop 
d^niî  L-artJcle.  précédente  nne'ihdetnqité  territoriaieliclaiiéf 
la.  Proi^iiH^de  i4imbQXirg.:(  -n:-    »iî|)   ?  ii   j.»  ïll 

IV.  Bn  exécution  .de  la  partieid*  VAlrûxià  h'ielm^l 
tMre  à  ia  ^RroKincé  dei  LimbeA«rgv'^t':par  suttefids^Acea»! 
sions  que  Sa  Majesté  le  Roi  4es  Pays  Bas  i  fait'/idàwis 
TArtiçle  II,  Sa;  dite:  Maje^téipos^era^'isoH  «n  si /qua- 
lité de  Grand  Duc  de  Lmicteiboucg,'  soitpfibiri-étré- 
réunis  à.  la vHoHande ,  les  TjefriCokes ,  dont  kss  £iqiteai 
sont  inctiqiiées' cl- dessous. ..     *■'-    -    ;      .         *7  .:'•.?•  ««.>ji 

lo.  Sur  la  rive  droite,  .de  Jltt  Meuse f-wniianb 
ciennes  enclpfçs  HplandaisesiiSUr.iA  4ke  rtyfi:jdànâ  àsL 
Proviace^^^eiLimbourg,»  secoAt»  j^iiïfajiles' distmts  de 
cette  iQème  Province  sur  c^e  m^m^i  tUé^^siQtaiap9 
partenaient  pas  aux  Etats-,G^érau:<::é»  J7flO,  JWnfiE^»ffi 
que  la   partie  de  la  Promqe'.,axïtueUe.<^6  Uimboùi^ 

simé  sur  Ulrîve  droite. de kf]Vl<^S49iM0t?|;(ui4>n^ 
ce  fleuve  à  .roiuestV  h  Erontiiuffe  .dûj  Ter/SloiteaffWîs- 
sien  à  test,  la  Frontière  ^  ajctgelle  de  la  Province  dei 
Liège  au  ^inidi,  et  la  Gueidre  Hollandaise  an  nord/f 
appartiefidr^a.  dësorniais  tout^  ^itièr^.fà;  Sa  M^ésCé  le 
Rpi  des vPays. Bas ^: soit  en  m  qujQlilé  de  Grand  Dn^ 
de  Luxembourg^  soit  pour,  être .  réunie,  à  la.  HoUandé*  { 

2o.     Séir  ia  ripe  gaUçhe  -  de  la  Meuse^  ^  i  ;|^tit1 
du  point  to:  plu^iioéridiopal  d0t|a  Province  HoÙandaiseï 
du  Bi  abaM.  ^^ptentrional,  .il  sçr9.Uré,  d'apjcèaiia  Carte^ 
ci-jointei,  uAe  ligne  qui  aboutira,  à  la'M^use  ^au-^dessoba* 
de   PFessem,  entre  cet  endroit  et  Steifensu^aardt^.m 
point  où  se  touchent  sur  M*  qiie'£aucbe  de  la  Meuse 
les  frontiè^s.  des  affondi^e^en^  aqtiliefls  de  Rurenioitde 
et  de  MaestriclU  y  de  manière  ^^miBergerot  y   Stànt^- 
proy,  Ne^  Itteren^  /i^erf'OprA  (çk  y&prw,  ave^ieUra 
banlieues ,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits  si(ilé|;:M' 
nord  de  cette  ligne  feront  parUe  du  Terrritoire  Hollandaise 

Les  anciennes  enclaves  Hollandaises  dans  ia  Pro« 
vince.  de  Ltmbourg  «ur  la  rive  gauche  .de  la  Meuse,, 
app^ieodront  à  la. Belgique,  à  1  exception  de  la  ViUe. 
é9  M<Hi4ttli^ht^  laquelle,  atw  un  rayon  de  .Territc&re 
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1831  de  1200;toise8,  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la  place 
WLt  la! jdite  rive.de  ce.  lleuve,  continuera  çl'èire  possé- 
dée en  tdute  souveraineté  et  propriété  par  Sa  Majesté 
le  Etol  des  Pays  Bas^      <  • 

.*Vv  Sa  Majesté  ie  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duc 
de  LtkLembourg;,  s'entendra  avec  Ia  Confédération  Ger- 
maniauei«t  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nasisan,  snr 
l'applicafion  des  stipulations  renfermées  dons  les  Articles 
III  et  IV,  ainsi  que  sur  tous  les  arrangemens  que 
lesi'dits  Actides  pôurraieftf;  Tendre  nécessaires,  soit  avec 
le^'Àgaiits  ci-dessus  nommés  de  la  Maison  de  Nassaô, 
soitAvsbila  Confédération  Germanique. 

.  ■:  -Vil».  •  Moyennant  ies' arrangemens  territoriaux  arrê- 
tés ciwdessus,' chacune  des  deux  Pnrties  renonce  réd- 
proquèuieiit  pour  jamaiis  à  toute  prétention  sur  les  Ter- 
ritoires, Villes,  Places,  et  Lieux;  situés  dans -lei  limites 
des  possessions  de  l'autre  Partie,  telles  qu'elles  se  troa- 
vent  décrite»  dans  les  Articles  I,  II,  et  IV.    • 

Lesi^dites  limite»,  feront  tracées  conformément  à 
oeg  mandes 'Articles  par  des  Commissaires-démarcateurs 
Belges  "ôt  Hollandais,  qui  se  réuniront  le  plutôt  po^ 
sible  «n.la  Ville  de  Maestricht. 

VHtf' "LaBelgique,  dans  les  limites  indiquées  aoT 
Articlès^^IiJIi^i et  W\  formera  un  Etat  indépendant  tft 
perpétuellement' neutre.  EUe  sera  tenue  d'observer  eettÂ' 
même  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats.  ' 

VIQ.  •  I/écoulement  des  eaux  de  Flandres-  aern* 
réglé  entre 'la  Hollande  et  la  Belgique  d'après  letf  ji#! 

Ïulatioiig; arrêtées êîbet  ég»rd^dans  rArticle'Vl4iiTrÉMlt> 
MfiiH;tif>  conclu  entre  8a  Majesté  '  TEmpereùr  d^Alb-. 
magne  et  les*  Etats-Généraux ,  le  8.  Novembre  178114' 
et  conformément  au  dit  Article,  des  Commissaires  nôv' 
mes  dé  part  et  d^aùtre  s'entendront  sur  rappllcatton''ÀBÎP 
dispositions  qu'il  consacré/      -  ••        \   l\: 

IX.  Les  dispositions  des  Articles  CVIII^^OSNI 
inclusivement  de  l'Acte  Général  du  Congrès  dé^Vi«liliNH> 
relatives  à  la  libre  navigation  des  Fleuves  et 'Hlfiéfuè' 
navigables,  seront  appliquées  aux  Fleuves  et*lUfiinËl. 
naivigàblês  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  ià'4W' 
ritbire  Belge  et  le  Territoire  Hollandais.  ••  »-l':'.: 

Ii2n  ce  qui  concerne  spécialement  la  natigiftiéjli  do 
l'Escaut,  il  sera  convenu  que  le  pilotage  et  le  IIÉiiaM|Ji^^ 
ainsi   que  Ja  conservation   des    passes  dé  -fltomt  vk\ 
uval  d'Anvers ,   seront  soumis  a  «ne  survdttiàW^UMiv 
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mune;  q.ue  c^tte  surveillance  copimun!^  sera  .;^Mrcëb  1881 
|)ar  des  Commisj^aires  nommés  à.cet  effiBt  de  pjgri  et 
ilautr^;  ,,q(ie   4cf  .droits  de  p|fata£e  :  modérés  :Sçroi|t 
iixës  d'un  commun  accord,,  et  que. ces  droits /^er^ilt 
les  mêmes   poqr  .le  co^nmerce  Holjai^lais  et-.|^ur  le 

commerce. BeJge.  '  .  ..1  "■■:;  .-wm.  '  !     *.:•.>"..:  :i 

U  es t .  égaleofent  ;f^Qvenu.4]W|.i]i^:  n^v1{f^^ioq^jd^ 
eaux  îptéirm^dwire^  entre  /$]9J^Mt.  t^.le  JWt&t^.  ponr 
arriver . d'Anvers  ai^.  Rhin,  et  vicf  f^efsd^  res|era«  récir 
pro(]ueioenf.;libr^, -.qu'elle  ne.  sera  aifsujfttie  ^'ji  4<iP 
péages  mpdéré^f .  qui  seront  provisoirement  les  mémiMi 
pour  le  commerce^  des  2  Pays.  ..     ,  ,..    ,  - 

•    Des,  Comiplss^res  se  réunirônt;de[  part.^t  4'aWnP 
à  Anvers,  dans  ;^. délai  d'i^  moiii,   ti^t  pejurrajrréter 
le  montant, d/éSnijâf, et  permanent. de  tffiii  péages,  qq'afin 
.df^  conveair,jd'iUi::rég|ement  généra^ {itçur  l'exécution  d^i 
dispositions,  dupr^ent  Article,  et  d'y  ^mpreodre  l'exQt- 
ciçe  du  droit  die  |(éxJie,  et  de  commence  de  pécheri^ 
dans;  toute  rëteudue  de  l'Escaut y-',iHijr  le  pied.  d'uB0 
parfaite  réciprocité  jon. faveur  de^i.Suj^ ides  2  Pays.^* 
,;.     .En  aUea^^nt^ri  et  jusqu?à  ce.qu^  le  dit  règlement 
soit  arrêté,^ J^:.)i^ig^tion  dçs  fleuyes:-^  rivière^m^ 
gables  ci-desjSu^.m^ntiQnn^.Vé^teraJil^re  au  commerce 
des  2  Pay<  qui  adopteront  provisoiçofiie^t;  à-  cet  égard 
les  Tarii's  de;. la^, Convention; signée. ié  3U  Mar^  Ji831, 
à  Maveace,  pqur.ja   libre  navigation  du   Rhin.,  .ji^l 
que. Tes  autres.  disposUionS;  de..  cpttji&jC^v^ntj^^    iep 
autant  qu'elles  ppuf  r/^Pt  s'applique^.i^u/^  fleuves  et  rivières 
navigables,  qui  sép^ireot.  et  trav!srsè^(  à  là.  f<ûs  le  T/sTm 
riioîre  HolJajQidais  et  Je  Territoire' XJ/eige.  .  ;    .  .;     r^^r. 
.^.    ..X.    L'usage,  des   canaux  q^ui  r^^ersent  Ïl  ^.:|!p|s 
les  2  Pays,  conlinuer^  d'être  libre  et  commun  à  IettC9 
habitans.  :.Ii  est;  entendu  pu'ils  en  jouiront  récaprooue^ 
9ien.t  et  aux  mènies  conditions,  et  que  de  part  et  d  au- 
tre, il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  canaux  quQ 
des  .droits,  modérée.  .  ':-:«' 

.  XL  Le^.  «ioiDmuiûcations  cç^j^i^ciales  par  la  yUIe 
df3  Maestric^^' et  par  celle  deSititarju,  rateront  entier, 
rement.  Kbrea,  et  ne  pourront  être  entcavées  sous  aucujq 

prét(B?|ti^..  .  :  .  ^       . 

lXifusagQ.de  routes,  qui  en.travfu^pant  ces  deux;:  V^l^ 

les , ;^4nidiiui€^t'^au?^  E^^^^i^ÇIP^.'^^  J  4^^^^^  ae. jiera 
â9sujet|i»:fi^::I^i^^  de  "^fil^de  \màhx^,m^ 
ï&\p(WWJlï»tBW«.4e..;«^  * 


^      ■    ir     »«4  m*  fc»  f%'  < 
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1831  le  commerce  dé  transît  n'y  puisse  éprouver  aucun  6b- 
âtacie'f  et  que  moyennant  lès  droits  ci-dessus  mention- 
nés, ces  routes  soint  entretenues  en  bon  état  et  pro^ 
près  à  faciliter  ce  commerce. 

XU.  Dans -le  cas  où  il  aurait  été  construit  en 
Belgique  une  nouvelle  route,  ou  creusé  un  nodveiia 
canal,  qui  aboùtiraît  'à  -là  Meuse  vis-à-vls  ier  Canton 
Hollandais  de  Sittard,  alors  il  serait  loisible  à  là  B'elgi* 
que  de  fiétnander  à  la  Hollande,  qbi'  ne  s'y  refuserait 
pas  dans  cette  iiupposition  que  la  dite  route  ou  le  dit 
canal  fussent  prolongés  d'après  le  même  plan  entière- 
ment aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique,  pair  le  Can^r 
ton  'de  Sittftrd'*jusqu'aux  Frontières  de  r Allemagne. 
Cette  route,  on 'ce  canal,  qui  ne  pourraient  servir  que 
dé  communication  èpmmerciale,  seraient  construits,  au 
choix  de  la  Hollande,  soit  par  des  IngérrietirÉ  et  Oq- 
vriers  que  la  Belgt/|ue  obtiendrait  l'autorisation  d'employé 
h  cet  effet  d^hs' lé  Canton  de  Sittàrd,   soit   par  ''^'^ 


Ingénieurs  et  O'ijVrierff  nue  la  Hollande  fournirait,  et 
qui  exécuteraiértt,'-'âux  frais  d.c  là  Belgique,  ]p9  irai 
vaux  convenus;-  lé'itout  sans  charge ' aucune  pour. la 
Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses  droits  de  souveraU 
neté  exclusifs  sut^îe  l'erritoire  que  traverserait. la  rolKM 
ou  le  canal  en  qtièstion,  '- 

Les  2  Parties  fixeraient  d'un  commun  accord  M 

•  ■  ■     ■  * 

montant  et  le-  mode  de  perception  dç.s  droits  et  pëajEsi 

qui  seraient  jyrélévés  sur  cette  même  route  ou  cànaU'P 

XIII.    §.l.   A  partir  du  l.  Janvier  1832,  la'QMy 

g 'que,  du  chef  d^  partage  des  Dettes  pub1iqueif;'tf|t 
oyaume  Uni-  dé»  Pays  Bas,  restera  cnaVgée  dÛM 
sommé  de  8400;(M)0  florins  des  Pays' Bas  de  ^  ^" 
annuelles,  dont  les  capitaux  seront  transférés  du 
du  Gràhd  Livré  à'  Amsterdam^  ou  du  débet  da~' 
Général  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  sorleMUM 
du  Grand  Livre  de  la  Belgique.  .    ^^^fi 

§.2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rehteÉ-Jh^jlriWV 
sur  le  débet  du  Wànd  Livre  dé  la  BeigiqM  parifite 
du  Paragraphe  précédent,  jusqu'à  h  concarrcriMwOT 
là  somme  totale  de  8,400,000  florins  des  Pays  lÉ'^lt 
rentes  annuelles,  seront  considérés  comnie  faisAlÇMM 
tîe  de  la  Dette  Nationale  Belge,  et  la  BeWéjtlti4fMi- 
gàf^ 'V  h*ïdmettfé  ni*  pour  letnrésent,  ni'yy»  fWjMihJ 
aucùïVe^difrtiiictidiî'entre'cette  portion -de  4wMHMM 
blique  provènânf  de  ta  réunion  'avec  M^flilUMlli^>W 


S^pùraliohde  là  Bè^iquè  a^peà  laHôUmde.  é^g 

teùtë  autre  bette  Nàtbhalè  Belge  déjà  orëëë  otrft  crëèrl  ISM 

§.3.  L'acquittement  tfe  là  somme 'dé  fentes  a nnti-« 
elles  ^i-dessâs  mentiôttnëé  d««,400;()00lllorïns  des^PayS 
Bas,  «ura  Reti  rëgùfièreKHént  de  semesiré'en  semVMré'î 
soit  à'  Bruxelles  soit;  k  *A)itet^,eti:  argent  comptant^ 
yfiBXtà  déduction  aucune  de'{jiïéic|Ue  nature  que  ce  puisse 
être,  nr pour  le  prëèentini  pour Tavenir;:  »•■  •  •  ■> 

'  •§t4'^^oyenhàiit  ie  crëation  der  la  dite  somme  "dé 
rentes  annuelles  de'%,46tt,p00  florins  v  'Itt  Belgique  se 
trouvera  dëehargëe  envers  la  'HoHande,  de  toute  obfi« 
gatidn  du-  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  dâ 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas. 

■  §»5.  Des  Gomtnië8ait*es  nommes  de  part  et  d'autre 
se  réuniront  dans  le  délai  de  15  jours  en  la  Ville  d'U- 
trecht,  *afinr  de  procéder  à  la  liquidation  du  fonds  du 
Syndicat  d'Amortissement  et  de  la  Banque  da^  Bniiel-' 
leé,  chargés  du  service  du  Trésor  Gënéfâl  du  •Royauiiid 
Uni  des  Pays  Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de  cette  liqui- 
datidh* •  aùotme  chargé  iiJotf velle  pour  la  *  Blelgique ,  la 
somme  de  d,400,000  florins  de  rentes  annuelle  com** 
prenrant'  le  total  de  séâ'  pètosifs.  Maisis'il  découlait  un 
actif-  de  la  dite  liquidation,  la  Belgique 'et  la  Holhrnde 
le  pârfàgeront  dans  la  proportion  dés  imp4ls  «acquittés 
par  chacun  des  deux  Pays  pendant  leur- réunion^  d'à- 

K'èÀ  téè-'Bildg-éts  consentis  paf'les  Etat»  *  Généraux  du 
oyaum^-UiU  des  Pays-Bas:  ?-^ 

.  §•  6.  Dans  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amortisse-^ 
ment,  seront  cionfiprisés  Jes  créances  siir  .les- domaine^ 
dites  Doniein  /o«r6/?/«/z."  Elles  •  ne  •  sdnt  .^citées  dans 
le  présent  Article,  que  pour  mémoire^.      •  *    -  '  :* 

^'.7.  Les  Commissaires  Hollandais  et  Belges  men- 
tionnés au^.  5  du  présent  Article,  et  qui  (doivent  -  se 
rëonir-eiî  la' Ville  d-Utrechtv  proc>èderont,  [outre  la  li-^ 
quidàti^lV  dont  ils  sont  chargés ,  au  transfert  déis  ca^ 
pitaux  et -l'entes  qui,  du  chef  du  partage  des  Dettes* 
publiques  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas;  doivent  re^' 
tomber  à  ta  charge  dé  la  Belgique,-  :juiqu-à  la  con- 
corrertéë  de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles.-  / 
Ils  procéderont' tiusst  à  l'extractiofi  *  des  Archives,! 
Cartes,  Plans,  et  Dociiméns  quelconques  appartenant 
à  la  Belgique,  ou  coheernant'son  iidministration.  ^! 

.  XIY.  Laf'fiollandé  ayant  fait  exclusivement;. de-: 
pdis  lél.  Noveihbre  - 1880,'  toutes  -les  avances-  névie»*; 
sairéÉ  an  serrée  de^  la*  totalité  des  Dettes  jrabfiqm  du. 
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1831  Royaume . dca- Pays  Bas,  et  devant  lea  faire  encore 
pour  le  semestre  échéant  aa  1er  Janvier  1832,  il  est 
convenu  qtfe  les  dites  avances,  calculées  depuis  le  1er 
Novembre  183Q,  jusqu'au.  I^iT;, Janvier  1832,  .ppi^r  14 
mois,  au  prorata  de  .la,  «omme  de  8,400,000  ilqrios  4es 
Pays  Bas  de  rentes  annuelles  v  dont  la  Bel<(iqae  i^te 
chargée,  seront  remboursée^  par  tiers  au  Trésor  .Hol- 
landais par  l0 'Trésor  Belge.  Le  1er  tiers  de  ce  rem- 
boursement sera  acquitté  par .  le-  TrésoF:J3:elge  as 
Trésor  Hollandais  le  1er.  Janvier  1832,  le  2e.-,le:ler 
Avril,  et  le  3e.  le  1er  Juillet  de  la  même  année;,  sur 
ces  2  derniers  tiers  il  sera  bonifié  à  la  Hollqnde  on 
intérêt  calculé  à  raison  de  5. pour  cent  par  an,,  jusqu'à 
parfait  acquittement  aux  susdites  échéances. 

XV.  Le  Port  d'Anvers  «  conformément  aux  SUpo* 
lations  d?  l'Article  XV  du  Traité  de  Paris  de. 30. Mai 
1814,  continuera  d'être  uniquement  un  Port  de  Çpin* 
merce*  '  •      .    î: 

XVI.  Les  ouvrages  d* utilité  publique  ou  partlca* 
lière,  tels  que  canaux,  couteç,  .ou  .autres.  de:>S0mMabte 
nature,  construits  en  tout  ou  en  partie  aux.:  frab:  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  appariiendrontr  avec  les 
avantages  jsl  les  charges  qui  y  sont  attachés,  an  :Payjl 
où  ils  !  sont  situés.  .     .i  :  %    •?.• 

U.rteste  entendu  que  les  capitaux  empraptâK  p^ojç 
la  construction  de  ces  ouyrj9geSf::et  qui  y:  sont  i9p^^3^ 
lement  aite'ctées,  seront  compris  dans  les  ditfss.  cjfargea 
pouf  autUnt  quils  ne  sont,  pas  encore  remboursést^rt^ll 
sans  que  ■  les  r«mboursemens  déjà  eflectués  puiascjM 
donner  lieu  à  liquidation.    .         <  •*>»•']  -vs 

XVJi,.,^Les  séquestres  qui  .auraient  f^ré .  |nk  '  «i 
Belgique,  pendant  les  troubles,  pour  caiX^e;  polîtlqf|ff|: 
sur  des  biens  et  domaines  patrimoniaux.  qiiefcoi^lWiv 
seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance  doff:U(iMM 
et  domaines  susdits  s&ra  imn^iatement  rendue ;..|iip^ 
légitimes  propriétaires.  :\à\û\:.{ 

XVIIL  l)ans  Jes  2  Pays  dont  la  séparation -àJHlJil 
en   conséquence   des  ' présens  Articles,    les   babJMMijit 


quei({ue  nature  ni 

pontèr  le- -produit  do- oes   ventes,    soit .  en -* npiDfiridlSfW. 

Tnnilla 
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ment  de  droits,   aatrês  eoe»^m  qui  sont  iiigéord'haî  18B1 
ea  vigurâc;:4an8   le«   2  PâyS'  peur   les   mutatiobs   et 
traBsfeift8«'"v'*  ■'••■■•.  •■         .    *,  -."M  m  ,:• 

.  Il  :est>iràtendu  (joe -renotidatien  est 'faite 'poup- lé 
présent' -et 'rpotti*  Tarenir  à  1^  perception  der  tout  adroit 
d'aubaine' et  de  détraetion  sur 'les  personnes  el?  sur  leè 
biens  <  de»  Hollandais  en  Belgique,  et'  dés  ^Belfj^'  ea 
Hollande.  .  .i  -  r/r>     r;» 

;Xi']L'  Là  qualité  de  su^  mixte,  quant  èciaî pro- 
^riétéV'Sef'Ar'récohnue  el.Qiatntenue.  ;  :r.r:  ^  i;;! 

..:  XKi.'ftfes  ^iapositi^iis  .des  Artieies  -XlJusqtt'^'XXi 
inclusivement '  dû' Traité  xoncbi centre  rAulriche::et;  là 
Russie  le  3.  Mai  1815,  qui  ifieiit  partie  iiatégraiite  de 
TActe  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositiéné 
relatîves.aucc  propriétaires  nriictess  à  l'étectiim  de doml*^ 
cile  qu'ils  sont,  tenus* dé  faire,  aux  droiài  qu'ilé  «exer- 
ceroàCiaoïittfae  Sujets  de  l'un  :  ou  de'  l'antre 'Eiaf,  et 
aux  rapports^  de-' voisinage  dans  les  propriétés  ôoûpée» 
par  les  Eroaiières,  seront  appliquées  au  pitrprïétaiFès 
ainsi  qu'au 'propriétés  qui ^  emHoliande,  ,dans>lej>Grandi 
Duché  .de -Luxembourg,  q9:eri>Belgique,''sé  tpoqvecofit 
dans.  ies<:cacrJpréTUs.  par  les>> 'susdites  d^iositionsî-des 
Actes  du  Congrès  de  Vienna  Les  droits  d'aubaînei.'et 
de  détraction*  .étant  abolis  dès  à  prélBcnt  entr^'^la.Hol-i 
lande,  le  Grand  Duché  d^' Luxembourg;  et  la  B.^lgi^ 
que,  il  e&t  entendu  que,:  parmi  les  disposîtioiis*^i<»dessus 
mentionnées^   scelles^  qui   se  rapporteraient; auxodroits 

d'aubaine  et  de  détraction  tseront  censées: nuiles^etsaMi 

"  »  t. 

effet  d^ns  le^  3  Pays.        .;:./.:  •".      .v::;:;.  .vv^A 

XXL.  Personne  dans  |és  Pays  qui  çh9ngQnt.jde(9 
dominations,  ne  pourra  être  réchercné  ni  inquiété  en 
aucune  manière^  pour  ç^iijse  quelconqup^  de  paj*t,içipa- 
tion  direct^E^  ,ou  indirecte,  aux  évènemens  pblitiqqi^» 

XXII.  Les  pensions  et  traitemens  d'attente ,  de 
non-activité,  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir 
de  part;  et  d'autre;'  à  tous  les  titulaires,  tant  civils  que 
militaires,  qui- Y' ont  di^t,  conformément ^u\  Loik  en 
vigueur  avant- le  1er  Novembre  1830.       •  v. 

Il  est  convenu  que  tes  pensions  et  traitemens  sus- 
dits des  titulaires  né^'  ^ur  les  Territoires  qui  consti* 
tuent  aujourd'hui, la' Belgique,  resteront  à  la  charge 
dfl  ^l^résor  Belge,  et  les  pensions  et  traitemens  dec 
titiiléii^ri  ni^' dur'les  Tefritc^irèîâ  qui  instituent* :âu^' 
jouird'buf Mtf-  HèlMMto^  'è-ééMi^îdtf-Trésor-ilAUttndm^  i; 
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1881  XXIIL  .Toutes  les:  .rëclainalions  des  Sujets  Belges 

sur  des.  ëtablisfiemens  particuliers,  tels  .^e-ifonds  de 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination,  de -fonds 
des  loge»;  et  de  la  caisse  des  retraites  civileset^mili- 
taires,  seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  de 
Liquidation,  dont  il  est  question  dans  FArticle  XIII, 
et  résolue»  d'après  la  teneur  des  réglemens  qui- régis- 
sent ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnemens  fournis,  ainsi  que  les  versemens 
faits  par  les  comptables  :Belges,  les  Dépôts iJudiciaires, 
et  les  consignations ,  seront  également  i  restitués  aux 
titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Si  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
Sujets  Belges  avaient  encore  à  faire  valoir  dès  droits 
d'inscription,  ces  réclamations  seront  également  exami- 
nées et  linuidées  par  la  dite  Commission. 

XXIV.  Aussitôt  après  l'échange  des  Ratifications 
du  Traité  à  intervenir  entre  les  2  Parties^  les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés  aux  Commandâns  des  Trou- 

{»es  respectives,  pour  l'évacuntion  des  Territoires,  Villes^ 
i'Iacesv  et  Lieux,  qui" changent  de  domination.  •  Les- 
Autorités  Civiles  y  recevront  au^si,  en  inéme.tems,  .ies.' 
ordres  nécessaires  pour  la  remise  de  ci^s  Territcnres, 
Villes,  Places-,  et  Lieux,  aux  Commissaires  qui  seront 
désignes  à  cet  eflet,   de  part  et  d'autre." 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'eflGectueront  de^ 
manière,  à  pouvoir  être  terminées  dans  l'espace  de^ltSi 
jours,*  ou  plutôt  si  faire  so.  peut.  •'•:•.'(• 

EsTKRHAZY.  TaLLEYRAND.        BuLOW.       LlEVEN^ . -"'•* 

WESJ^ïnvfifeito.'   Palmerston.  MatcsbÀtio; 


{^ytnrîhxiss  Ji.  et  Q!)  —'' Là  Oonjérence  auôc  Plia 
tcntîdir'è^  des  Payk  'Baf!\;  eu  au  PlcnïpôteàiSiii 


Ln 


Sef^re, 

.  ■       ^  •-■.■:  ■:!,! 

:,;.     ...t  ^., Madrés,  le  15.  Octobre», 

JL(Q3  S.oussignés,  Plénipotentiaires  etc.,  aprè^,^„^, 
mûrement  pesé  toutes  les  Communications  qui  lei|fjfnfc 
été  laites  par  leurs  Excellences  Messieurs  lesSI^I^po-  * 
tentiaires.  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bifs,-:^  pWP* 
le  Plénipotentiaire  Belge,  sur  les  moyenp  4ff..(BftM|||«i$t 
un  '^l^aité  Déiinitif  relativement  à  la  sépQrati<M|î^4|^  lu». 
Belgique  d'avec  la  LloUande,  ont.ffu  le  regrwtJlli^fPPi 
trouver,  dans: ces  Communu^ations  Mcm  rappfffjjiwiflttr 


éii^e  ie^iOpiiâbiis  et  les  i^OAioD  dès-PaNM'^Kpëèteroeitt  IWl 

. iiN^/pttiliiMitiliMitefoi». ahomleiiner  à  éèqiliilt  JoSgaes 
uicçelitiHlâ  :àe»>  quèstiopst  )4fiit.>ia2<<6oliitîoniihnai8diate 
eflC  dovitnaairaiiisrbesGiîarnpeknè'Einrope^;  fiondisfjUejdet 
i*«soaUr&)ifjiMyit}tveine  Ki*etiinndlDUoriirji'inoakMilâbléihra¥ 
hcttr/:4'Âiie  ^nèviie  g!éii«c4le;i'éoiaîrëB  4tt  drcsIrKtlii^'tofM 
les  ipokitff(i«D<r4BsQasaMili|Narï  lfii|)iaforiinift{bns  l^uerîiMiesil 
sîeurs  les  PIénipotentiairei'l;dea^Pay8^'IDia8»«â^iJV£  àà 
PJéiiipQ.teri^Mre  BiëlgetJtut^'jQjnt  âùDnëeai'jleaiSouségnés 
n^QQt'fait  Ktu'ohi^r  >à»(iikf  devoir,  «UxàltJeiirslïCMmi  j^bM>^ 
s'acquitter  envers  elles- mémetiConifBe. eh YenxileaillHitrwl 
Biatft;r  et:9qii0ntous*:is8|>efl8aisuklè:i2ORdliQtHl^.  xiSrecte 
entre  la  Hollaftd»  «et-la  Belgique'-otiitoeteWdL^laiaÉSiâM 
aGbom(^lii;rt«Usi  *n-ont  :  fak)iiyi»èiirQBf>éiàter  Jaitkfii  suprême 
d'un -iotéréb'Euhepéeii';ihi'.^hBttîttr  erklre ;'•  Ils-'^i'ÀritAfail^ 
f^uéiiti^éiiT  à  4ine  nëceysité/4Br(ipluB  «siplôs  impétitltt»i» 
en  .arrêtant.'. lias .  tanditiokurid'uitit Arrangenveiit  îdéâoitiS 
que  FEurope,  amie  de  la  paix^^'^  en  droitiidfen  eatigei^ 
la  prolongation^  b- c^berobë  eu  •yaii|:'d€»tiisêi»af  An  dans 
les  propositions  faites  par  les  2  Parties,  ou  agréées 
to^^^^  tpHÇ,. par  l^uqe  d'elles ^r^t,^^  l^tr^y  ^ 

Dans  les  conditioii^.  que^,rçh|'erfncnt  les  24  Articles 
€1 -joints,  la  Conférence  de' Londres  a  été  obligée  de 
n'avoir  égard  -qo'âux'séttlei  règles  de  Téquité.  Elle  a 
suivi  rimpuisîon  du  vif^rtiéfir  ^ul'-rfthiii^t:rdë!  couEiiier 
les  intërétsi'dvee  les  d^éits/,-  et(>d>as9iiirer  àia*^)ClollaRdej! 
ainsi  qu'à-  r»> Belgique*^!  destia^^diges  H-édprofiuèlv  dfaT: 
boones>|)ftoaiiêhes,  DU  %:élH|lri  d«  poBsj^ssioniUermtûrialei 
sari^  dispute,  une  liberté  dê'iommei^bei/matilellemêntK 
bienfekanlev  et  un  partage  die^  Dettes, 'quiv'^si»£èédhnit> 
à  une  comnpfnhanté  absolue 'ib^Acharges' et iUef4>ënéSoMJ' 
les.,  iîvifierott  .pour  l'avenir,  mointf  d^plrès.(lds  aup{iuta4> 
tions  minnti'eusejs  dont  les  tnatériaqx^  inéàâtts>ii'avoieiii> 
pa8..été:}fournis,  mokis  Jd'aprèr/la  TigueofDkleS'SMiven- 
tions  «tti4^B^ Traités,  «iifK^  édkin  ile8tf»rihci(tinP)flh^eette} 
eç/ri^e. -prise  podr  basende'Mqut  i^arranjgetaiebt^^r.'liqae^ 
selon  i  i'intention  d'iillëîgeit  lés*  ifwfdieatti^  dvdô^'  faveHsen} 
la  prespiéritéitles  déux.JStatsii':  /       *  '*;^7)  'uinfi.Mu;/  )'j 

:  En  .imâtaiit  Messieurs 'làS'Plënipoteritiaircs  ifkè(/Sa!) 

Majestëtile  Rov  <ies>  PskyM^>Bta.^(^Mon8ieurile-»P4çfiipo*t\ 

tenùiaire  B^ïffe)^h  signer; les 'iAftideé  idbnt  .il:>ii;iétë{> 

fait  metition  ci -dessus  4  <  lesj  SMissignes  ofaservérant:  :j.({ 

•.•le..(tfpk^ce8iArUclësîaoi^t>toute'la  farpeuiti|taètiirh 
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1831  d'une.'Oonvenfion'  8oI«nr>eIle-''enUe  Sa  Maj^të 'le 
des  Pays  Bas  (/a  Belgique)  et  les  ô  Puissances;.'-. 

•  2oL  ^up'lès  5  Buissancesen  garantiAseatl'exiScâition* 

■  8o»  Qu'âne  fois  aciïeplés-'par  les  deuii  -PartiedY41s 
sont'  idestinës.  à  être  .wméréB  -mût  pôur*!niotrdaila  «n 
Traitd*idiiieci^:entreila  Hollande  et  la  BelgM|iae^:ilei|ixeI 
ne  fenfemiera  >en  -oatre.lque'ile»  stipulations  relativea  à 
la  fkivif^  à^Vamitiév^icfui:  sulijsislwronO  désormais  -cn^e 
les  2/:Pâys?«tîleur  Souvéraiii.  r'i.î.'.  ■     t.  si  M'I    .  j!    -".i* 

..iojiViQtifrice' Traite  signé  80U&' les  aésbices)  (de*  la 
Con£érenfleJde>  Londres  V'i  sera  ^oé  sobSi  ta 'îilàrântie 
fbrmello'ïidevi'âr'Puissancet.''     '  '<-  •.:>  ':.' ii.'j;:: 

'  5à.  iQiieiiles  Artioletiien  'question   foniperit  un-tiM* 
sembie^i^et  n  admettent  {'pas  de  séparatioAii'    :     •  '»■■. 

apit  Ebifia^  qu'ils; «on tie^ent  les  décUSon»i^^nal$a 
ûi  irrévocables  Àeè  5:Paissanee8\;  qHi'^id'un.  €oinmùli 
accord 'Spni  résolu-es  à' 'inncfiier.  elles-mêmes  TaiccitptatioD 
pleine  et  )entièr,e  des  dits.  Articles  par  la  PartiO'Mverse^ 
si  elte  ▼eiibît'àles.rejeteri.  ■  .'I  ..■  i.  .-  -M|M''.ij  •:•- ; 
.'iJ.Les^Soiiâsiffnës  «aisisisent,  etc:  ••■•/,'•'••  <;  i 

•        f,  t  •     •  ; 

r  -•  ••■.  ■  ■p»i|  ■«■.■■■  ■•*! 

t  I 

{Annexe  Ji.y-^-La  (hhfértince  tiUx  Plénip^éhHàifëè 
-     '••     ■    'déH'Pdy^  Bas.  " '\  •^^^'''" 

.  w:;.;,  •.  ;;:.'!•;  M«^ri?»,  le  15.  Oç^abr^^-jèllM 
Les  Soussignés  ietOj«  après  :  avoir  coniniiinréuéiià: 
leurs: Excellences -Messieurs  leâ  PJënipotentiairès -iaeî&tal 
Majesté:  le  Roî  des  Pays-^lias:  les  .-  2A  Artieibs  jqiniaiils 
leur  .Note.. de:. Ge^jour>  eb  a|»eès  savoir .  dddbBré'qôeiiOQri 
ArticleL  «fonnaieQt  ies  déoisioliS'  finales  et  irrévofaal^ae 
de  la  Geaférénce  de  Londres  «ont.  encore  une'ofatind 
tion-  à- .".remplir  ;  en  vers  Metssienrs  .;lc^.  PlénipotentiairM^ 
des.Pa)»  Bas,  et  ils  la.  rempliront  avec  une  frabcliiMi 
dont- les't «motifs,  se  pourront  qu'être  apprécTés.')-!'!  «nolj^ 
Lcsi&CourSv  se  ixës^iirailt  Jà  tâche,  :st'lpM|Hl| 
Tengagehienlr^'  dîobtenir' rèdliéaN»  .de*  la  Belf^ta  Ml 
Articles  :dont:  %  s'agk ,  ■  iquand;  màmè  elle .  camnifnMM^^ 
par  .  les  •  rcjéteri  garantissant  i  de  ..plus  leur  \  -ejoéciètW^ 
et  convaincus  que  ces  Articles'vibnàés  surL.dèsràRJHi|ieftl 
d'équité  îfrcohtestables,'  oQrent.à  la  Hollsndaiitoiil  ne 
avantages  qu'elle  est  en  droite  de  réclamer^  ^iiei^pMHnqii^ 
que  déclarer  ici  leur  ferme. détermination  déVapiMÉai^' 
par  tous  les  moyens  en  leiur  pouvoir»  au  renonTÎSMniettt 
d'une  lutte  qoî^  devenue  aujourd'hui  saBi:.olfÉi«  .«énât 


S^pdraÙQûâé  là  Bél^m^hWù  la  Hc^kMde.  à3& 

p6\it  \e»  2..P&ys  la-'^otH^e4é  grands >iiiàth«iirs^/^^l^ 
menacerait  I  l^uropé  ^d(unei  çu^re,  giéàéndëii    que   le 
premier  devoir  des  5  Cours  est  de  prévenir. 

f-<^>i/fé5iiè'B:)  -ri;  'ia  Conférence  au  PlênipoiéMiedre 

\\!  '..•  I'.  .Tîrj.    .ii    • '^'''''«L//Jl^'<«i''  ■•  M.  >'!•#: (u>*.;  i-.i  h;»Mio 

tés  'làotossîgliés  M'V 'àiires  ^r  :cémitidMt^  1^ 


de  la  Coaférence  de  Londres,  ont  eniifr.è*Wb€^'<Ai$gà" 
tloW'à'^ÀipItr^ërtviBrs  Wtottsfêcir  Tè  PléTiîpbteiitlàîrjS-BSçlge, 
et  Ils  'ià  ren^blSronft  arec  Hihcf'  fVan[ch1se  dbiit  tëi .  moUfs 
no  fiôurrôh):  qu'être'  ap^irécié^.  /  "  '  /  ' 

Les  .5  Cours,  se  riéservant  la  tâche,,  ôet.prenanif 
renpgedient,  .tfôbtfçnî^  Vàdli^^^^^^  de  la,HolIap^^.^  aoxj 
Arûcfes  dont. il  s^agît,.  qu^'od.  JaperoOi  elle  .(^m^en|cera]ii(| 
par  les  rejeter;  gai:ai;iâssAnt  d^,  plus  leur.è^^çp^o/iY^. 
convaincue  i  que  çeis  Ârliqlç^,  .^itQÛdés  sur.des  pi4i>cipés 
d*équite.  uicont^t^bles'^,  ôflîfjs^i  a.  la  Belgique  /^oiis^  lès 
avantage  qu^eÙe  est  en.^^'^oitide.réclan^^r;  .nè,,peuvent 
que .  d,ec)q'rp^'  'ici  leur  ftrm^  ^^^^roînation.  d^^^ 
par  tous  lés'  moyens  en  leur  pouvoir,  au' renouvelle^' 
ment  d'uo.e. lutte  qui^  Revenue. aujourd'hui  sans,. objet, 


premier  devoir  des  5  Cours  f^jt  de   préi .._...   .., 
plu^,cçtJLê  détermination  e^f;  pjTçipre  à  assiur;^r.:lài  pelgî- 
que  sur  son  avenir,,  et  9i]r  les  èirçoBstançes  qWy  cau- 
sent maint^ant  de  vives  alarpi^s^,   plus  eljbâ.Mi^onsera 
1^  Ô  Cours  à, user  également  .dé  tous  les/ inovëhs  en[ 
le^  po^voîc  pour  amener  l'assient^nient  âq  J^')pe|gî<{|ue . 
aux  .ArUcJei  .ci-dessus  mentiôiuiés,  dans.1èr^S'0^,  cour-; 
tre  toute  attente   elle  pie  refuserait  à  l^t  adopter,    et 
pourf^ire.  cesser  les  sacriâces  qu'une  tjblle.  ré$\(9ution 
de  sa  p^rt,  imposermt  à  la  Hollande. 

Les •  Soussignés ,^  eùk "  •  •  '•«••    '  * 

■'■        ■       •;;     ■  ■         •        .     '•  ■  r-    .-.. 
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1831  Cinquaniièine  Protocole  de, la  Conférence  île 

■-":'    lAmdres,   du  24*  Octobre  1831- 

■      ■ 

•••■■  ■■  •         •  j  •   ^  '»     ■ 

•  •••  ■••  ••    ■*«>.<><   <«•»••(,• 

Présens:  —  Les  PldnipoteotJaîres  d'Autriche;  de  France; 

de  la  Grande  Bretagne;  'dePfusse;  et  de  Russie. 

.  ]^e  PJit^patentiairc.  de  Sia- Majesté  Bniai^oiquA  a 
ouvert  là  Conférence  par  la  lecture  de  la  Dépêche  ci- 
jointe  (A.)  de  Sir  Charles  Bagot,  relative  aux  expli^ 
cations,  qui. :Bvqient  eu;iieu  entre  cet  Ambassadeur*  et 
Le  MiiM9Û*e  dfi»  Affaires  Etrangères  de  Sa  Md/esté  le 
Ilpii  <l(iii  Pays  Bas,  sur  le  désir .  exprimé  par  les  Plé- 
nipotentiaires .des  5  Cours ,  que  )es  hostilités  ne^  fus- 
sent pas.  renouvelées  entre  la  Hollande   et  la  âeiffique 

le  25  du..coura|it.     ,  ,.   .  .         '  i!  •  ■ 

■  Les  llPIénipotentiaires  des  5  Cours  considérant  quIL 
résulte  des  communicationa  de  Sir  Charles  Bagoti  .que 
Sa  Majesté  le  iloi  des  Pays  Basi  a  fait  déclarer,  f^r. 
son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  que,  — 

*'Les  Puissances  étaient  libres   de  s'armef  contre 
les  meëure's   du  Roi  quand  il  en  adopteroit,    et  égale- 
ment libres  de  Varmer  contre  son  silence;  que  le  Roi 
i^étoit  pas  obligé  de  leur  faire   connaître   d'avance  ses  ' 
intenliorts  pour  le  moment  de  Texpiration  de  T Armistice} 
et  que  lors  même  qu1l  y  seroit  obligé,  il  pourroit'sdr-' 
venir  dans  Icis  tems  actuels  beàiiicbup  de  circonstâiiceir' 
(}(ii  changeroletit  les  intentions   dont  Sa  Majesté  aûroll' 
fait  part.*"       '.  ....  .     -a  .).  :î  n. -.; 

Considérant  que  par  une  ^e  ses  Notés  du  IS'tfà* 
courant,  la  Conférence  de  Londres  a  déjà  annoritiië'^ 
que  les  5  Cours  s'opposeraient  au  renouveilemént^'flcÉ^y 
hostilités  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir:   "-••'î^-'l'i 


par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir:     "J 

Considérant,   que  les   déclarations   faites  an  'nHùt^ 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des   Pays   Bas   ne  laissent' pHttP 

r»» 4.»: j_     T 1 J» j. _1a *;_L^!»Vljjîj« 

I 


1 


à   la  Conférence  de  Londres  d'autre   alternative- (jjjië 
d'agir  d'après  sa  Note  ci-dessus  mentionnée,.' et  fljk^*^ 

f  préparer  à  mettre  obstacle  au  renouvellement  dl^iU^ 
ités  qiïe  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  s'est'^fiiwi 
expressément  le  droit  de  reprendre:  -^T^l  T' 

Considérant  de  plus,  Qu'il  entre  dans  les'àtériMpfl 
tiens  et  les  devoirs  de  \tt  Conférence'  de  lioiilMMf'^^dr' 
pourvoir  aux  mesures  nécessair<es  à  cet  eQ^:^i)^f 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  arrêté,  q|ie 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  seroit  iovilé 


SJparaiiûtide  laB-elgique^éRaveê  la  Hollande.  337 

à  stationner  Uniktëdiateiiieiit  une  -  forcé  navale  sur  les  1881 
cjfttes  de  la  Hollande  ;   t\vie  cette  iiprce  navale  n^aurait 
pas  ordre  d'àgii*  tant- cfiiei  les»  hostilités  n^aeraient  pas 
été  reprisesipar  sa  Majesté  le :fiioi  des. 'Pays*  Bas  conure 
la -Belgicffie :•  .    ■■r-f  .:.:'  •;■'.  •  •.    '  ■  '•"". 

-.  Mais  que;  sd:  elles  venaient  à  l'être,'  cette  méma 
force,  prendroil  aassitôt  losrî  n|tesinres  les  plus  proprcis 
à,  ramener  le  iplos  proroptemént:  "possible  une  completld 
cessation  d'hostifités^-  ."       >     •.):..       :        ..  ;: 

Les  Plénipéteotiaires  des- 5  «.Cours  sent  convemis 
en  outre^  i|ue>sfc:«és  preoiiènes^lnUssDres  étoient  insai^« 
santés,  la  :Gonféreiice.  arréteroit  tiontes  celles  qui>pbiif- 
roient  encore  être  jugées  nécefasSBlres.duns  le  mén^fC 'but 

Finalement  il -a  été  décidé  ;•  .que  le  présent  Proto- 
cole seroit  communiqué  m\i  iPléîfiipdtentiaires  dci'Sa 
Majesté  le. Roi/ides^ iPays  Basy  1^  Londres,  ainsi  qa'nûi 
Amb&ssadeurs  et  ministres  des  5  Puissances  à  la  Hayeu 

EsTERHAZt,     •    TAIiLEYRANiy.      J^libW.'      LiEVEK.  ' 


WcsSENbERG. .     Pa tMERSTON.  '  MaTUSZBWIC.  ' 


;,..,..    j         '•  »  ■ ..     •      '  •? 


■  «  « 


{^Annexe  AOr^  Sir  Charles  Bagoi  to  Viscouat.Pal* 

Mv  Lord,  Tl»e  Hfign«,  21st  October',  1831, 

The  MQ^nger  Meates  arrived  hère  yesterdi^y 
afternoon,  a^d  delivered  to  me  j^Qur  Lordship's'Dfift^ 
patsches  of  the,  18tb  instant.  .. -.f 

1  immediately,  saw  jMonsieMr.  de  Yerstolk,  and  ao? 
quainted  hwi:^îth.tbe.iasti:ucti(^ns  whicb  I  had  recfâif 
ved.  I  requested  him ,  in  the  name  of  His  Majesty's 
Government,  and  in  that  of  ait  the  Powers  assembled 
in  Conférence  in  London,  to  enable  me  to  give  ^heip, 
without  I08S  of  time,  some  explicit  assurance  as  to  diQ 
intentions  of  iKe  KJhg,  upon  the  expiration  of  tjbé  Arr- 
mistice,  on  Tuesd.iy  next,  the  25th  instant 

Monsieur  de  Yerstolk  undertook  to  speak  iînme- 
diately  to  the  Ring  upon  the  suhject;  and- in  the  course 
of  the  evening  he  called.upon  me  by.  his  orders,  to 
acquéiht  me  that  His  Majesty  had  taken  no  décision, 
ana  èonid  give  meno  answèr  in  regard  to  it/"' 

I  told  Monsieur  db  Yerstolk,  tl^t'His  Majesty  was, 
I  was  fully  aware,  entirely  free  to  give,  or  wîltiholdv 
iafoimàtion  iupom  tke  subject,,-  according  toKi^'o^H' 

Y 
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1831  discretîoD;  but  that  I  should  not  act  with  fairness,  éither 
towai'ds  Uis  Majesty,  ortowards  my  own  Gorernineiit, 
or  towards  the  Powers  assembled  in  Conférence,  if  I 
concealed  rroni;hiin,  that  the  Kin{ç's  refusai  to  déclare 
himself  upon  this  subject,  would,  to  my  knowledge,  lead 
immediately  to  measures,  which  mîght  in.  their  conse* 
queiiceB  become  seriously  inconvénient  to  this  Country; 
that  it  would  be  my  duty  to  lose  no  timein  despatching 
a  Courier  to  Brussels  and  London  wîth  information  of 
the  uncertainty  that  there  now  appoared  to  be  upon  this 
important  point;  and.  that,  determined  as  I  knew  the 
5  Powers  to  be,  not  to  suffer  a  renewal  of  hostUities 
between  Holland.and  Belgium  to  take  place  underany 
circumstances  whatever,  the  effect  of  this  information 
would  infallibly  be  to  inspire  such  a  distrost  of  the 
King's  real  intentions,  as  would  instànlly  placé  those 
Powers  j  whose  means  of  résistance  to  anv  projtcts  of 
hostiiity  which  he  might  entertain,  coulcl  oe  soonest 
employed,  in  an  attitude,  which  now  could  be  neither 
matter  of  surprise  or  complaint  on  the  King^s  part 

Monsieur  <de   Verstolk  replied,    that   that  waa  a 

Siestion  entirely  for  the  considération  of  those  Powersj 
at  they  were  free  to  arm  themselves  against  the 
Iiing*s  measures  when  he  should  take  theni;  and  eqaaily 
free,  if  they  should  think  prôner,  to  arm  .theoi|ielrei 
against  his  silence;  that  His  Majesty  Wtis  in  hb  way 
bound  to  give  notice  of  what  might  be  Ms  intenitkml^' 
when  the  Armistice  should  hâve  expired.;  and,',tlàB(2 
even  if  he  was,  much  might  arise  at  any  libur,  ip  a 
time  like  the  présent,  to  change  those  intérrtions;   'vj^l* 

Finding  that  it  was  impossible  to  extract  froni  BuK 
sieur  de  Verstolk  any  othcr [answer  to  my  appHcâ^oiLjl 
repeated  to  him  that  I  should  immediately  send  ai 
senger  to  England,  to  acquaint  your  Lordship  wif^ 
substance  of  what  he  had  stated  to  me,  and 
would  be  necessary  for  me  to  make  the  samé 
nication,  by  the  same  occasion,  to  EUs  Majé8fjy*ïi^|||? 
bassador  at  Brussels.  '  i»  i  ' 

I  accordingly  send  this  Despatsch  by  thé  |||||f 
ger  Littlewood ,  under  flying  seai  to  Sir  Robef^^j^' 

I  ought  State  to  your  Lordship,  that,  nolMllirtaii- 
ding  the  King^s  refusai  to  give*  me  the  assanakoacMJ 
quired  by  your  Lordship,  I  hâve  aîo  reaaon  'îaî.'biilèïiî 
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thàt  therë  is  any  intention  whÂteirer  of  reconomendag,  1881' 
at  présent,  hosUlities  against  Beigiunu 
I  havé  the  honour^  «to.  - 

'    •;•'        Charles  BAGOTi 

Cinq^uàniè^unièmè  PttAdtoîe  de  la  Confé^ 
rehce  cte- tjondrès  y  du  Q.  Novembre  1831* 

Présens: — li^s'Pléaipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie* 

•  .  «       « 

Les  Plénipotentiaires  dés  '&  Goufis  s'étant'  rëuhièr 
au  Foreîgp  Office,  le  8  du  courant,  ont  pris  cô'hnois^ 
sance  deâ  lî^Wdtes  ci-joîhtes"(A-  B.)  qui  lenrarVaient 
été  adressées  la  veille  au  sorf  par  les  Plénipotentiaire^ 
de  8a  Majesté  te  Roi  des  Payi;  Bas. 

'  Consitiérànt  que  celle  dé  ces  Notes  qni  a  spedia-- 
lement  rapport  aqx  24  Articles^-dn  14.  Octobre  dernier, 
est  d^autant  pldïi  importante  qu'elle/traite  aussi  de  la 

!)ossibilité  d'une  reprise  d'hostilités  de  la  part  de  Is^  Elolw 
ande  contre  la  Belgique,  et 'que  par  là  mémie  elle 
embcasse  l'objet  du' second  Office  des  Plénipot^nUâilreff 
de  Sa  Majesté  le  Roi  dés  Pa}^is  Bas,  les  Pléhipôteb*'' 
tiàirés  des  5  Coui"»  ont  |été -d'aVis,  que  la  dite  Note 
devait  seule  appeler  l'attention  particulière  dé  là  t3dn-^ 
férence,  mais  (fu^àvànt  d'y  répoftdrè  il  serait  a  déâiteir 
que  la  Conférence  entrât  dans  quelques  explicatrbhé 
avec  les  tléni|>dténtiairé8  HollaVidais. 

Il  a  été  convenu  en  conséquence,  que  FinvitationC 
ci -jointe  (C.)  leur  ^serait  àdrjèsséé. 

A  la  suite  de  cette  invitation,' les  Plénipotèhtiait^ 
Hollandoi^  s'étarit'i'endus  à  la  Conférence^  ma?s  avaii^ 
déclaré  qu'ils  n'étaient  autorisés  à  joindre  à  leur  Note; 
aucun  éclaircissement  officiel ,  les  Plénipotentiaires  à^ 
5  Cours  ont  arrêté  qu'il  leur  serait  fait  par  éiérit  I& 
Réponse  dont  la  minute  se  trouve  annexée  au  présent 
Protocole  (D.) 

EsTERHAZY.  TaLLEYRAND.       BuLOW.      LtEVEN. 

Wessenberg.     Palmerston.  .  Matuszewic« 

{jénnexe  A.)  rr  £e*  Plénipotentiaires  des  Pcuy.s  Boa  ^ 

à  la  Conférence* 

Londres, 'le  Hé  Novembre,  isih 

Par  les  2:  Notes  quie  les  Soussignés  Piénipoteàtiai* 

r«uda  8««Mfl^sté*fo  Roi  de^  Bayai  Bas,  ont  niVbim^ 

Y2 
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1831  neur  de  recevoir  de  Messîenrs  les  Plénipotentiaires  d'An^ 
triche,  de  France^  de  la'  Grande  Bretajçne,  de  Prusse,.- 
et  de  Russie,  reunis  en  Conférence  à  Londres,  leurs 
Excellences  leur  ont  transmis  les  conditions  d'un  Ar- 
rangement définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
contenues  dans  24  Articles,  et  ont  déclaré  leur  aéter* 
mination  de  s'opposer,  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  au  renouvellenient  d'une  lutte,  qui  devenue 
aujourd'hui  sans  objet,  serait  pour  les  2  Pays  la  source 
de  grands  malheurs  et  menacerait  l'Europe  d'une  guerre 
générale»  que  le  premier  devoir  des  .5  Cours  est  de 
prévenir* 

Leis  Soussignés  ayant  sans  délai  porté  ces  Com- 
munications à  la  connaissance  de  leur  Cour,  se'  trou- 
vent chargés  d'exprifnçt  à  leurs  Excellences,  que  le 
Roi  s'estime  heureux.de  pouvoir  donner  aux  5  Puis- 
sances un  nouveau  gaee  de  son  désir  sincère  de  con- 
courir au  maintien  de  Ta  paix,  en  annonçant,  que  bien 
que  Sa  Majesté  doive  se  réserver  d'employer  ses  moyens. 
militaires,  aussitôt  que  cet  emploi  sera  jugé  nécessair/è 
dans  l'intérêt  du  Royaiume,  cependant  elle  n^apasjus^ 
qu'ici  l'intention  de  recommencer  les  hostilités. 

Le  Roi  se  félicite  également  de  retrouver  d^nt;  |fl| 
contenu  des  24  Articles  une  preuve  des  soins  «.  que  l^ 
5  Cours  continuent  de  vouer  à  la  conservation  de  la 
paix  générale,  et  de  leur  désir  de  terminer,,  pur  un  -ar- 
rangement convenable  entre  la  Hollande  et  la  Belf^. 
que^  l'état  d'incertitude  dont  la  prolongation  paarraît 
la  compromettre.  Mais  tout  en  appréciant  à  sa  ijltat|ik 
valeur  Uur  constante  sollicitude  pour  Ip  bien-être  gê- 
nerai, et  quelles  que  soyent  les  dispositions  do\|||||. 
Majesté  de  coopérer  avec  elles  à  attemdre  l'obi^.^f^ 
leurs  voeux,  ses  devoirs  envers  ses  Sujets  fidèles  nH. 
lui  permettent  pas  de  laisser  ses  Plénipotentiaires  M*: 
carter  de  la  voie,  dans  laquelle  la  Négociation  actmilit 
s'est  constamment  maintenue  depuis  son  origine  jo/iqil'^ 
une  époque  fort  récente.  .  ^^^y\^ 

D'après  le  4e  Paragraphe  du  Protocole  4'AiMi^ 
Chapelle  du  15.  Novembre,  1818.  des  réunions  paitiçu- 
lières  entre  les  Plénipotentiaires  des  Puissaifices  slglia-! 
taires,  dans  le  cas  où  elles  auraient  pour  objet  des 
atiaires  spécialement  liées  aux  intérêts  oes  antres  Etats 
de  l'Europe,  ne  doivent  avoir  lieu»  qu'à  Ta  8rita*.d*iUM 
invitation  formelle  de  la  part  de  eenz  do  oiV  BMb|i 
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liBf^  lei  dttes.affaiceft^  conc^niferaiènt;  et  sous  JarréMRv^lSBl 
.  eipreàse  de  .leur.  draU  d*y  paritioper  tlireçtement,   M 
par  leuH» -PléliipotenUaîref.  '    Cl^tle!  stipulation  ^gàraDftit 
AttrafatndiAaiiBe«it;:fttt  flloi  les.  ineines. droits  qu'ai£iiiMKlf(fs 
PuissancesH  «t  place  Sa.Ma|>at<«  ;/is  à-vis  les  Oours 
*fepi'^tfseni:^;.4.4^  -iPonférenci»  5(0.  Londres^  daiubji|«D 
f  MiUliAi -ettàècftm^nt;  i4iff4rentfe  de  œlle,  où  s«  ittmi^ 
:rfaatorité«:.(iui.patf  suite  de  rini^.r«fct{on«  s'estiiétaUfe 
•0B;Belgiqt|e. .  .C!*e$tla.A»èinf)-9)tipula(iiea<qui  amotinéjTds 
^rttentions  riini^içi^s«!pftr  ;la.  ConférmiÉ^ ,  dès.  .<}u'£lh/db 
;ittturéuiiifi  sKr  .Tinv.Uation  du  G^eroêiQent  MsiiiÊajb 
Btaa,  ^.«aiiprm^^S  f^n^MÎte  .à/<ti¥0r6^  reprises,  sjpiecialift- 
;iiMtnt.éioS'/l|»s  Protofiolea  Li  llj«'J2f  et  i9,  qui:SQ[)trQà- 
:yreot  être  daiis  un  rapport  étiH^trAyec  Jes  8  Articleaidis 
JUmdres.  ..  Ë«ÊPlf.  les  Pljsins-PQuyçjrs,' oue  l^:jSau»- 
Vign^tf  ont:i:ei«f;  illyunneur  de  refAettr^e  à.  la  .Gonférènée 
■W.  4.  Àoùti:et  que  i^ellerci  A  §c^Qfp^iii  les  autorijElent.  à 
,4iflcutsi:,  arr^teiç^  ^/ign^  JtyjWbi^.  un  Tnaitâitde  Sé- 
paration entre  la'  Hollande  et  la  Belg)î^ue<  m  .-  -ji    :i».u 
-flou  heu  âoMS9ig<^%«.  ^  se:.fi^^fU(ill|ir..Geti  Baivoin^ 
iet;  :d:àprés':  ies'>-fHipv^lles  l9stf«M(4;t(KiSn;f1eçjaes.»di^Jeiir 
G(Hir,«  4Mit  l*honn(»Mi;...de/déçJA6^oMl»iirs,&tf^^ 
.qU!Us  sont  prêts  à. discuter  WA;:fii<(Hii6<uUioi«^  qli8M4<is 
^  Articlotf  çi-dfes^qs-^meiMâoiiii^.^d^nfietréprQUv^irfcjfiiô^ 
^orfnéineni;  atiK^pHncipes  ai|tàriw^mn«nt  ad<>ptés^::età 
•arrêter  et  ç^i^nejr  ^t^c  el|es  up  .Traité  de  4épanatf(ii)^ 
priOpre  à  m^iintifPÎQ  la  Hôjland^  aHir^ng  jq^^  le(.patrikH 
:ji|8«ie   et  l^.dévo^ewient  de  s^  H^bitakis-  lui  ont  .pn»- 
^cwrié:  dauft  jes  .sièCiles  antérieurs/.^  ifue  .dans  le  systénia 
4iqfuel  de  l>'|2i\r4^%.jeUe  mërifye  ;4Qubleineot  ,de  etoAseiL- 

^/er*  il  cauije  id^jM'>?y4»utd,,  dyi^^HW^ 

s^éiraiice  d^^t  ^  w^  ^r^m^à^^gfiBAfAiu^  contempqiAiQe. 

'  •  à  ta  Gonf4re{icé^[.'/.  .    *        *.  ^:„. 


*'••   ^> '       '._         •  "'     •  ' t  '  .  i 


. .  , . .  lies .  Soi^sigrtés  ,  Plépjpqtpntîftjres  :  de .  .Sa  M^^ïp 
la, Roi  des.Pavs.  Bai^t  o^t  eu,^ii09iiepr^4p  jreqeiHur  d^ 
.lll^ssieurs  les.  PiénipotenUair<^.,d'Âjutriçhe ,  :  de  .Êlf^^^if^ 
jde  la  Grande  Bi^etagne,  de  Pri{j»M^  et  ^5]e^  4^^  cénôîs 
jen.  Conférence  à  Xo^dref,  .1&  j^rot^cqle  No.  âOi,;<.pafu 
.Mnti,.t!qiiei.|iç«i|déff)a(|itions..£aWAU  aom.  du  ,fll(a)i>e 
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1831  laissoient  plus  à  la  Conférence  d'autre  alternative  ^% 
de  de  préparer  à  mettre  obstacle  au  renouveiieaient 
des  hostilitës  que  le  Roi  s'est  réservé  le  droit  de  r^ 
prendre;  qu'il  entre  dans  les  attributions  et 'les  devcira 
de  la  Conférence  de  Londres  de  pourvoir  aux  mesuros 
nécessaires  à  cet  effet;  que  les  Pléitipotentiaires  den  6 
Cours  avaient  arrêté  que  le  Gouvernement  desa  Majesté 
Bi^itannique  seroit  invité  à  stationner  immédiatement' une 
-F-orcè  Navale  sur  les  côtes  de  la  Hollande;  que  cette 
Force  Navale  n'anroit  pas  ordre  d'agir  lant  que-  les 
hostilités  n'auroient  pas  été  reprises'  par  le  Rxm  contre 
la  Belgique;  nue  si  elles  venoient  à  l'être,-  jcette- mddle 
force-' prendroit  aussitôt  les  mesures  les  plus  prfbpresià 
ramener  le  plus  promptement  possible  une  complette 
cessation  d'hostilités;  que  les  Plénipotentiaires  des  5  vk/nH 
étaient  convenus  en  outre,  que  si  ces  premières- meab- 
res  étaient  insuffisantes,  là  Conféretïce  arrêteroit •  toi^ 
tés  celles  qui  poutiraient  encore  être  jugéëâ  neiessaives 
dans  le  même  bui^--  t-ij 

Les  Sousngnés  ^^ént  porté  oe  Protocoié  a'ià  con- 
noissaiice  de  leur  Couf  ;'  ont  reçu  l'ordre' d*exp|!iinei|'ft 
rla  Conférence  de  Londres,  l'étonri^iHènt-  et  rimprdMibh 
pénible  que  son  'contenu  a  causé  à  leur  Souveraine 
D'après  une.  propositionr  de  la  Conférence,  le  BLcH'€éAh 
sentit-'à  une  €es8MÏ6Yi^ -d'hostilités  depuif;  lé  29.  Aotft 
jusqa-ai)  10.  Octobre,  et  diaprés  les  voeux  ultérièiXM^ 
ment  manifestés  parUtt  Conférence;  ceftte*cessati(Mi'dFlM|» 
stilités  fut 'prolongée  par  Sa  Majésté/qui  en  fiMw 
terme,  au  25.  Octobre.  Dans  ces  deux  "•elrcenitai'''^ 
le  ftei  mit  de  nouveau  en  évidence*:^^'hAentioi 
oifiquesy  et  son  empressement  à.«oépérër'lmx  'Vi 
5 Cours.'  *La* Goitft^Péiice'  n'ayant. pas  attela  '4iiiiMl 
d'une  nouvelle  prolongation  de  llArhtisu^,  MonsiMr 
l'Ambassadeur  d'Angleterre,'  d'après  ^  des  '  Instructibas 
de   sa  Cour,   manifesta  le  20.   Octobre,  le   déne^Ai 


sous  une  autre   formé;  tine 'seodndlB  -'pMliMk|fÉnNf<mB 


Séparàtiorl  de  laSetgiquedfau.ec  laHoUande.  343 

J'Atmisti^e.^  ;  La-  réponse-  efH^ieUe .  Terbalement' .  donnée 
•h  M.  rAiiibaésadear,-se  borba  à  ifexposé,  ^^QueleRôi 
A'ayaAt  pai  encoria  pris  unedëteriaination,  oniDèvpmi- 
'vôU  donner  les-  éclaircissem^ai'tt&icéflu'!'    Son  Excellence 
a  Jndiqaé;:oette'  dlrcohstance!>a^çeib  pâr^cisîon  dans.^alM- 
péohe,'et4l  riéisi^lte.  évidemakdt  4k  ««/  Lîettné^v.  que  Jès 
.détails  qiH*ooiyent,/se  rapiorto^ntiè  «»  énlnetienr  otm- 
jfidenttel  entre  elle  «tMe  Muiiatré  des  Aflairés>  JEUrang^ 
.tBB\ii  dont  :M^  l'Anibasiadeuirvï<^CDiQnie>  on  ^potivoit  sV 
«attmdre,    r«nd&t|  coinpte  .à'SOii.|Goiivernemèiit,;^-nia» 
•qui  o'ëtoift'  bulleinenk  destiné!  à^sétre^jiBis  aoiiProtocolë. 
]£ia  0épé€fae)'tfrsoniffixceUciBce!conlkint  ménîe 'la  preuve 
id'iine.  «rjfeur  xianÉ  iun  des.  Gonsidëraiei  du  Pretôooie,  .où 
UeBt  dit,'-^'^^Q|^ie  le. Roi >arat  l'ait  déclarer^  par  son 
'Jttmistre  .d^biAifla^tfes  Ëtraîfgèi^esv.'jquiê  les  <  Fuîdsancès 
4toienl;  dresnéBRi-B^rmer 'jei^ntrM  les  mesure»  ^lu-Roi 
jqnand  H  eft>  .-adopterait,  etié^akn^edtîi  libres  db  scanner 
.GÔntk''e.sôn!«iiençe;«ibqoe  .le  JKot..1i'étoit  pas:  oblige! de 
3c^r>.fiHre:-boliioitné  dayanoé   ses'intentioms^»*  poor..b 
moment  de  l'expiration  de  TArmistici^-;  jètquellers  même 
.^'il  yvèeroil  obligé,  ;il'pouroit;<mryènir4  dans  les*  teros 
jKtuelsv'-beavooapr'  ^^e  circonstaSbc«b^V<iuii;cliangeilcmMk 
fes' intentions  ddnt  Sai  Mdjeslié  .aniroit  fait  .partV  ;,'Eli 
^et,  ces  paroles.; sont  repif'ésentées  dans  la  Dépêche 
•comme   une. réplique   à   quelques    observations^  dé  M. 
l'Ambassadeur  mentionnées  dans  soâ  Rapport. •Oi'y'  Sa 
Majesté  payant  |iù  connoitre -d^vabce  les  ditescôbser* 
mations,  il-  s'ensuit  que  la  réplique  ne  sauroit  f tue  eoiï* 
sidérée  comme  une  déclaration  faite  au  nom  >  du- Roi^ 
déclaration  qu'il- eût  été  difficile   derconoilieffa^ec  iefi 
formes  officietlea*,  tandis  qui^au-  contraire  Ja-  HÛitièrct;M 
pouvoît  manqqer' d'amener  quelquiA  bbsérvatjohs'oo/ft^ 
Jidenciellea  <  entre  deux  personnes ^a^accordanl:  •une^ivii*- 
tuelle  contiance^;  qaoique  rappelées  .à  sootemr**des!i  in- 
térêts diH'érens..; Aussitôt  qiiJBTËobjet  de  la*  dédatatÀoip^ 
^^ifU'on  ne  pouvoit  s'cîxpliqnierVyfeùi'été  renpMev>iref Iretien 
du  Ministre  jdes  Affaires  Etrangècefe  deB!Pays>Bbs:  avjcniïM 
l'Ambassadeur  d'Angleterre,  fut  si  peu  considéi)^  cpmmie 
•officiel,  que  le- Minisire. s'aSitint  de  £^oc/3re  à  la  men- 
tion des  5  Puissances,  faite  du  côté  de  l'Ambassadeur, 
à  cause  que  la  demande  officielle' de^rex|iilt<^ltoft'aVoit 
eu  lieu ,  non  de  la  pai^  dei  la  Conférence  de  Londres; 
mais  4e  .celle  du  Gouvernemêint  jinglois. 
•    ^<j9vniiadil*'R8ppiDd^'«0}iànble^4^  fos  afoir  été 
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1831  de  nature  à  provoquer  Tcmploi  qui  eivsa  été  fait, -'et 
l'on  ne  sauroit  imputer  à  la  Cour.  <te  la  Haye  la  coni- 
plication  qui  est  résultée  de  cet  emploi.  Jusqu'ici  les 
ô  Puissances  avoieiit  déclaré  qu'elles  n'adfnettoient'|»Qiiit 
la  reprise  des  Hostilités,  déclaration  à  laquelle  il  «  iété 
donné  suite  contre  ià>  HoUande;  lorsqu'au  moisd^Aoi^ 
elle  jvgea<  devoir  'apbuyef'les  Négociations-  -par  ^es 
moyerâi  militaires,-  mais  qui  est  demeurée  sans  rëmilat 
contre  lar  Belgique  ^iDonobstant  les  infraction»  Joonut- 
lières  à  TArmistîce  que -celle-ci  s'est  permise.  -Cloaatà 
l'envoi  d'une  Flottes 'kur  les  côtes  de^ -la  Hollande ^  .il 
paroit  rendre  illusotre"la'idemande':anbâ;ieure.:d'Uioril 
de  conclure,  ensuite*  de  prolonger;  "i'Aninsticet,'Vip:qùni 
importe  peu  de  demander  ou  de  proposer  ce  qu'dn  ett 
décidé  à  obtenir  . par-  la  force,  et v<f ailleurs,  céffe 
mesure  est  motivée*;  non  par  la  reprise 'aetuelle  oa'aiù- 
noncée  dés  hostilités;  mais*  par  la. veii)ei»inoert£fcude«4|iri 
existe  à  cet  égard  y 'tandis  qu'auounje.  précaution  d^  ce 
i;enre  n'est  prise  contre  la  même  inoèrUtude  eh  ce*qdi 
concerne  la  Belgique.  ■  iii 

Il  reste -à  rappeler  que  dès.  le  23;  Octobre,  J^« 
l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  la  Haye,  fiit  prévenu  i|iAhi 
Ordre  du  Jour  alloit  être  donné  à  l'Armée  v  indiquadfc 

Îu'une  reprise  des  hostilités  n^étoit- pas  prochaine..    Oflt 
^rdre  du  Jour  a  eflectiyement  paru  le  25,   avant  que- 
le  Protocole  du  24  fut  connu  à  la  Haye.  '    /  i 

Dans  l'état  présent  des  choses,  le  Roi^  «ui  en>  llfe 
faisant  :  pas  recommencer  les  hostilités ,  a-  observé* lift 
même  marche  mesurée,  dont  il  ne  s'est  jamais  éoàtlH^ 

!)eut  d'autant  moins  se  lier  par  des  engagenMÉi^^tt 
'égard  de  leur  reprise  éventuelle,  que  rien  ne  gamtft 
la  conduite  des  Belges,  et  que  Sa  Majesté  ne  aAan|C 
reconnoître  quil  entre: 'dans  les  attributions  d' 
Puissances  de  restreindre  le  droit  de  paix:  etde  £ 
que  possède*  tout  Souverain-  indépendant  •  ■  :.■  riri'jj 
Après  a'étrer  ainsi- .'^acquittés  des  ordres  f|M>lfW 
Gouvernement  feura  transmis,  les  Soussignés  :onkfh«^ 
neur,  etc....  :.;.    .ifenliM 

i  .:     Falck*         iH*  de  ZutxiEx  DB.:NyiifiiilMi 

(j^nrifiPt^ifXy —  La  Cqnf^rence  aux  PlénipojemiifÀm 
•  y..    '  d^s  Paya  Bas.    :  ..*;.';  ^:im\.%%'% 

Fordgn  Office ,  le  8.  N^iartmsj  Mil 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  dus  Ch—itJ'An 


SépàraliiM  de  la  JBê^iqaei^peùiaMMauie.  tâ45 

IrklMi-  deiEradce,  dei  la  Graadç  Bretagnèil  «te-ProMe, 
et  de  Rusaiev  ont  eti.l'beAoeur  de  recevoir  lea^S^Motes 

aùei  leurs  EKcellenceSj  Messidors  les  FkhûpolienUairee 
e  Sa  Majesté  le  Roi  des  Paya  Bas  ^ootii  bîea.\>iottlu 
ledr  adresser,:  sous  la  dale  4*  7  du  QefHraat.i^^  ; 

-::Bn. réponse  à  oèllei'desbSiMeii.  quij*irfl£pp9lâ^}iiâx 
24iArticies  communiqnés  Mr.ks^Saossii^iésiiiAleâsiaors 
les 'PténipotenUaires  des  Pays. Baâ  lé  15.  O^fobreilder- 
nier^  ;les^  SoHsbignés  prenoeiH>  fo:  liberté -d'etogagii^rileura 
Excdlefaces  à  se  réui^r  .ahrfB» r(mi(.  en  Coofér^ce^séaBs 
la  jpttfhëe  'de  demain >  à. 2. «. heures  apcèsi!Aiidî.,:/:au 
Foreiga 'OfGc§.  .■ ..'-  ,'  .,,    ■  *..'•.  --,5  ,ji;<,.;  ^u--. 

LeaSioulsignâs  s^i^isseeti  ..0t€^:  ul  ab  ?b\l\u^ 


1.1  i< 


(:JhhèxeD.Yr-  La  Cbri;férén^è'aà3i^Ptêh^tpàek^ 

,    »   •i:    ...;2  .il.'-.'  -,     •  '■  '■[  r:iMP<lw«i»;le.9>-.;H^ei|rf»i^J  1831. 

j  ,.;'Lea  Soussignés,  P}àii|>otedtiair'ès.dia)GoQns:'d'!AM^ 
triche.<^  deF-raiioe^  de}  la  <jfrànde'Brétagi>ev*de<ffpiiase, 
et  deiRjussie^  à  la  stt»te:jdés  explications  ..«Tectmlesi  qu'ils 
'ont  *  «ues  dans  ki  -  jouirni^e  ;^.:d.'baêr .  avec  ^Meaaièuini des, 
PiéniiSotentiaines  de  fia  Majesté:;  Je  Roi'  d«if }  j^éys ;  Bas, 
regarrdent  comme  un  idevoic.d^tidreaserà  leurs vBnÊel- 
lencès  la  Comttianicatiba  soi^snte.  ii.ij- .;.•  ^mxW.-. 

Un  mùr  examen  de  laNote  de  MessienfaLlesiPlé- 
nlpotentiaii^es  deS'Pays  Bas,  enidate  du  c7:.aei.ce.JSsot8, 
relative  aux  24  Ârticleg^  qui. leur,  ont  été  iranntâs.  pas. la 
Conférence  deLondre^r'fol^*  OctolHserdek'nier^^^pofliB 
les  Soussignés  à  appëleiri.Iéur  attention  *HUff;Jki  |)assagje 
.de'ceUé^m^me  Note^  où  it  est^i(,:que<S»tMl$Oft)é  le 
Roi  des  Pays  Bas  se  réseryè  de  reprendre:  4eiiiih6ttilités 
contre  la  Belgique»  si  Tinténèt 'dè.>iSoa^;'Aovauilt« -Ids 
rendait  nécessaires,  quoique  Sa"Majeslé:*'ait:paa:(jlis* 
qu'ici  Tintention  de  les.  recommencer*     :i.  i;:  ;,\, .;.':»: 

Par  la  Note  des  Soossignésven.'datoidu.  15«'Octo- 
bre  dernier,  .les  5  Course  saiii'.avDiri jamais,  prétendu 
contester  le.  droit  dé  ipaix :et  jde  gueriiQ>  que« Je  Roi 
possède. dans  sa  plénitude »r  comme  fiouterandi indépen- 
dant, ont  déclaré  qo^rie  cepiise  d'hostilités  de.fsat/part 
contre  la  Belgique*  -eai'.compromettaittc  leurs,  propres 
intérêts  intimement  liéitf  à: des  intérêts  Européens  du 
premier  ordre,  les  forceroit.à.nsec  de  toua îles. moyens 
en  leur  poorDÎn,  'p^ur.aoïMeridans.oet  t^aJa  ^Msatipn 
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1831  immédiate  d'one  lutte  «devenue  sans  objet,  puisque  par 
la  même  iSote  les  5  Cours  prenaient  i  engagement  ao- 
lenne^d'obtenir  Fadhésion  de  la  Belgique  aux  24  Articles 
ci -dessus- mentionnée. . 

Cet  engagement  des  5  Cours  est  rempli;  Les 
Soussignés  ont  la  cetlittide*que  la  Belgique  va 'adhérer 
aux '24  Articles^  purement  et  simplement.,  sanis  atitebne 
modification.  Les  5- Cours  se  trouvent  donc  double-' 
ment  autorisées  à  réitérer  ici  leur  déclaration  'prëcé- 
dentev  déclaration  d'autant  plus  positive  et  plus  légitime, 
que  si  d'un  côté  les*  grands  intérêts  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  les  obligent  à  s'opposer  à  une  reprise  d'ho- 
stilités delà  Hollande  contre  la  Belgique,  de  l'autre, 
elles  ont  déjà  garanti,  et  garantissent  encore,  à  Sa 
Majesti^.  le  Roi  des  Pays  lias,  que  les  hostilités-  n^ 
seront  pas  non  plus  renouvelées  par  la  Belgique  contre 
la  Hollande.  * 

Dedt  autres  points  de  la  Note  de  leurs  Excdlencea 
Messieurs  dePaIck,  et  de  Zùylen  de  Ny éveil  v  exigent 
quelques  observations  de  la  pat*t  des  Soussignés.''  m':; 

be 'Protocole  d'Aix-la-Chapelle ,  invoqué: par  Bf e»- 
sieurs  -lèr'Plénipotentiaires  des.  Pays  Bas,  statue;  il 
est' vrai,:  qoé  ^'dans  le  cas  où  des  réunions  de- -Sottfe- ' 
rainsiou 'de  Plénipotentiaires  auroient  pour  objet ^«d^ 
aflaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  autre»  Etats 
de  rBiifOpe  ;  elles  n'auraient  lieu  qu'à  la  suite  d'une 
invitationlbrmelle  delà  part  de  ceux  des  EtatSique<f(M 
dîtes;  aftatr-es^-concerneroient,    et  sous  la   réservé sto- 

1»refiiBe''de''leur  droit  d'y  participer  directement  oii'*pdi^ 
eurs-  plénipotentiaires."      Mais   le  Protocoljé-  d'^Abc^it 
Châpc^'ne -prescrit  pas  les  formes  de  cette  participatiob^*' 

U-  (latsbait,  par  conséquent,  à  la  Confcreal 
Londres,'  une  pleine  liberté  quant  an  mode  % 
adopterait  pour  ses  communications  avec  Messiémfail 
Plénipotentiaires  des  Psyr  Bas,-  et  pour  leur  cAnbè^ 
à  sef)  ^rav-àux;  Usant  de  cette  latitude  incontéteUti 
la  Confërence  de  Londres  a  engagé  leurs  BaunlBiMll. 
à  exposer  par  écrit  les  demandes  de  leur  Gtoùi<we 
ment.  Elles  les  a  engagés-  à -répliquer  égafpndiiifr.>pâif> 
décrit'  aul  demandes  et  apx  observations  décria  Rnttia 
•adverse,  saris  jamais  leur  refuser  en  outra Jq<  ■ijpana 
de  faire :c'onrioitre;  avec  cette  franchise  quéiaônîpai'IMl 
des  relations  de  confiance,  leurs  pensées  etikun^îteanil 
sur  tous 'lés  points  qu'ils^gissût  de  réglersii  iLifsi  iw 
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!5..i  >  «Aprèsri«¥oir  sAtiafait  «aipsi^aa  Protéoole 'd'Aiihla^ 
XiliaaeUerdaii»  là  discQssiodt  des.  questions  :eBiiJitiffe^  la 
jCaiiiénBiioe'  de  Londres  .ai  achevé-  de  remplir  Jesidausés 
de  cet  Acte  qui  pouvaient  s'appliquer  au  concoure  uké- 
•vjettn>'dc(:ftk9siwFS'le6:'Pl^ipotenUair^  deà  Pays  Bas, 
Am}\fm  iëiPiliént  à  ^giier^avàc.felle  les  ^/Artielesv  joiota 
à(ssa/>Note.jda'.lâk  Ootofarv;  i>Iie.  P-rotoeolé  d^ix-^ial 
^àkapeUe  hj^  lui  sentble'dônA  pdwf oit' 'servir  de*blEueMfi 
•iiuoaii&  rëolaœation  légîtimet'*  '^   '<<;.>(h.^    .   .^ 

i!!'j(.niiiiant::à.  la  partie  de-jkiv  Note  rde-iMessiéura  les 
.BljéaipoteiiliiMhres  d0B'>]^^  Ba»^  qui  regarde  «pécialo*- 
menC-ljéilrSé  Article^,  les.âaoMignéi  (eurent  ne< pasise 
flnépfJindfDe;:8wr  ile-  vrai  i-sens  des.  déclarations  fsitts  nik 
nom  du  Goo-vernement  daîRoi;,  en  y  t^ou^tfant  ^oâe  ad- 
hésion au  système  r^énér^  'de  paeificétion. 'établi  par 
les  dits  Articles ,  et^  ils  se  félicitent  sincèrement  de  cet 
accord. 


J4  Articles  précités,   et  un  zDme  Article,   portant  que 

l'èitéi^utibil -dé  ees^Al^tlcIè^  49St  ^araittië^y^^^ 

■  ^aft<^^  â:' '"S»  IViàjjesiëolefaoltidos  Pavé- Bals.   >••')':"'"  ''^^ 

->  :!.;niyétttV«^!part  j  lH^^SMs^si^tf^s  *  doivent  à  1^  JOaûcbise 

qiii  ^dÉMérne'la  M|itiÉiltôf>&  leurs  Co^sV^tl»  éÈdvMt 

à  ' l'amitié' idutMiMeè^s  Sdù^t^ihs  ad^  Rèif^  d^rër 

à'MessiMr^  1^  PléAipoteïiiliair^»,    què^nPlô>fond>  rii^k 

lelkrtst'^des<<24  Air^eir''ne  ;sa«faient  désoftaAîà^^iàâtiJlé  mIo 

modiàeiÉtibn^^^  qiMl  «i^*iiiéme  pllis  tttf  pbu^if  dés 

d  ^tkUÉ^\m  A* été  '  «èh^^mii*^ j  uiive  seulà ,   queiquèr  •  •sàtii- 

féfetteW  ^tftflès  épr»W^f<Aiktià  dâ^er^  âiilti  t66ta^^ 

Gouvernement  Néerlandais.  "   '-''  '-'-'^'i  fi*-»   '•• 

-  ' -Par  1èâ'24  Artiélés  ëii  qOèstioftylê^'^PAl^nces. 

-dtfnétrëtfs  4flôbr'4a'  f$àtién  4idllm^         Ué^  l^ëfttnïë  qcTe 

hli'<ift^iaëgUkë^è8  )M^e^  ijUalHés  don^'eller 4  fltff  ^pfeiive 

-d|ifMtè^l;-lè  TOurs>^^n^hta(birev  -m  tittitèH  vuje  de 

Wfi  M^am^ ;.là  ]flâGë*^ botlbmblé  qui  lui'^appisrlieiyt  à^'si 

^fvât^  if^re  dans  l'àiièibiàSàtkin  £!iiropéeilde;"^t  ^  cet  effet 

HèHëcJ^iiëflfrtténtde  tâi  avoir  offert  deii  avantage^  qu'elle 

n'a  .possédés  à  aucune 'éj>dqtfé.  .►:..>..,  .i, 

>  • 'J-^^^^fPè^tkln  de  'tes  tnéities  -Article^iy  Sba*  Majesté 

ié^</RM*'M8'Pày8  Bm^  ^^toptiiril  r«4i|e  «ittlbq»  dà'sodà- 
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1831  solidëiTi'de  ieU-  avantagés ,  «et-de  faire  ee88el*>N|m  état 
d'incertilude  que  la  Note  de  ses. Plénipetenliairee>> dé- 
clare de  nature  à  compromettre' la  cotisei'vaUon'deiJEi 
paix  générale.  ..,:..,..        \  jj:>  v:* 

Il  ne  tient  plus  qu'au  Roi  d'accomplir  «but. ce^eapk 

port  les  .vbeax.  de  rhumanité,  t-et  Sa  Maîestéfju^efa, 

sans  nul  doute,   dans  sa  sagesse,  qjje  plus  serairap- 

proché  le  moment  où  les  Articles  dont  il  s'agit  Ttomàài 

une  sanction   solennelle  dans   une  transaction^  entîreola 

Hollande  et  les 'ô  Puissaaces!,  qui  serait  immédiatement 

suivié-v'fiouB  leur^  auspices,  -d'une  transaction  îàmiBN\ïk 

entre  fa  "Hollande  et  la  Belgique,,  plus  se  faïuUipitereflt 

ies  titires  dé  Sa'  Majesté  h  la  reconnaissance  die: -soi 

Peuples,  et  à  la  considération  de  l'Europe.    '  <:')  f.:i>' 

Les  Soussignés  saisissent,  etc.  :<'V* 

•      •        f 

Cinq  an  te-^àeux  i  è  nie  '  Protocole  4^  IçfPPfff!^'' 
renpe  fie. Londres,  ^du.  .14.!2Vb^'^f/iÎ5r^',.^ 

Présètfs  :  -^  Les  Plémpotënti&ifiss  d^Abtitcflb;; 'db  tfVt^tëlJf; 
"'àh  lia'  Grande  Bretagne;  dé  Pousse j'ër'^ëiKjiMl. 

.Les  Pléoipotentiairesîdes  5  Cours. 8'étAnt,néuou|r!fi|i 
Conférence,  le  12  du  couraat,  .lontpcb  kv^i^'et-M^iJa 
INote  a-jointe,  ,.(A0  par. laquelle l  lé  Plojiippmtiaire 
B^lge»  s^(  .acquitté  de  i^rdrieMluil  a¥aU.rrefi|i4^  i4p- 
mander  /ies  modifications -aux  .24- Arti/cleft.  ei3lèt|ffb*MF 
la  Cooférenice  de  Londres  vie  14/Octob^e  (i^fiief9lfi|# 
Conférencfe.,  ayant  reconnu  ginrllV  nr  pïïHTpit  il^ipillff 
aucune iTéserv-e  .ni-  modjticaUoe  iMX  ^'*1  itfTtFfhtfceiif 
décidas  .  qu'içlle  .  Cirait  au  P|énipoi«9tlaire  i}eJaQ.>j||'lM* 
poi)4^,,ç)-jpihtev.<B.)  afin^U'^toeiJC  de  saijpfiri  iwHtjii' 
Lésion  pure  et  simple.  'j.  '«i«*f!i»y 

.  L6i^'ie3(plications  verbales  de  ce  V\é\Afoltgq^iifgjê^ 
et  les  informations  oilîdieites  jreçpes  de -B^gj^^iqi^i^lBt 
convaincu  ,1a  ;Conférence  que.  xette  adliéstoni, niyM||||it 
simple  «^r«jit  immédiatement..donnpe.MHLe8i1^H^||||||^ 
tiaire^.d^,iâ..CDurs  ont  i^solu,,  :en  consénamag^sdE- 

fonnepj  4e!ce  fait  les  PlénipoteoUairés  .4l|SfjniF^^ 
par  U  Nfitf)  iù-jointe^  .(CO..eD  |^ur  o(Ô:^{^uny|||^ 

de  la  signature  des  24  Articles. ..  : "-WkfxtktNijWn 

.-DoM  W  réunion  de.  ce  >oHr,   Ifl)  PJÂ 
Belge,  fi49liyné  Iddhéfiion . pjire  el  simplie 


S^àredum  de  la  JS^i^u»  ^aveé  la  "HoHàMe.  d49 

ci-*'dessas;'  an  moyen  dé  la' Noté  ci-joiiitid,  (Di)  ^% 
déclaré  en  méirie  tetnS'  par  Dne  'Seconde  Ndte^  {E.y 
qkie  d'«m:é9'la'teneurde>  ia>  Note  de  ta  Conférence  de 
Londres,  -en  date  du  1^.  Ol^obre;  portant;-  que'Br  les 
24  Articjes*  étaient  acceptés:  par  la  JB^giqoe;  ils  auraient 
/<B  )force  'e¥  valeur  d'une  Convention  ■  solennelle^  le 
Gouvernement  Belote  demandait  qae  cette  force  et 
valeur  leur  'fût  rc^eUemènt  ^ffceord^e  s  et.  qu^à  cet  >  effet 
les  '^4  Artieles'^^entrâsseht'daïis  un  Traité:  entre  les  & 
Pittssdhces:  et  la  Belgique. '*!>  '     '    :  • 

D^9.  Ii^.  même*  !r^niQfi /les  PiénîplDtentîîMce?  de^  $ 
Çaurs.ont.ireçu  des  Plénip.vt^ntiaires  de  Sa  IMAÎesl;é  W 
Roi  des  Pays  Bas,  la  Réponse  ci -jointe,  (P.) 

/Considérant  alors;  qmela  demande  du  Pl^nipoten* 
tiâire  Belge  se  fonde  inco^a^9,tablement  sur  rengage* 
ment  pris  par  la  Conférehcè  de  Londres,  dans  sa  Note 
dil  15.  Octobre  dernier,  que  les  24  Articles  y  une  fois 
acceptée,  far.  la  Belgique^  auraient  la  force  eÈ  valeur 
d?^,)H^ Convention  solennelle^ -^i  que  la  fôrnie'deTraUdy 
réclamée 'aujourd'hui  par  le  Flénipoténtiajre  Be^e^  pouh. 
vait  rétrq  regardée  comme  rigoureusement  niéc«)wairB 
f^ïïX'  donner  cette  force  et  yaleut.  .:..•  .     -. ' 

•^Qbe  d'un  autre  côté,  la  Réponse  des  Plénipoten- 
tiairea  des  Pays  Bas. prouve  à  la  Conférence.de  Lon- 
dres v  qu'au  bout  d'un  mois  ils  sont  encore  sans.  In- 
structions de  la  part  do  leSur  Cour  sur  les  24  Articles.: 
.  .  Que  la  Note  de  la  Conférence  du  9  de  ce  mois, 
(  à  laqueUe;  îb  se  réfèrent  aujourdhui,  ne.  donne , pas 
une, phase  nouvelle  aux  Négociations,  puisqu*au  con- 
traire ette' déclare,  qu'aucune!  modific^t^n' ne  pourra 
être  (aite,  ni  au  fond  ni  à  là  lettre  des  24  Articles,  et 
qu'elle  se  borne  à  mendopner  une  garantie  déjà  assurée 
antérieurement 9  et  des  facilités  de  forme  que  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours  se.  sont  toujours  empressés 
d'offrir  aux  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
PayS'Ba^: 

Que  loin  d'être  en  opposition  avec  une  dés  Clauses 
du  19me  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres,  le 
Sottvei^ain  actuel  de  la  Belgique  se  trogire  avoir  rempli 
cette  même  Clause,  en  acceptant  purement  et  siniple- 
roent  les  Articles  exécutifs  des  arrangemens  fondamen^ 
taux,  auxquels  la  dite  Clause  se  rapporte: 

Que,  du  reste,  la  fin  de  la  Réponse  des  Plénipo^ 
teiitiaîr«s<  des  Pays  Bas  tendrait  à  étab^r  ^ba  prin/sipei 
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1831  ciue  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  aurait  le  droit 
de  demander  des  changemens  aux  décisions  de  la  Gon^- 
férence  de  Londres^  du  moment  où  la  Belgique  ad»- 
hérerait  à  ces  décisions/ et  où  la  Conférence  de  Lon- 
dres accepterait  son  adhésion,  et  que  co  priadpe 
aurait  pour  conséquence  de  rendre  les  Négociations 
interminables: 

Les'  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  résolu  d'à* 
dresser  au  Plénipotentiaire  Beige  la  Note  ei -Jointe 
(G.)  et  de  procéder  avec  lui  à  la  signature  d'un  Traité, 

ËSTERHAZT.  TaLLEYRAIND.      BuLOW.      LiETBN.  ' 

Wessbmbeeg*    Palmerstoi?.  MATVStBmC 

■  ■  ■  ,   ■ 

{j^rinexe  A.)  —     Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la 

Conférence*  .  •  :  • 

Londres,  le  12.  Novembre,  18SI. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
ftoi  des  Belges,  a  Thonnenr  d'informer  leurs  mcelleiw 
ces  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  qu0* le 
Ciouvernement  de  Sa  Majesté  a  été  autorisé,  par 'la 
Chambre  des  Rcprésentans,  et  par  le  Sénat  de  la 
Belgique,  à  signer  et  conclure  le  Traité  Définltff  iiM 
Réparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande, -arrétd^fMf* 
la  Conférence  de  Londres,  le  15.  Octobre  188L'      •"- 

Dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  et  de  là-par- 
faite harmonie  qu'il  est  à  désirer  de  voir  i^egnfer  attiré 
len  deux  Peuples,  Sa  Majesté  veut  éviter  tout  sà}^^^  , 
collision  future,  et  appliquer  aux  cas  partic«lfeni>|gtf 
règles  de  justice  et  d'équilé  invoquées  par  la  &aàÊ^' 
rence  elle-même.  En  conséquence,  le  ^^^^^Sj^'^ 
l'honneur  de  transmettre  à  leurs  Excellences  let-^FlNP^ 

[)otentiaires  des  5  Cours,   d'après  les  ordre»  dd^Aifr 
es  observations  et  réclamations  suivantes,  qui  dëoMAv 
des  principes  mêmes  arrêtés  par  la  Conférenc0/^il|IV  ~ 
l'esprit  des  24  Articles  du  Traité.  •  vj&-'' 

En  invoquant  le  §.  dernier  de  l'Article  II,  '^ft^^Mi^ 
dit  nue  les  Commissaires-démarcateurs  chargévdHlMlk 
cer  la  Ligne  de  Séparation,  ^^auront  égard  mkTéMÊll^ 
tés,  ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourront  ea  f)dMÉ|É< 
mutuellement".  Sa  Majesté  insistera  sur  la  flëeeiiW* 
de  rectifier  cette  ligne  partout  où,  confonneittMlè  av 
Traité  actuel,  les  fonderies  de  fer  sont  'wipmémi^kfi 


minerai   nëcessi^ire  à  œs  exploitations,    et  elle  derâan-  1891 
dera  que   l-on  stipule   Ici  ^bre  circulation  :dn  minerai, 
si  la  rectification  de^la:  ligne  ^st. impossible.'    Des  sti-» 

Rulations  de<cette  nature  ne  sont  pas  nouvelles;  et  lu 
[ote  d-jointe'én  prouvera  l'importance  et  là  nëcessitët 
Le* Soussigné  ajoutera  que,  dans  Tintérét  cominer-^ 
cial  et  industriel  des  deux  parties  du  Luxembourg:  qui 
seront  séparées ,  '  il  est  indispensable  de  stipuler,  que 
les  Habitans'de  ces  deux  parties,  sans  être  assujetti^ 
à  des  droits  de  péage,  pourront  jouir  du  libra  usage 
des  routes,  et  canauxv'conslruits  et  à  construirez^  pour 
rejoindre  la  Moselle,  dont  la  libre  navigation  leur  sera 
garantie,  aux  termes  de  l'Article  IK  dû. Traité.:..  ** 

:  Sur  les  Article^  IX  et  IL.  En  ce  -qui  concerne 
la  navigation  des  fleuves,  ritières,  et  canaux^  -Sa  Ma« 
jesté  sent  la  nécessité  de  proposer  t|uè  '  Ton  iasie  tdis-* 
paraître  les  ambiguïtés  de*  rédaction  ^joi  ^ipeniYaient 
tburnir  \  occasion  d'éluder  lesr  Articles  reùtUk  à  cette 
matière  ;  et  elle  demandera  que  l'on  abolisse  les  péa** 
ges,  !  au.  moyen  desquels  la  stipulation  dé  kK  libre  na-t 
vigationde  tous  Jes  fleuves  deviendroit  vaine  ;  et  «  illu- 
soire, y^wnipris  le  Rliin^  que  les  Vaisseaux. auront  Iq 
droit  de 'remonter  et  de  descendre. ' 

En  efl*et  la  Conférence-^'  eil  stipulant  pour  la  Bel- 
gique la  libre  navigation  des  ileuves,  rivières^i  .et  ca-^ 
naux^  a  voulu  qu'il  en  résultât  un  avantage*  réel;,  po- 
sitif, et  qu'aucune  mesure  de  la  part  Je  la  Hollandes 
ne  pût  entraver  ou  rendre  stérile.  Tout  péage  qui  pla- 
ceroit  la  Hollande  dans  une  position  plus  avantageuse 

Iue  la  Belgique,  set'ait  donc  contraire  à  lesprit  du 
Vaité,  et'iru  but  que  la  Conférence  a  voulu  atteindre. 
L'établtsseinent  de  semblables  péages  paraîtra  d'autant 
plus  contraire  aux  règles  établies  par  leurs  Excellen- 
ces les  Plénipotentiaires,  que  la  Conférence  a  imposé 
à  la  Belgique  des  sacrifices  considérables,  pour  cet 
avantage  de  la  libre  navigation. 

Sa  Majesté  désire  que  ces  stipulations,  «placées {sous 
la  garantie  des  5  Puissances,  reçoivent  une  pleine  et 
entière  exécution,  et  que,  soos  aucdn  prétexte  la  moin- 
dre entrave  ne  soit  apportée  à  la  libre  navigation  des 
fleuves,  rivières,  et  canaux.- 

Sur  Vjâriixile  XIL  Cet  Article,  dans  sa  forme 
actuelle,  rendroît  également  illusoire  l'avantage  mill 
nfiM^éorde;  qif en  -  apparence  à  k'  Belgique.*-   Bn  ::ueffèt; 
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1831  au  lieu-  de  parior  d'une  route  h  construire,  rArticle  porte 
sur  une  route  déjà  construite ,  ce  qui  fournit  à  la 
Hollande  un-  prétexte,  découlant  de  la  lettre  ;  même  da 
Traicd,  pour  empêcher  l'éxecution  de  la  communication 
projetée,  fin  second  lieu,  Tulée  d^abandonner.  le  cIhms, 
des  ingénieurs  et  des  Ouvriers  à  la  Ilollandev. est  tout* 
à-fait  inexécutable^  dans  un  Pays  où  ces  sortes  d'en- 
treprises se  font  par  des  Sociétés  particulières,  qui, 
obtenant  do  Gouvernement  une  concession  à  cet  enet» 
procèdent  dans  leurs  travaux  avec  cette  prudéqce  et 
cette  économie  qui  dépendent  en  grande  partie  des 
hommes  qu'on  emploie.  En  troisième  lieu,  il .  seroit 
contraire  aux  règles  de  Téquité,  que  la  Hollande  pût 
établir  des  droits  de  péage  sur  qne  route  entièrement 
construite  aux  frais  de  la  Belgique.  Sa  Majesté  pro- 
pose -donc  de.  rédiger  cet  Article  de  la  manière  suiratate: 

^^l>aas  le  cas  où  la  Belgique  construirait  une  nou- 
velle^ route,'  ou. creuserait  un  nouveau  canal,  qui  àboa- 
tirait  ù  la  Meuse,  vis-à-vis  le  Canton. Hollandois  de  Sit- 
tard,  la  Hollande  ne  pourroit,  sous  aucun  priétextiit 
s'opposer:.à.  ce  que  la  dite  route  ou  le  dit  canal  fussent 
prolongés,  d*après  le  même  plan  entièrement  aux /fruua.et 
dépens  de  la  Belgique,  par.  le  Canton  de  Sittard  jotk 
qu'aux  Frontières  de  l'Allemagne.  Cette  route,  on 
ce  canal,  qui  ne  pourroit  servir  que  de  comEaunicaiioii' 
commerciale,  et  qui  ne  serait  assujetti  qu'à  des- péages 
pour  ^entretien,  serait  construit  sans  charge  -auçiiaé 
pour  la  Hollande,  et  sans  prâudice  de  ses'droiti'.jAe 
Souveraineté  exclusifs  sur  le  Territoire  que  travène^ 
voit  la  route  ou  le  canal  en  question."  ••   M.p 

Sur  l^ Article  XIII.  En  ce  qui  concerne  lesIllMV 
tes,  Sa- Majesté,  en  acceptant  les  bases  proposde)^liM 
voque  le  principe  de  la  Conférence,  qui  a  eUennéoi^ 
établi,  que  ces  bases  doivent  être  trouvées  justeiv  IB^ 
actes,  et  fondées  sur  les  règles  de  l'équité.  .     .:;   r,T  :' 

En  faisant  cette  déclaration,  le  GouverneonilhAl 
Roi  se  conforme  aux  principes  qui  ont  invarlàblMieiit. 
guidé  là  Conférence,  et  qui  ont  constammenC  semdbdai 
base  à  toutes  ses  décisions  relatives  aux  Detles^ttslni 
eilet,  dès  le  27.  Janvier,  les  Plénipotentiaires'! Ai»' fr 
(>onrs  n'ont  considéré  les  arrangemeiis  Finàneier%-ieMfr 
tenus  dans  le  Protocole  de  la  mémo  date>\qtie.oMnine 
des  propositions.  Quelques  doutes  ayant  tftd  éMMttà 
cet  égard  de  la  part  du  Cabinet  Françaik||>  fpéeiiàdti 


quBstion,  la  ConfërencA  semjjifessa  de  rassurer  le  Goil^ 

Sernement  Français,  et  de  déclarer  â  son  PMnipolenliaire) 
ans  la  Rfîponse  jointe,  squs  la  LeUre  B,  au  Protocole 
No.20,  du,17.iyiars,  1831,  nù|e.'"raj:raiigemeiit  relatiï 
"îjux  Dettes,  et  contre  lequel  le  iGopernement  Frahç^U 
croit  devoir,  objecter,  n'est  en  éiTet  jjij'une  proposition  faite 
pour  être  dîflcutûe  e  1)1^6  les  d^ux  Parties  interesséesi" ' 
Cette  declàrutkrh,  sî  confurmé  aux  principes '^è 
la  jiistice,  se  irouveconfirnie'e  dans  le  Protocole  ^(^23 
,<îii  17.  Avril,'  où,  il  esÇ  diti  ^ué  *^\v6  arrangemens  Tel^- 
til's  au  partagé  des  Settej  -  "■fvnneiil  une  simplç  s'^|-)e 
de  propositions,''  \  '  ■  "' 

L'Article  des  Préliminaires  de  poix,  en  data 
du  26.  Juin,   n>st  que  la  copst-cration,  de  ce  prinçïu'e. 

La  Conférence,  dans  le  Protocole  No.  48,  et  dàîi 
îe  Mémorai)d'iim  qui  fait  suite  à  ce  Protocole,  dà^â 
du  6.  et  dii  7.  Octobre.  ,3  posé  la  règle  d'après  laqUellç 
Jea  Plémpoténtiifîres  entendent  que  le  partage  des  lïef- 

Sii  soit  opcr'é.  En  déclarant  qu'elle  gorall  en  dr^ft 
'edectuér  un  changement  proportion  fiel  dans  les  calculs 
((u'elle  a  bas^asur  IdÎTableaux  des  Plénipotentiaires  lïbl- 
lahdois,  si  ces' Tableaux  renfermaient  des  inexactitudes 
essentielles,  la  Conférence  a  consacré  le  droit  qu'a  la  BeL 
eique  de  discuter  ce  point  conlràdictoirement.  Et  ce  droite 
uBelgiquek'CtAjtant.pliu  ab}st'«le  J'kxerc^r  dant  iM,V$ 
circonstance^  que  les^erreurd^iil  portent  un  plus  grand 
préjudice,  ; ., ,-    C-;   j  .       .    ; 

lie  GQOventenrait.du:  Roi  est  donc  aqtorU^  k  r»> 
tuMiTeler  l'expr^uftii  de  la  réserve  adoptée  parlaGon» 
férence  die  mêoie.  î-     <! 

.  Il  eut  éii  plus:  canforme  6  la  natnrd  dea.  papf^ 
adoptéeS)  de  ne  pas  stipder  de  transfert  et  d'inap9Ml^ 
i  la  Belgique  robligaâon  du  payement.  dir^tSt 'à  !«  Qqlf 
lande  d'une  certaine  somme.  Le  Soussigné  iaU|à.J9 
Conférence  une  proposidon  dans  ce  deriuer  sens., ,  ■ 

Sur  l'article  XIV.  Il  paraîtra ,.  sans  doute  con^ 
forme  aux  unncipra  de  la  justice  et  du  droit  des  £S«f% 

3ue  ce  remboursement  ne  s'opère  qu'ateti  une  r^du^tiod 
estinëe  à  servir  d'indemnité  pour  les  iaondaliwu  .ft 
les  autres  ravages  occasionnes  par  ti|  rupture  de.l'Ar* 
nistice  contre  toutes  les  lois  de  .Ugqen'ei  ,  . , 

Le  Soussigné  prie,  et&  -m,--' 

fiYI,VlIl|l  TABl  SB  WKVSltf 

z 


ZbA    Aétêt  h^Doéit^m  iliphj^ù  rèkHifêâ^^bi^ 
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et  ae  iLUSSie,  oni  .reçu.,ia  i^oce.  en  aaie  ue  cq  joar. 
pàf  ll^^ûélle  N0riâ{eiir^l4  PlënlÀ^t^fititiire  \Ôét^é'  ^ 
quitte  de  Porafe'qii'iririVé^d  «rfcvèlèiî'Tçûr^^M^^^ 
siirÂ^eràeê  rtiCÂâififcétiàrrs.  qae  léf  tîbtiVerhemem''de  la 
Beî^que  dëâtr'tefatï  d^itënV'àd^s  feâ' ;2i 'AftlctoÀ  -  j^î^^^  là 
ColTréreiice  ^é  Lbntfrés'à 'trâi^'siÀlâ  kq  t^lâilpbtôAtiati'e 
Belge  gotis  rà  'dktô'  dfiï^rs:  Oaiôbft.  ■  ^.  ;•  r  i  ^  ;  ^ 
.  En- réponse  à  cette  Nat^vl^s  ^ouiiVîgnâ  li^'.irotK' 
v^kti  ^otis'  rdbligMîoW'  'Hë  déclafcK  à  'MojisTèiié^^ 
botërtiiWire  Bèf  <j;;'qué  '{il 'le'  Tô^tf  rii  1^  Ibïtr^4\d^,$i 
Arltcies  âdésm'inëiilSôïâïèi,  iî^*' sâàMffit ''Aësoitiais 

r  dés 

-  V  Lés 

MôQsi^ilr  ie  rx(^n]pot0ntiaire  iierge,  resp^ 
que  le  Goiivei*iren(i^nt  ^ci'  fa-  Belgi^Mç'  inikétà  .deêiidj^ 
Yoirs  dont  il  éit  îflvéstS,  iiuê  p6ûr:itilèfHA'\éti  24 'At^ 
tîdes  pùi-émeïir  etJ'stmJ^rérttent. '''^^;     V  ''.*  '"' 

Les  Sbdssîghâ'saîsîssëJit-,  Wé.  ''   V     '*'  :' 

I  ,  ~ 

{^Annexe  C)  -^  La •  Coh^ërenoê^ Ousf'  FMrnpf4ph^dtrêk 

Londres,  le  13.  Novenîfirèr^'littMl 

Les  Bodsàlgtiës  ;  Pt^ipoténlMfes' de»  5  Côah,  ae 
font  un  devoir  de  prévenir  leurs  EJxceHences  MéâAMM 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  lo  Roi  des 'Myi 
Bas  9  qnils  bnt'fè^u  des  inrormâtiông'ofScielles  et  '^' 
sitlves,  portant  nue  lés  24  Artielei'y|u'ilé  ont  6H:*P 
nëur  dd  commuhtqder  à  leurs 'Bxedlehcès;  sooirlà 
tfu  16.  Octobre  dernier,  ont  été  acceptés  en  Éeli 
purement  et  simplenrent  ^  sanii  aucune  m6d!fi6atr<W'^ 

-  Cette  circonstance-,  dont  les  suHes  néceùikipet  m 
sauraient  s'échapper  h  l'attention  de  MéssieuM-les'PMk 
ttipdtehtîaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  P^àfBlil^lîft 
vivement  désirer  à  la  Conférence  de  Londrtfî'^ïipL 
prehdrë  dé  letir  pkrf,  si.,  depuis  les  demiëfea  'Cètti^il 
nications  quils- lui'oM  (aites,  ils  n'ont  p^ai-'ftlçii 'dlitL 
structions  ultérieure*}  de  -leur  Cour,  et  d'autonsation  de 
signer  avec  la  Conférence  les  24  Articlea  ci-deiMu 


t1ânné>«;-'B«tlg'téltk''r(^t;"^ii« 'Sa  Majesté  'l<9  Roi  liés  ÏM 

Vays  dir^Hjri^-nréféraUi'.'  •'   '  v    '    i  ■'■■  '     ' 

M<:     liaiCtUif^fètite  dé  L4Httt^  iICtaeHeraH  lé'Âhls  ImiK 

S-ix'  à^iMAir)M«Mieurs  )éB'^PWiillt»fert|$ait^'idcV  'Pàvli 

Woar  M'<Hli|;HëXui^'des'ATffcfcJ  «ni.iililestion.'':-     '    '," '- 

(Anrttke  Ui}!*^  -LK-PUntpiit^tii4h»iiBèlff»ià  la 
.„..;,,/:,.,  w-   ,.:.0>nférence. 

Londrea,  le  U.  NoTembre.  1831^ 

Le  Boiissîgnë,  Pli^nîpotçntïaire  de  Sa  Majesté  le 
Rot  '^eè'.Be^eË,  a  l'honneur  de  poKer  à  la  colfiiaîssance 
de  leurs  Excellences  les  Plènlpotenlialres  d'Autriche,  de 
Francej,  de  la  ;  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
]Kil9sI&,  Aue  ^ii  .Majesté  a  i^'té  îfive«tie  de  toiis  les  pou- 
■Voïr«''|ibiir  signer  et  conclure  le  Traité  en  24  Article^, 
lin'pofé'Si'  ta  BelgiriiTe  par  U  Confcrpnce  de  Londres. 

Le  Soiis=igné.^  en  transmeltiint  à  leurs  Excellen- 
ces Jes  PliînJpolen'lTiiirfes  des  5  C^^yrs,  l'adhésion  de  S^ 
Majesté' 'le- Roi  dfs  Bfljïes  aux  24  i^riîclcs  ep "  t^iispii^y^ 
RÎouI^ra ^ qu'il  a  reç»  di|  Roi  les  ordres  lea^Iu»  posi- 
tifs pour,  Exprimer  à  Ja  Conrér'ençé,  r|ue  Sa  Mnjesté 
considère  qn'i!  est  de  son  ,  devoir.  ^fi,de  sa  dïgnîtp  d^ 
rféclnrer,.de  la  rnanitie  la'  plus  tbrrrielle,  d^jibord  (iûe 
SaMàjesU  av!)it  lieu  d'atlcudre  des  Iiases'  téauéoup 
plus  favorables,  et  en  second  lieu,..r||ie  jamais  ces  .fVjtb- 
dilions  de  séparation  n'eQssent  obiênii  9'>n  BdWsipW,  si 
la  Conférence 'n'eût  pas  ^Dc^icé  ^'ellés  liaient  j^^tf^ 
le»  et  irrévocables,  et  que  lès,  5  Fiiitspnc^^'^^^a^îi'àjf, 
d^an  ôohtmàn  accord,  résolue^,  a'  'eri'  amener ■  èllegr 
mêmes  l'acceptation  pleine  et  entière ,  et  a  ùaer  de 
tous  les  moyens  èa  leur  pouvoir  pour  ofiiçfffV  l'as- 
sentiment ne  là  Belgiqu^,  '  ..  .  ,'  '  '  ' 
Sa  Majesté,  désirant  ëpargrië'r.  Il 'ion  j^finplé. tbà» 
les  malheurs  qu'entraînerait  à  sa  ,'sÀite  '  J^és^ciition  le^ 
cëe  de  ces  24  Articles,  et  ne  TÔutàn't  pas  exposer  l'Ëii- 
rbpe  S  une  guerre  {çënërale,  Cède  à  la  loi  impérieuse 
idé  la  nécessité,  adhère  aux  Gondîtions  dures  et  on^ 
reuses -qui  sont  imposées  à  la  B^gioue  par  la  Çonfe^ 
rcncè  de  Londres^  Ita  faJrii  toutes  ces  considération^; 
tl  a  fallu  enfin  une  force  majeure  à  laquelle.  r|e!t,  lie 
saurait  résister,  pour  nua  Sa  Majesté  , pût  s,^,<|uVgi>^ 
k"abandointer  tte^  p6pula[îo[iti^^^nët«û9c>-(|(ifT3nf  sattid 
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1831  î>  son  événement,  coqanie  leur  libérateur  etlenr  sour 
tien.  Ht  qui,  pendant  15  ipois,  se  sont  îiiipof^  toutes 
J«s  prinati^nf,  et  ont  montré  un  di^vouement^  toute 
épreuve  :  pptii'  le ,  Boutieii  '  d^une  cause  et  4^iun;  Etati 
dont  une; nécessité  cruelle  leur  impose. la;  loi  |d^,<w  ploi 
l'aire  partie.  Sa  MAJcsUi  fait  à  la  paix  gépéralej  et  iv 
bonlieur  du  peuple  Belge ,  le  Hacrillce  de  ses  affeclions 
et  (les  droits  les  plus  incontestables. 

'.Leâouisigdë  prie  leurs  Excellente»,  et«i\  ' 

SïI.VAIN    VAH  DB   WeTBB. 

(^Jnntii'e  B.)  —.   Ze  Plénipotentiaire  M^t  it  ]la. 
.■■'^^jGonférence.  •   ,..     ■    -, 

.-■zv.r^-     '{t   .V'  ;      Undrcï,  1^14.  Novembre,  IMi. 

'.Le  SoliBgîgnJ^','.. Plénipotentiaire' dé  Sa  JSfLfygàp^'if 
Hoî  .ites'  BelgeB^'' s'est'  empressé  de' Tè|neUré  à  mr 
Souverain  les  24.'Vîcles  arrêtés  par  leurs  Ëxceltences 
les  PtëiiIpotGntiaIrf!s  d'Autriche ,  de  Fr^nc*^  de. .  |a 
X>rartde;'Bretagn^',|'|âe;Pru9se,  qt  de  Russie  ^  r^unVw 
'Conl'ét'enfie  a  Londres. .  '.'         i^     .,.V   .   i':-.        ■ ...  '  : 

'.'Its  Soussigné','  dans  le  coiirs  ilè's'Négocintionai  D^ 

EUS  laîs&f  Ignorer ,â  leurs  Excellences  que,  d'aprèi  lu 
lois  intérieures  dli"  Payi,  le  Roi  des  Belges  se  trou- 
verait dans  la  nétt^isllé  de  s'adresser. pour.  |e  r^i'ul^jt 
dérinilif  aux  Autorités  '  avec  lesnuelte^  Sa  Màjetté  pM^ 
.tage  l'exercice  du' pouvoir  législatif.  .  '^j 

Cette  formalité!  d'ordre  intérieur  étant  rempHe,,  Éb 
Majesté,  comme  Roi  des  Belges,  est  investie  de  Imh 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  (léfiniliTOBMC 
avec  les  5  Grandes  Puissuncvs. 

Leurs  Excellences  les  Plénipolenliaircs  eentirotlt 
()ue,  pour  donner  à  la  transaction  à  intervenir  un  carac- 
tère plus  formel,  il  serait  utile  que,  par  un  Acte  si^pari^ 
les  24  Arides,  nul,' aux  termes  de  la  Note  lète  dv 
15.  Octobre,  devaieiit  avoir  "la  force  et  la  valeur  d'une 
Convention  solennelle  entre  le  Gouvernement  Belge  et 
les  5  Puissances,    et  dont   celles-ci   devaient  garantir 


l'exécution,"  reçussent  iiiijourd'hui  la  forme  et  la  lanc- 
lion  d'uti  Traité  Défiiiitit  entre  les  5  Puissances  et  Sa 
Mnjeslé  le  Roi  des  Belges,  et  que  la  Belgînue  et  soa 
Souverain,  qui  usera  alors  des  pouvoirs  quil  a  refus 
dos  Chambres  Légîsjatives  de  Belgiiiue,  ppi^^ j^itf 


SipaYâèiôh  di  laBe^iqttàé^avëc  la  HûUtOtde.  3^7 


>(. 


Iiiimédîàteinent  leur  }daob '^^'K"<jèrclë  .cOihVbbit  des  18H 
GoavcriîémeiM  recortiiuà."^'  »<''>'•'!■       ■•■■'•■  i^->  1  ■  "| 
■     lie ^iùsigtô prie léaiï'Eiii&éllèfidës/ «te."  ' ''^': 

Lés  Sôt^stgiiës  ont  "ëil  f^iituiëir  ûé.rêkkair' ]à 
Noté  ide  feurtP  Excellences 'les  Plèripotenfîàires  U'àd^ 
friche^ 'l^éFi^M'é,  de  Ik  GrSHÛé*iir^tagtiei  âé^P/ii^k 
et  deHdsste,  en'^te  du'-lZ-KdvéÎDbre,  ps^'l^dàeltë 

"'   ''^"^-*  '-•* *     —  *^'-^rè8  des  InfoUatro-'^ 

lés  conimâM(|faéSi''8b' 
àttçèptës  én'-«âelgiqi 

Iinremept:  et  .simplement...  elileur  offcant  l'initiative  de 
a  signature  des  Articles  en  question. 

En  considérant  la  première  partie  de  cette  Note 
cemnie  }».'  éonàplëment  de.  il>^e,'4tt.J9.  NavéïSlbf i(,^i  4Ài|t 
laquelle  ce  résultat  avait,  é^ë  annoncé  comme  prochain, 
les  Soussignés,  rendus  attentifs  par  leurs  Excellences 
sur  les  sdUiftS'^dë'oét  ëvénedient,  s'empressent  de  leur 
exprimer.ieûc  reconnoissance  de  rîoUialivei.qa%:  leur 
offrent^' po^ur, conclure  un  ArraiigeiiHM[it4  objeitfoes  N^6rt 
ciatfons^  eàf re '  la  Gonference^jetilea  Sousçignés;.  Alals» 
«fin  de;  concouirir  à  ce  bujt,  j(eurs  ESxc^llertPi^DoaTÎeiiHf. 
dront^,SAQs  ntil.rdoute,  aveç..lfis  .Soussignés^qm'U  Imts 
est  imposé  l'obligation  .d'atCen4k'e  les  ^épon$ifSj|.f  auiL-, 
quelles  donnera;  lieu  à  la  D^y^v  la.  suédite  Nftte/dela; 
Conférenfoe .du  9.,Noff«aiJbrei  .liaqiiellei  oonten^ilit  aiis^fc» 
bien  :d^i^K  pli  cations  sur  le  fond^'  jqoe  des  pr:g|M)sitioHii^ 
à  legafd  de  la  forme,  seop-ble  assigner  à  la Nég-ociatioii. 

une  phfisç  nouv^llç.,  ^$IIMJ.ÇUî®  M^s  \^^P  ^M  ^.^S^^^  H^'^ 
lui  est  propre;  .^^.cîpniitié  les  Soussignés  n^oat  pas^ 
ptrdu  de  tjèni3  à  f^lce  pj^rvenîr  9  lej^r  Cour  ii,ixe  si  mW 
portant^  Cpmxnunîcâtion ,'  ils  n*en  perdront  pas^  iion  plus^ 
è  çpiriflfirinîquer  à  •e^«  Bxi«?lljpjp^^ 

aura  reçu.       *  *  *         /  '  ^'^*  ■  \  »  '  - .  l 'j''  ' .'.  ^  '^  ^ .  ^  '''^'  "  ".  ',  • 

Sans  doute  le  Roi  apprëciértf  '  les  "çohsts^ns  efTorts 
des  Représentans  des''5'Cdiirs',  afiir*dé'^p»hrenir  à  uii 
Arrangement  de  séparation  de  la  Belgique  d*avec  la 
Hollande,  et  la  forme  d'une  Convention,  que  leurs  Ex- 
cellences viennent  de  proposer,  parait  en  effet  dé^irubte. 


j 
\ 
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i63i  raveui!'*'du  maTnttàn  de  la  paix  gëh'érale,  se  rohl^-an 
devoir  de  côimtiuiiiqùeir^à  Mi.  le  Prince; 'de  Talleyrand, 
la  copie  ci -jointe  d'un  Protocoje  qu'ils  çnt  arrêté,  aa 
sujet  des  FortëJrësséff-Ari^ées  depuis* Tannée  1815  dam 
le  Royaume  des  Pays-Bas. 

Les  Soussignés  ne  trouvent  aucun  inconvénient  à 
ce  que  le  Protocole  en  question  reçoive  la  pubfidté 
qui  pourra»  être >doiHié4^;;Au\'  anti^^  Acte» 'des'  Nëg^ 
ciations  qtiî  ont  *eu'  lieu,  depuis  le  mois  de  Novemipre 
}630,  sur  les  affaires  de  la  Belgique. 

Ils  faisissi^nt  avec  en^ressemeni  f ette  occasion  etc. 

EsTERHAZY.         PaLM^STO^.      Quitpw.      LiETEN, 

Matuszbwic. 

(Inclosure;  Copie  du  Protocole  de  la  Conférence  tenne 

à  Londres  le  17.  Avril'  1831,  par  les  Plënii^tentiaires 

•dès  ^uafreOoura,  relativement  aux  forterèsaes  dé:  Ja 

•  -Belgique)  *)..■..•'.'. 

I  _  .  . 

■  ■  ■         ■  ■  '  ■  *  ■  ■  m  '.      *' 

0  Le  Prototelè  rédigé  en  Conférence  des*  Plénipotentiaires  d< 


.*• 


•t. 
f  ••• 


ijpatre*  pniflisnces  le  17.  Avril  183^-  relativenient  aaz 
teresses  en  Belgique,  fut  notifié  ^gaïéinént  d'une  manière 
officielle  au  Gouvernement  Belge  à  Brnxellei,  le  28.  Juillet 
'  18&i;i  Le  23.  Juillet  1831  le  Roi  des  Français,  en  ouvrait 
la  session  des  cbanibres , .  leur  annonça  cette  Jmportante  rtoj[ 

iution  prise  par  lés  quatre  Puissances^  L&  Protocola  dk 
It.  Avril  '  t^l ,  qui  doit  être  considéré  comme  fondaneatal, 
posait  en  principe  que  la  négociation  serait  ouverte  entre  lef 
quatre  Puissances  et  la  Belgique.  C'est  ainsi  aussi  qne  cet 
acte  fut  interprété  devant  le  parlement  britanique  par  Is 
Ministère  Qii(^a|s.    '^Ce  document  —  diiait  Lçrd  ^T^  4P( 

.  M  réponse  '  à  Lord  Aberdéen  et  an  Duc  de  'WeliiHfkp 
(Séance  de  la  Chambre  des  Pairs  dn  27.  Juillet  188l|ia» 
prouve .  d'abord  combien  les  quatre  puissances  sont  "" — ^^^ 
en  ce  qui  concerne  la  démolition  des  forteresses 
mentionnée  dans  le  Discours  du  Roi  des  Français  ;- 
ce  qu'il  est  surtout  iinpovtant  de  prendre  en  conaldAnMloa» 
que  la  proposition  à  ce  sujet  n'émane  pas  du  GonvemsaMpt 
Français.  U  prouve  encore  que  la  négociation  par  laqNlIe 
les  forteresses,  (i  démanteler  devront  être  désignées,  flst«  en 
plutôt  (car  "rieii  n'est  encore  précis  à  cet  égard)  sera  4é^in- 
dante  de  la  condition  quo  le  jponveaa  Roi  iViJTijgM  aolt 
de  Csit  et  dûment  reconnu  par  les  grandes  Ph^huoss  «fi 

rEnn^pe Eh  bien,  les  qnatre  PdssancMr;' kyjiirripé 

lePPotdcule,  pouvaient  en  faire  part  au  Roi  étinhmifSmJ^ 
La  Tépdnse;  fiilfe  |9r  Loxd  PaUneffilfnfti^  lMI:iptir>ÉMlil 

.  de  Sir  ^  Pfiel.danaja. séance  j}e  la^3Chanito;4«|r 
|lfi  ;(8..  Juillet  1881  étolt  Ja  anivai^ta.:    V«  JM  / 

-  datas  aucun  détaH;   J'ai  déffoétle  PrMoeolé  ^^ 


Sn^dtàtW'deiàBèl^qùé'd^àvéc'la  Hotlèakh.  36± 
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EsHtaitidu  ProtoqjdJe'jàpliÀoiaJ  de.,lal2Sm0y.j8éancà 

de^^làf'tKêt&'gèPnianiqUe  à  jPranefort  si^JUlj 
*•"'•' ./      en  date:  du^  a.  Août  1831.' .  '  ;/ 

*-iV        .^.i*»»'!*» a        •        l|I       v"        I       ■■!  -.      •        '•  ,'*■       '.  . 

* ^^^  \ 

?!•>  DM'MKlitairgolUenmneDt  der  BnntfciBfealung  «Lut 


•:  •  •  ■     ht 


^i  <>DerMinbter  derauswartigeii  Angdegeofciften  Bel* 
^eiiS'  katy  'auf  diei  Aùfi^bUialtuiig  nés  stalua.'^uo  im 
Gromherxbgtfaunci  Luxeinbbrg  sien  slâtzend,  sich  an 
<ia0  Ittfntairgouvernemeivt  .der  Festnng  gewéiidet,  um 
dertKilbéa  vorzasteUeti;  dass^  bel  diesem  'Zmtande  der 
Blnge^'dein  fràen.BkUritte  der  in  bdffiaehen  Dienst 
^etr^tfenen  Beamten»  Angestellten  undjinoi^reft^caonen 
in  der  Stadt  nichu  mehr  entgegenstehen  zu  miissen 
sdirâ^; -dats  folgUi^  •Grand  torhandèn^- sév  ^ .  jedes 
¥er<botiin-jdie8er  Huisicht  aufzuheben..-  DasMIitairgou^ 
Tismenveint  bittet,  sum  Behuf  eiher  dem  belgiscben 
Mlnister.  BOi  ertheilenden  Antwort,  am  eine  EntscbeU 
dung  eines'  hohen  deotschen  Bundestags  uber  den  frag- 
lichen' Gegenstand/' 

..'■»•  .    .        ..-..•._     .... 

jRe^cJilfiâs  der  hohen  deùtacfien  Bundesuereammlàng. 

§.1."  Da   der  Bîindéstag   wederVon  Seiten  Sr. 
Map.  des  Konigs  der  Niederlande,  ais  Grossherzogs 

d^molUion  de»  forteresses  Bel^g'ês.'  La' inég^odaâon  à  inter- 
venir n'aura  ileir  qa'entrë-les  quatre  Puissances  et- la  Belgi- 
que.* La  France  en  est  eîcloe." 
».  .  Le.fiouveraemeat  de  la  Bel^que,  sans,  se  nettEcr  en  op- 
position avec  le.  principe  du  Protocole, de  la  CQnférence  des 
Plénipotentiaires  des,  quatre  Puissances  dii  17.  Avril  1831, 
fit  connaître  au  cabinet  Français  quelle  serait  la  direction 
qu'il  chercherait  à  donner  à  la  négociation  future  ;  il  smsit 
l'occasion  de  l'ouverture   des  chambres  pour  commenter  •  en 

•  ■quelque  sorte,  itn  passage  du  Discours  ^ royal;  il  déclare  le 
même  jour,  le  8, -Septembre  1831,  que.  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  consentait  et  s'occupait,  conformément  au  principe 
posé  dans  le  Trotodôle  du  i'^j'SiPril,  à  prendre,  de  concert 
avec  les  quatre  Puissances,  auk  frais  desquelles  les  forteresses 
ont  été  en  grande  î>artie  conitruites,  aeê  mesures  pour' la 

.  prompte  démolition  des  forteresses  de  Cbarlerof,  Mons,  Tpur- 
uaf,  Atl)  et  Mfuiiu.  .  Cette  déclaration  ;  fuit  réalise  au  P^ttj*; 

-  puteutiaire  Frapçfiis  envoyé  à  Bfttx^ll^,,'^M.\1e  IQ^rqiiis  de 

ta  Totir-Maubourg.     "^'      *     '       "'     '•""*_.,..' 

Nota  (fâ  jy,  Nçthomb,  .;;;:u:.  î 


358    y/f*/^^.^^  Doçum^ns  diplom.  relatif ^^  à  la 

1831  Cejijçndant,  quelque  &oit  le  prix  que  )e.  Ggaverne- 
ment  du  Roi  y  attachera  j  les  Sou^signës  prendront  U 
liberté  de.,faire  Qbac^.ver^.que  ce  qui  serait  pour  la  Bel- 
gique yne  adinarcl\ç  .cl^çisivé  »  et  une  mocufication  es- 
sentielle au  tond  et  à  la  lettre  des  24  Articles,  ne  se- 
rait pouf^la  Hollande,  d^ns  ses  anciens  et  infimes  rap- 
ports avec  les  5  Cours,'  qu'une  simple  forme  d'ailleàrs 
sans  aucune  suite  importante,  d'où  il  résulterait  que 
si  la  Belgique,  iQoatreles..^rincipes  consacrés  au  19me 
Protocpi^e.^  pbteoajt.  ainsi  une  reconnais^c^iice  prématu- 
rée>  le.Àoi.  aes  Fays  Bas, serait,  par  ce  fait. là  s^ul| 
et  indépef)dammeht  Jiè  ^fss  droits  de  souveraineté,,  dan^ 
lii  cas  de  n'accepter  les  ;arrangemeps  de  séparation 
que  sauf,  les  conditions  jst  réserves  que  dicteraient  à  ]m 
lois  sa.hav(te  position  et  les  intérêts  de  la  HoUand^..; 

.!  liés  Soussigné  sont  Phonneur,  etc.  ; 

•  ■ 

'    FALCK.  H.'DE   ZuYLÎBN  DE'  KFîrEVELà?, 

•  •  ■  ■■■.>•..  • 

, ,  H  ,    -.     •*  I .    i    •      I      .- . 

(j^^nex&Q,)  —  La  Conférence  au  Plénipaêeniicdrê 

Èelge*  »  ■  i 

■  Londrea,  le  14^  Novelnbr»,  18B1L 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d*Ail« 
triche,  de  France,  de  la  Grrande  Bretagne,  *  de,  Prussh^ 
et  de  Russie,  ont  reçu  les  2  Notes,  que  Monsieur* b 
Plénipotentiaire  Belge  a  bien  voulu  leur  adresser,  '  n 
date  de  ce  jour;  pour  leur  communiquer,  d'une- -paril 
Facceptation  pure  et  simple  des  24  Articles  ^  trahsiifo 
à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  Belge  par  la  Gonfëreiiap 
de  Londres,  le  15.  Octobre  dernier,  de  l'antre,  liî'dé' 
sir  de  voir  ces  Articles  •  entrer  dans  un  Tr&ité  eiftiNi 
les  5  Puissances  et  la  Belgique.  '^  v/l  n 

En  prenant  acte  par  la  présente  Note  de'PÂ'èei^ 
tation  pure  et  simple  ci-dessus  mentionnée*,  lésHSbaf^' 
signés  ont  l'honneur  de  prévenir  Monsieur  le  ^iF^J^PO^ 
tentiaire  Belge,  que  rien  ne  s^oppose  à  ce  qiieliftTSI 
Articles  reçoivent  la  sanction  d  un  Traité  'èn^(i"|lMi  if 
Puissances  et  la  Belgique.  .*..    i^îniîu 

Les  Soussignés  saisissent,  etc.    „     .u\'\}\  .«ifi 


■    I 


(9ii'<'i*i'*l 


•i     ■»ÎVV\    l*-.*.  %       VÎi      «-■'... 


m 


•  •  *  I  .  • 


suivans,  qui  forment  les  préliminairei  Mtt:X^aMSrde 
paix  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

...(Siiitl&iitexto.defl.liS  Antial^ft.).  :..  ;   .j  r 

Brûj^eltes ,  .au  Palaî^  de  ïâ  Njrdon-,  /te;«;  JùîUet  1831. 

Le  VlfBanproiiiideDt  du:;C!A)ibgrà9)i>;  hm-    !> 


I  ■  I  .■  1 


■  •  •         I  •       .■  ■ 

n-    ■       j     I  î     .-•    .'i»;«  -  ft  1     •■.•;•;■ 
-,  .  . .. .-  .      •      .  ■        ../».)       ...       »....»      ».j       . •  •  I 

Lettré  adHsèéfi  aiA  PlénînQtè/itiàiré  dû  France 
à  /a  Conférence  xde  Londresy.pM'  le&  PUnipo- 
tentictires  d?AutHchéj,de  Grande  Btetagm^  de 
Prusse  et  de  jRmsle  à  la.di^te  ÇQjijérmç^s  ^^ 

date  du^\i:  JviUet  1831. 


...   il      .   -.  .  . i. .■:..»   l'.f» 


' i^oudrèW,  Hiitëi  Heê  telat^dhB'  exté- 
'  '  rieures,  le.  i4'.'Jtaîllçt  18àl, 

A  S.  E.  M.  te  Prtiftce  de  Taiieyrand.         •  ;^ 

Lçs  Soussign/és,  Pl^/;fip(^ïenli.airè3  dés  CourA  (cl'Au- 
tridie,  de  la  .Gcande  QreCagoe,  dei  Prusse  et  uer Russie, 
voulant -donner  nnxfioaveaii  témoigpajgai  deia  coAiance 
«[tiiy'ieur  insprfent-  lès  Aispwiticlhs  mâidfesteéls  par  le 

*  • 


360     Jcieaei  Oùcùmens  diplorn.  rèlatlfi  à  là 

1631  faveui!'*'du  maîntîàn  de  la  paix  géh'éralév  se  fonl^an 
devoir  de  côimtiuniqùeir *à  Mi.  le  Prînœ'de  Talleyrand, 
la  copie  ci -jointe  d'un  Protocoje  .qu'ils  ^nt  arrêté,  aa 
sujet  des  Fortërëssèff-Ari^ées  depuis -riiniiëe  1815  dam 
le  Royaume  des  Pays-Bas. 

Les  Soussignés  ne  trouvent  aucun  inconvénient  à 
ce  que  le  Protocole  en  question  reçoive  la  publicité 
qui  pdHita  étr6>doiHié6;;Au\'  aoti^  Acte»  des'  NégÎM> 
dations  qui  ont  *eu«  lieu,  depuis  le  mois  de  Novempre 
J630,  sur  les  affaires  de  la  Belgique. 

Ils  saisissi^nt  avec  empressement  pette  ocçasioa  etc. 

EsTERHAZY.         PaLHB^STON.      BuLpw.      LiETEN. 

Matdszbwic. 

(Inclosure;  Copie  do  Protocole  de  la  Conférence  tenne 

à  Londres  le  17.  ê^rW  1831-,  per  les  Plénii^tentiaires 

•dès  quatre  Ooura ,  relativement  aux  forterèises  déJa 

•  -Belgique)  '*)..■! 

■  ■■         ■^—— »—■»»— —     ■  a         1  ■  J 

• 

0  Le  Protocole  rédigé  en  Conférence  des- Plénipotentiaires  des 
i^tre*  psiswnces  le  17.  Avril  183^-  relativement  a«z  fi^ 
teresses  en*  Belgique,  fut  notifié  égaîéinënt  d'àne  maniéré 
officielle  au  Gouvernement  Belge  à  Brnxelleii,  le  28.  Juillet 
'  18M;  .  Le  23.  Juillet  1831  le  Roi  des  Français,  en  ouvrait 
la  soMion  des  cbanibres ,  ■  l^nr  annonça  cette  imiportante  H^fi 

iutioa  prise  par  lés  quatre  Puissances^  L&  Protocole  dk 
It.  Avril  t^l ,  qui  doit  être  considéré  comme  fondamental, 
posait  en  principe  que  la  négociation  serait  ouverte  entre  Ie9 
quatre  Puissances  et  la  Belgique.  C'est  ainsi  aussi  qne  cet 
acte  fut  interprété  devant  te  parlement  britanique  pu  Is 
Ministère  Qii(^a|s.    '^Ce  document  —  disait  Lçrd  Grey  émê 

.  fà  réponse  '  à  Lord  Aberdéen  et  an  Duc  de  'WèHiHfkp 
(Séance  de  la  Chambre  des  Pairs  dn  27.  Juillet  188l|i«4* 
prouve .  d'abord  combien  les  quatre  ^Puissances  sont  d**"**^ 
en  ce  qqi  concerne  la  démolition  des  forteresses 
mentionnée  dans  le  Discours  du  Roi  des  Français; 
ce  qu'il  est. surfont  îinpovtB.nt  de  prendre  en  considéndoBy 
que  la  proposition  a  ce  sujet  n'émane  pas  du  GooTBWWa«>f 
Français.  U  prouve  encore  que  la  négociation  par  Iwpllle 
les  forteresses,  (i  démantelé^  devront  être  désignée! ,  «tt  Ml 
plutôt  (car  'ried  n'est  encore  précis  à  cet  égard)  sera  défi» 
dante  de  la  condi^on  qni^  le  nonvean  Roi  dea'P<||w  Mit 
de  fait  et  dûment  reconnu  par  les  grandes  PqluîoaH  «b 
l'Europe....  Eh  bien,  les  quatre  Puissance^';' k^w^lné 
le  Piotdcole,  pouvaient  en  faire  part  au  Roi  4iB<*VnHlfHkD 
-  La  Tépdnseï  fiiite  isr  Lord  FaUneffilfnfïi^  «M/Mtr|Mllttta» 
...  ,  de  Sir  ^  )?fte!.4»ni.la:SéMce  ^  la^3Chaiiibte.<fy  ^MspM|pk 
dp  J|8..Jpillet  1831   étoit  Ja  anivai^t^.:    V*  JW  .fffjSS 

'  dàns^ucun  dëtaH;   j'ai  dépolie  Tx^m ^mBmrU 


»•  •% 


■  ■        t  \  ■  '    •  i  • 

•      ^  -    '  .        >'         ./M  ,  i./    .^VWBf  f  .;>••<./-(,■■  .  .   /     IfiBI 

Editait  idu'  Brotûoj^càpèoiaï  'de  ..laXStSmeWjBéancé 
-de^làf'iMêt&'^ëpnicmiqiie  à  Francfort  m^MÏ, 
^  •'  '-^  .;      en  me: du  i±.  Août  Î8S1.' .  ^  \ 

i'i»        ,.:-.l*t''i*< -a        •        411       v"--»       ■■•  ■       ■  •  .'"  l!- 

-?i:/i  QliftrMilitaiFgolUenmneDt  der  Bantofealung  X119 
X0ililMirgît.bericktet::':.f  ;:  >  *    «: 

ni  i^DerMinbterderauswaitigen  Angclegeofciften  Bel* 
^eiiS'  katy  'auf  die.  Aûfh^bthaituiig  nesstalua-^uo  im 
Gromherxbgtfaunci  Laxeinbbrg  sieh  slSUend,  sich  an 
<ia0  MHitairgouvernement  .der  Festnng  gewcliidet,  um 
dertKilbea  vorzasteUetiv  dass^  bel  diesem  -Zuatande  der 
Blnge^'dein  fràen^Bialritte  der  in  bdgiachen  Dienst 
g^tr^tfenen  Beamten»  AngestelUen  undjènwren^caonen 
in  der  Stadt  nichu  mehr  entgegenstehen  zu  mibsen 
sdimne;  1  dass  folgUich  •Grand  torhandèn^  sev  ^ .  jedes 
¥erbot>in-dieser  Hubicht  aufzuheben..-  DaéJVlilitaii^ou'' 
Temenveint  bittet,  sum  Behuf  eiher  dem  belgbcben 
MlftisCer^  ■»>  ertheilenden  Antwort,  mn  einie  Eritscbei* 
dung  eines'  hohen  deotschen  Bundestags  iiber  den  frag- 
licheQ'  Gegenatand/' 


I  '( 


■  ■■■■■  •  •        ■  ■•■.-..■  .  •  :      . 

Me9chlws  der.  hojien  deùtschen  Bundesuersammlung. 

§.1."  Da   der  Bbndesta^   wederVon  Seiten   Sr. 
Map.   des  Konigs  der  Niederiande,  kb  Grossherzogs 

démolition  de«  fortefe^éa 'BeYj^ês.'    l>a'lnég^oc!aâon  à  inter- 
venir n'aura  ileir  qn'entre  les  quatre  Puissanees  et- la  Belgi- 
que.' '  La  France  en  eat.  escloe."     • 
^.    .       Le.fioaveraemeat  de  la  Belgique,  san^ae  nettccr  en  op- 
position avec  le .  principe  da  Protocole,  de  la  Conférence  des 
Plénipotentiaires  Ae&^  quatre  Puissances  dii   17.  Avril    183), 
fit  connaître  au  cabinet   Fraudais  quelle  serait  la  direction 
qu'il  chercherait  à  donner  à  la  négociation  future  ;  il  smsît 
'     l'occasion  de  l'ouvctture   des  chambres  pour  commenter  ■  en 
.■  .quelque  sorte 9  itn  passage  du  Discours  v royal;   il  déclare  le 
.même  jour,   l^  8,*$eptembre  1831,   que.  S.  M.  le  Roi  dea 
Belges   consentait   et   s'occupait,    conformément   au  principe 
posé  dans  le  Tfototfoîe  du  t'^^'SiPril,  à  prendre,  de  concert 
avec  les  quatre  Puissances,  auk  frais  desqnelles  les  forteresses 
ont  été  en  grande  î>artle  con^tmites,  des  mesures  pour' la 
.   prompte  démolition  des  forteresses  de  Cbarlerof,  Mons,  Tour- 
najr,  Atl)  et  M«niu.     Cette  dédaratioo.fut  réalise  au  P^IM^ 
poteutiajre  Français  çnyçvè  à' BfuxçU^,,' ;M.;^cJaçrq^U 
ta  Toûr-M«fuboûrg.     "^      '     '       '*     '•"^•■'  ,.,.;. 

Nota  de  il/.  Nçt^mb,  .;;i:ul.  î 


362  .  ^çiee .  ei  j^oquiuem  dipJçm.  relatij[^^  ^  . Af^ 

1831  von  Luxemburg,  noch  voy>  JSeiten  der  Confercpz  zu 
London  eine  Miltheilun^  erhdUen  hat,  welche  denZweck. 
batte,  die^EordeèuMen^iWéliqhe^'dîeBelgier.  deùÀ^Bèrra 
IVli|itairgouy^(b6Ur  .^r  FeMy4g  Xiii^^^mbar^^  Kui^d  j^e- 
geben,  zu  r«chtfertigen  ;  iindT.da.  ipitb'm  kein  Grund 
vorhandeti  ist V  în  '  dieser  HinsicLt  in  Unterhandiung  za 
trcten-:  !80'''Mrti'!dàa  OoUveniMneiit  der  F^ltungt  auf- 
inerksam  gemacht,  sich  nicht  in  Irrtbmn  ftibneo.  aufJiiir 
seii  in  Betr«ff  4e3  Benebmen»,  doÉ^ea  gegen  .die  Be- 
hordeii' und-  Untertbanen  dès  belgifcbeD  Gouv.enik:iaMi|| 
fM  beobacbten  bat,  eines'  fienehmens,  das  ifaui'  durch 
die  Beiôblo9se  des  Bundestageb  vorgescbriebën  ifetf  und 
da  dér-  Bmcleitag'keineswegs  genèigt  istf  «twan-  ab 
dcn  Verwakiingsi-egeln  abzokirdmij  die  er  besagtéil 
Gouverdëment  der  Festung  yorgetcbrieben  hat«  'fo 
werden    •  '      ■■•::■.  .:r   •■■:i    •.; 

§.2.  Die  Botscbaftef  Oestreicbs  und  BneusMos.  itr-- 
sucbt,  diè  Fx>rderungen,  4er  bélgiscbèn  Regie^lIB^  •0# 
wie  deo  in  dieser  Binsicbt  gefaseten  Bescbkua- aur 
Kenntniss  der  Conferenz  voû  Londèn  zu>  baîngea.  .ua4 
/  der  Conferenz  bemerken  zu  lassen,  das8--wenn\  J^aob 
dcn  oHentlicben  Bliittern,  Vorschiuge  an  denKoai^deV 
Niederlande  und.  an  die  belgische  llegierung  ^^ricbiet 
wordeii  sêyeh;  wodurch  dië  Cohfei'eAZ  ihre  gHtenDreniilà 
angeboteiv  batte,  dainit  der  status  quo  bis  zur  Been* 
digung  der  Untprliandlungen,  durd^iden  deutschen  Bai«^ 
aut'  dem  dem  Bunde  zugehôrendem  Gebiete  Luxemburgi, 
aufrecht.  gcbalten  werde,  der  Bundesta^  sich  i)in  ao 
inehr  iiijerhobeQ  hiitt^  sicli  in  dieser  Hinsicbt  zu  er* 
kliircn ,  als  er  wedcr  von  Sr.  Maj.  dem  Koniga  dar 
Niedertonde,  naoh  von  der  Conferenz  zu  Londoa.  irgand 
eine  Mittbèituhg'  in  dieser  Hinsicbt  erbaiten  bat  '-  Uo- 
brîgens  erwairtet  der  Bundestag  mit  eihem  gaftzlichan, 
Zutrauen,  dass,  ini  Laufe  der  Unterbandlungen  diè  R^bta 
des  Bunde»  und  des  Hauses  Nassau,  auf  das  Grosaliar* 
zogthum  Lùxemburg  in  strenge  Erwagung  wjnndaa 
ge'zogcn  werden;  und  dass  keine  Bestimmung  gaMffail 


ôssberzogtbums 
r,egan<rene  ZtJstimmung  Sr.  Maj.  des  Kooigs  daTiNie- 
derlandc.^  "in*  seiner  EJgenscbaft  eiries  Gmasharaoga 
von  Lùxemburg  und  des  detitschen  Buadei"'!lt6if^fdiii- 
tïïbreu,  •     ^-^  '-• 


^sv^^^'^M  -^^^^  ^<{m¥  fNfN*'-  ^.    . 

■iii-r.-.i.i  •  n(    !!■  iSoi* 

,>     Bnuellec,  le  S3.  AoU  IBSl. 
Monsieur  le  Vîcotme, 


(fe  Prusse',  et  -de  RusgHr',"que  Sa  Majesl^  le  Roi  de> 


Belg«rï 'ËbmAué  son 'PléÂI/niftiitiaSfe,    M;  y&ti   de 
Weyfer*  ■rdfte(;<le'negbm«f'uift 'traité  IWeriifrfd^'Piîï 

rcméttn-bM  C<M4^a«è''1««<|pféiiû  PouVA]rs''«<A'M 

ûnt«fe  ett^di^i  ■'       ■'!      ;'  ■•■^■■■■■■i       -i  .■•'*•  '■<■"■- 

.  ■"  "KédiVtf^,  ete.  '       ■"-•■>  '-■■■■'•    Ui-y-^-fni-^rt^-y' 

li-i.  -1  -  .:         ■  -î'î'ïje;- MËBtEtïiBftW- 

(IntaifMrK)  —  i*foW  Mnssée-pàr'ldï- dé'']UeUlëmit^ 
a  laQ)nfér^nce  de  Lofiâres^-'e^timë^ù  i!i.Jdât^$3ll 

Le  Sfwwigne^'  Ministre'  des.  Affaires  Etranger*:;^" dfl 
Belgique,  f'empjiessé  ,.dé  f^rttir,.  à  la  Cannaisfiancfi 
i,v  Tptirs  B^CRlty^î^s  les  Plfînipotenlîairea  ^jies  5.  Pp»r. 
sances,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  qu'ayant  ^e 
nouveau  ^gnûs  ,à  @a  MaJFsté,lç,^QJ,  tles- Belges,  en 
son  Conseil,  la  demamle  ^e  yei\.woî,..àe  P|énjpo,tentiat,': 
res  ^faite  pir  .la  Note  du  2â.' juijlètf  et  réitérée  :p^ 
celle  du  5.  Août,  il  a  été  .auto^i^^  9-^atis^)ç^:^  ç^te 
demande. .  .      _  -      .;;,',■     ,    ■■  .:■■.,,  yL-,-:- 

En  conséquencje ,  il  a  été  ei(if.ec(î4  des  pl^iAg  Jrou- 

Siir»  à  M.  Van,dfi,We.ï«,  IpoyçviS  .Èx^r4ûrd^na)rp,.Je^ 
inistre  Plénipotentiaire,  «s;.  La  Belgique    ptijfs.  .a^.Sa 
Majesté'Bntunni<iue.  ■  '     ;"      ,.,;  ,  ^.    ,  ^ 

.LV  Gouyerneipent^B^lg^^^iinsIgré  »à  Kéoanse.  dljf 
28.  Juillet,  a  cru  devoir  donner  cette  nouvelle  ^réuy« 
de  son  sincère .diï^ir.dti  répondre. ai^,  vi;es  conciliatri- 
ces des. 5  Cours;. c'est  pour  lui' une  .consolation  dani( 
ses  tnàlft^urst  d'avoir  toujours  religleusiiineDt  tenu  s«a 
efigagt)Diens,.,'et  il  espère  qu^  les. nouvelles  .Neg^sp 
lions  qiiî  ,4prt^f?t  .Ç'>t^^fs,8f)i)s;J^:,8age  iûiédialiqn  iles 


3$k    iiftlw  «(  Docùmbnsdipîom.  relàti/SH'là 

1831  5  Coora,  'amèneront  promptement   un  Traité  DéGnîtit, 
qai.ddiuiera  à  la  PelgjqHa  et.  à  l'Ëuropq  toutes -l^fl- ga- 
rantie* de'aécurité.   ..  ,.    .    i. , 
~  tî0  Soussîgniâ  8iqsit,.etc> 

DB  Hevlbhabrb. 

:    .;..■     .,.     ,.■„„„„:;  ^.y_ 

Note  j4dfèsaée  par  h  IHinht^e  des  affairés  •étran- 
gères en  Èelgîque  (^M.  de  Meulenaere)  à  là  Con^ 
férence  de  Londres,  en  date, du  ft.  Septembre  l831> 
Jtnixelle»,  le  8.  Bepteubte  18», 

Le  Soflgflignë  Miaistre  des  Affaires  liitrangèrea  da 
Sa  Majeaté  le  Aoî  dea  Belsea ,  a  eu  rbonnenr.  de 
rec<;r.9ir  2  Notes  sigii^  par  Teurs  Escellencei  |et  Pié- 
nipoteotiairea  des  5  Pmsuancei  réunis'  à  Londras,  .naîa 
sans  date,  l'une  portant  que  les  5  Cours  raffardeot  h 
GoQvemement  Belge  comme  ayant  adbéré  ii  w  Propo- 
sition qui  fixe  le  terme  de  la  suspension  d'annei  au 
10.  Octobre  1831 ,  l'autre  contenant  la  déclaration  tpi'k 
l'expiration  du  délai  Bxé,  les  hostilité  ne  poarroat 
être  reprises  de  plein  droit.  ",'  '     ' 

I^e  GouTernenient  Belge,  par  sa  Note  du  27.  Juillet, 
n'adoptait  ni  rejetait  la  Proposition  faîte  par  la  Con- 
férence avant  dé  se  prononcer  dans  l'un  on  ràntrè'senf, 
il  avolt  Jugé  convenable  de  demander  des  ëdalrciiMM 
mens  sur  plosieurs  points,  et  s'étoit  réservé  sa  Tébonwl 
définiliw.  ■  '-*■■"«" 

Ces  éclaircissemens ,  il  les  trouve  en'  h]'à|étiHI 
partie  dans  la  2ème  Note,  il  a  besoin  de  prendre' fbf-' 
mellement  acte  des  déclarations  que  contient  céttvNifM 
poiir  dîminaer  les  jtntes'  craintes  qa'il  avoit  contifÂT 
sur  la  position   nouvelle  où  se  trouverait  la  BelgjlAmîï'' 

Ije^  Gouvernement  Belge  ne  peut  être  cotold^rd 
comme  ayant  eu  l'intentiqn  d'adhérer  ullérienrei^alitV 
la  Proposition  de  la  nouvelle'  suspension  d'nrmtir/jWJl 
sous  les  reserves  exprimées  dans  sa  Note  du  3r.]MS|' 
et  reproduites  partleireoient  dans  la  2ème  NbM'tfa|K 

Lé  Gouvernement  ^elge  pense  donc  et  pour  pré- 
venir  taut  malentendu,  décmi'o  expressément,  que,  re- 
gardant avec  leurs  Excellences  les  Plénipolcnllalreti,  h 
suspension  d'aimés  de 6  semaines  comme  tiropôséb  daMi 
l'espolrct  tous  la  condition  que  les  Si-^àli^fifftff^^ff^ 


nèrentiwn-  arrangement  ..4a^  jpe  leçiDej  .^^  ^,,^rtiefl|g^ 


îi'auroitt  pas  la  .Faculté   de  r^fsndre  }éL  hqii^t^^ji 

pas  encore  conclu,  et  seroie^J;  ^nllfJ$.,d|ft.l^p^Mt;fr|a 
luw;  prorogation  plus  ou  .moip^  Iqfigue,,,  4'9pr^,^a  na- 
ture 4»i.dlffipu|te>  ^ui::RWW!9iî»tfïl^l»cWÇîiî^^ 

.  S'il  potasroit  en  être  «Ujtreme^,.  {e  «oii^fig^jppqit. 
prpmeUtr^ît  prav^mçnt  .j^.jr^Mabîb.té«,,fli);^.^n^^^ 
^ant:point  contre  ,nntqipr^taubB,^nnée.^ 

37.  .Août.    .  ,.  .^,     ■  V''  ;".    ei.:>     î.L-    ?i:i --..'!     t;r>i;:  :;;îi;;j    JO/ft 

Le  Soussigné  pne  leurs  Jp;;ip^e)ic«9  9lf»^B.\s^^ 


J>Uc(fûm  :  ptonoaoé  pi&  Je  Èmy  dO»  vMtigeêh^ 

t    ....    .•    -.i.^W^ft'^^MrSijp::  îiîiMii       .r'.idii    u^\t}    *j|;    ?/jm; 

..J*  !«PV  |i^ureux|dfti4o«„trowi^  JmF M  «W«W 
foia.w  mili^^,  des  B^r^seatapsn^è  la.  W^j^nsf.  „n,|, 'ï 

Peu^  B^g^,in>:  ces^^  dft.M^f^^nner,  fdep^sj  fc.if)«r 
où  jai  mis  te  pied  sur  le  sol  de  ma  Pa^|eH^9V49B« 
ont  pénéJtcé/inon.coe^r.diL  sentiip^at  d'M9fi>fi^wC^^o"' 
fi^^c^..:  £;et  élan  8poiùaaét4Q  ttput  !UQ(,|Peupkv>^ 
Winspirafit  un >ien  légitiine  orgueil,  im'fl  f^IiC^fipKM- 
idre  tppite^.  J'étf pdùe  des..deyoir#i,^ui:  41e  j^f nt  Jqdpo^. 
Je  oe  ne,  dissimule  apcK<n9^<^ef:.f)ppnbr^8eff.^fd^^ 
de  ma* position;  aidé  de  yps.M(ui9ièreip  ^t,  à^^fiQklfi^ 
périence,  je  saurai  les  surin/ont^rf  -  ■  mv  :-;;»;  /;  j^jor 
^qrsque  les  prinpipi?^  pMs  dans  m  Upnati^^p 

Sue  j|ai  juré  d'obserrer  auront.. fcçu,   p^  MWf. {projeta 
e  Loi  q^i.scirpiit  souipis  à  yqs^  jdérib^r«âw«^-^||^  «4^^ 
loppem^^nt  qu'ils  aUendent  o^core,.^ley,Re^iJi%  jppjgf 


loppem^^nt  qu'ils  aUendent  encore,,  ^  le, ,Ee^iJi%  gpjgf 
jouira  d*une  plus  grande  somme  dé  liberté  gH'.4fifH? 
autre  Peuple  de  l'Europe^  ,      i,,^,.^  .,j  f* 

La  crise  que  le  Pays  a  dû  traversier  pour  arriver 
à  sa  régénération  politique,  a  mpmentap^e^t  frp^9s,é 
une  partie  de  ses  intérêts  matériels.  C'est  à.  satiafair^ 
ces  intérêts,  en  encourageant  Tindustrie  et . en  projç;Ur 
rant  de  nouveaux  débouchés  au  Commerce,  que  djG(Yf;o|^.t 
.tendre  déforiB^  Qoa  eflfortii  réufliU.  .'r-j..«       .m,  • 


1831 


i^iii^,^4lfc»8fe*ff i'S^  la'  Nation   erttféteH'fctte*^^ 

avec  confiance   Tisane  jie   ces  ISfégociations ,  'tf^nt-  lé 
rèiulïàt'iixk  ïéfS  Sdflmfc.'  -  "    '=.         "-l-'    -i 

-••iLt'^MMialitëJde  la  Belgique,  garantie  par  les  5 
Puissances,  a  fait  concevoir  la  possibilitcî  (rapporter 
des  modifications  dans  son  «ystéme  defensif.  Cette  pos- 
sibilité, admise  en  principe  par  les  Puissances  qui  ont 
jiri»  >|iart\ à  >Mrecti6li  éës  ivo^teresser* diav  1915v'JiieVâ, 

1e\oW;do»l^  pQintu^vrç^nnw©  par  Ja  ^tioa^».  Des 
Négociations  auroiit  ||iQU,/P9Ui;  n'gler  Texécution  de« 
?s  qui  se  rattachent  n  la  tJëmolition  do  quelques 


mesures 
unes 


;  de  ces  Places.  Heureuse  "  de  piMivoir  resserrer 
tJ^M^f^' H^k/iRev^  '<)t^<>lAiis&èntI>lé9  dêiW  IPèfapîés,  la 
Belgique'^diAhvferaV^n^'ëètfe  ô<5tîasion  .*  itrtë>'pt*étfvcl'*A 
ffa  ré^oiiiiHlS^hbé  enV^s  la  Pranee;  PEUropè^  Wgage 
Vblàttihfkld  "éh  juste  é^nfiarice  dani^  la  loyauté  ^«ir'Kdi 
de^'PÎ'èfn^iâWi''  •    •    'J*  •■'     ';  '■■'•:  ''■  "="   ■'■!  •'** 

"Lè^'i(ér^icés  <^iithëh«r  rehdus  p^i<- là'Prànèe'nlplik 
repoytèrit  MnMOflofitair^eifit'  vèns'  unngvfenemeirt''»éé^ 
âcfnf-fè;  d<ris<  1^  dire;  'Art  s'ésft'  frop'éVa^é^lèà^MiM^ 


toiU-à'Coup  surprisp  j)a^'«rïné' Armée  dont  les  fot*iîèÉ^Wi- 

cédhiént  dé  b^au^oup 'celles  qu!elle  avait  à  IcuroMioMr. 

'  '  ''/^tîah^'  ëéÉl  pénibles  Git*(^nstances ,    le ' s.^cMpifa    ~ 

Pu1^^àflces'llt|/}es;  dcveimit  urgent,  indisp«nsafalèi*'M 

saveis.  àtéc'qtiçl'généreirxf  empressement  il  iiiW^ 
acèofd^'   -M..':?  •«  r   ..?«!:..  'l'h  uniai^î 

Si  le  courage  individuel;  si  la  bravoure ><|il*dMMtfk 
jamais  écititfcst'ée  m  Soldat  Bdgc,  avaient  ptt  Mi{iplëer 
aii  défaut. 'thorgânisAtlon  et  d'ensemble  •  qtil'ycAif*!ffllt 
sentir  dans  notre  jeune  Armée,  nul  doute^'T^tf  #é||#M 
croire^  mon  témoignage),  nnl  doute  que  iiow^^MMahMIi 
victdfi'eusemont  repousï^c  une-agression  déblaie  et  bM- 
traire  à  tous   les   principes  da  droit   dëi^vgilfigy  ibibk 


Nation  n'en  sentira  que  pwÈ  vivement  l'impérieuse  né- 

sùiventxaveç  une  fiçtivite  dont  .leç,         "''  ^ 

^oinl  mieÀ^rfre/    ÎJàns'^bêuàe  Wi 
une  Armée,  qui;U'i)^te  MfiilraW' 
dfrson  Roi.^aurai^  défendre  avec  honneur,  avec  suc- 
ces,  ffn<fêpenidànc^ç  èr^çs'ârpit3  de  La  Patrie.    „ 

.SSttp^-'Sfe^Won  , dpPW/. qpïyjpbaii  ; firop^'P^piit i#»  Wrt 
i^(ft ^i^9W^fy®* «Àf)^»)  fiWf M-.8ffMi^fft!)3igii^§f^;if M 


^è<^M«ka«  ëette  f»Artîèi>M-ëM^IeHé^B'»èi^ 
'Sjf^l^lttsëë'  doiifrinai)té^  dë*^  md/h^StfbykrhbnMt'â 
jttxt-i^*''d1htroddire''s0èe^siv4meift    dàiîf8'^'lè9''A.^P^..BP» 
p«(»)ic}u^'-léè   ëcdiH)iiit€^ '^i' -Wterif^rA^ 
r^titf'Méf'tli  IN)ciétë;  ét^k^*^!9è  disÂ^épi^'il  éiéi^  èem^ 
^fMé'ieP  *peu  -  à  .peu  - 1^^  ëiài^'  Mi  -pkséHt'W' 

Au|ourd*hm,  néanmoin^^)fi^:/l9Cf}fi«i|S:i^trt  «P^line 
f^mf()fmi  ?4fi|fWip«çt  ipqué?  MfîfiWTOniJ^.l^frék  wïJe  la 
^:^Qrff^nîa^<>ï^  4e JîArpa^i  i^t/^e  !5a«$iî€|^ft|jr  tjoiflpQn^rfr 

jroir^iÇKMDipe  înevit^Wp. .  ;^a,]}Jatîop.  AmP^'^uvIÉ  mii'i^ 
neculaît:  point  Seyant  Jes  McnQcçjs  qqii  lniéWieiitlc^Bjr 
niandés  .pai:  Thooneur  et  Unt#é^  idu  JPa^fs^i  .£Uej,&9u^li 
.^iippQrter:  encore  ceux  dontji^  Gouv^r^çtmeôt/MtaJil- 
iltiaé.  la  nécessité.,,..  -. .  ..    .,■•,.   i  :•.>  -jm'.j».  »m 

'  'La  confiance  avec  ïaqudlle  la  Nalipi^'tout'ietjtière 
«st  ^ir^  jusqulciaof- devant  de  son'Roivnilç  dMiné  lé 
tffblt  «de  compter  sui;'  l6  concours'  de  ses  Reprékenftafid 

£'  diir   toutes   les   n)esures'   qui   periveiif  çohtrBbuèr  ï^ii 
fén-êlrp  du  Pays.    '  Mes  espérances  nfe-^séWiWt  ptfini 


_      __        .  --_-,^_,    —  —  __ 

laquelle  Je  ne  cesserai  d.e  vouer 'toute' nt^'^dili'çitdde^, 
conUtoé'^é  lia'' ai  rôuë  d^  ëiéà  plus  ehèretf  àflbdftons. 


368    /fyj^^efPççumens  diplairt.  relatif ê..^,.iq,\ 

1831  YH..  ..  i.-- 

Note  adressée  par-leê  Piéhipotentiaires  <&«  Ptwn 

Bas  à  lit  Cor^érence  de  tioridres ,   ën'dûté  -du 

!:":V.;.t44 'Sep'*wJ/'e   1831-     '  .'.' .■i,;^  ',!  J 

!"  'X.'ondre»,  le  l4.'Sepiemtin,'  1831. 

Sa  Majesté  le  Roi  dea  Paya.  Bqs,  ayai^  pns  con- 
naissnnee  du  Proioçole  fU/SH-^'dë  leurs '^xcclfencei 
MésaiéUi'fl  4es  Plénlpbteri^aTWs- d'AAfrîehe,  dâ-FriiTéi^ 
de  la  Grande -I^et^né^  ■de  Pi'taasfr,  et '()*ei' RÛstf^i^ 
réuniif  «n  €onrfëreaoe  1  iioMtt^'i  r«ltltif  ïiux'fnpmltfliilna 
etTecttiëos  dinti  lés  eATirM0  d'Anvers,  et  fttf^Cdilr^lfgiét 
et  batteries  érigés  par  les  Belges  sur  ■PKscUut',''  iîènt 
de  chqrftef  .ies.  Soi)ssigf^if4,;,.«e8  Plénip,ql^|i;JA^«it,  d« 
faire  l'*^p9s^  fpiWant,':       ;.'■  ,'       ,.|   „,   ^,.::;i,, 

L^  inq^rei^es  inaixqations^  quelque  ^jt^lWfigw 
^u'ellé.,()o|t,  à,..lH  prupri«^f!.  se  retrouve  4'>nii/.tf98^up 
tav^ei'. les, Guerres  dont.leq.Pays.Bas  ont  ti(^;,sii}sfi4l^ 
■siveme^t'lé  (héatre.  Cettej  fois-u  chacune  jdes.  2,:|^Kf 
t'ies  a  ùaùli  des  inondations- déleosives  sur  ^Q;pi;9p|if 
Terrîioyp;«,.(c8  tï^Jlandai^Ji. I^.e''ge{l.-op-Zo^Mi^^'Mr.i^ 
Bois  le  Duc',  et  Grave,  et  les  Belges  aux  eà(fi|;Qq 
d^jinvera  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut,  Le|ir  ecoa- 
lement  fl'*st-piotn|tcont«léî- ■  ^lJ^l|ll,^ 

L'inondation 'èffectué^'pàr  les  Troupes  Uollundiiîsei 
du  côté  de  ]a:Téle  de  ¥\AnAr9sy- bM' ta  riie  goUtibè 
de  l'Esflaut,  eut  un  autre  objet  que  la  d^l'vnstf:  «bydb^ 
le  rétablissement  des  commûmciitions  a4ë6'1a'C(fMi«Aiè 
d'Anvei^,  interrompues  par  les  ouvrages  et  batld^ 
nue  lés  Belges  avaient  érigés  sur  l'Escaut.  L-îlle  »1e^ 
lectua  «endant  les  dernières  hostilités.  Lèx  ouTritglli 
d«s  Belges,  au  contraire,  sur  l'Escaut,  i]ui  l'avaiMt 
provoquée  et  rendue  nécessaire,  datent  de  l'épDquV'tlA 
la  suspçnsioii  d<9s  hostilités,  et  {irvscnt«nt  autanb d'in- 
fractions à  la  Convention  Militaire  d'Anvers.  NooftfVtHif 
celte  distinction,  le  Gouvernement  des  Pnys  BfJ  .f^'fâff 
montré  prêt  à  laisser  former  les  coupures  i|iji  ont  o^hj^ 
l'inondation  dont  il  s'agit,  et  à  voir  mettre  uo  ter^ 
à  la  dite  mesure,  prise  au  mlMeu  des  hostirité»,  it 
d'après  les  loix  de  la  {guerre,  aussHùt  que  les  BcLjfes 
auraient  rasé  les  batteries  et  ouvrages  (établis  penuant 
ta  cessation  des  hostilités  en  opposition  à  ces  loix. 

Il  ect  dit  duDs  les  cousidéraos .  du  $8^^  Pr«j^;i|£gji|^ 


Séparation  ^  la  Belgique  â'àpec  la  Hollande.  369^ 


que  la  cessatiàn' çénërale  (l'host3îr4s ,  Tésultâdt  deâ  Pro- 1831 
tocoles  dé'  là' ConTérence  de  Londres,  avoît  pleine^ 
ment  établi,  déà  f  origine  sous  la  garantie  des  S.  GOur^, 
une  entière  liberté  de  commùnicatiohs  Bfvéc  les  ppint^f 
Keux  et  placer,  occupés  par  lé^  Tf*6upes  respectives j 
que  cette  même  liberté  de  èobimunications  est  égale* 
nient  établie,  sous  la  garantie 'dés  5.  Cours,  par  tés 
Conditions  de  la  nouvelle  Suspension  d%ostitités  ;  c(iféd 
conséquence,  W  ne  peut  plus  exister  aucune  raisotli'*Vâ^ 
lable  de  crainte,  que  la  liberté  des  bommumt^tiôAli 
de  la  Citadelle  d'Anvers,  par  la  voie  ordinaire  de  TEs* 
caut,  soit  entravée  moyennant  les  ouvrages  et  batterï^s 
que  les  Belges  ont  érigés;  et  que  lés  5  CôurisV  'ayant 

Îraranti  Taccomplissement  de  toutes  les  conditions  de 
a  nouvelle  suspension  d'hostilités  en  dernier  lieu  paf 
)e$  2  Parties,  ont  contracté  par  la  même,  envers  I0 
Gouvernement  Hollandais,  Tobligàtiôn  de  prévenir  oa 
de  réprimer  efBcacement  tout  acte  qui  serait  contraire 
à  ces  conditions ,  éii  portant  attainte  aux  libres  com- 
munications dont  elles  consacrent  le  principe.  La  Coh* 
clusion  du  Protocole  est  rédigée  dans  le  même  sens^ 
mais  quelque  soit  le  prix  attaqué' pair'  le  Gouvernement 
des  Pays  Bas \ à  la  Garantîe  bienveillante,  que  les  5 
Cours  accordent  aux  cômmuniicatiohs  de  la  Citadelle 
d'Anvers,  il  senible  qu'il  ne  serait  point  d'un  Gouverne- 
ment sage  et  prudent  de  s'en  rapporter  uniquement  â  cé$ 
armées  et  aHiés  à  Peflet  d'obtenir  des  résultats,  qu'iTdé' 
pend  de  lui  de  s'assurer  par  ses  propres 'moyens.  '  L'ex-- 
périence  des  10.  derniers  mois  vient  a  l'appui  de  cette  opi- 
nion, car  malgré  les  fréquentes  récidtnations  dû  Cabinet 
de  la  Haye,  et  les jsentimens  d'amitié  et  d'intérêt,  que  les 
5  Puissances  portent  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  et  à  la  Hollande,  aucune  mesure  matérielle  n'a 
pu  être  employée  par  elles,  à  l'effet,  d'abord  d*eitipé- 
cher  qu'on  n'établit,  et  ensuite  pour  faire  détruire,  le^ 
oùvfages  et  batteries  qu'elles  reconnaissent  avoir  été 
érigés  en  contravention  d'Armistice  particulier  d'Anvers, 
ainsi  qu'à  la  cessation  générale  d'hostilités;  et  après 
cet  exemple  on  ne  voit  pas  trop  comment  une  garan- 
tie, qui  n'a  pas  prévenu  l'établissement  des  ouvrages 
et  batteries  en  question,  empêcherait  qu'on  ne  s'en  ser- 
Tit  pour  interrompre  les  communications  de  la  Citadelte  , 
d'Anvers,  et  compromettre  les  Forces  Navales  •du  Rl&l; 
routés  ièfl  fois  que  les  Belg^  le  jugeraient  convenable« 
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1831  Le  Cabinet  de  la  Haye  partage  enlièremeot  l'opl- 

nioii  exprimée  dans  le  Protocole ,  (\ue  même  en  leou 
de  Guerre  riiiimaniLé  invite  à  diminuer,  autant  quQ 
possible,  les  malheurs  <|ue  la  Guerre  fait  naître,  et  qu'à 

Itius  forte  raison,  ces  mallieurs  doivent  être  évités  quand 
es  liostililL'H  cessent;  mais  la  vie  et  la  sûreté  des  Marini 
HoIIatiduis,  desMintaires  de  la  Citadelle  d'Anvers,  et  des 
Individus  qui  y  portent  des  provisions,  ne  se  laissent  paa 
estimer  à  un  prix  inférieur  a  celui  des  propriétés  inondéei 
des  Belges.  Dès  lors  le  Gouvernement  des  Pays  Bai 
vruiraït  manquer  à  ses  obligations,  en  se  dessaislsant 
des  moyens  de  garantir  celle  là,  et  en  les  subordon- 
nant à  des  menagemens  en  faveur  des  propriétés  Belges. 

Le  Paragraphe  2.  des  dispositions  du  Protocola 
porte,  qu'il  sera  fait  auprès  du  Gouvernement  Belge 
des  démarches  pour  le  prévenir,  "qu'aux,  yeux  delà 
Conférence  il  est  dans  la  double  obligation  de  détruire 
les  ouvrages  et  batteries,  érigés  contrairement  à  l' Ar- 
mistice particulier  d'Anvers,  ainsi  qu'à  la  cessation  gé- 
nérale tl'bostilllés  établie  par  les  soins  des  5  Cours,  et 
jusqu'à  ce  que  ces  ouvrages  soient  détruits,  de  ne  pmnt 
s'en  servir  pour  entraver  en  rien  les  libres  communi- 
cations  de  fa  Citadelle  d'Anvers  par  l'Ëscant" 

Ainsi  dans  ce  Paragraphe  on  se  borne  à  énonce^ 
ta  manière  de  voir  de  la  Conférence,  et  à  dire  qu^o)) 
en  préviendra  le  Gouvernement  Belge,  tandis  que  danii 
le  premier  Paragraphe,  il  s'agit  d'une  invitation  à  ftàn 
à  celui  des  Pays  Bas,  dans  les  termes  les  pluê  prMJi 
sans,  d'instantes  réclamations,  et  de  l'attente  da^Ql 
voir  promptement  accueillies.  _t^M 

Une  différence  aussi  essentielle  doit  rendre  leGoBh 
vernement  Hollandais  doublement  circonspect,  et  itti 
faire  craindre,  que  les  Beiges  n'ayant  le  projet  de  ^îf. 
fércr  encore  sinon  d'ajourner  indélînimcni,  la  démoli-  . 
tion  dei  ouvrages  condamnés.  Ils  pourraient  m^à 
so  prévaloir,  a  cet  égard  du  prétexte  qu'ils  ont  <l*)|à 
mis  en  avant  à  une  époque  antérieure,  c'est  à  w^ 
que  ces  ouvrages  sont  purement  défensïfs  de  leur  c6téf 
et  destinés  à  prévenir  qu'une  Flotte  £lo1[;indaise  ofl 
remonte  l'Esciiut,  pour  attaquer  Anvers,  ijuoiqu'il  serait 
facile  de  leur  donner,  contre  une  semblable  jattaquc, 
lit  même  garantie  qu'on  annonce  à  la  Hollande,  contre 
l'interruption  des  communications  avec  la  Citadelle. 

D'après   cas  considérations  les  Sousgig;n^|  .C^)h 


» 

foriDément  aiix  Instructions'^réi^Qéè  Ue'ienr  Gouf,  bnl  tâSl 
Talonneur  de  porter  à  La  OdnnarsiËaflcer  de  leurs^'B^cel-f 
lences  Meuiears^les  Plénipetei>ti^i'^s*des  &Pui»^ànôetf 
représenté^  à  la  Oonféretice'>de>  «Londres,  (]tie'*({uek' 
que  soit  le>  désir  du  Roi  des  Pa^  Bas  de  faire  en 
cette  occasion  .une  chose  aâ^rëàble  *à^  ses  Hauts  Allies^ 
Sa  Majesté  ne  peut,  à  moins  de' «perdre  de  fue  ce 
qu'elle  dotl'  è  ses  Peuples,  'échangei-  le  nioyéft>xèrtaiïir 

JQ'elle  possède. aujourd'hui' d'assurer  tes'comrautfèl&lÂia^ 
e  la  Citadelle  d  Anvers,  coi^trè  ^ l1noertitudè»Vlc!^^di^ 
écarter  ^les  obstacles,  dont  Texistenoe  Ibî  'a  bréêdrit'f^ 
nécessité  d!avoir.  recours  à  ce  moyen,  ma»'*'qti(S^  lék 
ordres  sokit  donnés^* afin  de  laisser  fei^nier  les-  coupuÂ- 
res  des  dignes  dont  il  s'a^-,  stniiultttném'eHtf*  av€ns  les 
travaux  '  destinés  a  détruire  fes^ottirages  et' faléttftMèir 
des  Belges  sur  l'Escaut        ^-î  *      •  -    -'ï^  -  î  -^^'^ 
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îiote  adressée  par  le  PUnipôiêhtiaite  Belge  à 
"  la  Conférence  de  Londrfss,   èh  daté  dw 

14.  Septembre  i^Si:   [      .,;   ,,,  ' '^J 

LoQdr^,.  le  .14.  Septemto;»*  lli8il«| 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majéiité'  lé^ 
Roi   des  Belges,   a  l'honneur  de  porter  à  la^'boflnahli^^ 
sance  de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires'  d'Aut* 
triche^  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prtfâseij 
et  de  Russie,    qu'il  s'est  empressé' de  faire  parvcftiir  à' 
son  Gouvernement  la  Note  du  3.  Septembre^<    par  la 
quelle    la   Conférence    demandait    au    Soussigné    quil 
communiquât  ses  idées  sur  les  moyens  de  conclure  un 
Traité  Définitif  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Cette  Pièce  a  fixé  l'attention  du  Gouvernement  de' 
8a  Majesté  le  Roi  des  Belges  sur  d^ux  pointai  de  vuer- 
différens;  et  le  Soussigné  a  tout  tieu<le  croira  qde  la* 
manière  dont  elle  a  été  envisagée,  facilitera  singaliè-'' 
rement  la  conclusion  d'un  âri^ngement  définitif,  que. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges-  désiré  amener  prompte-^ 
ment  à  bonne  fin. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  le  Gouvernement  Befg<t; 
s'est  demandé  quelle  était  la  marche  la  plu^  tiatureHe/* 
et  ceUe  dont  les  indicutions  sont  puisées  datttf  hfH  Aof^ 

Aa2 


372   ^ctea  et  JDacumens  diplam.  relatifs  à  la 

1831  mêmes  émanés  de  la  Conférence.    Et  il  lui' a  paru  qaé 
c'était  de  prendre  pour . points  de  déprart  les  2  Pièces. 
sur  leaduelles  la  Belgique  et  la  tlollànde  ïie  sont  pas^ 
d'accord,  vet  d'exAioiner:. les  sujets  de  divergvnce,  c^est 
à  dire,   les  18  Articles,   en  date  du  26.  Juin,    d'âne 
part,  et  le  Protocole  du-  27.  Janvier,  de  l'autre. 

Ce  rapprocbeoient  oRr«  d'abord  un  prënfier  résul- 
tat, àsi^voir,  que  toi^tes  les  dispositions  qui  séftrotivént 
égal^Wt^t,  et  dans  les,  mêmes  termes,  -mu  Protooole 
dq.  27,1  janvier,  accepté  par  la  Hollande-,  el  aux  Pré^ 
liftiigji^if^  de  Paix  acceptés  par  la  Belgique,.-  Gohstitaent 
des  Stipulations  particulières,  parfaites,  et  irrévocables,  \ 
il  y  ay  sur  ces  points,  consentement  bilatéral. 

Çe>  n'est  donc-oUe  car  les  dispositions,  qui  ne  se  i 
trouva  pas  aux  -IS'  Articles,  et  qui  se  trouvent  au 
Protocole  du  27.  Janvier,  et  pice  versà^  quil  peut 
s'élevpf.des  difHçi^t^  qp'il  importe  d!aplanir;  là,  le 
consentement  est  unilatéral;  c'est  sur  ces  dispositions 
seules  que  les  Négociations  rpeuvent  porter. 

La  Belgique  toutefors,'  en  fesant  cette  distinction, 
qui  résulte  des  principes  les  plus  élémentaires' du  dïnit 
public  et  du  droit  privé,    est  autorisée  à  considérer, 
quant  à  elle^  toutes  les  dispositions  renfermées  dans 
les   18  Articles  du  26.  Juin,    Acte  de  la  Conférenee 
postérieur  au  Protocole  du   27.   Janvier,    comme  lai  - 
donnant' des  droits  irrévocablement  acquis;    et  le  Gon-- 
vernement  compromettrait  sa  responsabilité  s*il  néga»« 
ciait  en  dehors  de  l'esprit  et  de  l'exécution  des  18'^ÉIii*' 
ticles>.pouF  les  résoudre  en  un  Traité  Définitif  qni-^drib 
être  soumis  à  l'acceptation ^es  Chambres..-  -  !#  Jo 

Le  Gouvernement  Belge,  animé  du  plus  y\ï^ééàfi 
de  faciliter  l'arrangement  iinal,  de  simplifier  et  doiîv^» 
gulariser  la  marche  de  la  Négociation,  croit  dèntt'»«ift> 
le  moyen  le  plus  convenable  d'arriver  à  ce  but  sliwT. 
siré,  est  de  prier  la  Conférence  de  vouloir  bieniaîBlHMr 
au  Soussigné  quelles  sont  les  véritables  difHanl^yMpÉl' 
restent  à  applaoir.  Le.  Soussigné  pourrait,  h^vt^'^" 
des  Documens  qui  lui  sont  parvenus,  examiner -ii 
précier  la  nature  de  ces  diffîcultés,  ouvrir,  ailttin^ 
discussion  contradictoire  qui  faciliteroit  la  médiiltiaiitl 
veillante  et  éclairée  de  la  Conférence,  et  épar^pnnil 
perte  de  tems  qu*entrainerait  nécessairement.  nniMI 
d'idées  qui  ne  seroient,  de  la  part  du  Soussigné 4|Mlaivb'« 
production  des  18  Articles  dans  lesquels  il  se       ^ 
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Le  Soussigné,   après  a'iroîr  prié  leurs  Excellences  1831 
de  prendre  en  considération  cette  marche,  fondée  spr 
les  précédeïik  ide  la  Conférence,  Ito  terminera  pas  bette 
Note  sans.Wvoir  ôppeié  TaUentÎM  df^\leurs.  Bvceifences 
sur  la  dernière  p.artie  de  leur  J^ptejdu  3.  Septembre.    - 
^^Les  Soussignés'',  disent  leurs  Excellences  les  Plé- 
nipbtentiatràsV^^l'A'appeilënt  pour  le  moment  Tattention 
4e  M.  ié  Plénipotentiaire  B^el[|ue  iiir  les  poiâts  ci« 
'dessus  iiidtf|«èâ,  t^rGeqae's*^qpl>^ai^^     étre^  Végjés 
•tdVme  tnsfniètW  ti'atislaisantêviil  éflf!^'  d'aiitre»,^^^1^^^ 
'la*  8éparat}i»n>'dè  lar-  Belgiqdey>*'fi(mii|idépendâi;^«',   sa 
neutralité  V  ^  aa^i^ûn   dl»  %^té  et-  rivièrciif  navi- 
^{gables  qrii  triivéï^eni  à  la  foiglë  Territoire  des  2  t^ayd, 
ml  mr  les<)«els -oÉi  accord  définitif  n'établirait  fadlemeRt** 
.'•y   Si  cettia^-partie  de  la  N^te  du  ^St^Sentenibr»  ëu^t 
examinée 'kolément^  et  ah»ti<àGli<tti  ^^feité  dés  Actear^aa- 
'iérieurs  dé  ia< ::Ûonféreftce  y  -  ^ AtàèatDMvetit  de  la  Nota  du 
f&.  JoHletv  .183^1  f-  oik  fleurs  ^«fixaàlfeifoès  se  déclarent 
directemerd  intéressés  dans  ie^'^^g^iàtion^ii'  par 
la  garantie 'que' ies  S  Puisèaneéef  aùiyént  accord^ 
à  Ui  Belgique  i  dé  abn  Territoire  y  ié'  s&n  indép^f^ 
dance\  et  de  aà^  neutralité;,  â  lea^ai^MiralnGea  h»  pîtia 
:  podtives  il'eu^ei^t  dté  données  à^  bet- égard  î  Q  bamplé- 
-rait,  à  la  pnemière^Jecture  de  la  Nota  du  ^,   <}ua"otia 
premières  conditions  de  rexkitene&' poKti^ue  da  laBeU 
gique  pourraient  être  reonises-  ea  fqtiesdGa;'  et  cjuesa 
neutralité,  et  soiii  indépendanoe^  aie  sont  pas  actuelle- 
-ment  assurées:;. neeonnués,   et  '  irréfocablemeht  garaiv- 
^tiès^    '  Quoiqiu'iiine  ^pareille  interprëtatioh  èoit  contraire: 
.Jo.  Aux  actesp •niâmes  de  la  CohGéfreRce$'2à;lAux'draHa 
acquis  de  la  Belgique;  80.  AaqfàiÉ>|l«'fiifttei>véntion  ef- 
ficace de  la  "Goofépânce  prour  s'opposer  à  Tatteinte  \Io-- 
lente  apportée  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hollande,   à 
l'o^rcice  de  ses  droits  ;  4p.  A  la  reconnaissance  de  Sa 
Majesté  Léopoldl,    comme   Roi   des  Be^es;  il   suffit 
me  la  phrase  indiquée  compafiè  ^M'S&Qsi  pouV'qiM^ie 
Soussigné   sott/iabligé  tfen.  saUiaafelr^V  l^btorvationi^^ 
leurs  Excellen^^ea^  d'appeler  leinr.  aj^tantiqi^  aor  çjs.  point 
et  de  demander  la  rectification  de  cette  ambiguïté  de 
rédaction  qui   pourrait  donner  4bq,i>daiiia'  lé  sein  dea 
.  ChadQibres  et^du  QonseU  de  sa^M§|/a9té:i!^iRi4  des  Belges, 
k  des  diflcusaions  que  Sa  Majests^jb^Ht  à>o«iear  de-prévionit'. 
La  Souàsigiué  prie,  et<^«  "./>      ::  .  .  !;!r:i 
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1831  IX. 

'Xoie  adressée  par  le  Plénipotentiaire  Belge  à 
la  Conférence  de  Londres  ^    en  date  du 

15.  Octobre  1831. 

Londres I  le  15.  Octobre,  18S1. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Je 
Roi  4es  Belges,  s'empresse  d'accuser. réception  à  leors 
Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Francei 
de  la  Grande  Brietagne,,  de  Prusse,  et  de  Russie,  loé, 
«les  24.  Articless-  récugés  et  arrêtés  par  la  Conférence 
de  Londres,  cooime  bases  du  Traité  de  Séparation 
çiitre  la  Belgique  et  là  Hollande;  2o.,  des  2  Notes 
qui  accompagnaient  ces  24  Articles,  et  dans. lesquelles, 
après  avoir  exposé  ses  motifs,  ses  vues,,  et  ses  prin- 
cipes, la  Conférence  invite  le  Soussigné  4  signer  .le 
Projet  de  Traité  Définitif  qui  lui  est  envoyé.  Quel(|ne 
vif  que  soit  le  désir  du  Soussigné  de  voir  se  réaliser 
promptement  les  vues  de  leurs  Excellences  les  Pléni- 
potentiaires des  5  Cours  pour  le  maintien,  de  la  Paix 
générale^  il  est  de  son  devoir  de  déclarer,  que  les 
24  Articles  en  question  s'écartent  trop -des  Instructions 
qu'il  a  reçues  de  son  Gouvernement,  et  des  prélini- ' 
naires  qui  ont  servi  de  base  à  ces  Instructions,  pour 
ue  le  Soussigné  puisse  apposer  sa  signature  an  bjM 
es  24  Articles.  Eln  conséquence,  il  a  rhonnenr.  Àln* 
former  leurs  Excellences  qu'il  transmettra,  sans  anoMi 
délai,  les: 24  Articles  et  les  2  Notes  à  Sa  Majestéilo 
Roi  des  Belges»,  et  qu'il  attendra  sa  décision  sonveralik 
Le  Sonsfigné  prie,  etc.  ;ijk 

SyLYAm  VAN  na  WiYBBik 

Viiial 

iixiraU  du  Discours  du  Roi   dfis  Pay&r^Jffl^ 
prononcé  à  Pouperture  de  la  session  de^l'Aétê 

généraux:    En  date  du  ±7^  Octobre  i^SlV?^ 

■■'■  ■  .  ,  ■■■'  "1» 

Noblesi.et.  pnissans  Seigneurs!  .  •  «  -uï^irt. 

Les  circonstances  difficiles  dans  le»  qndhil^ 
Patrie  se  trouve  placée  depuis  plus  d'nnei;MibéeriiiÉt 
prolongé  votre  dernière  Session  jusqn'à'  celle  qiM 
j'ouvre  aujourd'hui. 
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Dans  le  côtirànt  de  cette  ahiiëë  Vos  Nobles  Puis-  l&Sl 
islEinces  ont  été  infoi^nées  delà  iihiarc^hé  des  evèhemens 
et  de?  në^ôchitions  occasionHées'pâr  fînkurreptibb'arni^là 
de  la.Be%iqne;  Vos  Nobles  Puîss^a/icës  auront' Wàé 
cbnT&iocre  "^ué  Tes  efforts  les  plus  cbhstaiis  du'Gefirbr- 
neihent  përidtiht  toQte  qette  lépoqùOji  pour  terminer  à 
d^  conditions  ayaritageuses  le  fâcheu:^  état  dé  hëcès-^ 
site  où  s^ést' trouvée  la  fidèle  Nëèriande  de  dëplovQC 
dèd  forcée  éx^f a6r(I7haires ,  'ïi^'  jdcfiiiëii^és  inlructoeàr. 

Cependant,  la  Nation  à';  àjotit^anic  SBcilfiUes  ofa- 
icasionnës  par  i^et  ëtat  d.è  chosc^  une  ëjbergieqiit^ ouvre 

edatah 
'princip( 
EHe  ^e  rboiitre  ^ërïeûsemëiH^'i^tèfnAa^^^^^ 
iSiuis  cétié-^oS^m  et  'è^të''détë?jtfîmtîon  dx»t4Mltfèè 
â^^antagetisiëttiinr  sdr/.'s^'  côK^îa^r^ifdt)  j>ifinni  lesP  Puis* 
'siiices'  ét-stir  "la'  dfècSsîon  dfer^sbif'i^  -"    " 

Les  Volontaires,  les  .Gardes*  CMti'ùës'êï  la'Mificè; 
but  rivalisa ''de  ;fef)i/rage  Wé^::^'à%mfhiïïcê'mc  les 
Tfoupes/T^glëès;^  «<^  fflér  \ëtr;«y^î^(%;  spèbAcp^^ 
fenthousTiîsiîié/qàTliïkikhe  torils  mes  sujets,  leurf  ^ffortli 
ont  suflB^  non  Seulement  pour  protégîer  le  sôf 'dé  là 
jpatrie,  luaîs' méîole  jpôur  attaquer  dans  ses  fbyèrs  iiiî 
ennemi  qui  compté  une  populatllrn  presque  double.^  Ijô 
vâintfré,  le'  refouler  jusqu  au  coeUr  de .  son  pays,  eA 
he  lui  laissant  d'autre  moyen  de  salut  que  celui  d'ap^- 
peler  à, son  secours  des  phalanjges  étrangères.      ' 

Notre 'pehsëé' est  pleme  ërrpof ë  de  toutes' les  preu- 
ves de  fidélité  et  .dlntrëpiditë  d'ôhnéeis  par  les  défënséofs 
dé  TËtàt;  et  dé  tous  les  tralfs  hërôiqi/es  qui  ûAf  brillé 
dë^tant  d'éclojÊ  "La' postérité  récoiiïÀ^i$3ànte  en  gardera 
le  souvenir. .    '  *. 

■  Par'iuftè  rfe  ce  dévouetherit  il  n'ai  pas  été  Tiép^js- 
saire  d'âvcfir  ^ecoïlrà  à  la  Lêvé^ieh  Masse  préparée  dëç 
Touverturé' de  votre  précédentfe'iSfcssIoiï,'  On  n'èxlgé^î 
de  ceux  qu'elle  concerne  qu'un  sërviiéé  local,  tel  que 
celui  quils  font  déjà  dans  plb^ieplrs  Villes,  cohjointe;- 
xnent  avec  des  Volontaires  do' toiité8''les  élassè^  jij.ut  is*y 
^SQlit  J)rétés •  avec  un  ssèle  déé  fini*  Ipûàblès.        ■  ' 

Malgré  cela,  rien  n'a  été'  ^ârghé  pour  obtc=nîr 
une  pfdt  honorable,  mais  nous  .somnies  préparés  à  une 
'hpuvellego'err.e  si  Tespoir  d'^n^ 'arrangement  pfoinpt  et 
ëquit^ablé^è^'sié  tëhfisait  pâsetaccrre:'  A  cette  fin  une 
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IB31  Icv^B  extraordinaîro  de  Milice  Nationole  a  Jieu,  le  pre- 
mier ban  <le  la  Gaixie  Civique  de  la  préseote  ann^ 
est  mobilisé,  tandis  que  les  Elèvea  des  Unjversiléi  ^t 
des  Athénées  auî  ont  volé  aux  nrincs  ayec  tant  de 
courage,  et  qui  viennent  d'être  rendus  à  .leurs  ^udea, 
se  ûenn^t  prêts  à  ressaisir  le  glaive  dès  .que  l'eiigeroot 
rtionneur  et  la  défense  de  la  Patrie. 

Au  milieu  des  inqux  si  peu  mérités  qui  affligent  I9 
Patrie,  .a«»  rélaticms  .d'^uj^^é  avec  leg  autres  Puiaiaoces 
s'eiitretiennent  et  s  étendent 

Le  commerce.  la  navigation  et,  topties,  l<^  .br4nçli.ei 
de.  tlexjstence  du  Peuple  qui  s'y  rattachent  ont  •oaiS'ert 
gén^ralenient,  et  par  conséquent  aussi  dans  ce  Royanmef 
par  sui^e  des  entriivcsi  qv^  '^^  comn^unic^tioni  ont 
éprouv^^V  pai* '^B  :iii^'iti^^B  auront  fait  naître  1m 
GoiHihbtions  ,  poljti^U^a ,  et  par  à  àiiti^eB,  urRwislaneef 
encore^  .  Ce  surpreit  .dpmal  qnbîqu'  isfiiuîiienï  pânibjlp 
n'est  pourtapt  qii^  passager,  et  il  n',exerGèra  pas  dla- 
lluenoe  permançpte  sur  nos  relations. 

.Nalgr^  1,3;  {;oi[iti(in.,dînicîle  où  npus  lions  lopiniet 
trouvés  par,  siiîtf  <i(e  l'insurrection  ÎBelge,, les  Bnanoqs 
de  l'Etat  n'ont  été  sujettes  à  '  au£une  confusion;  L^ 
coopération  et  la  persévérance  de  mes  Gdèles  ComM-  ' 
triotes  ont  renda  possible  l'accomplissement  de  toai  là 
engiigemens  ;  en  conséquence  le  paiement  des  rpntegf 
de  la  dette  pnblique,  et  des  dépenses  majefire*  dV;^ 
Marine  et  de  l'Armée  s'est  opéré  régulièrement  et  Wiff 
aucun  retard.  _  j.y. 

J'ai  tâché,  à  Voçcaj^îon  de  (4  çqnfection  det;Lal 
relatives  aux  dépenses  de  l'année  prochaine  et  ea  inojflf 
de  les  couvrir,  de  faire  observer  la  plus  stricte  ^oonjtr 
mie  dans  ce  qui  concerne  les  premières,-  et, d'al^pK 
autant  que  possible  les  charges  qui  en  résulteront.      .1 

.La  position  .du  Royaume  nécessite  de  .grands  sa- 
crlTiceif  mais  je  lés  proposerai  avec  conflnoce  a  Vos 
Nobles  puissanwBi  «onvaincu,  comme  je  le  suis,  que 
l'intention  unanime  de  mon  Peuple  chéri  est  de  pramer 
par  tous  les  moyens  à  nos  amis  et  à  nos  ennemi»,  tjuç 
quelles  que  soient  le*  épreuves  que  noui  réserve. j|a 
Providence,  nous  pourrons  non-seulemont  pourvoir _^ 
tous  les.  besoins  du  Pays,  miiîs  aussi  miiinlenir  lés 
jirincipes  sur  lesquels  reposent  l'honneur,  lu  jiberté, 
rexisten.ce  du  Peuple  do  l'Ancienne  Néerlande,  .et|  fatre  ' 
rcspeclei'  par  lit  «>D  crédit  et  son  lnd<Sp(in^auifu^DMk 
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. ,  ^pbleii  .çt  Puissaw  :  {S^qiçiirs ,  Botre ,  layeplr  est  1S8| 
encore  .COQ vert  d'un  Yo|le;  niais  nous:;.A(^eii4Qn$f|Aveç 
CQi)6a9c^  dç  la  sagesse  et. 4^  la  bonté  ((uyTpiilrjPvisr 
sa;^.  I9  ijdéciçion  :  de  notr^  -ao^t; .  ç?r  poire  çay^:  est 
jurtç;  ej.  tous  lesCitoyçîïSblJX^rsfiyèreiit  jr^l^ieMffçmeat 
dansi^'ii^enàpn  unanîn^Cîde^ysaçrîfieiç  leu;^  Jbi^Ds^^^Jwr 
sabgiiopr.lai  fconservaJtios^.d^  notre  chèr».JPi»tiâie,p:,;. 

.  kaiPJé»i[iiQtfin1ii(Urff§i..dfi§Àj^içy8  JB09  0fi^ i4ai0 

■■■  '"  ,;:\\{v^lr^du'i7x  Octobre "133.1;îI  l>p  fiobiu  :-i.  f 

.   :.„JtiW,  SKwwpBgftés,..?^^ 

le  Roi  des  Pays  Bas ,  ont  reçip; |^ }2*  K^t^  q^  iMjm- 
siçur^ , ^  ]Weréf^»t^na.^4e|  j§ù;  .ÇJ^jW^i  ;  r^W».  «K  jCon- 
féreiu;»^  >PF,opli.faiti  r^opneur  de.Jeur  açdr^8er,4an$ 
la;  soirée  .;4!pani7WerKj,ei;.Aqnt  T^ne^i  «fei;oiD(Mflm^ 
une. 8^  <|eji24  Artip|^f„:.4eiiH?Bâï^  fltrej^f^fi^  jnot 
nom:  ipo^t^apa  an  Tfaît^  .djr^;  enfre  JftjjPftï^ 
la. BjîlgW^»'' wnt^ wt^ . ei^trlautwTft»  rînvilaUgi^îiwW.  S[wa^ 
.8Îg»(Çft/W.  niMW'.^es;Mic!^/rfW  I^W  signature,:  ... 

11^  se/sont  ^^ji^sitpft;%f4f»  ^îJ'examiOï^'WMpN,  scnb- 
pyjeux  ^,igf>^diAWs,i/l«  «Séparation  «p«î^rr^<^mioan- 
dées  far  kC;pnférw^/»o9i»çie  Çf^nff>fmes[v^f^^:r^les..49 

réqmi^.eiti^prj^  ff»  ,^m^imr^^^i^^^\m^Mi?fi^^ 


{>arer.av>çc,la  teneur-de  )eiu*|i  Instructions,  et  avec  la 
àtîfudé  que  leur  laissent  lédfs  Pleins -Foiivoirs  exhibés 
en  Conférence  le  4.  AoùU*<^^ 

Les  Soussignés  regrAtënt  infiniment  d'avoir  à  ajou- 
ter que , ,  d'^téa  cettOv  doufatt^  >  coopa(ra^o|^>  \l  'lwr>^^t 
î«PP<^»9J'l^-w\\4éf^r5.  auv^m^  dç  R^ewîeijfs,  leç  ^^V 


poteptiairés/dès  5  Co|irà,  et  ils  pênseià;i^i]è*  leurs  Ex^ 
célll^cès  cèiiViéi^dMV  ene^-tiîiéiiie^  cle  èWte  M 


v-/\«i*« 


lîté,  quand^IFlenlr'SstiVà^^té^Wapiyelë'qtfe 'p^  des 

Articles  renferment  des  clauses  toutnàffj^t  nouvelles,  et 
^ur  l^'Ï^^P9nu^'^  '^'!^'M^  ft^naaîtreléilîjintçn^cyis  de 
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l83l  pas  sNi^fètef -à  des  considérations  secondaires,  d'après 
ce  qui  s'est  passé  à  des  époques  antérieures  de  la  Né- 
gociatibn,  et  notamment  d'après  la  Note  que  la  Confé- 
rence à  adressée  aux  Soussignés  sous  la  date  du  7.  Juin, 
leur  SoUVeorbin  était  en.  droit  de  croire,  quèsi  d«s.chali- 
j(;emen8/dàhs  lès  rapports*  dâ  Grand  Duché  'deteiiaiénC 
indispèfiiiàbleÂ',-  ils  seraient  du  moins  arrangés' de '^r^ 
à  gré,  et  toujours  subordonnés  à  la  règle  quil  serait 
oflert,  pour  des  cessions  évéhtuelles,  de  justes  compen^ 
sationsy.  au  lieu  nue  les  Articles  récemment, présentés 
contme  Vbhtenant  les  décisibtiis  finales  et  '  llrreVbcaUea 
des  d'^Puiêsantes,  semblent  non  seulement  statuer-  sur 
Tabandon  de  la  majeure- partie  du  Luxembourg,  sans 
communication  préalable,  avec  le  Grand  Duc,  mais 
aussi  iië''sij;!pufér  en  sa  fà'veur  sur  les  bords  de  la  Meuse, 
qu^uMé  cbâipèiisatiôn  nrféi*Ièui^êi  eux  sàcrîfi^^'  ^.iioins 
qilànt  au' nombre  des- fTabitanis.  -'-^  •  ■  ■■ 

'Dàhs'  ëes  circonstances  jes'SoâssîgiMs  VoM-'éa 
d'atrtré  'par(t  »-  prendre,  '  ^oe'  de  demanda  -éeiiÉ  'In- 
stnitJlîôhti-iilWrieareÉ*.  -'C'est 'un'  devoir  qu^UVseUont 
déjà  éï)nprë»sé  :de  rempïïr ,  en  lï^ànsrnetiÂnt'  et  tedî"  CMtf:- 
vernènh'ent  Pensemble  des  Pièces  mentionnée^ -tfb.  ëdiri- 
inenceméiif-dë  cette  Nôfciéi;  et  en  attendant  fe9'dhfrëi;^<|iii 
seront  lë-'^^nltat  des  graves  .délibérations;'  aftfxquièllea 
éliëâ  détitlc^nt  lieu,  îN' doivent  se  borner' à- remercier 
Me^lëUi^  lét'PlénipotenfiaJres  de  leurs  côrtstàfAh  léflini* 
pout"  le  WsjfîAfti^n   de  la  Paix  g.énérale,  à^aniïHVfMK 

tes' lâ'itiPotiâhde  aïtacKè;  àiittnf-'dé  prix  qu'àuctinè  îWKfè 
Pui^s^ncM^'^i-^  prient  Létti^S^iédiehcèir'Wtlgf^ 


\>M'i'  dMle.  du  20-  Ofitohe^  IftSiwHup.  ^biii 

•     -■'''./'■••'Messieurs;    ■•■■*.'      '       -■■?*  *«^'^*.^''    . 
Ce'iàèfait  dotiner  9u  Pays  et  à  voos-tnAim  1m|b 
idéc'1îri|}arfîi!iie  des  Négociations,  que  de 'KJir^iWMPilîèp 
éyénieriiens  ;  qui  ont  suivi  la  tqirisé  '  des''1tb«iIRttlé'j^*Vit' 


qui  ont' dû  influer  d*i|ne  manièfe  plus  oiiB 
plus'"bti  'inoins   décbive^    sûr   la  poRUqfa 
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Trois  mois  se  nonV^éetàiAéli  dépais  Taçijê^fiàïiQfA  des  ISft 
18  Aniçies  Prélidiittaire^  de  Paix;  c'est  âi|  iëÂifêiniaih 
de  cette  épotpie  qu'il  fatat  en  quelciné  sorte-  noùi  ré- 
portel^,'  l^ar  èoMsidèrer  les  Négociations  dà'n/B  leur  rap- 
port avec  4es  évëneAiens  qtii'fsoitt  'sun^^ifdsv  .p^ià|r1% 
miWr#  dans  leur  marche;  dails*^  leur  pi^gr^:'*èt''ièurk 
diëfiaâottisV'^^fin  pour  tippréctér  le  réduii:àt^'i^ci^ifiey*orft 
amefië;;-^i">-  :  ".:   v'   -'■         ■  ;-    -^  •;«  ^•'•> 

C'est  le  9.  Juillet  que  lé  Congres  Jï^âîKliaf;^  la 
Bêlgtiittë' if  adopté  les  Pfërimtnatres  tÛ'Pkti/  tfrrétés 
et  proposée  par  la'Cè^fé^^cr  de  Lofidrite;  16  i^b^ 
jdutf  lé  Ministre  deà  'A^ii^es^  Ktrangér^r  > riotifia.  '>dk 
Plënipètehileitres  des'fir  Ooî)?s  ïcétee>ëloll|non'*  nbui^èàU 
térÉoigmgy  •  dU  •  détiir  -  Ijm^éî  '  id  BelMgU^  de  *  è6//- 
kôUdeh^sôn  ii^dépehd^ièê'ë'âlia  trotd>ltt''ftr  PçAo^de 

^  :  Uès  tKstiusi^iôtts  ^é[  lés  Pi«élirainair,éiÉ  d^'.^iir'ôiit 
soulevées  sont  du  domaine  de  Thistoire; '**<iuéHë  qtt-éit 
ëlé-^ltf'difisltgeiice  dés  djiiMonsv'  ces  Af tMès  ^  séiit  de- 
veilusij  pèir^la  sanctJbti  dé  l^Aé^emblëe  Nalimalë//'b(li 
deVEWfi  n\ê  férmeat  eH  Mëfqbe  sorte  là' CkàlléAe 
la  poKtiqoeiiéxtërieure  du.Pays.  Cést  s^uif'të^'IHtA^ 
<|ffé'  lei-lErouternement  lés*  à'^^constâmn^t^Mkiskférés» 
»il  avait  ëgi  au«réMëto;  il  é^  serait  nns  eri^opi^iïioii, 
avec  le  prhjlèipé^ême'dé'^^qn'institutibiaiV  '^  'sè'neràit 
place  hors  de  la  légalité.  •  Âtant  dé  se  dissotKlré,  le 
Congrès  avait  d'èvatic^trà^  la  marche  que  devirit  suivre 
le  Gôuvemeihèiit  dil^-Roï*  le  dévoir  <lu'  Ministère  était 
de  réclamer  rexécntibn-  deâ'Préliminah'és'  de  PëixV  et 
' de  fiFégecier  à  Teffét  deMes.  résoudre  en' éW'^ràité  Dé- 
finitif. C'est  là  en  peu  de  nrots  le  résdrtl^  dé  kiotfè 
système  politique  et  des  instructions  que  n6tt^'  avons 
pu  donner 'à  nos  Ageîts^/   '    •  '  •  j'  ;  .«/j.: 

'Le  Ministère  a-i^il  constamment  réèîâtilé'^rélédt- 
tion  des  Préliminaires  de  Paix.  -ci  ;:.>/ 

•    :    A^^tt' négocié  afin  d^  résoudre  èéiT -AttféleÉ'en  up 
Traité  Définitif?  ■      •'  -     ')»:m       . 

Téllé9''8ent  les  questions  "que'  doivëht  iBé^jtèser  les 
RéfM'éseritans  du  Pays.  -  Le-'1ilinistère''dbit^èëmpie  de 
ses^  efiorts,  et  s'il  a  toiit  lait,  s'il  n'a'riete'tiégllgé^pbâr 
'obtenir  fin  résultat  favorable i  'il  aurait  lè'di'^'de  dé- 
cliner la  responsabilité  du  •  détaoAment  même  le  puis 
malhenresx.  ;•  ' 

Recenoaisons^  loDteJToia  -^ue  radoptioii*de«^'8rëfimi- 
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1831  nair<^.jdti.,Pai]k  eut,  par  dle-piéme,  une  preaûère  con- 
st'quçnce,  qu'il  .est  nécessaire  de  ne  pas  perdra  de  vue 
pour  appcécler  celte  erande  aifBU);e  politi(iu«;  le  Prince 
à.quiJiE^  Covgrès  avait  dëccr^ié.laCouroiiafil, a  regardé 
ic6  dlËcult^  <|ui  arrétaîeiit  la  Coostitutioa  dé^niUvA  de 
la  I)i;](gi<)ue,,  cumme  aplanies  quant  à  lui,  et.  U  i^est 
enipi;Rfifé.^a  se  rendre'^ax.voe.uvde  sa  nouv.elle  Patrie. 
C'est  Te  21.  Juillet  que  la  Royauté  Nationale;  a  ,^ 
aolepne^emept  inaugurée,: 

Le  SS^.JiûUet  lo  Ministre  reçut  coiemgnioatîon 
d'une  ffote. en  (jate  du  25Ldu'inéine  mois,  par  laquelle 
la  Conférence  rinformait  ^m  la  Hollande. n'araît  point 
adhéré  aux,  Prélïminaire^.de  Ptùx,  et  înTÎtait  ie  Gon- 
verne(n,ent  iBelge,  nonobstant,  cette  circonstance,  k.tn- 
voyer  à  Londres,  aux  termei .de  l'Article  18.  des  .Pré- 
liminaires, des  Plénipotentiaires  munis  de  Pleiqa-ponveîn 
pour.,9^0Giec  le  Traité  Définitif  dont  il  est  question 
dans  cflt'Article. 

ll.a,qunblé  an  Gourernement  qu'avaiit  de  icoiti- 
Qiencer.  des  Négociations.- nouvelles,  il  était;  e|i- droit 
d'eKia;,er  l'a^héaion  préalable  de  la  Hollande  tna  Préli-  . 
minage*  jde,,Paîx;  et  qu'il  y  aurqît  contradicdoB  dans 
la  conduite  , du  Gouverneinent  Uollai)diù»t.  .^uiid'uM 
par.t  refitaeraîl  d'accepter  les  Prëliminairosi.ot  (iuî'd*itt- 
tre  par},  pp  proviendrait. 4!un. des  Artidea.'de  ce»  mânii 
Prélîiaii>Aires  pour  négouer.    .  ■  ;     .. 

C'e^t.  dans  ce  sens, que  fuit,  rédigée.  U  Ne$«'i4i 
28.  Juillet, :'par  laquelle  le  Ministère  déclara  qu"il,MA> 
sentirait  à  l'envoi  de  Plénipotentiaires  chargés  deité^^ 
cier' le  .^aité  Définitif,  aprèi  que  la  flnTlnndu  iiiMlt 
accepté  les.  Prtfliminaires  destinés  à  servir  de  bi4H>ià 
«e  Traité-  ■•:.i:Uii:' 

Le  Gouvernement  aurait  probablement  peaMMiOMi 
cette, résolution,  si  des  événemens . iaattendnt  a^ftiMU 
venus  rompre  le  cours  ordinaire  des  choses,  .^i,  n^ 
.  Lft.'Hplkinde  et. la  Bejgifuie  étaient  plaG|jip./tll|Mle 
le  mois  de  Novembre  bous  rempire  d'une  jifaDMAtt 
d'armef  dont  les  $  Puissances  s'étaient  portées  garantes,  . 
en  la  ,i)éci|trant  indéfinie.  Celte  suspension  d'erflses 
avajt  été  provoquée  par  le  Roi  de  Hollande  lui-maiBe,  ' 
alors  riae/.jiar  l'eiTet  nulurje)  .de  l<i  stipanUivn  dus  2 
Peuples,,  il  avait  vu  l'Armée  du  Royaume  des  Paja 
Cas  se  dissoudre  nvec  le  Royaume,  et  |»  Uoliande 
désorgaoiwe  et  «tans   l'impuissance  d'op^fMiVjà  dos 
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volontaW^  des  Tronpes  rëgdKères.  Le  GouTéfiChéinient  1891 
Beige  aurait  pu  continuel  à  ^bfiter  de  €et*'jèt9t"dë 
choses  ^^et^^ousser  une  lyartié  de  la  population  bofs  des 
limites  do  I^ays:  ^ot*  i-dèstfftilicé'dônnëe  par  lèié'ft  Con^s^ 
que  riitdëpendartce  4^  ik  Àé^gique  était  reconfïitre^  if 
de(!(Nrft('ii'*lettr  demande;  'en  -signant  une  sospénsbn 
d'amicsB-te  21,  Novembre. 

La  Belgique  mît  ainj^ï-volbnitairement,  et  dans  Hh- 
térèt  ide-TGurope,  ùti 'ternie  à  une  lutte  ofi' tous.. îej» 
avantages  étaient  de.son  cèté,  mais  qui  /  en  se  prolon- 
geant, pouvait  Gomproînéttf*V'le  repos  du  n^de."  Elle 
marqué  sa 'rentrée  sur  fasciné  politique  par' un  sacri- 
fice fia.  fâîx\gënérale.  -   y'\^      ' 

ï^àjr  lé  Protocole  du  it/NQvembre,  la  JPo^férence 
rëgla  lès  conditions  d'un  Arn^^tiçe  qui,'  canpeau  de 
pari  eF'd*autre9  devait  constituer  un  engûgen^nt 
pris  enyers  tes  5  Puissances:  la  Hollande  aoNrar  à 
ce  Protocole  le  30.  Novçffilir.^,^  la  Belgique  le  15*  Dé- 
cembre. 

La  Conférence  se  prévit  de  cette  adhésion  pour 
enjoindre,  .par  le  Protocole  4a  9.  Janvier ,^  an  Roi  de 
Hollande,  «'ouvrir  l'Escaut;  et.  au  Gouvernement 'Pro- 
visoire de  débloquer  Mae&tricbt,  en  déclarant  que. >lê 
refuis  de  Tune  on  de  l'autre- partie  serait  regardé,  comme 
un  acte  d'hostilité  envers  Ic^s  5  Puissances  elles-mêmes; 
que  la  .  cess^^on  entière  [et  réciproque  des  hostilités 
était  placée  sous  leur  garantie^bt  qu'elles  n'en  admet- 
terai^nt  le  renouvellem.^iit  diunsancun  cas;  les  2  Gou- 
yernemens  obéirent  à  cette  injonction. 

La  Conférence  a  solennellement  réitéré  cette  dé- 
claration dans  plusieurs  Actes,  et  notamment  dans- la 
Note  du  25.  Juillet,  où  pprès  avoir  proposé  l'en^éi  de 
Plénipotentiaires,  elle  disait  quev  garante  de  la  sus^ 
pension  d'armes  établie  entre  les  2  Pays  dés  le 
mois  de  IQouembre^  elle  était  tenue  de  préi^enir  toute- 
reprise  des  hostilités» 

Il  est  vrai  que,  par  un  Protocole  du  11.  Mai  1831 , 
No.  23,  la  Conférence  fita  'le  1er  Juin  comme  terme, 
avant  l'expiration  duquel  la  Belgique  devdt  adhérer 
aux  bases  de  Béparatiôn ^^  ^n  se  réservant,  en  c^s  de/ 
non  adhésion,  de  prehdi^ë- des  mesures  ultérieures;' 
mais  cet  Acte,  qui  h^'jamaiii  été  notifié  officiellement 
à  ki'::Belgiqaef  mûnténâii*^|>|lr  la  ^réserve  même  tfofW 
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1831  renferine,  tous  les  cngagemens  contractai,  antérieure- 
ment  dans  la  suspension  d'armes. 

Tel  était,  en  droit  et  en  fait,  Tétat  des  diose»,  lors- 
que lo  Roi  de  Hollande,,  tput.  en  envoyant  des  Négo- 
ciateurs à  Londres,  reprijt  subitement  les,  :hQ8tilitës9 
méconnaissant  à  la  fois  les  engagcmens  qui  résultaient 
de  la  suspension  d'armes  et  qui  interdisaient.  toQte.hpsti- 
litë,  et  le  Droit  des  Gens  qui,  chez  tous  les  Peuples 
civilisés,  exige  que  la  reprise  des  hostilités  soit  précédée 
d*un  avis  préalable. 

Le  Général  Chassé  donna  cet  avis,  mais  au  sujet 
de  la  Citadelle  d'Anvers  seulement,  et  en  vejrtu  de  la 
Capitulation  du  5.  Novembre;  de  sorte  que  si  .cette 
Capitulation  particulière  n'eût  pas  existé,  l'agression 
aurait  eu  lieu  partout  sans  déclaration  préalable.  ' 

D'après  la  Lettre  dh  Général  Chassé  du  lét  Août, 
la  suspension  d'armes  devait  expirer ,  relativement  à  la 
Citadelle  d'Anvers,  le  jeudi  4.  Août,  à  9  heures  du  soir. 

Le  2.  Août  dans  la  matinée,  les  hostilités  furent 
reprises  sur  toute  la  ligne;  le  même  jour  à  3' heures 
de  l'après  midi,  le  Ministère  reçut  communication  de 
la  Lettre  du  Général  Chassé;  Sa  Majesté  qui  se  trou- 
vait à  Liège,  en  eut  connaissance  vers  la  même  heure* 
Nos  Ministreë  Plénipotentiaires  à  Paris  et  à  Londres 
en  reçurent  avis  de  Liège  et  de  Bruxelles. 

Par  une  Lettre  écrite  le  3.  Août,  à  8  heures  da* 
soir,  M.  le  Hon  porta  à  la  connaissance  de  ÉL.^hr 
Comte  Sébastian!  ta  Lettre  du  Général  Chaise;  de' 
son  côté  M.  Van  de  Weyer,  par  une  Note  du'Mêow 
jour,  dénonçait  le  même  fait  à  Lord  Palmerstonr;-èft^ 
énumérant  les  engagemeos  résultant  de  la  suspeanoo 
d'armes.  m  ■  .     .  i 

Le  lendemain  4.  Août,  par  une  Lettre  éèrit0"k^ 
84  heures  du  matin  M.  le  Hon,  d'après  de  noof^Héi! 
Instructions,  s'adressa  derechef  à  M.  le  Comte  flëba'; 
stiani  pour  réclamer  l'intervention  armée  du  GoareW'' 
ment  Français.  »    tVivv**. 

Vous  savez  avec  quelle  promptitude  le.ftolidei 
Français  a  répondu  à  notre  appel.  !   .i:V.' 

Ce  serait  sortir  des  bornes  de  ce  Rappétt  iqae 
d'entrer  dans  les  détails  de  la  dernière  €anipa|;iia$ 
l'histoire  qui  juge  les  actions,  huipaines,  non  iriflapièi 
les  succès  qu'elles  peuvent  avoir  •  eus ,  mais  4'apiès<>lM 
idées  4u  j^atot  .dira  de  qnel;:f^(^  a  été  to  l^fodlrolt; 


eila  dira  que  le  Gouvernement  Bdge  a  refusé  tii^e4é<^  X99X 
livrer  dea  Lettres  de  l^ai^ue,  alorfi  àu'on  yiol^it'  à 
son.  égard  toutes  les  T^Je^,. du,  Droit  ces  C?e«^;  fà\^ 
con4mnilêra  l'agr^sslopv  <mi*.d.ut  ses  :t^v9ot$ge^  à  U 
surpri«e;,;,«lla  exptiqufira  et  ajbsoudra  ^les.Tievers,.  rét 
sultat.d-un  je^^cè^  de  bonne  fpi.  «,        ..i.- 

Ira  Conférence  de  Londres,  annonça  ad  G^uvemcH 
nienli  Çj^lge,  par  une  Note  du  5.  Août,  qu'elle  \^etaii 
çaipressée  ,de  faire  les  ilém^rches  néicfçss^icfk^'.  poiur 
obtenir  la  cessation  immédiate  des  hostilités, ..en  se^fon-^ 
dant  sur  les  engagemens  contractés  dèà  le  m(^is  du 
Novembi^e*  Par  la  même  Note,  et  malgfé.' U -réponse 
qu'elle  avait  reçue  le  38.  Juillet,  elle  réitéra  ses  insitances 

Eour  le  prompt  envoi   de.  Piénipotentiairea.Bfelges  à 
londres,  aux  termes  de  la  Note  du  25.  Juillet. 

M.  le  Lieutenant  Général,  Comte  et  Pair  deFranc^, 
Beiliard,  et  le  Gouvernement  Belge,  8*étiiieiit;  déjà 
dès  le  4,  mais  en  vain,  ^adre^sés  directement  au  Gé« 
néral  Chassé.  :.        .  j  — 

Le  13.  Août  les  Troupes  Hollandaises"  reçurenf 
l'ordre  de  se  retirer,  et  lemouvement.fiétograde  cohm 
mença  le  lendemain.  :  1     :  :  < 

•  .  La  Belgique,  et.  la  Hollande  devaient  :  se  replacer 
sous  rerapirc  de  la  sfospension  d'armes,.,  et  coiHéquemr 
ment  reprendre  respectivement  les  positions  qu'elles 
occupaient  au  21.  Novembre,  1830.  Néanmoins  le& 
Troupes  Hollandaises  refusèrent  d'abandonner  le  Vej^- 
lant  et  le  Capitalen  Dam^  2  positions  qui  étaient  au 

Couvoir  des  Belges  au  21.  Novembre,  et  que  les  Hol? 
Ludais  avoi^t  occupées  par  surprise  dans  ia  matinée 
du  2.  Août  ^  .   ;      '; 

Les  Troupes  Hollandaises  avaient  signalé  leur  ir* 
ruption  dans  les  Flandres,  parla  rupture  cje  plusieurs 
digues,  l'inondation  des  principaux  polders,  la  destruction 
du  Village  de  Calloo  et  l'assassinat  de  ses  hâbitans. 
Le  Gouvernement  a  fait  minutieusement  constater  ces: 
excès,  qui  semblent  appartenir  à  d'autres  temps  et  à 
d'autres  moeurs.  Il  a  employé  tous  ses:;eff6rts  pour 
obtenir  le  rétablissement  des  digues;  je.  me  plais  à  re- 
connaître qu'il  a  été  noblement  secondé  dans  ses  récla-^ 
mations  par  les  2  Ministres  Plénipotentiaires  accrédités: 
à  Bruxelles,  et  il  m^est  doux  de  pouvoir  publiquement, 
leur  offrir,  ici  mes  sincères  remercimens. 

J'ai  dit  que  la  C<m£ireocev:en  aiumiigult'i|ar  sa^ 
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1831  Note  do  9.  Août  quVlIe  atnit  fait  les  démarches  në- 
cessaires  pour  faire  cesser  les  hoatititéa,  réitéra  la 
demande  de  l'envoi  d'un  on  de  plusieurs  Pténipotentiai- 
res;  le  Oaurernement ,  apr^s  eioir  de  nouveaa  mûre- 
ment examina  ïet  objet,  rësolort  de  satrsffflre  à  oette 
invitation.  Le  22.  Août  des  Pleinspouvoirs  farentèx- 
pédiéi'à'M.  Van  de  Weyer,  déjà  accrédité  prèa  du 
Gouvernement  Britannnique;  M.  Van  de  Weyer,  reçut 
en  même  temps  des  Instructions  qui  lui  prescrivaiest 
de  se  renfermer  dans  l'exécution  des  Pt^imioaires 
de  pais. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  d'une  Négociation  ae- 
condalre  riui  a  totalement  changé  la  position  des  Parties. 

Par  un  Protocole  du  23.  Août,  IS»! ,  No.  34,  la 
Conférence  résolut  de  proposer  nux  Goiivernemani 
Belge  et  Hollandais  de  substituer  à  la  suspension  d'ar- 
mes indéfinie,   une  suspension  de  6  semaines.       - 

La  Ministère  Belge,  par  une  Note  du  27.  AoAt, 
déclara  (|u'avant  de  répondre  définitivement  à  It  pro- 
position contenue  dans  le  Protocole  du  23.  AoAt,  il 
avoit  besoin  d'éclaircissemens  sur  plusieurs  points,  et 
notamment  sur  la  question  de  savoir  si  les  garontlM  • 
données  par  les  Puissances  contre  la  reprise-  des  fao« 
slililés  devaient  cesser  par  la  nouvelle  suspension  d'armes 
limitée  et  si  h  l'expiration  de  terme,  il  serait, loinbie 
à  chaque  partie  de  recourir  de  plein  droit  aux  armes. 

La'  Conférence  fournit  quelquesun^  des  indairôs* 
semens  demandés,  et  dès  lors  se  crut  en  droit  de  r^ 
garder  le  Gouvernement  Belge  comme  ayant  adMrë 
à  la  snspensiûn  d'armes,  dont  le  terme  fut  lixë  an  10. 
Octobre, 

Par  une  autre  Note  du  8.  Septembre,  le  Mini- 
stère expliqua  sa  Note  du  27.  Aodt,  d'nilleurs  assat 
claire  par  elle  même,  et  exposa  dans  «{iiel  sens  et  soiu 
quelles  conditions  il  pourroït  être  considéré  acceptant 
ta  suspension  d'armes  limitée. 

Deux  autres  incidens  sont  encore  venus  se  mêler 
anx  négociations  pnncipales. 

Par  son  Protocole  du  10.  Septembre,  No.  40,  1» 
Conférence  proposa  un  échange  en  mas^e  des  Prison- 
niers de  guerre;  les  Plénipotentiaires  des  2  Pays  ont 
pleinement  adhéré  à  cette  proposition,  et  l'échange  s'est 
cflcctué.  Toutefois  il  est  â  remarquer  f)ue  les  PrisAN- 
DÎers  QdUeadaia  retenus  en  Belgique  étaleW-  en^-plut 
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grand  nombreiiiue  léà  Priaonbierè 'Belgeiki*  eii  cdhsen»  18i| 
tant  à  un  ëehang^  en  .roassevi  ««'est  Uissé  guider. pat 
des  seotimens'd'huilianité,  et.|>ar  téC  esprit  de.;Oûnd^ 
Itation  qui  a  toujour». animé  le-)Qouvianaéineat..  .  * 

Les  chaogeiDeQigsorven^;»dans'. là. politique  Eur»^ 
péene  par  stlilei>d«isi  ;RévoluJâons  de. Juillet  «t  derSèp^' 
tembre,  ont  rait.concevoirl&<posBibilité<  de  modifications 
dans  le  système  dëfensif  deisFroBtiàres:Belges'di»;odté 
de  la  France'  C'est  dans  cei^.:vues-^qtte  Us  WéÉ&f^¥ 
tentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande^Breti^ne^rde^ltiisèi^ 
xi.  de  Russie,  ont  déclaré  dans  uii.:;EVotocoJe<du  f\Tk 
JLyfiU  1831,  qu'une  partie  des  iFo^rierèsses  conalniitea 
depuis  1815,  pourraient  être  rasées 4 '-etrqu'a  ccitte'âi), 
il  serait  ouvert  une  Négotialion.Wparéeavec  le^Gou-^ 
veraement  Belge.  .  Vous  voyee,;  MeaMéurs5>qu!e»'cefte 
circonstance  le  principe  de  Tinclépcndanoe  Belgéra'f^ 
r^especté,  et.  que  lé  droit  rde;  Ja^  Bel^iqlâ!e:jdifc  prendre 
ptfit  aux  déUbdrations  des  4i:fl(f1âbdeibBuis8ânQesi<8  été 
solennellemeiit  reconnu.  Iiei:Beia>  nbmoiié  le.  iOi  jSepl- 
teenbre  W  Cwénéral.iGhiblet  son  Ministre  PlénipotentaHî^ 
obiu-gé  spécialeménl:  d«,:la  Négft€jatk>n;l4;ojtceraent  M 
Eovteressesi...Lei>];6i^Septembi!e  ie^^honeral  Goblet  a, 4^ 
présenté  aux  Plénipotentiaires  des  4  Cours!  réutitsr.ite 
Conférence,. -et)|puciit  remis  wsestiPlèîns'lpduvojrs.  'Cette 
Négociotioii.ii'a'  pj»  encore  ^menéide  résultat  M&sAÛ(* 

Je  retiens  .à:  ta  Né(;ociatIon  prlnripalie..  ;  :»    «• 

Le  3.  Septembre,-  Ja  Conféhence  a>hiivi4é  le.Plébi|l0''- 
tentiaire  Belge  »à  coromuniquen  ses  idées  sur]le»  nfioyens 
de  résoudre,  dànsun Traité  Défimtii^  les 3 poiifts suixanftS 

lo.  La  «déinèrcatioa  des  lipiites  entre  larHollinde 
et  la  Belgique;  —1     î  .  I'  î     •  ,;',.i;î 

.  2o«^  Les  «arcangemens  relatifs  au  Gk^and  BuchéJdto 
Luxembourg;^  '•:  ;.' .    i    .  ^  .    J  «'> 

3o«  La  nature  de  la  transaction  qui  pourrait  in  ter- 
venir  relati venœnt  au .  partage  .des.  .Dettes» .  .  ;  .  « 

Les  Plénipotentiaires  |les:&*;Cottré<se  téservjOleM 
d^appeler  ultérieurement  l'attention  du  PlénSpottiiltiaire 
Belge  sur  d'autres  points  tels- que  ia  Séparaiioa  jdff 
la  iBelgique^  soh  indépendanoe^^  «a-  neutralité  g  la 
Navigation  des  fleuves  et  rivière' ;  navigables  qu^  tra-* 
versent  à-la-fois  les  2  Pdys,       .  .>    .;<.  -t 

L^pbjet  de  cette  Note  du  3.'  Septembre  était  trof^  " 
important  po^rt^e  fe..jrléni|M^ntiaire/Belg9'/n*en  téf 
féràt  pas  à  son  GouvériiimiMA«'>.Ij/ii  ul  •<        ;'nii;'/b 

Bb 
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1831  La  dernière  partie' de  eétte  Nôte.ifemblaU  remettre 
en  doute  des  questions  irrévocablement  dëcidëes,  et  le 
Pléaipotentiaire  Belge,  :avant  dé  répondre  à  l'invitation 
faîte  par  la  Gonfévende,' a  demande,  d'après -les  Id- 
slrnclidns' nouvellès^tet  expresses  du  Oouvernemnet,  des 
cclaircissemens  sàrrla  dernière  partie  de* I»  Note. 

Le  GouTérnement  s'oGcnpa  de  la*  rédaction  d'on 
Projet  de  Traité  dans  i'ordre  des  idées  indiouëes  dans 
la  .Ndte  du  8«  Septembre  et  dans  Tésprit  '  ees  18' Ar- 
.ticleflf^t)rélimihaires 'de  paix.  'Ce  Projet,  avec  l'euposë 
des  motifs^  fixt ^approuvé  par  le  Colifleil  dés  Miniatreft 
et  transmis  a»  Plénipotentiaire  Beif^c,  >  qui  'lé  (couita*- 
niqua  à  la  Conférence  le  23:  Sq>iembre.  . 

Le  Ministère^  dan»  les  propoi^itinns  faites  h  la  Con- 
férence, a'était  borné  à  demander  Tcxècution  des  Pré- 
liminaires de pai)^.'  .    ■  -/'i 

La  Conferèn'cé' evait  reçu,  dès  le  S.Septemjbre, 
les  propositions,  des  Pléaipotentiaires  Hollandais.  Gei^ 
les-ci  tendaient  à  convertir  en  une  décision^   les  pro- 

I positions  faites  relativement  au  pi&irtage  deJe-^  Dettes  4|Mlr 
e-  Protocole  du  97.  Janvier,  qui  iaiipose  i  la  Belg^oe' 
4ti    ^n   lui  conservant  la  participation  au  Comnltffeb 
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des  Colonies. 

A  l'égard  des  Limites,  les  Plénipotentiaires  Hol- 
landais se  sont  écartés  à-la-foia  du.  Protocole' di|^9flL 
et  du  27.  Janviier,  et  des  Préliminaires'  de  prix  du 
26;  Juin.  Us  ont  introduit  un  aystème  tput-ff-fait  non- 
ireau,  d'après  lecjuel  4a  Belgique  se.  ceoiposenûiJ  ~ 
anciens  Pays  Bas  Ant'richiens,  avec  exclusion  toi  ' 
du  Luxembourg.  Ils  proposent  un  -échiinge  qui 
rerait  à  la  Hollande  les  2  rives  de  la  Meuse  jiisl|ril| 
Visé,  et  se  réiervent' leurs  droite  sur  Ja- Prini^MiBlé 
de  Liège,   sur  Philippcviiie  et  Marienboacg.       '">?0j 

La  Conférence  décida  que  les  parties  •  recevraient 
communication  des  prétentions  re^pectives,"aveo  iavitvîhB 
de  faire  telles  observations  qu'elles  jugeraient  confedbUes. 
•  Le  Plénipotentiaire  Belge  reçut  ces  -Pièoeè»teÉI 
au  soir,  et  le  terme  des  réponses  était  fixé  WA'WmtÊk 
demain  matin.  Dans  ce  court  espace  de  huipa^iljdMJâil 
un  travail  complet,  digne  de  toute  l'importance' dé' lilfUL 

Par  une  Note  du  29.  Septembre,  (aCoafilMMe 
invita  le  Plénipotentiaire  Beltfe  à  loi  coraidOQk|tilr  ses 
idées  sur  les  nnt rês -points -^u^il  croir«iC*^«iMitotf|ilH 
dentrer  dans  le  Traité  Dëfiniar;      '  '  uue  u  i^mi  lfrie> 


lie  iRii^nipptQntiai^e  BëTgp  adressa  à^  la  Cmfërance^  18g| 
]e.âO.  Septembre  et  le  6.  Oclobrïs^  2  nouvelle»  séries 
d'Artkl^.  i^yant  rapport  aux  psmts  suivans': 

lov.tBVstfiu^ftioil.  des  Tèrntoires^^t  placest;/ 

2a,»;>G0raDtiés.  pour. lès'^persàiiâes  et  les  biens;* 
80.  Port  d'Anvers; 

4o«  Niivigatâon  de  TEsmaut,  fHletage,  balisage;  et 

.     .&a/  Navigation  du  B.bb  et  des: eaux  intermédiaires 
entre  ce  fleuve  et  TEscaut;      .  ?  .î        :  '. >  ...i 
6a^i.l^lavigatioii  de  la  Meuse;.,  - -^ 

;Zma-Wil!w.èvaart;  .,;,„::,..  w;;:   ,  . 

80.  Levée  des  Séquestres.;. ^r.„    _       ,5      . 

9o.  Communications  de  là  Forteresse  de  Luxem- 
bourg ;•-•'•  »■  •  ■'*'»«  ■  .' --vl   ;*;  .  ij,  •. ...        ..-;   •i»*. 

...lQQ4.,.Q.en»i^e  des  Archives; 
l]Lo*^Ecpulefnent  des  fifin^j^ea  Flandr.oB,.  rpnou- 
ellemefnt  dfîs  stipulations]  difjTrp^t|£,  de  Foritf  iqebleaU;; 

12o«  A'éparations  des  JDomniages  causés  |lar ,  Ià| 
ré^rise^  des  hostilités  (et  les  inoncfatiods.  ;,>   ,.> 

Par'  urtë  Note  séparée  da'1*  Octobre f.'  le ^Plénf- 
potentiaing  Belge  appela  en' oilh^  -^attention  dè'Ia^Coii^ 
férence  '^ur  le^'sort  des  B^èiges  encore;  au  service' du 
Gouvernement  Hollandais  dafns  \és  Indes* 


▼ 


>    t 


L'à/£fûsi^enision  d'armes,  dont  le  terme  était '(i)[é- 
au  10.' Octobre^  allait  expirer  sans  qtill  fùt'tdtervé^u 
tfarrangéttiënt 9 '  lorsque  la^  Conférence,,  dû'  Consente- 
ment  oes  2  Parties,  fa  prôro^a  âû  25.'Oètôbreî      ' 

Le  Plénipotentiaire  Belge,  eii  consentant -^  la  méç 
togàtion,.  demanda  par  une  No^e,  séparée  qîiçja  Ville 
4*Anyersv  cqnsidérée  comme  eatrepôt  du  Coniinérc^ 
des  2  Mondé^s^.flit.déclarée  neutre  en  cas  dVp^ÏTepri^p 
des  hostilités.         .  ^   ... 

Telle-  est  ranalyse  de^  Insjtructipqs  qui  [put.  été 
transmises  à  notre  Plénipotentiaire,  à  Londres,  'et  des 
Notes  qui  ont  été  adressées  par  celui-ci  ij,  la  Confé- 
rence^ Ces  Pièces,  dont  il  aérait  irop  long  de  donner 
lecture  à  la  Chanoibre,  sèr^i^t,  déyo^^S  si^r  Je  Ji^tire^u. 
11  n'a  p*as  été  fait  des  démarches  moins  actives' près 
du*  Cabinet  des  Tuileries.  Le  Gouvernement  livre 
toutes  ces  Pièces  avec  confiance  a  votre  examen  et  à 
celai  do  Pays;  vous  le  jugerez,  non  d'après  ce  qu'il  a 

Bb2 


388    Aote»  et  Doeamens  diplom.  rétatifé  à  la 

IgSlobtena,  mala  d'aprèa  ce  qu'il  a  demandé;  noo  d'sprèi 
lei  succès,  mais  d'après  ses  eflorts. 

La  Conférence,  après  avoir  reçu  les  propoeitiou 
des  2  Parties,  a  arrêté  le  15.  Octobre,  un -Traité,  qoi 
H  i^té  transmis  h  Notre  Plénipotentiaire,  avec  les  3 
Noies  suivantes; 

(Articles  pour  servir  à  la  Sëparation  de  la  Belgique 

d'avec  ta  Hollande,  et  la  Note  de  la  Confërenco 

au    Plénipotentiaire   Belge,    d,   d.  Londref,    le 

15.  Octobre  1831.) 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ne  pouvant,  d'aprèa  ses 

Instructions,  signer  de  Traité  qu'autant  qu'il  cobsaerat 

l'exécution   des   Préliminaires  de  puïx,    s'est   borné  à 

faire  U  Réponse  suivante: 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ù  la  Conrércnce.. 

Loudrei,  le  16.  OetoUrè,  18S1. 
Le  Soussigné  Plénipotentiaire  de  Sa  Màjesld  le 
Roi  des  Belges,  s'empresse  d'accuser  réception  à  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  «le'France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie; 
lo.  des  24  Articles  rédigés  et  arrêtés  par  la  Conrërcnce 
de  Londres,  comine  Bases  du  Traité  de  ScporalioB 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande;  2o.  dea  2  Notes  qâ 
accompagnaient  ces  24  Articles  et  dans  lesquelles,  aprèl 
avoir  exposé  ses  motifs,  ses  vues  et  ses  priodpei,  U 
Conférence  invite  le  Soussigné  à  signer  le  Projet  îft 
Traité  Définitif  qui  lui  est  envoyé.  Queltjue  vif  que 
soit  le  désir  du  Soussigné  de  voir  se  réniiser  prom^e- 
ment  les  vues  de  leurs  Excellences  les  Pliînipotentialrél 
des  5  Cours  pour  le  maintien  de  la  Paix  générale, 
11  est  de  son  devoir  de  déclarer  que  les  24  Article  eé 

Jueslion  s'écartent  trop  dés  Instructions  qu'il  a  reçii^ 
e  ion  Gouvernement,  et  les  Préliminaires  qui  ont 
servi  de  base  à  ces  Instructions,  pour  que  le  Sous- 
signé puisse  apposer  sa  signature  au  bas  de  24  Articles. 
En  consénuence  il  a  l'honneur  d'informer  leurs  excel- 
lences qu'il  transmettra,  sans  aucun  délai,  les  24  Ar- 
ticles et  les  2  Notes  h  Sa  Majesté  le  ftoi  des  Belges, 
et  uu'jl  attendra  sa  Décision  souveraine. 

Le  Soussigné   prie  leurs  Excellences  iTft  l  jiu|if 

bien  agréer,  etc.  ,  -,.V  ,i  ..i 

Sylvain  tav,,bII 
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,  Messieurs V.  à  peine  3&;vh^res.  se  s6iit-'éeo«ilëes  18S1 
depoÎK.  ^e  ie  Çouvernement  a  .  reçu  ;CoiniiittDicaâiMi 
des  Pièces  que  je  viens.. id» «.tOusr fèire  4SOtt«aître;- ce 
court  în.l^fill^Aifia  èlre^eçppli^vé.^  lairëda^igft  et  à 
Texamen  de  ce  Rapport.  Dans  des  circpns^nces  aussi 
graves  JLJi^^of tait  à  tous,  à  vous/ br^anès  constitution- 
nels dp  rays^" comme  à  nous,  Ministres  du  Roi,  de 
nous  rdndtie^'àvaiiit  tout  uni  c(M»pte;iiiacère  tdi»3'^tddes 
choses  aousii^snkpire  desipielles  ^Aoits  discutUbsci  Les 
prqpoistitHAs  de  Ift^Cppfèrenfie  c^^tinuent  à  faire  l'objet 

dei|.:djèib©faliMlftr4"*:>ÇflJ>i#«ttaa^^  j'ai  dû  me 

renfermer  dans  le  rôle  de  simple  rapporteur. 

Bruxelles,  le  20.  Octobij^^lSSl. 

Le  Mihfsfrir  des  Affaires  Etrangères. 

•.>\   -jV,    xVi\V.\/    A.   .,..û^.)•^WB;MJSÛLBIUUaRBw^\\^•\V 

M^Biv viSfeiîgpP)^^ w^igner.  4§.^\^naiM,, de,  Mpaf:afk)» 

en^rtiviak^ Belgique  fi$rU\  ^^ik^d^  d^ffks^^x^ 

lesj  le  7.  NpiPj^nbre  1831. 
< 
;.i-.   .;  t.l  Xéoiwldf  R<>io<lei9  Jie^jra^  >  -?.  r)  "s..l 
-:.'.:•.'  oiA«liMiii!mrësens;iit  à/vlEnîv'salué.     ;   .   ..- .  r/t*: 


>AI<4<Hië!<présens  ^i  il>  vionir  salui 


?>.: 


»••  > 


ÇoMidémnb  npiè: ;paarii4éup)s  lAotes*  du  1&  0«tobi^ 
tes  PÏéntpotei^tiairBS  dësrxhilqv'fgraNbdes  PuisiSineeé  rëu^ 
nis  en  Gonij^renee  à  Londres  ont  arrêté  4es:<Bkiaeii''dià 
I9ëparwii4>w  0|itrè  )aBeigii|ué.  et  la 'Hollande;  que^vae 
TraHd  ieontenafntv  aux  terme&y  dbi^iaf  Dëclfiràtiôn  rdes 
Piénipot^tialreë::  des  iCondîÉioiis^;  ftnudeu >  et: irreu^iMVf. 
hle9^  èsliiiiibosë)  à  Ja*  Belgique  «t  àU  ficFilandecnriiUlAH- 
ticle  L&VIilE  de*  lai  constitution;  Nousl  avôns^  de  com^ 
muii  ae€ord'>  avec  les  chambrés  ;.'diécrétè  ^  ftods  ^oe»» 
donnons- 'û^iquii suit:  i  \'  iiu  ,.   .  .      •     ;;  ;i> 

jirticle  unique.  Le  Roi  est  autorisdtià:eoncluife 
et  là'  sigher'^Ie  Traité  définitif  'dff'SMfiaration;  entre  la 
Belgique.  ëtHàiHollande,  ahrëténk  15w  Octobre  :  1831 
ipai>  les*  Pl^èipblentiaires.  odes  rin^»  gr-andËsPoissanbes 
•r^èis  tn  iConlefencé  à  Londces;»'!  sèua  -4eliésv  iclafOseb^ 
conditions  et  Préserves  que-  Sa- Majesté  'pouh'aL  juger 
nécessaires  ou  utiles  dans  l!i^tércltilMl^Paysi<  '  .  '  ^ 
•  *  Mandohs  et  ordonnons  que  les  'présentes i'reyétucis 
du  Sceau  de-rStat,  insérdesiiÂiiiBiJletin;offîdfeliaoieift 
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1831  adressées  aux  leurs;  Tribunaux  et  aux -Aatoritéè  ad- 
ministratires ,  pour  qu'ils  les  observent  et  faseeot  ofa^ 
server:  comme  Loi  du* Royaume. 

Donné  à  Bruxelles,  le  7.  Novembre  188fi'' 

Par  le  Roi:  .*  .*.  * 

Les  Ministres  des  Affaires  étrangères  de  l'Intërieor,:  de 
1»  Guerre  y  de  ta  Justice  et  de»  Financet.  « 

"-.DE  Medlenaerb:   --  --Rjitkfiii;  '  -'. 
^"Chï 'i)Ë'i3Boi}'CKBBB^:'ObèHBir;-'' 

■     .■■■•■'  l    ''.  li  *'     l-'M      .  : 

Traité' ijp0ur  'la  Sépèiration  définitive  de  la  Bel- 
gique d^avec  la  Hollan^de  .signé,  à  Londres  par 
les  Plénipotentiaires  de*Pj4utriche  de  la  France, 
de  la  'Grande  Btetdgrtey  de  ia  Pruseé^  e^»de  Ik 
Russie  i^ùn^  patf  êp  par  le  Piénipon^ziSsiiïfWL^JÊ 
la-  Belgique  deftttetrè  parè^  lê\\^y'^cfpèmbr9i 

'        -  1831. 


V  »■«  * 


Les  cours  d'Autlplclte,'"de  Pratitsev 'de  la  Oraod« 
Bretagne,  de  Prusse  et'de  tRussie»..'pr4)n9nt.en  cooii- 
dératiôii  ks  évènemens-qul^nt  eu 'lieu  dflwjti  Royaume 
Uni  des.PAys-Bas'^lepniSi'te  raois'  de  Septemhr^iMm 
roblig-atloiï  où  elles  se  sont  trouvées  d*empéôher,-i  qflf: 
jces  qvcçeinens  -ne  troublassent  la  ^aîxtg^ntcaJbiiaÉj^ 
ndcessiié  'qUi  residtaili  de^ces.  mêmes 'évèyemen4!:44P; 
porter   des  modiâcatigns  aux   transactieds'dei-J'/ 


1813,'  par' lesquelles  avait i  été   fcréé..ét.4fMft=i4è,AlÉ' 
yaume  Uni  des  Pays-Bas  et  Sa  Majiesté^  In  B.fll.jaaliii* 
des  Belges  s'associant  à  -ces  intentions  dearMVfftiiib: 
dessus  mentionnées,  ont  nommé  poûr-léu^SiEUépiptlM^ 
tiaires  sav4>lr:  ..    ^•.>V^V^.. -f 

Sa  Majesté  rBmperëiir- d'Autriche,  Roi'4l||îflÉiî||^ 
rie  et  dé  Bofaème,  le  Prince  Paul  d'Bslttfli«gpHpH» 
valier  de  la  Toison  d^or,  fii  uni  iiiiiii  iln  rdfligpjWlMj^. 
de  StiEtienne,  de  l'ordre  des  Guelpheai^ 'defÂtkïBK 
dinand  de  Sicile  et  de  celui  de  Christ  :de»ilpl|É||ajiu 
Chambellan,  Conseiller  intime  actuel.* de  SeWliiffltf 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  -  son  - AiilnMldiW 
extraordinaire  près  Sa.  Majesté  Britannique;  iM»y'i  '\t\î 


.  i;.>le./Sieof  iJbiV»!  EHMli^jp^,<ifiar9!lr<de,  Westtdberg,  1881 
Qrand-iorQiif •  d«  l'todre  royal  dbfi)StoElienQè,:;de'iîai4mi 
militaire  et  religieux  des  Saints:  Malice.  :et  Ltairé^  4é 
lordre^âe  faigie  rnomge  de  JBbiSs<>ièl  de-x^luideiaicofl^ 
ronne  de  B9i^iète,\Chaaibellan\\'€ons^ef  Mikimé/actael 
de '8a  Majesté  vIip{^é£ialeet^J%ai^Cb\^ 

Sa  Majesté,  le  P|oi  ^es-.^HVaHi^aia;^  .lé  SieufiChar- 
l6s.'MauKœt;dQr'9}aileyifa^d-^fi^ig6ild)itPriAceJ)iifi!i^ 
TJalleyrand^  Ps^  doll^DaDce,  ArqÙésIideur  ettr-a^rdipairè 
et  ministre ^t.j^iëni^teMiw^.dg'iBafUifelMàjcfstëi^itH-  Sa 
Mfljiesté  BritaniiMuevLGr«ndiHCVoi«|t;idé  taiLegiontJid'hon- 
rffeurV  ClievaiiepîiÉn  ËordreMdeuU  ^SPoisiHi^id^or.vioCkiMdf 
erbix  de  J'^rdiâ Idé)  âlu.>EStiemie:  :de*3ilMigi5e, . dei  <^rdre 
dei  âaiot  AHdkë^  ^  tfordrede^aiigte  fuiîcv^  etô.;  *'.': 

Sa  Majestë^  le  Roi  du  Royaume.<ljM  de  la  firAodll 
Bnetaéné-ei:tf Irlande'/  lé*  Tre^feondrsble.Eeiir^.Jeaii 
¥ioomte  2j^lfmmikm^\^u  Barontî'Bèiiipte v ■  ^Paîr.  d^irlandiei 
Oonsd^ler  ^  Sa'jMijestéi.Brbihmt|iJÉei:'ën  «oajtfonè^ 
pKvé,  'OÎenlbrle l'^ldwParlbmieffty »(ei:ison:;Priiici]iiEil  iSecré^ 
ttfire  d'4E!tat  ayaV^t1e'Dé^rteineiT|.de»^Wàires  étrangère»; 
V  uv.'^w  Maj^sté^  .le/  flo!\  de i^^Prùsié,  vie*'  Sîdurj  QeMfi 
OoiUaBme^ififarow^'dv'  Buldw  ^^Json  i^Châipbeliàav.^.Ciit 
â»Hb)r  intîind  db  iiëgatibn;  !iEiin>viéf''èKtrabi^inaii(et3eft 
Ministre  plëfiîpateiUÎBÎrè'prës.Sa\ Majesté  BritiMuîiquei 
et  Ghe(¥^iiep*llei  plawttiirsf'4>rdires;^ 'i":j  j  r-.'^^  \  %;  h'-nt 

Sa  Ma)esiévVl'Btnpereuit:xlttiltoii(es"ies  RdiQVMvi^    ^ 
SîeuV  Ghristo;^^  Priitte  ■  de  Lie^n  v  gét\erat  d'Infanterld 
dèi  -ses  Arméâ»  ^ioji  v^ide  \  de  can^p  '  ^Méràl ,  Apibkssà^ 
dmtr  dxtraibrdiniri9ériJ0l  Pléoipotentia1fevbVè8'>Sa  Màjis^^^ 
Britanni<)Qe;  ^Cftevaiter  des  ordres'de 'Russie;  6'rané-» 
DpbfK  de-l'aigl^  Mir^ët  de  fM|gte'  Vou^b  dV  Prusse,  dé  ^ 
Fordre  royardei'  Guelphesi,  idimmandevr  OrafMkfoM 
de  rBpëé  de  v Suéde  «t  OQimnàMléul'iJdb  fdrdréi^de^ifili 
Jearû  df^*Jèiru0atèio;iî<et'-*"    ...fKiinoioiu    ..*:.;      ;!K>  •'•"M» 

le  Siewpt'AdtMb'Oointe  lktou«RéWie'yicohseUte^ 
de  Sa  dite  Majesté  y  Ckevati^>  dir^oc^re  %  SahiMb 
Anne  de  la  p^émtèi'eclàisev'GkitM^i^riiflb'de  iWdre  4e 
Saint  Vladimir  de  la  seconde  ^yGrmMf-^^r^ift  de  J^ovdri 
4>e'IVigle'Tôiiiige^dePrasse>«dliiid^'jM%iiriè^  "GenibtitiA 
dttur  de  l'ordre  de 'Léol^old  d'âHtrijdhct-et "^e^fylinieurÉ 
airtres' ov^rie^'-ëtn^ng^ps-; '"it^i^'^'  '-i  .h. ..y.  ••.r.*-^y  îi»;- 
:  Bt  Sa  MajcBftévile  Roi^^8i'Be%«i^  lé  Sieor'âyii. 
vain  Van  de^Wejer,  soa  EmU>fi^' nlinm^Ssi^é^ 
Ida  Majesté: Brlmmii^tiiB}    *»  «tf-^tl^;   ,^»j-      -«^>io»*M 
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1831  Lesquels,  après  avoir  éch.angë  leurs  .PletnspouYoira, 
trouves 'en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé 
1«8  jLrtides  qu!  suivent: 

Art.  1er  Le  Territoire  Belge  se  composera  des  pro«> 
•  '  yinees  de  Srabant- méridional,  Ijiègey  Namur^ 
Hairiaut^' Flandre  occidentale,  Flandre  orien-* 
talej\/énper»  et  Limhourg^ 
telles  Qu'elles-  ont  fait  partie  du  royâùme^um  des  Pajs 
Bas,  constitué  en:18l3v-à  Texcepiion  des  districts  de 
la  province  dé  Liihboarg- désignés  dans  l'art  4. 

Le  territoire  belge  comprendra,  en  outre,  la  par- 
tie dnCrrand-ducbé -dé  Luxbmbourg  indiquée  dans  l'artSL 

Art/2.    Dans  le- Grand^duché  dë^Luicuiiboarg^.Jes 

limites  du  territoire. belge- seront  telles  qu'elles  vont élrd 
décrites -ci •de8Sotis.-.:f:i  -  «■ 

-A  partir  de  >la  frbntièi'e  de  France 'èairaAcMfai^ê^ 
qui  restera  au  Gvat>d*diiché  de  Luxembourg  etj^Ume, 
qui  .appartiendraà.là. Belgique,  il  «era.  tWé  d'après^ila 
carte  ci^jointe^  une  ligne,  qui,-  laîssiant  À  la-BelgiqM:  li| 
rouie  d^jérlon  à  Long(^i»y^  la  villècf://r/o/9  arecsa  bAt 
lieu,'  et: la  route  d^jiriùn  h  Bastogne^  passera  entre 
Meseanvyty  qui  sera  sur  le  territoire  belge  et  CU* 
mencyi,  f\\i\  restera  au  Grand -duclu^  de  Luxembourg, 
pour  aboutir  k  Sèeinjort,  lequel 'endroit  restera  égalt^ 
ment  au  Grand-duché;  De  Steinfort,.  cette  ligne  sevu 
prolongée V  dans  la:,  direction  d^Eisvïien^  Ae  Hechuê, 
Guireohf  Oberpalen^  Grende,  Nothomb^  ParettëjWt 
Perléf  jusqu'à  Martelange:  Hecbu99  Guïrsch  Greniâ^ 
JNothamb  et  Parette,  devant  appartenir  à  la  BelgiqiN|| 
et.  Eiéchen^  Qberpalenp  Perlé  .et.  Martelange^ù^ 
Grand-duché.  .De  Martelunge,  la  dite  ligne  desceiJm 
le  cours  de  ia^nS^rfi^-doot  le^  Tlialiveg,.  servira  dlhiri 
mile  entré  les  deu%  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tiin^tûugà^ 
d'où  elle  sera  prolongée,  aussi  directement' qne  fMA 
sible,  ver»  la  fcohtièi'e  attuelic  de  J'urrondisseiMlil  de 
Diehirchy  et. .passera  entre  Surrçt.,  Harlaagfi%..TBkK^ 
champs,',  qd'ekia  lausera  au  Grand-duché  de:LniiWi 
bouirg;,  et  Horwille,  •Hi\»archamp  et  LoùtifrtèuutMif^ 
qui. feront  partie. du  territoire  belge;  atteifflionU fjttàmâk 
aux  enkvirons  àe^.Vonfioh  et  de  Sonlea,  .qui:  HBtvMIt 
au  Grand-duché,  la  frontière  actuelle-  iln  rfcnmndîwni 
ment  de  Z^iieXirc/ii, .  la  ligne  en  question  iuiflna:!*  dite 
frodptièm  jusc^u'à .  celle  dt  territoire  •  prussieii  :- .  loteis Jet 
territoires,  villes,   places  et  lieux,  situés  à^ldOOeit  jAb 


-.  I  y  I 


oette'fij^e;  apparUeMkonC'à^Ui  Belgiqeev  etttous  fes  18S1 
lerrîloinMf-iriUes,  places  Bt  Ueuz  :  situés,  à:  I^estide-  cette 
mén^e.  ligne,,  conânaeroiil;  d-apparteiûr  aU':Onind-duGhé 
de '-lÀixeÉibaurg^ '•'.>•  .  •.\'  -■!*       i 

:^:'  m  est  entendu  qu'en  traçi^nt  cette  ligne ^1.  et* ^en  se 
oeiiAmBânt  -,  autant ,  t  que.possiibie;,  r  à  la  «  description  qui 
eb  ai.'ëlé^ifaite  cii-dessus:vaiosLqu'auk  indications/ de  Jà 
carte^jainte;  ' pour.  :plui:.  de  dàrté,  au'  prlésent  .article^ 
]es  oômmjssaires'd^filareateiics  'dont  il;est  fait?«tteiitiiHi 
dans  Tart.  5  auront  éçard  aux  locatitéay  -  ainsi  qu'aux 
com^nanneà;  inir  poîircohtG  én^TéBuiter  «lutueltemei^i 
.Artbâb?:: Pour ^loSr/cesdkiis'i laites^  dails^Pastièle  mé-^ 
il»  sera';a8sighd'»àf8y'M.-le'  Roiiides;  Pài^s;  Bas, 
grand«^6/ée  Luxémbtitàngi.'juné  indemnité- .t«^ritbriale 
dânsi-la  peevinçe  ideiLiiàbbui^V  •  >  :  >  >;  .-m  ;.«  r./-^ 
'il  ihètiii  r&n  *eNéquâehi)dë 4ai|)avtieu(|e ^'antiel^îiler^ 
relative' n'iaHprovinde-idet*Lîq|boiii!g:4j^  ^ar  ^atirtîii'des 
cespionai  aosdîcpîées >'dëna'  JTal-tMe  2^-. Ui;sei»''  aésigné.  à 
&i:MijilB:)Roi':'des  lAs'ys  Bas,7joit  eii»i«sa  .î^uaiilé  de 
€hrand-doeide  Luxetebloùrg^'WMl  pour  :élnd)réfini^:à}la 
Hbliande^ilss  territoire^  doMtidea  limitpslaonfeiipiiquéès 

ci«défc8<His^î»i  =     f*'      ■-!   /jr/u   Jt>    y-.;  ;i;\|   ^ëjîli/    ,  Ajjioli  Tii.î 

ennes  enclaves  hollandaises  sûr  la  dite  .rire  de  liEii}ft1»vince 
de;  rLimboorg^,  seront  jdutsrilesdistrîelsî  doi  tiitte* jkiéme 
provincesurxette rive,  qui R^apparten^ôènt p^saoulStats* 
Généraux  en  1790;:i  de/façon  que  la  !partie'  de»  I»  pro* 
vince  actuelle  de  Limboorg:  jituée  sur  kt  rive! droite  de 
la  Ailettsé,  etrcoinprbe  entre. œ  fleuve  ii  ibueit^ia. fron- 
tière du  .territoire  prussien  .à  l>st^  la^  rr(^tièire:'.a^ueUe 
de' la  province  de  Liège:  nu  nidiv  et  Ja-Gueldre-)  hoir 
landaise  au  nOrd,  appartiendra  désormaisi  totti./entière 
à  •  &  M.  ' le*  Aoi  des  ira^s  Bas  i .  soit  eii  sa  .qualité  de 
Ghf>and-duG  'de  LuxenUrâurg,  eoit  pour  être  réiUNe  à  la 

Hollande.'  ■:-.;  -,.■■.:•{. 

2o.  ■'  Sur  la  rive- gauche,  de  la  .Meuae'i  à'  partir 
du  iDoiiit  le  :  plus  méridional' de  la  province '.hollandaise 
dn  Brabant  septentrionaU  iLsera  tiré,  diaprés  la- carte 
ei^jaSate^'une  hgne  qui  aAïQUitra.à  la/Afeuset^àii-dessous 
de  f'Fessem^  entre  cet  endroit: et ..â^a^ao^ôfooircifév' an 

Iioint  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
es  frontières  des  arrondissemens  actuels  de  Buremonde 
^i,A^Mq„^8trifiht;  dei/iniinière  que  Bergpîroï^iStani'^ 
piioy^,  Nj(terrltteren.pJiterpQMyit  et.  Tk^m^.àHi»*  lenrs 


394  .  J^éctéa.'ét  Dooiuosnê  Mipéom.  .relaU/k^à^<i» 

1831  banlieoes',-  aînii:  que  toiis  Je»  autres  endroîtSiisiUiéi.  aa 
nord  da'Cetteligae,:  feront  partie  du' territoipeJioliàRdais* 

Ld&iaMnennea  enclaves,  hollandaises  dans  lia*  prOf* 
vince  de  Limbourg  sur  la  rive  gauche  de  la/lianae^ 
appartiendront:  à  la  Belgique,  à  rexception*  de- là'  fille 
de  iT/atffi/rxcAi^i  laquellev-aveo:  un  rayon  de  (erritMro 
de  dou9»ioent8:toi8es-,  a.partir.du  glacis . extérieur  de 
la  place  )iur  la  dite  rive  de  ce  fleuve,  contimcera:  d'être 
possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  St  M« 
le  Roi  des*  Pays-Bas.    ..  •    ■  .    •<   ■.  ■ 

.  Art  3.  Il-  sera  •  réservé/ à:  â.  M.  le  Roi  desrPaya* 
Bas,  'Ornnâ-duc  de  Luxembourg  y  de  s'entendre  aveo 
la  Confédëratioii  germaniaue  •  et  Tes  agnat»  de  1^  wkàU 
son  dé'Nàssauy  sur  rapplioation  des  stipolatidiis  :ren« 
fermées  dans  les  articles  ç). et  4^. ainsi  que  anç  tdu8;-lflis 
arrangemens  -que  les  dits  Artickîs  pourraient  rendes  né- 
cessairan.,  loit  wecJte»i:ngindt9,€\^jAû9iBiaB  noàoiéa  de'Ja 
maison  de Nasrauy  soit  atebla'CanfddératicoiigériiiaDiqttc^ 

Ar^'jS.  î  Moyennant . -leii  ^railgenlens.i.ten(itoklaux 
arrêtés-' '-GHdeaiius,- chaeiHie;ideft>4leux  partiesiirdnonie 
récipnl«|àetaneDtH'{)oor  jaifaaâa'  h  toule  prëtenlSojni'Siiil^  JèA 
territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  dana^les-liitiitèB 
des  pcKMssions^de  Tauti^e  partie, 'belles  qa'elhs  sa^troa- 

vent 'déçriie^' dans  les  articles  L^.2  et  4.  •  i-.-"- :fi  • 

•  Leis^:riHesi>lilDitds  serdnt:  tiracées,  conferméinehfeïà 
ces  Mêmes  Afticlesy  par-cteft-Gommissaires-déinarcateanf 
bel ges^  etf' hollandais,  qui;.sei. réuniront  le  plustài'jpaa^ 
sible 'onila  ViU4  de  Maestricht:  *    .  :?  .^'    '*:>n!* 

Aiu^.-'Ls^  Belgique, : idans, les.  limites  indii||tféad 
aux  Articles' Is  -2  et  44'  formera  un  Etat  indépÉnri^ 
et  perpiétneHèmënt  •  neutrei  ..Elle  aéra  tenue. d'e^aafcwdfc 
cette 'mteiè  nêutralitéenvlers  tou^  les  JEiutres  Eta^kbrtiil 

Art;  6.  (:  L-'écoulemcnt'iies  eaux  des  F4aiidrftft  Jeté 
régléf'«iitre  la:  IIoHandê>'et.ia:>Bttlgique*  d-ùpvèi»ikmt^lb 
puliitions  arrêtées  à  cet  égard  dans  Tarticie  6  iJvillUH 
définitif,  vencUii  entre  S;  M.  l'empereur  d'AHemaÉlia  et 
les  Etalto^Généraux,  le  d;  Novembre  1785;  -tt  ji&lfci 
mémeai  au- -diiA^ Article^  des:  commissaires,-  nowiwft  dh 
part  eift-d'autf-a'i  's'enitendrout'rôr  Tapplicatioaud^^db^A^ 
BitiohS''\)u'il  consacre '^)/-'  ..'»»*v..Vt\- 51b 

-  ■    '-- — »*; ■  ...  '.  i$€  ùo  ti<}ii|| 

•)  Art.  e:  du  Traité  de  F*ônià'îiieblfcftu',  du  8.  TSqV&IÎiV^'**"^^' 
IAj.  HH;  pp.  feront  ré^Ur  de  la   iminîèrè^  là' 
vleaable|*<î^'la  Mllyractlon  de  rBoifierear^  ^Mt 


:  Jbt.9.  «"IiM'diapiHÎâotnjdes' Articles "106 -v>H"'tliilttl 

■  '     ■'  -'■•'■  ■'   -    ■■■-.■■■".■!   ■-—  '.■■.:■;..      .   ;;ip   i-/ :;ii;^;,-i  ■■. 
«apx  du  pava  de  S.'M.',  ea^rùdre  «t  dn  eôté  défaurauL 

^'^Hl  PtJ'-tosAUleDt  tOiSiitfiilà'ai-titfté  flu'-rr<ioiV  MRi'itM^iS 

]a«ri44  t>i«dt'TalBoniiBÙe<''4ii  tenaiiï  néceuairi.ltoav-kor-.iÉM' 

.    ,    .iiiiiMtf^;..,]^«a  écluKi.  qui.  HToot^fwnUniiie*  .^.fAt'fiffet.jnr 

le  iércitoire  des  Etats-Généraux,   resteront  tout  leur  lODre- 

raineté,   et  il  n'en  sera  construit  dans  bdcoii  endrint  de  leur 

territoire,    (]iii   poiirraieiil   nuire  à  In  dtfcnse  de   leurs  froo- 

/".;_^ii'éiea;-  1\  'fl«B   nomme 'respecllvement,    dans  le  terme  d'nn 

''      ,'  mt^sapr^n  l'échange   des  niliScalions',   des  cammïssn  1res  ^h1 

'     "  ^éi^ài  tt/ifg'i'à  de  d^te'rm'rlïer  lËit' emplsceujens  les  plas  cei^ 

TCDables  pour  les  dites  écluses:   ils  colLvieadrojit  ensemble  de 

7.:'''';;iÇeMs_}iuf  dei'ro^t  ïilre;  sùWisJrâ"t.i.e  régie  c.nirii.me. 

!  .*)Àk.iim'"^il-àu  JWttt.gàérBliidii  {kHkBràarrJenVJeue. 

!.'....(  ■iitA-'kWùi  bei-Eiiitoaiicey  dotttiirlei  Btet*^eoBkt«ip«é«  o« 

,.■  .■ij*»a'««ri»3t»Mi|ipe«B[»«i-rn*re  «àvig^Ue^  s'-dngaicÉtiL régler 

d'uD   commua   accord   tout  ce  qui  a  rapport   k   la  .sarigatioa 

.:.-.,xla':c«Uft:igMice.      Ëéiefl^namttaeïont  kXtt  etttt  d«f  comnl»- 

.  '    ,j>4iteiij-i4al:aQi:fëaBiroiitv'af  (ilpinlimii  lii  i-neHtiBprifc  la  Un 

,)i  Al  <|o^ribB#<.i«(.[fDti'pt«a(Miob"PpDT  .baaeir'de  JeHnitraTauz 

'~r,.|)lkii:iptirri(«blà'dauijlBi..A^eUi:Bi  '  '    ' 


^j'iiArti  IW  iiLa  'UnijgMial  dbnat  Kat'-.  le '«M^'ideil  rWièrea 
.HtiMliqBiet.ifcaB  l'artide  prdcédCutv  ,du  polnti  akt  ct»BMd>d'ellea 
deviaUunmcablc  jasqà^lBoA  inafciiwtmfe^  «ertt  eotiteement 
-••ilibwt  <iN  Bal'poarra,  iÙdhb  lallikp^arl  >du  coihtden»^'  être  in- 
.■\Mtti\e  à:ip«r6aiiBC:ilbien'«atitnM:.qiie  l'on  •»  cBiWrartrB  box 
■;il!4gl«âeB«|-relatifs«à''<^  ^kiliaei^e  Jcntt»  iMaigrilioA^MuqueU 
.i.iMiwriti  i£ïia^iil.'d'line-:inatièce!,iiiiifotBB«  :paiir>  tDiU|""et  aussi 
.::  bftml'te«"i|ue  poisible-au  cotnmëita'de: taoUsiies  m^ioDs, 

Art.  110..!,  Le  sysIème.qnii.Bera  étniilt,' latibr-^oor  la  per- 

.1 1  if  ty léB«fllAe».'iiroltB  que'poat  (svnaiDtieDl  de<'.b  pOlke,   4era, 

.liWttatj^Be.iftite  se  ptiKni,''daJBAie  ipoiiT.'loiiii  liaDooun  de 

.Ir.rtKitrar^et/a'iiteiidra  ,aasfè;'tiii-.DiDii>B  qae  deB,-éirceMtHii«ei 

pBÎiioitfèfe''ii>'i^'y  opp*«ea&,''ei)r'eeDX  de'BeiembrBi^emeDS 

I  et;.«0uSueiu  .i|ui,    dBin.leufa   eoun   DarigaUevviiaépneDt  on 
.:  'Uavetoenb'aS'éreDa  ^tats.  -  -  ''  '■•'■•  ■•l'-i 

'.'.Art.  Itl.'.L^B  droiu  Mr  la  navigatioh   sMc*itl4Kés  d'une 

'   .Jiuiii>èrc..>a>rumie',   iDtatiab>«,i  et  assez   iiidépeRdatitft  de  la 

qualité  «tîH'érsBtd  dwnBiHDdiandîMA,  .pour  .Be<pai:iEBdre  oé- 

"CeHaire..  un 'examen'' ddlaill^ 'ds">lR  cargBLs<ui<-aa(TB>ent  que 

''fM«r  ncanseï  de-  fiaiille.'let..de'  asitTBventIen,:-,'lia  4|uttfité  de 

..  «e«   droiUv'<jUM' eni'aumiii  CM,' ne   pod iront "eiieédëT  ceux 

CMMtaiit   MtBellement,    Ben   déterminée  d'aprë*  -  ka  «ircoo- 

.BtBBcei  locelea,   qui  ne  pemetteot  guère  d'établir  une  règle 

générale  à  cet  éiçard.'    On -parti ta  néanmoins^  eb  dressant  le 

tarif,  -du  .j) oint  de  vue -d'Mfcearager  le  uuulmerce,   tut  fncili- 

tant  Ib  UBvigatian;  st  roetnir  établi  mr  le  ELUa  puam  aerrir 

d'une  norme  appioxioiatJrB.  :  ■;'.  :?"..-' 


396     ^^etî0s  et  Documenu  diploui,  relatif  $  d  la 

1831  relatives  à  |a.  libre  .naiflgatioti-  des.  fleuves  .et. rivières 
navigAbles^..: seront  appliqQéea,,  aux  .fleuves  et  rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  terri- 
toire belge  ^t  le  territoire  hollandais, 

ÇJq  ce.jqpi  concerné  specîàlement  là' pâvïgaiion  de 
TEscaut^  ii.sera  convenu  que.le  pilotage  et'le  balisage, 
ainsi  que  la^conservàtion  des  passes  d^e  rBscatit  en 

aval   d  Anvers;  seront' soumis  à  une  surveillahce-com- 

.  ■     .  ,     I  .  ■ .  l'f  I   I    1   • .  ■- 

■  '■      ■      ■■■!       l"      .''"l'I      I'"  ■"'».'■ 

/..Le  t9inf«.  eiM  foin,  xd^éi  im  pourra  .plut  .étire  sagmeaté 

^ue  par  ^n^arraageiDe.nt  cçoiovun  ((eé  états  rlyjQÎniiii,   ni  la 

navigation  grevée  d'autres  droits  quelconques  oiitr(|&„cçii^  fixés 

.<lans,  je.. règlement,  ■/  .  . , 

,;  .Ait.  1Ï28.    Les  bureaux  de  perception»,  dont  on  réduira 

autant  que  possib le  lé  nom1)re ,  seront'  fixés  par  '-  le  riigl'emeBl; 

"«t  il'ne  pourra  s'y  âiîM .  eoiuite*  sucun  cliBtafe^esiéàt'>qAe»d'nn 

-  nepiman  accord,  à  inûios  qu'un  des  états  rMrÉinS'lM  voulût 

"dSoMiiHer  -ié  nombre  de  Gei«s>qii  lui  appavtleiibent  '  exclnsi- 

ii^ement.  ....  .i .   .•.»  "^ 

Art.  lis,'  Chaque  état  riverain  se  chargera' de TsÉCretteii 
des-  eheinlns  4e  balagequi  passent  par  son  tevtîtoirei^et  des 
<r«rauk  iléoessaires  pDur  lai  «téqiei -étendue -cdaBBole  M^  de  la 
rivière,  poov  ne  faire- éprouver  aucun  ébstadeià  II  iittvIgatioB, 
i  •  Le'Téglement  futur  fixera  la  nnuiièfe  dont  ta»  ^tati  ri?enins 
^kfiToeC'icoiicourir  à  ces  dernien  travaux,  dans  leiehs-ob  les 
«kUB  ffives  appartiemient  à  différens  goareroemest;  '  >*- 
.j  Artk-  tldw  •  On  n'étatilirÉ  nulle,  part  de*  droits  -îPétape^ 
4}'éclieil«>  ou  de  relâche  ibroé.  Qant.  à  ceux 'i^Uf ''li^lstaaft 
déjà^  '  Ils.  ne  seront  conservés  qu'en  tant  "que  les*  :3élUts  fU 
verakis,  sans  avoir  égard  à  iHntérét  local  de  rentlmÂt^'OH  ds 
.'pays  ou  ils  sont  établis,  les  trouveraient  nécessaires  OÉ  etUss 
à  ia  navigation  et  au  commerce  en  général..  .  .:>'. 
.  A'rti^  115;  Les  douanes  des  états  riverains.  Ji^a«ffeli|''lte  de 
«omiliim'  avec  les  droiu:de  navigation.  On  empédMAt  par 
les  dispositions  réglementaires.,  que  rexercicedesifshctima 
des  douaniers  ne  mette  des<  enfcnives  à  la  navigètioHV*^^  en 
«ui;veillera,-  par.  une  police  exacte  sur  la  .rive,  toute' tenta- 
tive des  habitans  de  faire  la  contrebande  à  l'aide  desrttfielien. 

A)rt  ILS.  Tout  ce.  qui  est  indiqué  dans  les  Articles  pié» 
cédons  sera  déterminé  par  un  .règlement  commun l'Sfil  ren- 
fermera également  tout  ce.  kiui  aurait  besoin  d^tré  4Îé  elté- 
rîenremeutv  Le-  règlement;  une  fois  arrêté,  na.ipeacva  étie 
changé: que  du  consentement  de-  tous  les  états  riMn^,  «t 
ils  auront  soin  de  pourvoir  à  son  exécutiuji.'  dVInèiJMSBlèffe 
convenable  et  adaptée  nux  circonstances  et  aux  tocâlMs. 

Art.  117.  Les  ré^clemens  particuliers  relatlbà'iaeavigu- 
tion  du  Rhin,  du  Necker,  du  Mein,  de  la  MoasUé-^  de  la 
Meuse  et  de  TËscnut  tels  qnlls  se  trouvent  Jointa  Me-  préaeet 
acte,  auront  la  même  fonce  et  valeur  que  a*iU  y-efaleot  été 
textuellement  insérés. 


/  ■  • 


'  Il  j 


mune;  que  cette  Burveillànce  commune  sera  exereëe  1831 
par  de»  commiasaîres  nommes  à  cet  effet  dé'  |^art*  et 
d'autre;  que  des  droits  de  pilotage  modérés  seront  fités 
d*un  ponimnn^  accord,  >et  q«e  des-  droits  «eiHi^t  led 
mêmes  pour  le  commerce  hollandais  et  pour  té  eom« 
meree  betge.  *  -^    •  .:.:.' 

Il  «sC  f également  convenu  que  la  navigation,  dea 
eaux  intermédiaires  entre  TEscaut.et  le  fUim,  j>our 
erriv0i^  d^AnVers  au  Rhiri\  ^t  vice  versa  >  restera  riici- 
proquement  libre  ^  et  qu'elle^  né 'sera  assujetticqu'à  d^ 
péages  modérés ,  qui  seront •  provisoirement  le»  ttéiÀes 
pour  le  commerce  des  deux  =  pays. 

Des  eooHimsaifes  se  réuniront  de  part  et-d-autre 
à  Anvers'^  ^lans  le  délai  d'onitaoiii,  tant  poui*.  an^èler 
le  monuint  définitif  et  perimanertt  de  ces  péage»,  qu^afin 
de  convenir  d'an  réglenàent  général  pour  Psxéi^otiMi 
des  dispositions  du  présent  article»  et  d'y  cionii^rèndre 
l^exerclce  du  droit  de  pèche  et  de  commerce  de  péchPevfe 
dans  toute  rétendue  de  TEscaut,  sur  le  pied  *d*|liie 
parfaite  réciprocité  en  faveur  des  sujets  des  deux' pays. 

Ëh  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  le  dit  régfeiyieht 
soit  arrêté,   la  navigation  des  fleuves  et  rivières  navi« 

Sables,  ci-dessus  mentionnés,  restera  libre  au  comniérce 
es  deux  pays,  qui  adopteront  provisoirement- à  cet 
éeard  les  tarifs  de  la  convention  signée  le  3i.  Mars 
1881,  à  Mayence,  pour  la  4ibre  navigation  du  Rhin, 
ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette  convention, 
en  autant  quelles  pourront  s'appliquer  aux  .fleuves  et 
rivières  navigables,  qui  séoarent  et  traversent  à  la  fois 
ie  territoire  nollandais  et  lé  territoire  belge.: 

Art  10.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  .&  ta 
fois  les  deux  pays  continuera  d-étre  libre  et  commun 
à  leurs  habitans. 

Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproquement  et 
aux  mêmes  conditions,  et  que,  de  part  et  d'antre^  il 
ne  sera  perçu  sur  la  nàvigaUon  des  canaux  que  des 
droits  modérés. 

Art  11.  Les  communications  commerciales  par  la 
ville  de  Maestricht,  et  par  celle  de  Sittard,  resteront 
entièrement  libres,  et  ne  pourront  être  entravées  sous 
aucun  prétexte. 

L'usage  des  routes  qui ,  en  -traversant  ces  deux 
villes,  conduisent  aux  frontières,  de  l'Allemagne,  ne  aéra 
aasojetli  qu'an  paiemettt  dedroita  de  barrière  jnpdéréa 
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1831  pour  Tcntreticn  de  ces  routes,  de  teHe:  sorte  que  le 
commerce  de  transit  n'y  puisse  éprouver. .aucun  /obsta* 
de,,  et  qpe,  moyennant  i^s  droits  ci-dessus  meationnéii 
ces  rwtes  soient  entretenues  en  bon  état  et. propres  à 
faciliter  ce, commerce.  ...... 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été.  opinstruit  en 
Belgique  une  nouvelle  route,  ou  creusé  un  nouveau 
canal,  qui.  aboQiirait  à  ta.  Meuse  vis-à-vis  Je  canton 
hollandais  de  Sittard^  alors  il  serait  loisible  à.  la  Bet 
gique  de  den[iander  à- la  Hollande,  qui  ne. «'y:  refuse- 
rait pas  dans,  cette  supposition ,  que  la  dite  route  ou 
le  dit  canal  fussent  prolongés  d'après  le  ■  même  pian, 
entièrement  aux  frais  et  dépens  de^la  Belgique^^par  le 
canton  de  Sittard  jusqu'aux  frontières  de.J'AHeoiagne^ 
Cette  route,  ou  ce  canal,. i|ui  ne  pourl*aient  servir- que 
de  communication  commerciale,  seraient . cobstruits,  ain 
choix  de  la  Hollnndjet^  soit  par. des  ingénieurs, -al  on- 
vriers  que  la  Belgique .  obtiendrait  l'aiitorisatioit  ;ë'em- 
ployer.  à  cet  eflet  çlana  h  caaton  de  Sittardl^soit  par 
des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait, 
et  qui  exécuteraient,  aux  frajs.de:  la  Belgique,  lêk  tra- 
vaux conveaus;  le  tout  sans  charge  aitciuie  ipour  la 
Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses  droits!  de  souto- 
raineté  exclusifs  sur  le  territoire  que  traverserait  la 
route  ou  le  canal  en  question^.  ,      ;       .   i-    .• 

Les  deux  parties  (ix-eraient,  d'un  commun  accerd, 
le  montant  et  le  mode  de  perception  des  droita^et  dèa 
péages  qui  seraient  prélevés. -sur  cette  même  >roiil9 
ou  canal.  -.-  >  ■"  ■'■.>  ■/  :«i/ 

Art.  10.  §.1.  A  partir  du  1er  Janvier.  1S32;,*  li 
Belgique,  du  chef  du- partage- des  d^tteft^ '  pttUiqa 
du  royaume-uni  des  Pays  Baàf .  r^eatera  charlgéa^kl^ 
somme  de  huit  millions  quatre  cent  mille  fldriaa  ^ei 
Pays  Bas  de  rentes  annuelles,  dont  léa ' capitaux iieroot 
transférés  du  débet  du.  grand- livre  à  Amsterdan,  ^OB 
du  débet  du  trésor  géoéraV  du.  royaume -uni  ideivPqpi 
Bas,  sur  le  débet  du  grand -livre  de  la  BelgiqnJUitiiii 

§.2.  Les  capitaux  transférés  -et  les  rentei*hiserU 
tes  sur  le  débet  du  grand -livre  de  la  BelgiqeîÉ  :ÉAr 
suite  du  paragraphe  précédent,  jusqu'à  la  oonciuraMe 
de  la  somme  totale  de  huit  millions  nuatre  -  cept-niHe 
florins  des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles ,  aereiiCi  con- 
sidérés comme  faisant  partie  de  la  ^ttè^'iHatlenala 
belge;  et  la  Belgique  «'engage  à  n'admettreî^  idsijpoar 


h.  présent  v  ni  poar.rftyenîri'î  aucune  .diBtillGtîon^ entre 
€ett«!poriion*  de  :8a  dette'  publique^  pfevemAit^ «de: «fi 
rëofriop  :aT»c  Jffi  Hollaàdev'ot'itoute  auke:  dette  naâo«- 
nalcf  betge-i^jà.  crëee- ou  à /créer..  ^  •  i.: 

f;  •  ^tf*?..'!  L'acquittement  de  :1a  sommé'^  rentes  anni»- 
dlèsi-d'dfesatig  mentkinnëe  de*  huit;  mîlBàMi»' quatre  cent 
iniÛe<  florins'  de^  Pays  Bas^^  anra  :lièu  ir^Olmenientide 
-semestre  en-  semestre  soit-  à  Bruxeliesy^sck  àiÂnvers, 
«eftiaorgeot  comptant,  sans  déduction ^aùciinev liée  qoei- 
4}iie' nature,  quo' ce  paisse  étre^    ni  pmir  KaMéniiL  \.,..\\ 

§.  4k'  Jtfoyeniiant  .lai'Crëaliod  ^  la,  dite*  somme 
de  Beotes; .annuelle»! de  ihuii  millions)  qu]Are:rpentl  mille 
-fldrifllB ,.  làiBdgique 'ser  trouvcfrà  déchargée-:  spveriB  la 
'HoUande  de  toute  ofclig^tioh  du  t^hefldu  <^liHage  des 
dettes: publiques  du  rayaumeKuni^  des  Pèysi^iBés.  : 

t  k  ^..6;,  Des  c6mmiââake^^  riommésndivpÉrl'tetid^aiitre 
sejrmiajcohtvdans  ie:diâar::de  auinieJbura;i^«n  là  iiile 
dutrecnt,  afin  de  procédera  larfiqiMaâottlidttdbàdi 
d»  syndicat  d  amortissements  et  îde  la  banunuer;dei  Bruxel- 
les', «chargés  du  service  du  trésor  gâiéràl  dki  Foyirame- 
uoiileiijPays.Bas.  -il  ne -poorra  résultendë^ieettc^  liqui- 
dation aucune  charge  nouvelle  pour  la  Bel^ique/ta  jomme 
dethiiiè  millions  quahre' oentinilleiflorinb  deC tentes  an- 
nueUesi comprenant  le  total  de  ses:  passifs.  :'Mais  s'il  de- 
«ouiaii'un  actif  de  la  dke  liquidation^' la- Belgique  et 
laHollanide  le  pai*tageroht  dansf  la  proportion-  des  im- 
pôts-ac^qnittés  par  xbapun. des  deux  pays ^prendant  leur 
réunion,  d'après  les  budgets  consentisfiariilesEkatSr 
iiénëraux'du  royaume-oni  deb  Payr-Bai:  >  i  "  "'   ^ 

•'  §..6.  'Dans  la  4iquidatio^  du  •  syndioàft  ^ 'ârmerlisisct- 
•ment^  -seront  eomprbes  fes' créances' sur. '-Ieis>  domaines 
dites  Domein-losrentenw  -  E)lles  ne  sotit^|€ilé«s.:daas'Je 
présent,  article  que 'pour  mémoire.        •>    -'*•(. 

§.7.  Les  commissaires  hollandais  çfi'beljges^meni- 
tiemîés  àa-§.  3;' du  présent  article,  et.quiV&Mnt  se 
réqritr!  en  là  ville  d'Utrechi,  procéderont^iitMItre^la  liqub- 
dation  >dbnt  ils  sont  chargés,  au  transfert*  des*  capitaux 
et  rente»  qui,  du  chef  du  partage  des  éettes 'publiques 
da  royaume-uni  des  Pays  Bas,  doivent" retomber  à  la 
charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  concbrrenjce  de  huit 
millions  quatre  cent  mille:  florins  de  reniés  aHhoefles. 

Ils  procéderont  aussi  à  l'extradition  'des  archives, 
cartesv  (plans,  et  documenaqaelèobâHMti appartenant  à 
la  BelgtqOiS4  ou-Mnoemaiit^Mn  admtnlrtrànon.^  - 
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1831  Art  14.   La  Hollande  ayant  fuit  eiclusivemant,  de- 

puis le  1er  Novembre  1830 ,  toutes  les  avances  nëoet- 
sairei  aa  serarlce  de  la  totalité  des  dettes  publiques  du 
royaume  des  Pays  Bd^,  et  devant  les  faire  encore  pour 
le  semestre  échéant  au  1er  Janvier  1832,  il  est  con- 
venu que  les  dites  avances,  calculées  depuis  lé  1er  No- 
vembre 1^880  jusqu'au  1er  Janvier  1832,  popr  quatane 
mois,  au  pro  rata  de  la  somme  de  huit  millions  quatre 
cent  mille  ■  florins  dés  Pays  Bas  de  rentes  *  annuelles» 
dont  .la .  Belgique  reste  chargée,  seront  remboursées 
par  tiers  au  trésor  hollandais  par  le  trésor  belge. 

Le  premier  tiers  de  ce  remboursement  serv  ee* 

Juitté  .par 'le  trésor  belge  au;  trésor  hollandais,-  -le  1er 
anvier  1882,  -Je  second  le  1er  Avril,  et  le  -troisième 
le  lerJoillet.de  la  mémo  année;  sur  ces  deux  der- 
niers .  tiers  il  sera  bonifié  à  la  Hollande  un  intéréjt  cal- 
culé à  raison. :de-  cinq  pour  cent  par  an,,  jusqu'à  par- 
fait acquittement  aux  susdites  échéances. 

At't.^15.  Le  port  d*Anvers,  conformément' aux  sitf« 
pulations  dé  l'article  13  du  traité  de  Paris  du  =80.  M4 
1814,  ;  continuera  d'être  uniquement  un  port  «de-icoBV» 
merce,'*)  •'  i\ii 

Art.  17.  Les  ouvrages  d'utilité  publique:  ea:pab> 
(ictiliôré,  tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  deeen^- 
Mable  nature,.. construits  en  tout  ou  en  partie-eux  frêle 
du  royaume-uni  des  Pays  Bas,  appartiendront^  ieveè 
les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  atteohës/^^ëf 
pays  où  ils  sont  situés.  .:'(1inu»'f^ 

Il  est  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pôo^dk  - 
construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spéciale- 
ment affectés,  seront  compris  dans  les  dites  6hai|()M 
pour  autant  quils  ne  sont  pas  encore  rembouniés)^-jii|C 
sans  que  les  remboursemens  déjà  effectués  puissenfeiéMlf  ' 
ner  lieu  à  liquidation.  l  *fi 

Art  17.  Les  séquestres  qui  auraient  été  rtilaiirti 
Belgique»  pendant  les  troubles,  pour  cause  poRtela^ 
sur  des  biens  et  domaines  patrimoniaux  queioeiiifiMl^ 
seront  levés  sans  uul  rétard,  et  la  jouissance  desnUeeo 
et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendMifllÉl 
légitimes  propriétaires.  »!•   'raih^i. 

Art.  18.    Dans  les  deux  pays  dont  la  sëganeMMi^ 

■     !  .l'I   bllr    ■ 


*)  Alt.  13,   Du  traité  de  Paris  de  80.  Msi  iet4^.i.1 

le  part  d*ARVjén  stra  uiiUtu^sMat  oa  port  de  pmfijgM  f  I 


Uw  «D  cpnMqAfD^e  des  pr^sens  .^rtiplea,  les  hsAitans  ;];831 
<(  prafiiûét4i.rQft,  -^^'il^  veulent,  ^n^f^r^r  leur  domicile 
d'un  pays  à  Taùtre,  auront  la  liberté  de  disposer  pen- 
dant deux  ans  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeub« 
les,  de  ffu^li^iie  natu;:e  qu^elles  soient,  de  les  vendre, 
et  d'emporter  le  produit  de  ces  ventes^  soit  en  numé* 
raire,  soit  en  àul^r^s  valeurs^;  s^ns  enipéchement  ou  ac- 
quittement de  dr^ts  autres  4}ue.  ceux  ;C]^ai  spnt.fiujourd* 
nui  en  vigueur  dans  les  deux  pays  pour  les  mutations 
et  '  transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  esf  faite  pour  le 
présent  et  poMi;  l'avenir,  à  la  pefeepfion  de  tout  droit 
fl'ajubaine,  et  de  détraction  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges  en 
Hollande. 

Art  19.  La' qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la 
propriété,  sera /econnùe  et  maintenue. 

Art.sk).  .^I^eç  dispositions  d^s  articles  11.  jusqu'à  21. 
inclusivement  du  itraité  co.ai^lu  entré  TAùtnclie  et  la 
Russie  le  %:  Mai  1815,  qui  fait  partie  intégrante  do 
l'acte  général  dû,  Congrès  de  Vienne,  dispositions  re- 
latives aux  prôpriét^alres  mixtes,  à  l'élection  de  domi- 
cile qu'ils  i^pnt  ténus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exer- 
ceront comme  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  état,  et  aux 
rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées  par 
les  frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires  ainsi 

aii'aux  propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  Grand- 
uché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique,  se  trouveront 
dans  les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  dt;s 
actes  du  Congrès  de  Vienne*  *) 

*)  Art  11.  juâqn'à:  21.  du  traité  concla  entre  la  Russie  et 
TÂutricIie,   le  3.  Mai  1813. 

Art.  1 1 .  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous 
plus  d'une  domination  est  tenu,  dans  le  courant  de  Tannée, 
à  dater  du  jour  où,  le  présent  traité  sera  ratifié,  de  déclarer 
par  écrit,  par-devant  le  magistrat  de  la  ville  la  plus  pro« 
chaîne,  ou  bien  le  capitaine  du  cercle  le  plus  voisin,  ou 
bien  llautoriié.  civile  la.  plus  rapprochée,  dans  le  pays  qu'il  a 
choisi,  réiection  qu'il  aura  faite  de  soq  (lomicile  fixe. 

Cette  déclaration ,  que  le  susdit  magistrfit  ou  autre  autorité 
devra, trao/imettre  k  l'autorité  supérieure  de  la  province,  le 
rend,  pomt  sa  personne  et  sa  famille  exclusivement,  sujet  du 
souitèrain  dami  \e$  états  du  quel  il  a  fixé  son  domicile. 

Art.  13.  ^uant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se 
trottVMant  sovii  tutelle  «a  curat^^»  'c*  tuteurs  ou  coratears 

Ce 


404     Aetes  et  Dotumens  diplom.  relaii/s  à  la 

1831  Art  23.   Toutes  les  réciamàtions  des  sujets  belges 

sur  des  élablissemens  particuliers,  tels  que  fonds  de 
veuves^  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  des  fonds 
des  legs,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  mili- 
taires, seront  examinées  par  la  commission  mixte  de  li- 
quidation, dont  il  est  question  dans  l'Art  13,  et  ré- 
solues d'après  la  teneur  des  réglemens  qui  régissent 
ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnemens  fournis  ainsi  que  les  verse- 
mens  faits  par  les  comptables  belges,  les  dépôts  judi- 
ciaires; et  les  consignations,  seront  également  restitués 
aux  titulaires  sur  la  représentation  de  leurs  titres. 

Si,  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
sujets  b^ges  avaient  encore  h  faire  valoir  .des  droits 
d'mscrïption ,  ces  réclamations  seront  également  exa- 
minées par  ladite  commission. 

Art.  24.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications 
du  traité  à  intervenir  entre  les  deux  parties,  les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés  aux  commandans  des  trou- 
pes respectives,  pour  l'évacuation  des  territoires,  villes, 
places  et  lieux  qui  changent  de  domination.  Les  au- 
torités civiles  y  recefront  aussi,  en  même  temps,  les 
ordres  nécesaires  pour  la  remise  de  ces  territoires,  vil- 
les, places  et  lieux,  aux  commissaires  qui  seront  dé- 
signés, à  cet  effet,  de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de 
manière  à  pouvoir  être  terminées  dans  Tespace  éù 
quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Art.  25.  Les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  garantis- 
sent à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  l'exécution 
de  tous  les  articles  qui  précèdent. 

Art  26.  A  la  suite  des  stipulations  do  prêtent 
traité,  !il  y  aura  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté,  le 
Roi  des  Belges,  c'une  part,  et  leurs  Majestés,  l'Em- 
pereur d'Autriche,  le  Roi  des  Français,  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Emperenr  de 
toutes  les  Russies  de  l'autre  part,  leurs  héritiers  et  ane- 
cesseurs,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à  peqiétnHéL 

Art  27.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  .et -)cf  ra|fr 
iications  en  seront  échangées  à  Londres,  dana  le  tome 
de  deux  mois  ou  plutôt  si  fiûre  se  peut 


jSépt«raH(»i*  de  laB^lgiqwt^^a^&ialIolltiàde.  40l^ 

En  Ccti  dé  quai  les  Pltfnijibteiitiairett  respeeiiiUi  Font  1881 
slgné^eli'y  oat  appose  le  Ctâcbet  de;  leurs  armes;  •'<';•' * 
Fail'^à.  Londres,    le  lâi.tle-î^oyeinbhe  •^aai'jiiis  \ 

graceJSïl.  .•"  •.  -.no.  ••;;;'.  ;  »..    ^  -•*'j1!im.-:*>::j*)i 

(L.  s.)  WEssBKBBBe..'         .;fl  cl!)Vi;*,.i 

,(L.  s,)  Tali^éyrand.  .7    I   4-  V 

V,.«^  ^•■••  •  f 

^72  Belgique  pçtr  le  MiAi^tejde,^  affaires  étran- 

:gères ,  sur  Niât  de^  négociqiiufis..    En. iidbe  du 

»        '  ±^.  Nopembre  lf831*  •••  *   ^*^>  i»»»'» 

..,  •   .  ;  .  ..  JWe3Jsieij,i:^f .,      .  ^  .  ,,,.,    -^  ;  'j^^ji.^i  yyi; 

Sa  Majesté  d^wra^t  réppi^arç^l^^^  SfiPWP 

des  Chambres  ef^.du  Pays,  m^  autorise  a  voujs J^r^ 
part  du  fesuÙàt  dëfinîtif  dés  NégocIaÙohs  qui  Q^t.^të 
reprises  à  Londre».avec  les  !§,^G,Faïvdes  Puiss^^î[je^^' 
^  Voifs  îaveîv  codant  \  l'empire  de  la  nécessité,  au- 
torisé le.ûpuvemém^nt  à  conclure  et  à  signer  le  Traité 
de  Séparation  entré  1a  Belgique  et  la  Hollande,  sous 
telles  clauses,  conditioni^^-é^jréserves,  que  le  Roi  pour- 
rait juger  utiles  dans  l'intérêt  .du, Pays.        .^     ^.^ 

Diaprés  lès  Instructions  ^J^îl^' avait  reçùeà^v^^'dfe^ 

Envoyé  j^xtràofdinaif e,  Mini^tra 'Piënipotebtialrev   r^ 

vmît  à .  la  Cooféreoctf.  2  Nàter^ tendant  à.otlpnîf/^es 

eyodjfica^t^nsvau^  24^.  Artjiçlps,  .l^iïfvpar  rapp^  j^ijf 

Limites  que  par  rapport, aiUK^^^^^^^t  à  la^avigàtion. 

Notre  Plénipotentiaire  reçut  de  la  Conférence  la 
Réponse  suivante:  ;    ^  :<>*■  J»!         ^^ 

(Suit  la  Noti?  ^ejâ.Çqn^érén^^ 

4  d.,,Lo«Jre8,  le  ^^fîovjeiçbre,,  l^}^  ,;  .^..,, 

L'impartialité  m'impose  )«  ;  devoir  de  voq9  )  £|ii^/  re- 
marquer cja'iltîe  jHéponse ,  jhmc  1er  s  fond)  ;  j9|ti«MMmflt 
ideiiî^9«)  èMaf>t>réoédeiite/ia. ^  f0Jtev' Rr>l^ 

,!aili.>iiNëiûipotMtiairw:  Aih  Ktoi^rfci  ÉMIandei^i;  '{ 
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1831  Dans  la  pensëe'du  Gouvernement,  la  clause  prin- 
cipale devait  porter  sur  la  reconnaissance  de  la  Bel- 
gique et  de  son  Souverain  par  toutes  les  Puissances 
représentées  à  la  Conférence  de  Londres.  Se  confor- 
mant toujours  aux  instructions  qui  lui  aVaietit  été  {don- 
nées, notre  Plénipotentiaire  remit  à  la  Conférence  une 
nouvelle  Note  ainsi  conçue: 

^    ■ 

(Suit  la  Note  du   Plénipotentiaire  Belge  à  la  Confé- 
rence d.  d.  Londres,  le  14.  Noveqibre,  183L) 

Le  Plénipotentiaire  Belge  par  suite  de  cette  Note 
fut  invité  à  se  rendre  au  Foreign  Office  ^  où  il  con- 
clut et  signa  le  Traité  dont  je  vais  avoir  Thonneur  de 
vous  donner  lecture. 

« 

(Suit  le  Traité  enjtre  l'Autriche,   la  Grande  jBretagne, 

la  Prusibè,  et  U  Russie;  et  la  Oel^qtie.  ^—   Signé  à 

Londres,  le  15.  Novembre,  183L) 

Il  «st  inutile,  Messieurs,  que  j'ajoute  que  le  Traité 
ayant  été  conclu. pak*  des  Ministres  munis  de  Pleins- 
pouvoirs,  qui  ont  été  échangés  et  trouvés  en  bonne  et 
due. forme,  l'échange  des  ratifications  et  la  ratification 
cllê*niéine  ne  sont  plus  que  de  simples  formalités  diplo- 
inàt1(|6^8.  Le  Traité  est  dès-à-présent  définitif  et  irr^ 
vocable.'  v 
Bruilelles,  le  19.  Novembre,  1831:    '         •  < 

Le  Ministre  des  Affaires  Etk*angère^ 

"'''■■"  DE  MECliËNAERJB. 

i&Yt*  ■    ■  ■• 

Ratification  du  Traité  conclu  et  signé  à  Loh~ 
dreSyleiS'  Novembre,  iS3±  pour  la  Séparatiàti 
entr^  ia  Belgique  et  la  Hollande ^  de 'la  part 
du  Roi  des  Belges.  -  ^Èn  daté  du  22.  îfù^Wl//^ 

:  .  1831.  .:„..,-, 

Léopold,  Roi  des  Belges,  .   ■.   v.utcf*  il 

.  A  Tous  présens  et  à  venir  salut. 

Aydht  vb  erexainîné  la  convention  tcondpè  et  dg- 
née  à  L'ondreiB,  le*  15.  Novembre  1831,  pÂl* -ffotre  En- 
voyé extraordinaire^  Ministre  Plénipoten'tiflnreujpMs  Sa 
Maje^' Britannique,  ainsi;  que  par  lès  d?Mnqiulinfiiinii 
d'Autriehe,  de  France,  de  la  Grande iJBrâliMiirf'jMa 
Prusse  et  de  Rassié,  réunis  en  ConWrèHéeA.^^LoftilBBfc 


SépariUiùn,ikM  Belgique  d'uvec  ta  Hollande.  4Qfj 

De  la  quelle  convention  la  teneur  suit  ici  mot  i^  mot:  1^1 

(Sait  le  T^^é.) 

Appronfons  la  convention  ci-dessus  et  chacune  de 
aes  parties;  déclarons  qu'elle  iBSt  acceptée,  ratifiée  et 
Confirmée  poùr^oùs,  Nos  héritiers  ^t  successeurs,  et 
pérmeitons/en  foi  de  Roi^  qu'elle  sera  '  exécutée  et  ob- 
iervée  selon  sa  forme  et  teneur,  sand  jamais  y  contre- 
venir ni  permettre  ^u'il  y  soit  contrevenu^  directement, 
en  quelque  sorte 'et  manière  que  .éé  soit 

En  témoignage  '  de   quoi,    notis  aVons  donné  les 

E résentes,  sigillées  de  notre  ulaiit,  contresignées  et  scd- 
Ses  de  Notre  Sceau  royal,  à  Bruxelles,   le^  22.  No- 
vembre de  Pan  îde  grâce  1831. 
Par  le  Roi: 

•   *  ,"  ..      liBOPOLB.  ''■'- 

Le  Ministre  de^  'èil^aires  Etrangères. 

DE  Meulenaere* 

xvn. 

Ratification  du  Traité ^  conclu,^  ^igné  à  LçU'^ 

dres,  le  i5.  Noyembre  1831»  pour  la  Sépara^ 

tien   entre   la   Belgique  ^t   la  Hollande  j  de  la 

part  du  Uni  des  Français,     En  date  du  24- 

,     ,  I)f<)ifembrf„±S3i. 

Louis  Philippe,  Rô!*  des  Français. 

A  tous  ceiik  qui  les  pré«[entes  verront,  salut     ,' 

>  .  Ayant ..vû^et  «examiné  Iç-^Traité  conclu  entr^  )a 
France,  l'A^trÂ^i  1^  Grande. Bretagne  $  la  Prussie  e| 
Ja  Russie  ;d'Mn€!. part,  et  de,  Tçiutre»,  ^^^lajesté  JigRf^ 
jjes  Belges  q^iVest  associé  :aipXfin^entionâi  /desi  Cipurs 

^^i^deasus:  s^ntifVinéeav  dans  le  double  but  4!appprr 
ter  des  mo<)igp9tlQi|Sv|iui^.tran$a<pûon^  de  J'année;181^^ 

,par   les    qMfçlJesb.av^t,.  étéb'<^lf^ii;et    créé.  M    Roî- 

Âaùme.  de8îP^3&s.:Baft4.e^4ef^^fipr#ftfffiJ^  dc^  recfl^\9aî^!;ç 
JB. Belgique  dAOStJes.  limites :indiq«^^;|çpmme.  HP.  1St#f 
indépidiidant^et  pprpétu^leme^t  neutre,:  lequel  Xr^i^if 
été  signera  {^«ndffes  le.  15..  Novembre  de  la.  I\ré^e.(^^ 

.ayarff ,  yynleàt>SWgr]S  etc.  et^o^  etç,  tous  les  ditu.  !^% 
rapptcimiakea  .^aleèient  muçis  'de^fFIèinn  poi^voir^  jip 

JiiiiîlPe;  lijj.j,  ,:,£.} /^   .»  •i.;i        ;  '-;f.i»   !«>i^in 
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1831         Du  quel  Traite  la  teneur  suit: 

(Texte  du  Traite.) 

Nous,  ayant  agréé  le  susdit  Trs^ité,  en  toutes  et 
chacune  des  dispositions  qui  y  sont  contenues,  décU- 
rons,  tant  pour  Nous  que  pour  Nos, Héritiers  et  Spç* 
cesseurs,  qu*il. est, accepté,  approuvé,  ratifié  et  con-' 
firme,  et  par  les  présentes  signées  de  notre,  main,  nous 
l'acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons,  pi;o- 
mettant  en  foi  et. parole  de  Roi,  de  l'observer  et  de  Jq 
faire  observer  inviolablemnt,  sans  jamais  y  contrevenir, 
ni  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  directement .  ni  in- 
directement, en  quelque  sorte  ou  manièrç  que  ce  s,oit. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  Notre  Sceau 
à  ces  présentes. 
Donné  à  Paris,  le  24.  Novembre,  ISSl. 
Par  le  Roi  : 

Louis  Philippe. 

HOBACE    SeBASTIANL 

xvni. 

Note  adressée  par  te  Plénipotentiaire  Belge  à 
la  Conférence  de  Londres,   en  date  du 

2.  Décembre  iS3i*  '^ 

Londres,  lé  2.  Dëcemlire ,  1881. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connais- 
sance de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Aa- 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  réunis  en  ■  Conférence  à  Londres,  lei 
plaintes  qu!  sont  Adressées-,  par  le  Commerce  d'AnfimL 
nu  -  Gouvernement  de  la  '  Belgique  ,Éur  -fiuelqQes  -  în^ 
sures  du  Gouvér'nement  Hollandais,'  suiviiss  avete  ilèK 
sévérance  dans  lé  dessein  de  violer  ecintinùelleiimf'w 
principe  de  la  libre  navigation  de  l'E2éfe'au(L    '-       "^  ^^^ 

Au  grand  détriment  du  commerce  die  la  B^;ic|M|, 
les  Autorités  Hollandaises  ont  fait  enlever  -leM'  bOUtfM^  à 
l'entrée  des  bouches  de  l'Escaut,  iet  sûr  une  -ïîfÉntfli 
étendue  de  ce  fleure.  Les  Négocidnif  redttttlelirrtHA^ 
ment  contre  cet  état  de  choses,  qot  âpportê^'flèfe  ^lî^- 
traves  à  la  navigation  Belge,  et  nui^  en  b'êHliflÉÉyil, 
compromet  au  plus  haut  de^ré  les  intérêt»- ^^'Irilill- 
merce  étranger.      Déjà   un   Piavire   AmëricdB«'-'4lMe 
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d*^^  guidé  par  les  battëéëV^Vient  de  âkliré^deë  àvarle^^Mif     ^ 
cohsidérabkfâ.     Il  «st  ^  tratkldré  que  de  .pklâ'%râiid»  ' 
malheurs   n'arrivent  ./pei^^i)^.  Jiça  .  temps  ^  brumeux ,    et 
avec  les  coups  de  vent,  qu'on  éprouve  u  ordinaire  dans 
là^édhott  dû  nous  9^ée$ï'  '    '  ''■  -'''"'  ** '' 

'  ' '  "  Le?  Soti^àîgné  prie '  Ituti  ExceUéncèli  ^ ilèrf*  Pfénîpo-  \ 

tèriiréîre3  dès  5  Coùttr  'dé  Yôuloif  Uetf '^iffeiidre' -déiif 
Inesufes  fbftes  et  efficaces;  afin  que  l'eii  :H'<rfltftiMâà'  T^ 
plà,cent'promptemènt  f^  signaux  qu'ils  oi^t 'enlë^és^;  ^et' 
êoîit  lès' navigateurs' biif;'  besoin  poiir  rindicàptiônl  dëi^ 
bas  fdbds  dans  labels  itàùs  les  Bàixitii^iii''^tièmi  tè 
ri$qué^  d'éthbuer',  q^iélacTe  pi^écautîoh  q(ii^fbÙ[  pétrie. 
'  Si  cfet  acte  de-  jiisticeV  codiforme  'i)i)L  ^Cowfcrttion» 
stibsVstantéi'et.  aux^Valtéèrl  )f était  pàS'.^ïéeUté^sans 
délM,  <^n  verrait  BientÔt.le^' Navires  de^tootësi'rè»  Na- 
ttons (DfbiÀmerçantes  VélbigY^i^r  des' rivâ^^ës^^  .dû 
ils  ttiç^pèfûrraîent  plui^ 'iftorder  isans  péffl^''^  ■*"'  •"'•  ^ 
Lci  Soussigné  prie  téuf s  Excellence  Us^V^tâpé^ 

tentiaîrès,  etc.  ^-jr^  :^j'\  i.j  , 

Sylvain  vAN*È*^iBtfi& 

'    .».•  ••    *  ■  .  .    '.     .;    ■   'i:;o  Ui   ::->7»ii; 

»  "  *  '  .M  •      ...     '  c^ 

Rdiifiéation  du  Traité  conclu  eVsigfié  a  Lon-^ 
dres^  le  15.  Novembre  1831)  pour  la  Séparation 
entre  la  Belgique  et  * la^ Hollande  ^  de  la  part 
dt^'IhÀ\^de^  ià  Gra/idaVJBr.eiagne.\)Endaie  du 


»  1  VI.'     »  » 


tVilliam  fj^^   by  Ûie^çrace'of^  God,   Èîng  of  the 

'  lîhitêd  Ringdom  01  Greàt-'Brïtain  and  Ireland/D'e- 

fender  of  «tiié  Fafth^  ,Kittg:i6f  Hanovèr^  etc.  «tfc.  etc. 

l*<f  aU,  andj  siogular  tp  w^om  ttiese  preYén(s  sËàff/^cono^ 

• 'Wliereatf  a'  Tréaty  -betweeii  Us  ;  imd  / jour  good 
Brbtbersv  tive  Empèrov  of-j&mtl^ia?, . lUng  tof  ilphgary 
.««i4iiBo|iemia,'  thé 'King^  of:tk|e  Freochp  tJié  Kingiof 
Pru^ia,  <  and  tbe  Em^ror.  6f  l'ail  the  Russiasiyuoik'fthe 
^1^  pMT^,  aiid  aiii^.igood''Brotber  the.  King^iof  tbe  Bd- 
giéiis  «m'tlié  otber  parli.iwâ8ièondudtid  and  sighedijat 
Londow  on  the  15th(>d8yv.ef  November  okisiOi  byfitbe 
MmiH^nCfaMiea  .(^uiJâ;;  «Kiioir  aaidgood  (|U^liè», 
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1831  diily  and  respeçtively   authoriaed    fdr  that   pnrpose; 
which  Treaty  U,  word  for  word,  as  follows: 

(Suit  le  texte  do  Traité.) 

We  ha?ing  seen  and  considered  the  Treaty  afore- 
said,  havq  approved,  accepted  and  conGrmed  the  lame, 
in  ail  and  e?ery  one  of  iu  Articles  and  Clauses ,  as  we 
do  by  thèse  présents  approve^  accept,  confirm  and 
ratify  it,  for  Ourselfs,  our  Heirs  and  Successora: 
engaging  and  promising  «  upon  our  Royal  word  ;  that 
we  wili  sinccrely  and  faithfullv  perform  and  observe 
ail  and  singular  tho  things  wnicti  are  contained  and 
expressed.  in  the  Treaty  aforesaid;  and  that  we  will 
never  suffer  the  same  to  be  fioloted  by  any  one,  or 
transgressed  in  any  manner,  as  far  as  it  lies  in  our 
power*.  Fer  thç  greater  testimony  and  validity  of  ail 
which,  we  ha?é  caused  the  Great  Seal  of  our  United 
KJngdom  of  Great -Britain  and  Ireland  to  be.affixed 
to  thèse  présents,  which  we  Hâve  signed  with  our 
Royal  Ha^d. 

Given  at  our  Court  at  St.  James's,  the  6th  day 
of  December,  in  the  year  of  our  Lord  1831,  and  in 
the  2nd  year  of  our  Reign. 

PaLMEBSTOIT.  ■    WlIiLIAM  R. 

■  '  .■■  ■  - ,     ■  \ 

■  '  •  •  ...       ,  .  ■  I   . 

XX. 

.  •  1  ■•  •        .  ...  ... 

Convention  entre  P jéutriche  ^ .  la  Grande  ^'jBre^ 

tagne^  la  Prusse  et  la  Russie  d^une  part  et  la 

Belgique   de  Pautre^    relative   aux   Forteresses 

belges  y  d.  d.  Londres'^  le  ±4,  Décembre  iS3f. 

Leurs  Majestés,  TEn^pereur  d'Autriche*  leHalda 
Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  .b 
Roi  dé  Prusse  et  PËmperedr'  de  toutes  les'Rimfa 
d'une  part,  et  Sa  Majesté, 'le  Roi  des  Belgef.  de 
l'autre,  ayant  pris  en  conaidératioti  l'état -aoUm de  la 
BeigiqOe  et  les  changemens  opérés,  dans  larp<lMWi 


situation  nouvelle  de  la  Belgiquç  rend  wkUapeilliMtt 
dans  le  système  de  défense  militaire  qtA  ip  imAh\i§é 
adopté  pnr.sqite  des  Traités:  et  èngagemetodbipwiilée 
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]815>,  -ont  r^iola  de  cooilgner  à  cet  égarât  dluis  Wfl  i8tt 
convention  parUcolîère, .  'Urié  néiie   de   déterttmationi 
communes.  ■/      -'.i...     ■.■••■\<,\ 

;0tu]B  ce  but,  leui:a-dîtet^M4!ie8té8  oa(;i)sitii«4;poar 

leor»  ipWi»ipofentîaîrea,,'êaïifl,r;,.;i;.  .  ,-::-.:)  .l-.ij  .-: 
OUijMaûeté,  l'Empereur.  d'Autriche,. ,RÔi  d^..^«a* 
grie  .et  d^  uo'^^'"'^)  Ie,Pnnfie;Pau|  d'Est!çi:b|*y,;>tHhe^ 
valier  de  la  Toison  d'or,  Granii-croîx  de  l'urdre  royal 
de  St  Btiwine,  de  l'ordre  des  Guelpliea,  de  St!,Fer- 
dînaiifl  fl^  Sidie,  et  dé  celui  de  Christ  de  Portugal, 
Chambellan,'  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  A^oa iolif|iie ,  et  Son  Ambassadeur 
ejrtraordînairti'prëi  Sa  ■Majèsi*!  Brilamiir|ne:  ef 

Id'SirtV'Jèan  Phnippb  Bafon  de  Wessénhfel-g  Orshd- 
CtlOit'âè  fô/iWb  royal  dë'St.  Etienne,  de  fordip  mili- 
taire et'rèBgiëïft:  des' Saints  Maurice  et  ha-Aate,'  de 
Tordre-'de  nrtdB  rouge'  de   Prn.sse   et  de   celui   dé  la 


e  rargii 


CouriiliAVAk,' -p^vrtin ;  Chambellan,  Conseiller  intime 
■à6tnèr'd^'*Sa"Maj^té  Irtipén,ile  et  Royale  Aposlolitiuéi 
■  '  Sa'  Wajte.  le  Roî  du  Rojaume  un)  de  la  Griln'dè 
Bretaghë  ef'd'ïrlande;."lo  très  Honorable  Henri  Jean 
Vièomt'è- Pàlfnêrston ,  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande, 
Coil^eil^^^  de,'Sa  Majislé  Britannif|ue  en  Son  Conseil 
f)rîvé,"Mèitabre  do  ParMnnent,  et  Son  Prhljcipill  Siéicré- 
taire  d'Etat  ayant  le  "Département  des  affaWeâ'  dfrao- 
gères;  -  -'■'  '  -"'^  ''-'i 

■  .  rSa  Uaiesté,  le  Roîii  de.  Prusaii,  lel  Slenr./Henri 
GuillauBie  Baron  de  Buloir,  Soiï>Cbanbeltaii^  Oonsmlldr 
itttime  db'lMé^atioD,,  Ënrové -gttraordindire  fit  Miaiatta 
.Plënipotenliake  près  Sa  Majesté  Britaaniqne,  et.  iGhe- 
valier  deplqsteura  or4re9(i';;  '  u:.'  ,;  '■Um-, 

■A  ^a  MajcHté  l'Em^reiicI  de  toutes  les..Rasaié«>t' le 
Sieur  Christophe  Trinca  .d^XÂe.'fen,:  Gënéi^^rd'kifiui- 
terje  d^  .^eA.Â''>^^.i'^9n  Aîd^de-camp.^G^^^l,  Am- 
has$a4fi^|:y.9^X^'^àiâ^T^:,  eL;,Ç!j^nipoteJjIiaBre  ,jrè?:f Sa 
Majesté  Britannique,    Chevalier  deS  ordres  ,de  Russie, 

Pru»s(i„.  de  Tordre  rpiyw  <(e»,|,GtielpnB8,„,pp4m,|nyeur 
'Graad^ccoix.dc.l'flpée  4e  Suèd«,  et  ,G«minandeur  de  - 
fArdfê'doSt.  Jean  de  Jérusalem;  «f       <     >     -i       .' 
hi  ^eUi<  Adam  t^opte  Matcnzenio;  OoAseilkr  privé 

première  illaaae,"'t3fànd'-a-o^';{<i4^^Klre  de 


ae;'g|';'M  !Maje5(é^;iÇBé^a% 

Anne  de  la'premiére  iilaaaé, 'Gfàiid-O'o'^^^df^ËjiïIre  de 
St.  VJa4Uaâit,vMle\<ia  seconde,   Grand-'croix^e Tordre 
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1831  de  Taiglè  tooge  de  Prusse  de  la  Première^  Comman- 
deur de  i!ordre  de  Léopold  d'Autriche,  etide  plusieurs 
autres  ordres  étrangers  ;   Et 

,  « 

Sa' Majesté,  le  Roi  -des  Belges,  le  Sieur  Albert 
Goblet,^  Général  de  Brigade-,  Son  Aide -de- camp  ^  In- 
spectelir-Gèhérar  dès  Fortifications  et  du  corps  du 
Génie%  Menibre  de  là 'Chambre  des  Représentarts ,  et 
CbefaKer  de  plusieurs  ^ordres? 

'Lesquels',  après  avoir  échangé  leurs  Pleine  Pou- 
voirs; trouvés  en  bonne  ei  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les. articles  suivans:" 

Art.  l....E2ii  Conséquence  dés  6hangemens  que  l'in- 
dépendance' et  la  neutralité  de  la  Belgique  ont  ap- 
portés d.àn»  la  situation  militaire  de  ce  pays»  ainsi  que 
dans  les  moyens,  dont  il  pourra  disposer  pour  sa  dé- 
fense, les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de 
faire  .d^^molir,  parmi  les  places  fortes  élevées,  réparées 
ou  étenilues  dans  la  Ûergiqjue  depuis  I8l3,,-  en  tout  ou 
en..partie,V.apx.  frais  des  courd  de  la  Grande-Bretagne, 
d^Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  celles  dont  Fen- 
tretieQ.ne  constituerait  désormais  qu^une  charge  inutile» 


par  les  articles  ci-dessous. 

v^Art'SL-  L^artilleriey  les  munitions,  et  tous  .les  ob- 
jets qui'  font  partie  de  la  dotation  des  plaoes*  fortes 
dont  la  démolition  a  été  arrêtée  dans  faitich  précé- 
dent,, seront  retirés  des  dites  places  dans  io^  délai  d*DD 
mois  à  compter  de  la  ratification  de  la  présenta -eon- 
ventidn,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  tfaBS^iorlés 
dans  les>'places  qui  doivent  être  maintenues;  i  >  -iwl* 

Art  9.    Pans  chacune  des;  places' destinééif^à'-iitto 
démolies/  ^  sera  procédé  de' iiuîte  à  la  démoBWîIrMdlB 

.  .  '  i<  ■  • .  «      •  %,#  ■ . 

0  taVorùrësflë  de  Pliinppevilie  a  été  élevée  en' li5è'pbî'''â^ 
de  Miltf)pe11;   celle  de^Mai1«iibb\ir£'en  1549  par '-èliW  de 

•idhiirleii^Cèuîfit.  Cei 'deux  fofterèMefe''Oiit  été^^VétÊiàm^li  U 
France  par  le  Traité  Idca  Pykéaéei  du  7.  Jllir«»D«MbMi|t. 
39)..  KUes  ont  été  jiépar^et  de  la.  Franc*  PW^iB  ApsMBM 
.traité .dftParii,  du  m  îjipveoibre  18.15.  .m^fiiéU  iç- 


conitruUes  et  cousidérableinent  aggrandiea  aux  n 
MBcér-àUlAii.   •  •  ''^     .     ••■"I  if».?""f- 


Sépi^'êtèiô^  dé  ta  Be^fijuè  ths$(feo  la  HùÛMde,  ^«3 

deax  fronts,  ainsi  que  des  ouvrages  qui  se  trouvent  en4d8^ 
avant  de  ces  fronts,  et  des  moyens  d'inondation  qui 
serviraient  à  les  couvrir,  dé  manière  que  chacune  de 
ces  places  puisse  être  regardée  comme  ouverte .  mo* 
yennaii|  cette  démolition,  qui  sera  effectuée  dang  le 
délai  de  deux  mois  après  la  ratification  de  la  présente 
conveptioq.   •  . . 

Quant  à  la  démolition  totale  des  ouvrages  4e  for- 
tification des  places  désignées  ci-dessus,  elle,  dei^ra  être 
'ierminée  le  31.  Décembre  1833. 

Art.  4.  Les  forteresses  dé  la  Belgique  qui  ne  sont 
pas  mentionnées  dans  rârticle  de  la  présente  conven- 
tion cpmme  destinées  à  être  démolies  «  seront  conser- 
vées. Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'engage  à  les  en- 
tretenir constamment  en  bon  état. 

Art*  5.  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  du  décompte  qui 
sera  établi,  les  quatre  Cours  (ou  Tune  d'elles)  se  trou- 
veraient avoir  à  leur  disposition  un  résidu  des  sommes 
originairement  affectées  au  système  de  défense  de  ia 
Belgique,  ce  résidu  sera  remis  à  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  pour  servir  à  Tobjet  auquel  lesdites  som- 
mes avaient  été  destinées. 

Art.  6.  Les  Cours  de  là  Grande  Bretagne,  d'Au- 
triche, de  I^rdsse  et  de  Russie  se  réservent  de  s'assu- 
rer, aux  termes  fixés-  dans  les  articles  2.  et  3,  de  l'exé- 
cutipnXpleine  et  entière  des  dits  articles. 

Art.7*  La  présente  convention  sera  ratifiée  e{  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le 
terme  de  deux  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  petit. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leur«  armes. 

Fait  à  Londres,  le  14.  Décembre,  Tan  de  srace 
183L  * 

(L.  S,^  ESTEBHAZY. 

(L.  S.)  Wessenberg.. 

(L.  S.)  Palmerston. 

fL.  S.S         BuLow. 

(L.   S.)  LiEVEN. 

(L.  s.)  Matuszewtc. 

(L.  s.)  A.  Goblet. 
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Publication  du  Gouvernement  de  la 
Hesse  électorale ^  dans  le  but  de  fa- 
ciliter les  relations  de  commerce  en- 
tre la  Hesse  électorale  d'une  part  et 
les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg de  Vautre  part.    En  date  du 

8.  Janvier  1832. 

(Sammlung  von  Gcsetzen  etc.  etc.  fur  Kurhessen. 
Jahr  1832.    Nro.  U.    Januar.) 

In  Gemassheit  des  §.37  des  mit'dem  Konigreiche 
Preussen  und  dem  Grossherzogthume  Hessen  abge- 
schlossenen  Zoll-  und  Handels-Vertrags  vom  258ten 
August  1831,  wonach  die  zwischen  diesen  beiden  Re- 
gierungen  und  andern  deutschen  Staaten  bettehenden 
Zollvereinigungs  -  und  Handelsvertrâge^  und  nament- 
licli  der  Ilandelsvertrag  mît  den  Kônigreichen  Baiern 
und  Wurtemberg  vom  27sten  Mai  1829,  auch  auf  das 
Verhâllniss  von  Kurhessen  zu  den  erwahnten  Staaten 
und  umgekehrt  Anwendung  fînden,  und  in  Folge  wei- 
terer  mit  der  koniglich-baierischen  Staatsregierung  la 
iioch  mehrerer  Erleichterung  des  Verkehrs  verabredé- 
ten  Zugestandnisse,  deren  Eingehung  der  diesseitigen 
Staatsregierung  nach  landstandischer  Erkiarung  ubef*- 
lassen  ist,  wird  Nachstehendes  zur  offentlichen  Kennt» 
niss  gcbracht: 

§.1.  Aile  inldndiachen  Erzeugniase  der  Natar, 
des  Gewerbfleisses  und  der  Kunst  konnen,  bis  auf  die 
im  Artikel  2  des  gedachten  Handelsvertrages  bestinum- 
ten  Ausnahmen,  aus  dem  Kurstaate  in  die  Konigféiêhe 
Baiern  und  fVûrtemberg  und  ebenso  nus  den  konig- 
lich-baierischen und  wurtembergischen  Staaten  in  &à 
Kurturstenthum  Héssen ,  frei  von  den  auf  dem  Ein» 
gange  und  Auagange  ruhenden  Abgabèn,  nnter 
Beobachtung  der  weiter  unten  vorgeschriebenen  Form* 
lichkeiten,  sowohi  eingeftihrt  und  zum  Verbrauehe  in 
den  Verkehr  gebracht,  ab  nach  dem  Ausiande  dnrcli« 
gefdhrt  werden. 
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Nur  îiS^ 

a)  vom  Hoize,  Getraide  und  Mehl,  wekhes  «us 
Baiern  aiMgefiîhrt  wird,  wird  einstweilen  der  dortige 
AusfbhrzoU  fort  erhoben;  bU  auf  nahere  Vereînbarung 
liber  die  Mittel,  den  Misbra»ch  der  Aus^angsfreihdt 
nim  Vertheile  von  nicht  zurn  Yereine  gehôrigen  Lan- 
dcni-9sii  vdrhîiten; 

b)  în  Ânsehung  der  ans  Kurhessen  nach  Baiera 
und  Wurtemberg  gehenden  ScbafwoUe,  kt  die  Befreiung 
vom 'Ausgfingszolle  an  die  Fiîhrung  des  Nacbweises 
gebunden,  dass  dergldchen  Wolle  von  jenseitigen  Fa* 
brikanten  fur  ihr  Gewerbe  angekauft  worden  ist. 

§,^.  Die  Abgaben>  welche  bei  dem  Uebergange 
der  im  Artikel  2,  i,  o  bis  e,  und  II  a  bis  f,  des  ^r- 
wabnten  Handelsvertrages  genannten  Ausnahme-Ge* 
geostSnde  aus  einem  dqr  Vç^rieinsgebiete  in  das  andere, 
um.darin  zu  bleiben,  aa  der  Grenze  ribch  feraer  erho- 
ben' werden,  sind  folgende:  * 

I.  von   Bier^    Brantwein^  Liloren^   Esaig  und  . 
geàchroteùem  Malze.  s  « 

A^  Bei  dem  Eingatige  in  Kurhessen  : 

1.  vom  Bier  fiir  die  kurhessische  Ohm  8  gGr.; 

2.  von  Brantwein  und  Likoren  fur  die  kurhessi- 
sche Ohm  ^  Thaler. 

B)  Bei  dem  Eingange  in  Baiern  und  Wiîrtemberg) 
mit  Ausschkisse  des  baierischen  Rheinkreises  : 

1.  vom  Bier  fiîr  defi  baierischen  Eimer  1  Guident 

2.  von  Brantwein  und  Likoren  fiir  den  Jbaieri- 
schen  Eimer  3  Guldeh  20  Kreuzer; 

S.  von  Essig  fiir  den  baienschen  Eimer  30  Kreuzér; 
4.  von  geschrotetem  Maize  fiir' die  baierische  Metze 
50  Kreuzer. 

'  In  den  baiierischen  Rheinkreis  gehen  dièse  Ge- 
genstânde,  1  bis  4,  zur  Zeit  frei  ein. 

II.  von  inldndiachem  Tabal^  fVein  und  Mostj 
Zucher  und  Syrup,  Baumwollen  ^  <^  Seiden-^,  Halb^ 
aeiden-  und  PFollenwaaren,    ^ 

À)  Bei  dem  Eingange  in  Kurhessen: 

1.  von  TabaksbTattern  40  Prozent  des  ISingangs- 
zoUs  nâch  dem  Zolltarife  vom  SOsten  Dezember  1831 
(Art.25,  w  1); 

2.  von  fabrizirtem  Tabak  aller  Art  50  Prozent 
(Art.25,  w2);  ,         ... 
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1832         3.  von  Weîn  und  Most  40  Prozent  (Art.  25  0; 

4.  Ton  dem  in  baicrischen  od,er  wiirtembergischen 
SIederelen  raHinirten  Zucker.  aller  Art  und  dem  von 
demselbcn  berciteten  Syrup  90  Procent  des  tarifmaji- 
sigen  Eingaugszolles  (Art.  25  «  y  1  und  Art.  25  v); 

5.  von  Bauinwollen-,  Seiden-,  Haibseiden-  und 
Wollenwaaren  50  Prozent  des  tarifmassigen  £ingang8- 
zotles  (Art  2  c,  30  b  und  c  und  41  c),  mit  Ausschiusi 
von  Filzwaaren,  welche  abgabenfrei  eingehen. 

B)  Bei  dem  Ein^ange  in  Baiern  und  Wiirtcmberg  : 

1.  von  TabaksbTattern  40  Prozent; 

2.  von  Tabaksfabrikaten  50  Prozent; 

3.  von  kurhessischem  Wein  und  Most  40  Prozent; 

4.  von  Zucker  und  Syrup  80  Prozent; 

5.  von  Baumwollen-,  Seiden-,  Haibseiden-  und 
Wollenwaaren ,  letztere  mit  Ausnahme  der  abgaben- 
frei eingehenden  gefilzten  Hutmacherarbeit,  50  Pro» 
zent  des,  nach  dem  baierisch-wiîrtembcrgschen  Ver- 
einstarif  von  fremden  Artikeln  dieser  Art  zu  entrich- 
tenden  Eingangszoiles^  vorbehaitlich  des,  nach  den  dor- 
tigcn  Gesetzcn,  diesen  ermassigten  Zolisatzen  hinza* 
tretenden  Zollbeischlags  und  der  Stempelgebiihr. 

§.  3.  Das  Verhaltniss  zwischcn  den  kurhessischen» 
preussischen ,  grosherzogiich  -  hessischen,  baierischen 
und  wiîrtembergischcn  Maaisèn  und  Gewichten  wird, 
zur  Erleicbterung  des  gegenseitigen  Verkehrs,-  nboh 
nachtragllch  zur  oiTentlichen  Kunde  gebracht  wordeiu 

§.  4.  Der  Aus-  und  Eingang  aller,  aus  einem  Ver- 
einsf^ebiete  in  das  andere  iibergehenden  Gegenstande, 
mit  Ausnahme  derjenigen, 

a.  welche  nach  den  allgemeinen  Tarifen  beidfflr 
Zollvereine  iîberhaupt  aus  dem  Ausiande  frei  eingefuhit 
werden  dtjrfen; 

b.  welche  mit  den  gewohniichen  Posten  Yenandt 
werdcn,  und 

c.  dcrjenigen ,  fur  welche  im  unmittclbaren  gçïjvil- 
8citi*>;en  Grenzverkehr  die  im  §.6.  erwahnten  bepçnd»- 
ren  Erleichtei'ungen  eintreten, 

ist  an  die  Einhaltung  hestimmter  Strasaen  Ufld  Atm- 
ter  gebundcn:  und  zwar:  ^ 

A.  in  Kurhessen: 
a.  uber  das  Haupt-ZoUamt  Hanaa, 


i  > 


tffcrtterofejt  idana  U  but  de  ,/b*iViter  it^  €tk.    '-^Itt 

<.  ifa.  ^wdMl'Neben-Zôllaibt'X  /fi^nhànseï^    mit-.] 

■ffliter  AsaîifaRtur.'aD:Saliniînst«',''i  ' 

.c;-   -        -    Nebea-Zcdlaiiit  T;.Dâlbach;   . 

ii:i<i   ■  idoBfln 'geg«iùîber'  .  -.  •yy. 

■    ■H.'îmKohi^eicIi»  Baierhr'"'  '".•'/       ■■  •■■■.-H 

«l'fihef  âàs'Zonamt  I.  Déttîhgeii,  -  ''''  '"^ 

■■:  b."-:  "  j     -    h/RtUV":.' ■<  , ,, 

r     c.     -    ■'-   Ober-Zollairit  IffiWrtlieîin;'  "'     ,- 

.'\' a;  ■>;\;,-  zoiiàmt"ix.,M:djtéiiv.  ;.^'  ,\_  ,':.;.f';, 

^e  bis  jetzt  fur  dea  Vcr^ebr.ii^t  Baient,  owd 
.Wiirt«iiib0rgng«8fioatea  ZoUamitec:jiwlj'-  ~  "    (: 

■A.  inPi'fitil^m:  _..-,!■;■);/;      -,  j"  i:->!r;r.'.:- 

'  ''"  1)  in  '4^ù  SiitCchen  ProTÎiixëB:  '       .r       '  -'■■;i"'.  - 

:  ..   a. 'daâ  fiaiiW-ZoUamr,t.Wft«(«iféh,  ' :'''■',;    , 

■■'';;-,h:  .-;;:^::-  —  ;;za3v',:r  "  j.:^:'^^1 

'  '  ftj  i».'  iJwijffe8tlî,chen'Pro™^fà:  . , ,  ;  ,  ^,',  i'.i 'i 
a.  da»,.ISau{tt-2ollaint  ^aarbrjickéà. .!',,-;  /„.^ 
ï).,,/-  "flaypl-Steueramt.Kreutenacli.         .Vri'.! 

.    B.  im  Oroasfurxoffthume  Bfaaem  -'  -■  ■■'i ' 

'       s.  dasHMtrt'-ZoUamt  HAppmbdin,        ■  '■'■''-    '- 
b.    .        _      -'^      WAriDs,'  .!vMij>: 

■■;     c  ■-■■■.■ —  ■       —      Mâira,    •■'•■'        )~ 
d.    -    Neben-Zollaidl  I.  Bh-scMWhi,         |'  ''".' 

.      ^     _       ,■ —       X-'AUey'j     ■■  .:-■'-' <n-u-\ 

■■     -f.     .■      .^-      .  _      I.  SeligensUdt     -■''.    -■•■2; 

C.  in  'Saler/i:  .    .'    '"^ 
"a.  das.'p'ber-SSoUatnt  Hof,  '  '           ,  ',-,";,i,t'v»7 

b.  -,.,—,  —  Kronacb,         .  .  ,,,;   b  ,  [, 

c  -  '.    — ■  ,  . —  LïchtenfelB,"       ''  "i.  .,-,:',,.y 

d.  -        —,  .    ^  Komeshofeii,\,  \  ^    \'-r 

e.  -     ,—  —  Meirichatadt t    ■■,  :,,    _, 

f.  -  '— :.  —  Ascliaflenburg,  '.V  .  i",  _ 
,       ff.  -       — .  —  FraokeBthal.  !. 

S-    -        — .         —       Speier,   .  .  ..   v  :,„:( 

L  .  -  ,     — ^1,,;, —      Iuidnsi;hajizè,  .  , 

k.    -      —  ...;  j—     Kircfeb^in-rBoland»: , 

X     -  '..'—"  ':—     Htlpfib^t,  .      ■...:.  ■,;'.,.!,: 

'  ip.   -    Zallamt  HocV)i^t<)f)r   ..,'.'. 

D.  in   fVurternberg !■       ■'■■'  ■■•■■:<    ,-  ■'.,'.. 
».  du  Ober-Zoliawl.Bflilbroniii 

'      k.    -.ZoUamt  Krittli^piV;:;  -        -  •' '-'  >'t 

Dd 


;lli8    .P.abliejtiùa\^.OiHipei^rMmaiiP-de  la 

/tm&-.:iii  'S]-5,..Wdgkli  der;  bd'WfiareiiMfldiirt|;e»-ADa  feÏDem 
VereiiisgeliieteHn-dn-iOBtlvre  beizabringenden  Ben'fiia- 
stiiche  dber  ttàà'-'inlUtiàitihe  u&atammung  Att-x/oA- 
ren  und  wegen  der  sonst  to»' dm/SeiweiKlKrn  und 
Waarenfiihrern  zu  bcobachtendca î'UiiiUiçhheilen ,  ^ird 
auf  den  Inbalt  der  bdliegeiiden  -Aitweisung  verwiesen. 

§.6.  U,„  dem  ecEen.eiligm  J/.i,™  G™».^.,- 
iehre  eine  moglichst  faïe  lîewtjjijng  zu  verscbairew, 
treten  an  'der  Grenze  ~iAu\irheri  Kwlieancn  nitd  Baicrn 
auf  derLinîe  znUcbeii  Eldeis  bîs  Cjîroskrotzeiiburg  a. M. 
Ifalgwdà'BrieivIiiemitgen  ein:  '    '''' 

1)  nâvhstehvmlA  JandwirtlHOhliMclie-^'Aiiûlicl  <  Tefè. 
kiînnen  in  unbegchrankten  Quantltalefi.^bae  yrapraus^ 
zeugnisse  aus  dem  .eïnen  in  das  andjcce  y^re'mBKeSflt 
abgabenfrei  ub^rgehen/.ëléîcbvïàl  o^b^sW'^W  e^uien 
Bf^rf  oder  zuin  tt«jMr'%yz'ojgiin 'VvdMeiï'/ dù^ 
Getreide,  Kleesaaf, 'tJélsaat,  \'ieIii~BuUêr,  ^rbsen, 
Fleisch  (fri8che^).-ÇtéRtlrtè-(tint'Aiiàft^b.atr'ehai- 


sen),  Holzwnai'éi'l^etiinne'),  Kollc  '(Ûi^ainrfer),  Kar- 
toflfein,  Krairti''ÏJëS*ana','ÏAfa(W."!Hail,-Obtt  (gts- 
trocknetes),  ObstBD8t4\X)el:,  OelKodraA.Sotiilf;  Sti&ie, 


als  Miihl-,    StjWftfw-^'lind   Zîflgaiatwftftii  §|tS(n||#hleii, 
Spreu,  Stroh,  Tt|e^:V«fl  Thran.  -    ..i 

2)  Andere  Erzëiigtijlfie  der-Vereinagebiete,  w,elche 
nach  dem  VertNtgQ  DM' .Jiniter.  .Iî^ûl)9<îbt>(ng.  g^iuer 
Pormalîtaten  aus  ^^tOi.fàWa  in-^as  andere  Gebî^  ab- 

fabenfm  ûber^^HKiititrerden  konnen,.  genie&sen\diese 
bgabenfreîh^t  indessen  nur  dann,  .weno  4(k  desfaJla 
gegebenen  Vorscbril'len  befoigt  wecden.  ^Werden  aber 
Versendungen  in  sa  0eftTigen  Qùaritîlatéà  'b^irkt, 
dasa  îm  Falle  der,'  Vel^Uitiig  nach  dem  airgenireinen 
Tarife  die  Abgtibè'^âH'ff  'B^ti'cg  von  âi/it  gGs'L'ofler 
35  Kreuzern  niMï'Uhfé^&teigen  inurde';  sa  tiDdet'auch 
Ton  diesen  GegehBînittil'  i4ie  Erhebung" einei*  Abgabe 
nicht  Statt.        ,„,',';'  ~"  ' 

3)  Bei  detn';"  tn'  '^it' vorstêhendcn  NuîninJirii  1 
nnd  2  begûnstigten,/ V^f^âire 'riiit  Buieïn  sind  i^gi- 

.  *imii//o«s*cAe/^Vi/ti'';d^iltterforderlich,  wenri  did  Ge- 
genstande  riDd"MéHS'él1',"^lche  hiernâch  gegen^eitig 
abgabefreî  gelafflWr^^rdeii'.  vàn,{JrenzbrJi^n~koiAiDen 
oder  liber  Grenzorte  tf^B'g^ënV '^i  oderbe!  wtfîcheD 
sicb  Brhebungs-Behorden  befindeoi.,   ..  .'   -.V    ..'.    i^ 

^.7.  Die  erwabnteRiiV'éÉlifhra-Brlàdrteriiiigea  tre- 
ten sàmmllich  in  Kraftvt-nplwUiidef  Zglldieiut  ia  d«r 


èhctlsraie^.  di9n9<\ie  but  dé^fOcilit^r^  le^  éXk.    (499 

Provinz  Haiiaa  uaA  in  den  K^iseniiPtalda  niiîl  OBAfeld 
vollstandig  in  geregeltem  ungestorten  Gange-MckiM- 

.  CasseL.am  8ten  Januar  1833;*f:'r    :  l       '.u:ii>..>»M 

"•  Korfttrstficheftf  Fittinz<.MinitteriMB. 

,    ».    •  .•  .;     ,'    '..    i»!     '  ■  .'i..  »•    f.   :  ^i!  ■'.   .-••j»    :;;»     >,,*; 

*    I       'i    -  .1» 

jduMfimuTig  vhen  .daa  V^rfçhhm  .h^i  Ji^eraenUbêBg 

•  inlandischér  EtXeugnissé  unA  JptdfTikMè  '  'Mto'' 

•    '  einèm  J^ef^einséiaaie  in'âën''ùn(f0tn^  >:-:»*/ 

§•  1.  Bel  Versendungen  inl^ndischer  Erscnniitë 
Vid  FabrikalcL  ans .  einem  Vereimgebiete  -  in  das  andère, 
far  welche  der  vertragmassige  freie-  oder-erlèidlUevte 
Biiigangin  Anspruch  genorameaiiwfardi^rniuts- d^  in- 
landische  ^Ursprung  .naohgewiesen  '  wendân.  •  :  "  i  '  *  -  >  i.^  ) 
■  i:  §.2.  ;Gkschehen>  dergleichen'YeeseRdiingeé^dDrdi 
dié  zweite  Haiid;  «o  muss  sich^  deit.  Yersénder  iîbét 
den  iniandisobea  Uraprung.'îdèr  GogMMfinde  durch  be» 
glaubigte  Bescbeiaigangen  des  Prodlnenten  eder' Eai 
brikanten^  durcb'Verlegiing  9einer.Biiclwr:od«r  endertf 
Beweisstucke,.  iiberhaupit  dw^dh  ^^iieiLÎtMr  kutievàgung 
der  Ursprungs  -  und  Versendungs  -:Keitifikate'  ei^fardep* 
Uohen  Belege ,  gegiea  die  mit  diesar:>At^ertigling'  be* 
Mftragten  Behordev'.geniigénd:  aadwfiseq.  <  '  '■•"•:•) 

§.3.  Soi!  demnach  eine  Versendaiig.jerf<ilgeii!;<»'M 
légt  der  Versender  der  am  ÂbsèndiingnHrte-befiildliclien, 
abnst  der  dèm  Absendung^orCe  nachaiéaViozagtandige» 
Behorde  (Tergi.  ^l'é^):  eine  schriftit€h!*'Âgefa8ste  AnC 
diBldung  ver.  •■•'  J    i»"»»     }•' ■     --î".-    r.»b   ?rr  ?    :»  ■  "? 

Dièse  Anmeldung  muss  enthahchri^i    -  ;^K 

a)  die  Gattung  unjd,]Vlenge  der.Gç^^enslande,  -nach 
dem  Massstabe,  welchen  der  Tarif,  des  Landes  ^^^^  ans 
wdchenri  dié  VerséhVliing  ^rfôlgt,  àiî^îebt;  die  Ménge 
nâëh  tiem  Brùtto  -  %MP  Nettô  -  0«wicht:^4n  '  Biiéhstabei[i^ 
Mègedruckt  Kann  wegen  ihang€4ivder  Waage-Oè^' 
rithschaften  bei  Gegenstânden ,  die,  dem  '  Miassstabé' 
den 'Tarifes  ziifllge,' 'iîach  dem  •G^wiUiit'  aiiziigében 
rfa^V^s  Gewidit  nicht  angegeben^Wcvicài;  s»  çenBgtt 
8iMi  -diesèr  Angabe  die  AnmeMtfn^i'ddufGegeMtandëi* 
mbh'  den  landestiblichen;  uiul -cj^vireiibKcbbA  rMàisstabéti;! 
Z4  Bt  Ohm^  Eimer;  Ciuarti  StficB  ond  EllMaMftily  $,€lie^« 

ZalUi|llid*4lei^leiclh0tl'}-         ;lv:^     .:  :ir. :|r.r>'.r>f.t/.'     ^«viiLtiMfVilj 

Dd  2 


421)    .Rnblioatidfh  du\Gùui^ernement  de  ki  Hesse 

18S2   -    Jb)' '  die   Zalil'  der  -  Kolli    und   dercn   Zeichen   and 
NéftttHern;  -.   ■•  i  -  •  ■'  . 

c)  die  Art  der  Waaren,  und  zwar  niclit  alloin  die 
Be'/eichnung  der  Tarif-Kategorie>»  .wozu  sie  gehort, 
sondern»  auch  .dieibesondere  Kigcntliiîinlichkcit  ihrer 
spezielien'Unterschcidiings-iVlerkniale,  z.  B.  bei  Zeuchen, 
die  im  gewei'blichen  Verkchr  iîblîche  Bcnennung  der- 
selbcn,  mit  Riîcksicht  aiif  die  StolVe,  aus  denen  sie 
i>eatehen;  ierndl^',  cyh^  8Îe  weiss  oder  farbig,'  uml'vbn 
w.eU^her  Farbe^  ^grulL  oder  gestretl't,  oder  auf  andere 
Weise  gemuster^.ûnd^etc;  ferner  .die  etwaige  Bezeich- 
niing  der  Waare  durcli  Fabriksiegel  oder  durch  andere 
Merkmale; 

•  .  Von  Siegeln  iind  Stempein  ist  auf  der  Anmeldong 
«in  Abdruck  2u  béwirken* 

,  d)  bei  Versondungen  von  ijcitcn  e^nes  Produzenteil 
oder  Fabrikantdnf;  dessen  Versicherung  an  Eidesstatt^ 
dass  die  zu  «ersendend'en  Gegenstande  àein  cigenes 
Produkt  oder  Fiibrikat  sind;  bei  Versendungen  aus  der 
zweiten  fland  .aber^von  Sèiten  des  Versenders,  gleich- 
falls  an  Eidesstatt,  die  Versicherung' der  Identitat  dec 
Waaren  mit  jenÀD ,  welche  in  den  nach  §.  2  beizubriii*^ 
genden  Bei^eîsBtiîcken  iîber  ihre  inlSndische  Abstam- 
mung  bezeichnét.ï8jnd.  -^ 

-  .  e). idas;  vertràgaïassige  Haupt-Zollamt  des  Ausgaiig«» 
und  das  Haupt-Zollamt  des  Wiedereingangs  in  dcHI 
anderen  VereinsslAat; 

.   f)   den  Nansea.  dés  Waarenfuhrcrs,    die  Frist  ifi^r 

den  Transportf.bis.  xum  Ausgangsaïute  und  den  Standf 

Mamen  und.Wobnort  des  HmpJa^gerg,  endiieh         \\U 

g)  den  Ort  der  Absendung  und  den  .Mamen  iniufc 

Stand  des  Versenders. 

§.4.    Zastaïrdîge  Behordén  sînd:  \  ^^.^h 

A.  \m  premaiàch'hessiachen  Vereinsgebiete:  '  f.j«^, 

a)  in  Preussen  saçsmtliche'Iiaupt-Zo!!-  und  QatipU^ 
Steueramter,  I^ben  -  Zollamter  erster  Klasse-iUIM; 
Steueramter;  ...    .,'  ,  . .:!,  ;l;"!lfiî-i 

b)  in  Knfheasenf  sammtliche  Haupt  -  ZdHlnlfltfv 
und  Meben-^ZoUamter  erster  Kiasse«  samrotiiche'HadlpÉtf! 
SteueraaterrAndrdie  Neben-Steuëriiiriter  tu,  WaofrM^. 
Fnida ,  Hersfeld .  und  .  Hunfeid  ;  die  Biir^erÉitiileni  jito 
denjenigen  Stidten,  wieUshe  nîeht  der  8iCa  «nW  dècx 
genannten  Steuerstellen   sind  ;    eqdîioh.  die.  JLftMrâlIlsv 


^imioralej  <iaa»:ie  but  déi'fàmiU^>4ê^Siitk,     J^ 

SSx  dÎ0Jeiiîg«n^Orte',  -inwoMièn'-dSe'lJitiprongy^tl^ti'-'lBM' 
fikate  nîtht  V0R  den  'rorher'b«^lnielcii--0ebiîrd«il-^ 
tbeilt  werden;-  ■■  ■  ■     -■■'  ■''■■•'  -.  -..■..■■i-.'  -!■)  ''uti-!'- 

c)  ioi'GràishencoffUiUBirf  Boiieilv-'anMeï' dm^ 
licben  ZoUunterar.in  Âen.'S'nniniflnjStaHceitbdrfli  'dad 
Obei^eMCiit  die'  IfapdrâtWJ'  bnd  Inr^iihBÎnbmâA  «Ile  ' 

bMcmdcn-daBit<ia')beaurtrag«iitletf  ^àr^nmA^ttrjhit 
■*'B.  ittt  hciierUi-h-wilrtembergl.ach.en  VereinsgebîêfèC 
■  a)  in  Balern  die  Zot!  -  und  Flairâmtèr'  in  jencn  Orî- 
te'A,  wo'dergTelcheh  beïtelienï  !ii  Oi'tenr  Wi>  dergié'ithon 
iitcht besUhen:  in  den  siebénHlléién  Kreisen  diebistrîcil- 
Pbrizeib^horden^  hairilicli  Landceritliie,  Hairs'iliaiVsgéi 
rtchte  ulid  Magistrale,  welche  ^en  Kreis-I{et;i'eiiitigsji  ' 
animttclbar  nntbrgeordnci  sînd,  und  im  Rliciukreist;  ^ 
BurKfliilieîst'ér  und  deren  Adjiinkten  :  "' 

\)  in  .Wurtemberg,  ausaef  denZ&H- uO'd'^S^AStti* 
tWii;  die'Obï^ititeirJ    ■■    ■;  ".■■'  "■■  '''■'    "'*■*■ 

....  -  '  .  ■  .<    .-:"■, -iin^'  'i!;.  ■■  ::.  t  Jim     bmi    ;;;■;:; •(    i!-iyiitl;| 

Iffit  uer,Aniiielduiig»  u[)d..z>ir«r,,,bflL.PrAdliz9nWP  usd 
FÀbrikaaten:  nachaer  4hr,b£itK<iliiiai)4«n:.KeiintK9B-.T>«)l| 
•ijl^ili;.  S^^psip:jnnd  .,G^%wbè:!rié^i-j¥iBB*nder»„;  iipïv^er 
BeschaÂenheit  ueiner  Ërzetignisse,  .-ui^^.  von.ilff|a,;Çm;  ~ 
f*Bge  und  .aet(ieb6;^«lçr.  P^slfeilrtlpn  ^(ipçl,  .^^Otrikation 
4es8ielbeB„  «>it  8argfàltigeff-)Bt;n«)«Hig  «"^r  itr  aas:^, 
m%n-  ^mUiypr^^\m*  W  'G{)bK''#tebf*ideQ  Uiiir^Daittel; 
bei  Versendungen  atis.  def^.:;tweit«{4:  Haod  aber,  nac^ 
4w  iiber-  4*1)  Ur^rung  4iw  Gc^enstande  Jtàzubnn- 
genden  3ev^fin<  .■,  :-  .,,', 

.KnUt«befi  b«i  der  Prîifufg  Zvf^fd  iiberdiç  '^ïa^ 
wiîrdigkeit  dqr  :b9if;ehraohtft)  Bcsch^lnigungen ,  .^^ 
in  Bezug  aiif  Identitat  und  Lifspr<j4tg  der  Waaru|i;;jgtt 
sînd,  um  dieselbep .au  hcben,;.<tlrfiîiSachverstandig,e,  ji^ 
zuzieheD,;  voa  deren  tJrlbeil  die  ËnUcheiduqg  abhangl^ 
,  Bis  dièse  erfiolgt  irt,  unterbl^i^t  die  Ab»endiji;ig,. ,,;,. 

Findet  die  Behorde  bei.l'rii/'wik  der  Anm^diing 
nichts  zu   erinnern;    so   fertigt  «iff   me  IBe8cb«H)igi)()g  ', 

aus,  und  mit  dergelben  erfolgt.fier  Transfrart,  4içi;  .^^ 
genstande  zum  beatîmmten  Ausgaogpj^inte.      ..,^,. 

§.6.  Der  .Waarenfiihrer-nbcrgiebt  dem  Ausgangs- 
aiDte  daa  beavheinigle  Zertitikat,  das  Amt  revidirt.  nadi 
deiDBelben  die  Waaren,  begcbeîaigt,  wenn  sioh  dabii 
nichti  xu  erinnerti  finilet,  dert  Revisionsbefund ,  un^r 
Anweiidung  der  tanCmasBigen  Jdaisitabe ,  fallBi  (ii»iAn- 
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1842  iiieUluiig  nul'  tleiii  ZerUfieale  sniclie  nUliL  «dioo  uliw* 
uiuslintnwmt  mit  dura  Aeviiionsbel'untl  entliîilt,  beotiinriit 
dnraiif  (lie  Duiier  sclnur  Giilligkuit  t'iir  dns  vvrtragma- 
EÏge.Ëingnfigiianit,  nucb  M«H»)C»lifl  dur  lj[iir«rnunp  zwu 
Hohcit  btâdi^  Ortei);  tl«r  BeschnlVenlieit  desr  LiidaBf^, 
4er  'FratupoftinilttJ  tind  dcit  W«^w,  und  unler  Aa«k- 
sicht tiii^ Ju)ires7,«ît,  WUtaniniriiiul  ntider«aufdvnTranfl> 
poit  elMA  viimîrk«nd(ï  UrsAi^lion;  scUI  (lii9  C!eK''n'(tHndc, 
Boweit  y«  vergt^luf^l'iiliig  'iind  ,  unter  yerscliluss ,  od«r 
Im^cIitcilVl,  diex'elben  qndernt'iills  spt^çjull  auf  di^m  Zer- 
iinkale,.l)e^cn'eiiiî^(]t,  <lla  orlolgtu  Austuhr,  luicb  dnbieî 
t'èncfmniynvritfeberïteuguT'jÇ,  aurdcmscllien,  und  gîélit 
diis  sokqur^egtnll  buscheu»i};le  Zeriilikiit  iiatl»  duaien 
iRintrâsui^g  in  .ç>i>  ,7U  fùbrerides  Zei'tiriknt-K«gi«t«r 
dem  Wiinicnnibier  laoy  weilercn  Auawçla  Wt  deniËiijr 
eiV'ttîpKïi.P'^V^  ,1,  ,     ,  ' 

l^,7."Hal  l'îiiè  zii  den  în  Redc  ^.teheiujcn  .AblVirtiT 
gungen  bcfugte  und  mît  Verscblussinîttcln  verstjliehé 
Zol)^"Âiid'fili:ii«rt»«llSTy)0-àh)  V«rseiiéi)iig*ifrtc'odcr  in 
dor  Nî(h6'déBBp1béii ''il;f»ti  Sîtz;'  so  k«nn  mit' dw  PcB- 
Jwngdiir  ftiiirfeidrtftg  (tijgtêieh  d)e  sp«cîeltc  RMtsion'dôt 
Geir«n!{(iiiid«  f  crbiindetr,  uiid  sotcbe  iiuT  duinKcnKiliil^ 
beseh«ilMgt  werden,       ■  -       ■      ■  m 

'  6^ABtaridej'd!e  ùichV  verscbluggr^hif;  sind.  wvt' 
den  aurdcm  Zei^titittnbi' nAch  Giitttilig,  Art  und'MuniEe 
fi|ieziel)'t)ezoïehn«t,'  venwhliissfjhiga 'ober  kuHiwdie  un* 
ter  sichcrn  VerscWilsB  gwnommen.  -      .' 

Bet  tlom  Ansgutrt^Aiinrte  bedurf  es  itsnn  nur  4lif 
Rekognizion  des  VerschIuMes.  iind  wena  daliei  nlollti 
zu  erifinern  ist,  konnen  die  verschloBieiicti  Oeg«n«Uind« 
dort,  ohne  noclimaligfl  SpeKlal-KefUion,  gt>g«ti'_ft». 
scbeittigung  des  Ausgangs  nuf  d<-ni  ZcTlllikale  'sulli 
Wiédercîngange  în  dni  andere  Verulnsgcbitt  Bber  4m 
besl'immte  vertragm'dssSge  Hiiigangiaint',  wie  \m  vnfhw- 
gehendeu  §.  vorgeschriebeii .  abg«liiss«a  wordcB. 

"Der  BÙr  Sitberong  Biigelegte  Verschltii*  kflnii  deni- 
nach  geéenséiliff,  «m  ïoh  dcrjenigen  Bvhiirdo,  von 
wefoher  <^e  lezte  dclinUive  Oithandlung  voi  xiiul'Iiukui  ût, 
abgenoinmen  werdon. 

§.8.  Iiu  Eingangxanttc  tverdcn  die  GrgmftJinda 
angeiliflldet.  das  Keriilikat  nlrd  abgegelicii,  jenn  w«r. 
don,  ËOwcH  aie  xuin  Vurbloîbrn  iin  Lundt;  bmtitDiMt 
sind,  nnoli  dem  abg<'Kvbe^t;n  i^t-Tlilikuli:  retidîrl,  and 
nach  riubligcin  Oclund,  gcgcn  fcifleguog  der  vorlnig- 
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itMflsigçri  AlqgAbiBiiv'sow^it  depg]c&cKea'Vorbefaakeii.ifiiDdi  |88S 
in  freLeA  ¥^kehr  !  ^geset^t;     îAuf-  Verlang^n  '  der  cWU^ 
riHifubiter{TiraQspiMr(aoteD)Jro0BfeiiGke^ifitande^  «îeiblié 
M:d^  ilutiudiçflcn  Y.erkehr  .TertràgiDaî(lig'!beâQnniiten 
Âeuitern  eingehen,   auch   auf^^HauptSaiter  mk'Nièdeil»' 
U^eclKl  v(;^i(4iîpitfrr>.:  ïur   <}9f^w^i^.i,^ng,aAgs  r|Ab- 

forderlich,  aàss  die  Waaren  iiir  jeden  ^A\\^ii'^\^Mh 
trennien  Ursprung8-Zeugnî/^|^ip^^gJ^îj(8ti,^|^d  -dj^sç^.Zer- 
tifikate  nicht  auf;|6o)pfa|ig'8C,ra|ij|^€iW9^fl9::HaUortç^  ge- 

Die  Orte,  wo  resp.  Hallamter  und:.4[)bf)r:-r2foik  i^ 

Asenanenburg ,  Lohr,  Kitzingen^  MarktsteH»  JM^r,^^ 
M.fcSchwdnfgi;| .  P Wb^rfe  .ft^f  Jakeuth.  W.^ftsie^^ 
del,  Kegensburg,  Aiflberg,  Ingoistadt,  ^aumflg,«Pif3-; 

gen,  Liauingen,  I'^nauwQrjr^,^;:l}j,iyng.^g;^^^^^ 
Anspach ,  Schwabach..  FîikiK ,  "Kriapgen ,  .mr/ilingen,  . 
CVaii'kenthaL';'hM44nzé  bèTM  Sao- 

dâtt, »ZwelbMen ;^St: rtigbëit'i^  K^ierslàutetti i"^** 
,B.  iVz  iFFf^r/é/y^terp-r.Friedrîchsh^fen,  R^vèh^bûr^^ 
fiïBèriich,  •  Clin,   Kn*,  TutlRH^fen\  ^J^TwV  Këif^înken, 
tHWîngenr  .Heîlbrbïm',    Çanti^Wcît,    Sttfilgart  ;    M^fH 

^mmy  '^'  -  ^V;"       ■  -'  ^v:  :.-'■'  "^^'V^^ 

.  .Siiid  die  eingêidnd'eii  G^^èiisitanli^'^ib  SiircH^^ 
6^i^fiinmt;  so^fiHir^.^;Fdllç'  etttej/'btefenliiaefén  VerdtfAts 
â^âJtën^Àimëïïl;  ^YÏë'RévTçiQh  mdKV-eFtfffiicliigHder ^ 
K^iim  iii  dei-  Rétfef  Meht  Stattr  soti'dferir^  dirf  :Wfen 


pa^èeA)  auf  dasjemge  Hauptamt  (Zëll-  -dd%r/flattmM;*) 
abgefertigt,  an  dessen  Einhaitung  der  Ddr'cbg^g''^%k 

'il,  ;D»e  GegeBStande  werdtotB' dà9\Z!Kfli6i^«tTR4gin 
flcto  (§«6)  eihgeUageii  und  die  Eii^tragung;wir4«nliJD 
dcoi  Zeriificatfi  belegt  i  ;:.>!,.#   i-tn^-' 

.    :$.  9.   Der  nach  Ait.4:des  Veptrags  ùnd  deni  S'.l 
dieser  Bekanotindcbung  er forderliche  Nachweis  ^  :  msA 


/ 
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1832  ^'®  ^^^  ^^^  preuBsisch^hessischen  Vereinsgebiete  nach 
liaiern  und  Wurtemberg  ûbergehende  Schafwolle  vob 
Fabrikanten  in  den  letztern  Staaten , .  mit  d^r  Bestim* 
mung.  fiir  ihr  Gewerbc,  angekauft  scy,  soU  in  folgèn* 
der  Weise  geiiihrt  werden. 

1.  Der  Waarenfiahrér,  welchèt  Schafwone*  nâch 
Baiem  oder  Wurtemberg  aasfuhrt,  ist-verbùnden,  deiti 
Ausgangsamte,  aasser  ?em  Ursprungszeugnisse,  eine 
befsondere'scbrifttiche  Dekiaration  sa  iibergeben,  welche 
enthaiten  ipass: 

a.  dîc  Ménge  der  Wolle,  !     !  •    • 

'    b.  die  Zabi  und  Zeichen  der  Kolli^ 
G.  den  Nan[^en ,  den  Wohnort   und  das  Gewet*1)fe 
des  Bmpfangers; 

2.  Er  muss  fur  den  Betrag  de3  Ausgangszollés  SR-. 
chèrheit  stcllen ,  entweder  durch'  baare  Kaution  oder 
BurgscbafL  '        ^ 

Die  Art  dér  Sidierbeltsleistnng  wird  auf  der  Dekl&i 
ration  bemerki  .. 

3.  Die  Dekiaration  wird  hiern^chst!»  nacKdém.nôiSS 
dér  "Ausgang'  der  Wolle  darauf  béâcfadînigt  Vvordâi| 
dem  Waarenfii|irer  behandigt. 

4!  Bei  dem  EIngangsamte  in  dem  anderii'  Staalé 
wird  der  Eingang   ebenralls  auf.  der  Dçklaration  îe^ 

scbeifugt  :     .    .  ^ 

5.  Sodann  wird  voii  derjenigen.  Bjshorde  imBc 
mungsorte,    welche  die  Ursprungs-Zertifikate  aosifpi» 
fertigen  bat,  oder  von  der  demseibén  zunacbst  bel$n^ 
lichen,  auf  der  Dekiaration  attestirt:  .        "^ 

dass  die  in'der&elben  naber  bezeichnéte  Wolle  riffli-j 

.  tig  angekonimen  uad  In  den  Bf^itz  des  genaïuitçuJL 

Fabrikanten,  wèlcber  solche  fur  ^ein  (Bewerbe  aiigift** 

kauft  habe,  îibergcgangen  scy.  .      .      .         .,!,/,] 

6.  Die  nunmehr  vollig  bescbeinigte  Dekiaration  .wicfl 
an  das  Ausgangsamt  in  dem  andern  Staate  lurttokge^ 
sendet,  woraui  die  dascibat  geleistete  Sicherhwt-Mfvv 
gehoben  wirdf  »    :  .^u!  ! 

§.  10.  Der  Verkehr  mit  inlandischen  ErzeagliifiitRi 
und  Fabrikaten  zwischen  den  Vcreinsstaaten-^vrlli  die 
fahrenden  Posten,  ist  ebenfalls  an  BegleitoiUj^'ibil  Ûêê^ 
vorgescbriebenen  Zcrtifikaten  gebunden.  yiraendaa»» 
gon  von  8olchen  Gegenstiinden  aus  einem  Staat  in  den 
andern  konnen   nur  von  fiolohen  Orten  ana  erfolgeny 
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vtfi<  éin  zur  Abfertiguiijp  bereehtiète»  Am]^  X^:7)  Setfien  UM 

Die  Waare  wirâ^von  4i«»ein  Atatte.\:na(«!i  géiiche- 
henef'Revi^Bv  ûntor  .Vlsrsbhiuss^^^lk  ^ivd  liiit  dl»ii 
beschidmgten •  und  "ànf  dèn  Bestimihàiigsètit  ni'  déni 
anderii  .^MBrâinsnStaat.gerichteten  Zèrtimal^  tfràiehes 
den  jpefitotikke  oISTentheieidegèn  'ktf.tttrfr^Pb^  bb-' 
lirdert  A^  dpr  letolen  ^taltion ,  ^  ^éineboHOêë-  E»ii- 
iidituhg.bèstèht^  »iréï:d«r'  Ausgaog,  'dèr**iin  Einhiri^ 
tODg'Me»  vertragmasâigeil ;Aii8gaiiggi|m4'&iâg|ibgkdr^ 
M  tncbt  gebundéniisty  >4Mif  drai  2^i1ifikaXtf îWcheP 
ni^  ihkI  ihsi  Poststiick  init*  deoi  2eAifikQte'^de«iii*^ni 
BlitetimmqDgsorte  zonaclirtrbefiridnchentflall-  oderStenet** 
(•derHallamte)  zur  ^visîaii'tgestelItv'M^cbeB^'daiiîit, 
wie  tdS  '.vorg<î8chriebeii'î»t-,  :verfahrtJi  i<»  »•..->.>.  r  » 
:^:î;  ^llv  :  Uîa  Au8ÉteBiing..':der  UrsprhngBuSSeiigiiisse 
aM  i^aai  daraor Bèfeugr  hat<^«  Bollv>>iiiii*  dUeîniger-  Aiig- 
iMÎbôie^  dori  «!§.  5  torgf8chriebenènifiehDvelNiiigi:^eiélp 
Sachverstandigen ,  welcbe  in  diesem  FaHe  «uf'die  )ail^  ^ 
déàubGcbea.Tagegelder  ùdèci  OebShrenrAïu^Mtieh  ha- 
l^etn^'^^nbEntriiîtaDg  von  Taaien'  md  Speftolo'  Stâtt 


wj:^:  ^.x-..*  .f.»|       -    »..   ,,.[,  i:i^    ."    'f  »    ^.'/i    !'  .•'.   !..     .".,     . 
:■'■"»■'   :  •'  ••  >»••.!#/    ».■  -^•i.t  .      .1  •    iM    "»  .      «■ 

Traité^  entre  Jl'e^s,  lEtjats-ûni^'d^e^^^^^ 
rique  septentrionale  et  une  bande  de 
Im;  tribu    indi étirée    des  ^W^andois^ 

Signe  le   19.  JariVMK  1832,e!it  ratifie 
:  par  le  président  des  Eiats réunis  le 

6.  ^i^ri7  1832. 


/  •  ■  • .  / 1 


(Atts  passed  at  the  first  is^sion  of  th6  22  Côfrgress  of 
th^  BflTted  Stafes.  "Washfrigtôn,  1832,  Afit>étidix/p.6a) 

'jiriïties  of  jigreementand  Conuentioa^  made  and 

*  H)oncluded  at  M^Cutcheonaville /  Crawford  County^ 

Ohio^  on  the  iSth'day  of  January  ^±832»  by  and 

between  James  B.  Gardiner^  specially  appointed 

Commiasioner  ofi  the  jmrt  of  The  Unitea  States^ 

>  and  the  Chiefs,-  Headmen  and  PVarriore  of  the 
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183?  .Ban^'oj  WyandQtH i  rwdlng  q,i  the  Big  Sp'ring, 
in  said  Counly  oj  Crawjord,  and  owning  a  re- 
servation  vf.  16^000  acres  au.  that  Place. 

Whereas  the  said  Band  of  Wyandots  huve  becomé 
fully  cotivinced  that,  .whiist  they  reinain  in  thdr. présent 
situation  ÎQ  .due  State  .of  Ohio,..io.  the  vicinity.  oCa 
white.  PDpolatioii  »  whtch  ib  continually  increâsing  and 
crowditfg' around'them/'thèy  oannot  prosper  and'be 
happy;  aQdi.the  .moralff/ôf  ;raany':of  Iheir -Peoplei.wSI 
be  daily  becaoûfig  niore:alid.  more  vit!at»d.'-^>aiid.yun« 
derstaiiding  that  the  .GevepaoBieut-ofl  The  United  iStates 
is  wIllHPg.  to^'pili:dia8C  tbè  réservation  of  land  oiiirwJnish 
they  réside^  .and:  for  that  pnrpose  hâve  deputed  -the 
said  James  B.  G^rdiner  es  speciîd  commissîoner  tO:ti!aat 
for  a  cession  of  the  same:  — l^heréfore,  to  effect  the 
aforesaid'obj^Qts,  the  said  Chiefs;  Headmeh/.,  and 
Warriora.,  and.  the  said  James  B.  Gardiner>^'«ha¥«  tUe 
day  entyred  into  and  agreed  upon  the  fd^llowiBgArtidfis 

of  Convention:  ••    ^\\, .:.  •: 

Art^I.  Tlie  band  of:  Wyandots  residing.  at  ithe 
Bi(Ç  Spring  in  the.  Couoty  .of .Crairford,  ënd.  Séat^-af 
Ohio,  do  nêreby  for  ever  cède  and  relinquish  to  -.Œhâ 
United  States  the  réservation  of  16,000  acres  of  land, 
granted  to  them  by  the  2nd  Article  of  the  Treaty 
made  at  St.  Mary*s  on  the  17th  day  of  Septembre,  1818, 
which  grant  is  in  the  follewîng  words,  to  wit:  ^^There 
shnil  be  fes^rved  for  the  use  of  the  Wyandots  resiilim  . 
at  Solomon's  Town  and  on  lÀanchard's  ForkVl&«ÛOD 
acres  6f  kind,  to  be  laid  o'if  in  a.  square  from,  4iir,ilra 
head  of  BUnchard's  Fork,  the  centre  of  #hich  slml| 
be.  at  the  Elig  Spring,  on  tKe  road  leasing-  from  [mi- 
per  Sandusty  to  Port  Piiidlav."  \  V  •^' 

IL  .The  United  States  stîpulate  with  the  said xBiaad 
of  Wyandots  that,  as  soon  as  pr.icticable  aTtcr  the  Ra- 
tification of  this  Treaty,  the  aforesaid  tract  of  16,000 
acres  shaU  be  sMrvevc^çl  iijito  ^f^otions , .  and  Mpt..f)^ 
market,  and  sojd  in  the  ordiaary.  nuanner  of  iel&|^  ^|f^ 
public  lands  bf  The  United  States  ;  and  whcn  the  same 
sliall  be  aold,  or  as  soon  as  any  part  thereof7«bdilL''ll9 
disposed  of,  (be  the  price  received  therefor- ÉMVejOr 
less)  thcre  shall  be  paid  to  the  Chiefs,  IIeadfl|tB4\^Mld 
Warriora,  si{i;ning  this  Treaty,  fur  the  beaefil  ••F^all 
of  the  said  Band  of  Wyandots,  the  sum  of"  l'idèVar 
and  25  cents  pcr  acre  for  each  and  every  acifêdli^ 


«\2 
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or.folr  aak^ .  IThe  'saU  prifift.ahall  bepaid  inÉilvtryTattd 
in  the  eomest  coin  of  TfaerUiike4  StaiM.J  il//  ;  iii.  ^i 

..  UI^rFor  tber  improT^^tteqU * now  made  upon  the 
said  réservation  y  Th49>Unltefd>  Slatédl  ;  af^r^  to  pay  a 
fair  valoation  in  money^ .  îicciA'dtBg  ^to  the  ^praisement 
of  Joseph  M'Cutche0D;i:/Bél|..>(or;such  Person  as  the 
Secretary  x>f  War  may  ^Çputfi,  fftr  t|iat  pi^pqfiej)  and 
an  Appraiser  to  be  chosen  bv  the  said  Band  of  Wyan- 
dots.  And  in  case  -the  said  >\Appraisers  shall  not  be  « 
able  tp;  agrée  qçon^aiiy.of^.  thflir;)vali|ationii,«*Ae(fi  shall 
call  M  Ibeir.'aasislanoe.  $01119  (C^ntpelbut.  CSÎiiz^Qrtof^itbft 
County  of.  Cr^wford. .;.;  m;  o:  ir....", .  /jilt  uni  .h,.,. 
'  i'^i¥..Tfaere  shall  benesenred  .fer  Roe-««4nas8^  loue 
of  the^éldest  Ckiefs  of-said  Bb(idj  one^half  8ffcri#fn''1b 
contain'*  830' -acres,  atld*  ifo  IHblade  Ibe^  iidpFOiveBients 
Wbëre  *hë  nejw-'liTes.  .^1:-.  c:*!  oj  i^-/':     »  il„iï>f,  ton  !••!'( 

V.  It  is  exaresply  understood  between  the  «it^ë^ëiit 
Contràctiiig  Pafdes,  that'  (he  Wid  Band  of  Wyan- 
^lolsinayi,  ^«s-  they'  thjffk  proper,  remove  to  Ca- 
nada, or  to  the  River  Huron  in  Michigan,  where  th^y 
own  a  réservation  of  -lmië?,^iir'9tO'-any  placé  they  may 
obtain  a  right  or  privilège  from  other  Indians  to  go. 

VI.  *)  It  was  expresslj^^agreed   before  the  signing 
of  this  Trei^y,   that  ths^t  par|  of  ,the  5th  Article  rela- 
tih((-to  thé  gkréiMng  to '^e  Wd>Bâhd  V>f >Wy^^ 
lands,  west  àf  thé  IVtiseissrppi'«.  aVçi  evei^  v  ather ,  lA^KtiçI* 

.  in  r^tUion  tV?r^tp  .is  wh^Uy  nc^U.and  void,   and  qv.uo 

eflecL 

yH>  ÏÀàsfÀoch  ad  Hhé  BaA^'  o^  WyaiWiits  ;^  hbV»à, 
treàtlhg,  -bav^^sépariitèd  ihenueivés  fi^oni'llie:\Vyatidùlç 
at  Upper  Sandusky  and/gn,  ttie  Sandusky  Plains,^  they 
ask^  oi  the  General  Government  that  there  may  be 
a  spécial  Stab^^geat  and  Ptotectôr  appointed^  for  ihém 
Mr'biut  ihey/reinain  in  tbeState  of  Ohia;'^Mlijkéf  ré- 
spectfully  recommend  Joseph  M^Cutchepn^^Bsqv  of  the 
County  of  Crawford,  as  a  ât'ahd  |}i^pW  P^f-s6ii  Mlo 
act  ia  such  ca^iaclty,  and  that  he  may  haire' the  power 
to  eniploy  suéh  Interpréter  ail  he  .nfay  think  '  pjf'opéi^  in 
bis  intercourse  with  said  Band;   ^  ■  '''  ' 

The  aforesaid  Articles  of  Agreement  shall  be  ma- 
tually   binding  upon  the  présent  Contractisg  Partie^ 


■■^  r\* 


*)  After  sigaiag,  it  was«it«al(jr;ag(fted  ta  ckpoagé.tfaii'iràcle. 
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1832  when  ratified  by  the  Président  of  The  United  States, 
by  and  with  the  consent  of  the  Senate  tbereot. 

(L.  S.)  J.  B.  Gardikeb. 

(Marks  of  6  Indians.) 
,  John  D.  Bromtn. 

■ .  -i     .    Alex.Clârke. 

iDone  in  présence  of,  etc.  etc.  etc. 

•  ... 

Explanation. 

lo  âie-first  Draft  of  this  Treaty,  provision  was 
inade  for  the  removal  of  the  Band  west  of  the  Missis- 
sippi, but  they  refused  to  accept  of  a  crant  of  land, 
or  to  remove  there,  and  the  Articles  having  relation 
thereto  were  accordingly  omitted.  It  was  therefore 
ivccessary  to  omit  the. 6th  Article;  and  circumstances 
did  not  admit  of  time.  to  remodel  and  eopy  the  whole 
Treatv.  h 

(L.  S.)  J.  B.  GARDINEa, 

Spécial  Commisaioner,  etc. 

-  •     .    ■     ■    '    t.  ■  ■  I  — KW MPI— i^i^^i— I 

■  ■• ■    i  .■■        " .   .  .'.:■••. 

.  •    9-- 

Traiièïentre  les  JEtats-unis  de  VAtné-- 
viquè  septentrionale  et  la  tribu  in^ 
diânne  des  Creeks,  signé  à  Wàshing-^ 
ton  le  .2i4.  Mars  1832  et  ratifié  par  le 
président  des  Etats -unis  le  4*  Avril 

1832. 


(Acts  passed  at  the  (ir&t  session  of  thel22  Congress  of 

the  United  States.  Washington,  1832.   Appendix  p.  89.) 

•        •  • ,    . 

/Irticlen  ofa  Treaty  mode  at  tlie  City  of  fVasTiing^ 
ton  y  petween  J^ewis  Cass ,  thereto  specially  'quiho- 
rUed  by  the  F  résident  6f  Tlie  United  i.Si^k^éif^ 
and  the  Creek  Trihe  oT  Indians.  '  *    .  • 

Art.L  The  Creek  Tribe  of  Indiana  ced«  tè  The 
United  States  ail  their  land,  Ëast  of  the.  Mbsianppi 
Hiver. 

II.  The  United  States  engage  to  survey  Ûnù  said 
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land,  aâ  isoon  as  the.4Mnnie-can  be  convemenily  done,  IGdi 
âfter  the  Ratification  ef  thîs  -Treaty  ^  ;  and  '  tv4i«n^  the 
sanie  is-  aurveyed  t0  allow  M)  principal  Cbiefsbfi  the 
Creek  Tribe  to  sélect  l  section  each,  and  every  intlier 
|l€ttd  ôf  '  t|  €i%ek  family  to  geiect  one  half  l^tiol^  each^ 
whtdh' •  tracts  ^aH  beréberfed- front  sale  fortheir  use 
for  the  term  of  5  years^  ùnless  sooner  disposed  of  by 
them.  A  Census  of  thèse  Persons  shall  be  taken-under 
the  direotion^  of  the  Président^  and  the  sélections.  shaU 
be  made  so  as  to  indude  the  iniprovenients  of  each 
Person  witfain  his  seleétien,  If,  the  same  can  be  so 
made;  and  âf  not , .  then  ail  the  Persons.  belongingto 
tbe  s^niè  Town  \  entiiled .  to  setections ,  and  whé  :  cannot 
make  the -same,  sq  -as  4ô  indode  their  imprevemtents» 
sbali  take -thèm  in  one  bod  j  in  a  proper  £orin.'^«':&nd 
20  «élections  shall  be  seïected,  ander  the  direction  of 
the  Président  for  the  orphan  ehiidren  of  thé-  Çrèeks^ 
and  divided  and  retirined,  :or  sold  for  their  benefit\  aé 
the  Président  may  direct  P/ovIded,  haweyer,  that 
no  sélections  or  locations  under  this  Treaty  shaÙ  be  so 
made  :as  to  inciude  the.ageocy  reserve.. 

,I|L  Thèse  tracts  roay  be  conreyed  by  the  Per- 
sons selecting  the  sarne,,  to.any  other  Persons  for  a 
fair  considération,  in  such  inanner  as  the  Président 
may.  direct  The  contract  ^UdH  be  certïjàed  by  'çome 
Perspn  appointed  for  tEat  purposê  by  the  ..Président, 
bqt  shall  not  be  valid  tiil  the  Président  approves  the 
samel  A  title  shall  :  be  g;iven.  by  The  .tJnited  Stai^ 
on, the  completion  of  thé  pàyment 
*;•;  IV.  At  the  end  éfSyèàrs,  ail  thé  Crëè^  ^ntiiled 
tô' thèse  sélections,  ànd  désirons  of  remaihiog.  shâtt 
receivé  patents  therefcSi'  in  fee  simple,  fràt(t  the, Unitieidf 

âtâèfes.'*^  ■-■'      '•  r-  *^    •"■. 

V.'  Ail  intrudérs'tlboh  the  Countfy  héreby  cèded" 
«ftïB  bé'removed  therenrom,  in'  the  saitie  manhér  as 
ibb^dèrs  rôay  be  r'emô'ved  by  Law  frpm  othin*  Fublio; 
Land,  until  the  Coiîntry  is  sarveyèd^'  àïid'thé  sélectîohs 
mndè ;  '  eicepting  ho^èyér,  from  this  (^vision,  those 
whité  Persons  wh'o  UîTe  made  their  own-impro^ebiénis; 
and  net  éxpelled  the  «Creeks  from  theirs.'  'Such  Persons 
may  remain  till  their  crops  are  géthéfed.  After  thicr 
GÔiMtiy'  ibifsiui^véyedfl'flnd  the  sdectidos -inade,  this 
Article  shall  not  operate  upon  that  part  of  it  niot  în-i 
elodédi Jd isàch- stiectioos;    Sutinlriiders  shall,' in  the 
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]83S  maimer-heifonB  .described.,.  be  remoTed  from  thete  seltc- 
tions.  for  the  term  of  '  5  year»,  from  the  Ralificatioa 
«f:  thi8<:Tréat^,  or  ^ntil  the 'same' are.iconveyQd.:jte 
trhite  Persons. 

•VL  29  Meotiolia  in  addition,  to  the  foregoing  ouy 
he  iocated.,  and  patents  fer  Ihe  aame  «ihaU.then  iintie 
to  those  Persons,  being  Creeks^  to  wfaoai  the  famé 
may  be  assigned  by  the  Creek  Tribe.  But  whenêver 
itbe  grantees  of  thèse  tracta  posscfss  improveoientajriauch 
fcaets  shall  be  so  located  as  ta  include  the  improve- 
inents,  and  aa  near  as  may  be  in  the  centre. ...  And 
tihere  skail  also  be.granted  by  patent  to  «^cpjaaiUi 
Marshall^  .one  section  of  Jand,  t^  melude.bis  improfa* 
raentsron*  ihe  Chatahooebe  River,  to .  be  bouoded  *fyr 
Imiie.rin  >a  direct  line'aliing  the*  said.  River,',  and  lo 
run  back  ibr  quantity.  There.. shall..  abo  be  graated 
to.  Joseph  Bninerv  acolored  mae,  one  half  aeetionvdf 
land^.  tor.his  services  4M  an  Interpréter.  .:        j.-;:)  hr  : 

Vil.  AU  the  locations  amboirised  bV  thts  Ti^at;^, 
wîth  the  exception  of  that  of  Benjamin  Marshall^  shall 
be  made  In  cooformity  with  the  lines  of  the  garréyn, 
and  the  Creeks  relinquish  ail  daim-  for  improveaiènts* 

YIIL'  An'  additional  ahnuity  tif  12,000  dolhi^s  M 
be  paid  td  the  Creeks  for  the  ièrm  of  5- vears  /  Md 
thereafter  thé  sàid  annnity  shall' be  rieducçd  tb  10,060 
dollars;  and' shall  be  pkîd  for  the  term  ol  1^  fèàrii 
AU  the  aYinoitiVs  due  to  tlie  Crëèks  sbaU.  be'taM  hi 
srich'mahner  aerthe  Trîbê  may  direct.      ,  '    '      •'»-î-'î 

IX.  For  the  purpose'pf  payjng  çertaiit  débtA^  due 
([V  the  Creeks.  and  to,  rélievé  thém  in  théir  priaient 
distressedîcôndiiion,  the  sum.'of  J00,00Q  .dpll^r^;  ,f^U 
6e  paid  to  thé  Creek  Tribe,  as  sbôii'  as  may  be 'w(^ 
the  Ratification  hereof,  to  be  app.lied  to  the  payment 
of  tb.eir.  just.d^bts,  and  then  .U^  iHeir  owh  renef^  And 
to  be  distributed  as  thèy  iiiay  direct^' and  whic]ii:yBhSff^ 
be  in  fuU  çonsidlçration .  of  ail  improvements.  /     '«',/  j 

.  ,.X.  Thesiim  qf  16,000  dollàris  shaU  bè  allpw«4''iu: 
a  compensation  to  thQ<  Delegatjo^.:  sent  (9.  tt^ia  /place,, 
and  for  the  .payment  of  their  .eitpenses,  and  i^>  the 
daims  againstthem.        .  .   .1  .,/,„,„ 

XI.   The  foUbwing  claima  (shàU  be.paidf  bjE;fl[W 

United- States.  ..  ■..    .î..i  .,     ï..  .  ,\-*\:j: 

•  For  ferriesf  bridges:  and  caoféwiays,  9,000: idolhia^v 
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ppovjdedMhat  the  saines siiathiiecome  tbe  propérfy  oTiStt 
T4ie  United  State».  •:     .  î 

)  F4>r  iïk»  f^ayméni  of  certain  jadgaientg  4btaTiied 
againat  the  Obiefsv'SrSZO-ddlarA.  ,,...:!  •  '  ;. 
<  •  'Forlosses  for'Vrhieh"  they  suppc^e  Xbq.CJBitel 
SCàtes.jmponsible,  7,^10  dollars*  .;!,...;..  .  •;. 
For  thepaymefit  of  improtements  aifidei'  die  S^reaéy 
of  1886,  1,000  dollara*    ^  .  .  :!   >.i  V». 

'  *  The  S.following  ànnàities  shall  be  paid^'for  lifei^-', 
::i.;.  To  Taske-faew-iiaw-Ciisetaw^  200  doHars/'t     :  !: 

.:    To  theBlind  Uéhu  Riogf  100  dollars.; .    

'    iTo  Neàh.MicQf.ljpQ'dôUanL.     .;  .;.i;-  :     .r 

::ir...There  shall  be  pmd  thé*  ^sum  of  15  idôllarà  for 
eaeh  Ferson  who  has-emigrated  without^  ckpense  :.t» 
TheUiiitéâ  fSkates,  bat.the  whole  samaDowed-^oàder 
this  'pipovisîon  shaU  nôt  exbeedt'1,400  doUarai  .  /  /. 
>•:;  i  Theré 'iiiiall  be  dtvided  among  tbefi^Persaïuifiwhi^ 
suffered  in  conséquence  of  being  prevented'  from^ensûi- 
gfatin^v'fOÔO  dollars.  ,  *  •      :    .  i 

.  !  ..r.Tpbeviand  hereby^:.ceded  shall  remaio  as^  fiiiid 
frim  wUcbiall  the  faregoing  bayments.  ekcept  tbose  ia 
the  9th  and  lOth  Articles  shiiU-be..'paid.  / 
.  ./ .XILv.iVhe  United  States  are  désirons  that  the 
Creeks  should  remove  lo  the  Country  wést  of  the  Mis- 
sissippi, and  join.their  Countrymen  there;  and  for  this 
purpose  it  is  agreed,  tbat-as-fast  as  the  Grèeklb  are 
prèpared  to  emigratç^i^lhej  .igJiiAU  be  removed  at  the 
expense  of  The  United  States,  and  shall  receive  sub- 
sistence  while  upon  the  j<Hir|iey,   and  for  1  year  after 


r-    •    ' 


to.ga  t>r  stay^v  ds  theiy.pjeàç^  v    \ 

XIII^.'I?{i^e'isball  aiso  be  given  to  each  einigratinc 
Warrior,' à  rine,  moulds,"  wtper  and  tfitmUlhhion ,  and 
to  each  family  one^  blânket.  '  8^000  dollars ,  to  be  ex- 
|MsjDded  .^s«  the  PResi5fentfnay,  direct,  shall,  ^e-allpwç^ 
for  the  term  of  20  yçars  for  teaching  thèîr  childreii. 
A^  soon' as  half  fheir  f^ople  ëmigrate,  ode.  biacksmiih 
shall  be  allowed  them,  ànd  aAother  when  two-thirds 
emigrate,  /together  witji;  l.tQn,;^/  jr^pn  and  2  ei^t.^  of 
steeT  aituualiy',  for  eacà.Ûbcksaiith.'  ^bese^  bhck^i]lli|| 
*  sbâll  be 'supported  for-SO  i^^arsl  .,  ii;';;. 

Xl\ti  The  dreeifc  Gentry  ;  w^st /of  tbe  MiMiaftiÂl^ 
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1832  aliall  ba  BulcHinly  giinrantcrd  to  tlic  Crcck  Iiidian»,  nnr 
shull  ittiy  Suite  ur  'IViritut'^   uvur  linve  a  l'ight  lo  pats 
Jjiiws   lor  tha  uovurmnent  of  Huch  Indiann,    but  they 
.  siiiill  be  allowciT  10  guvern  thomBelvea,   so  iar  us  inay 

be  compatible' witb  tne  g«ner»l  jiirisdiclîun  Mliich.Con- 
i!;rc§s  inay  tliink  projiçr  to  exercise  over  lliein.  And 
Tbe  Uiiiced  Slateii  nill  uUo  détend  tbem  from  ibo 
unjust  bostililies  ot'  olbur  Indians,  and  wlll  aUo,  a* 
800II  Ai  tbe  Buuudnrïes  of  ibe  Creek  Gounlry  w«sl  of 
the  MisitBeipt>î  are  ascertainad,  cause  a  patent  or.grant 
to  b(!  exevtitcll  to  tho  Creek  Trïbe;  agrenably  to  ihe 
tbird  Section  o(  Uie  Act  of  Congrees  of  2Dd  Miiy,  1830, 
enlitied:"An  Act  to  provide  for  an  Excbango  ol'  Lands 
with  ibtt  Indiatis  resiuing  in  any  of  tbe  States,  or  Ter- 
niutres',  anil  lue  tbdr  removal  west  or  ttie  Mississippi." 

XV.  Tbi>  Treaty  sbaii  bo  obligatory  on  Ibe  Oon- 
trac.tin(if  Pacties.  as  sooii  as  tlie  same  snalt  be  ratïGed 
by  Tbe  UnUod  Statca. 

In  lestïmony  wbereof  tbe  eaid  Lewi«  CftBB,  lad 
tlie  llndursigiied  Cbiels  of  iho  said  Tnlic,  baite  bereunt» 
eet  ibeV  banda,  at  the  City  of  Wasbîngton,  Uiis  24th 
day  of  Marcb.   a.  d.  1^32. 

Lhw»  Cass. 
[Marks  of  6  Indians.) 

'  BliNJAMIN   MAItâHALL. 

Ibi  the  |iresence  of ,  etc.  etc.  etc. 

:  ■:  HT  w.         ^     ^:'.: 

Ofd^-e  du  Conseil  de  S.  M.  Brifàm 
nigue,   déclarant   le  poi-t  de.Lou^i 
dans  tlsle  de  Maurice  port  franCi 
En  date  du  2-  Mai  1832.    ;' ,  ;« 
,  (Piibllcalioii  oltici«Ne.).  i  ,.,,.,  ^i 

At  the  Court  at  St.  JamcB'a  tbe  2d  day  of  Mayt  Mil 

Preaeni4^.  tfîe  Kîrtg't  moH  Excdknt   Ma}**ix.  *î 

I    ,(  Cuancil.  ,,, ;    ; 

Whêrein  by  an  A«t,  passed  in  ihc  6lhyearof  Uw 
Rcign  ofllts  laie  MajvHtv  Kïng  Ouor^e  ibo  FoUrih, 
iiilituled  "Ah  act  to  reftuliite  tbe  tradc  of  Ui«  Drilisb 
"  i  Abro«d",   It  i#,  amongst  otbwthijk 


acted,   thâl  cërlaîn  Pôfts",  niSrSSi  parKcuIariy  iiiéii- Ij^Pfl 
tioned,  in  the  Island  of  J^amiica,  and  in  thé  Provinces 
of  Nova.^cqtia^-Canada.y  a.o4  New  Bnipswick^  ènd.iii 
the  Ishnd  ^^PdÙbktfôés*  >1iflril  ^^  Fl-ee  Warëk^Usito^ 
Ports  vfoTktimpiirposèïs  oC*tbA\Aiîid\A«t4  «andiriA^^-^ 


jesty,  sball  be*a  rree*  lYarebousing  Fort  under  the 
said  Act,  ail  If  :  aj|9«iiiite4  by  ^iiélwméi>  i»  ^  lUV  and 
aidpie  &  inanlimr>ifn.  ail  respkdifiimi'îfmfy  of  .thèiiFonb 


thëreinbéforo'>  meailioiied  lar»  j^i^irWa#ebo«]siB|pî9o»M 
appointed  hy  tbe:  MÎd  Act;|  dnëoit^fa  iJtheroby  >fiivctie0 
ottacted,  thaï  ail  goods,  wards^înéi^evchandiaevi^rfaiofar 
théll  be  imported. into  oi  e«p(grWlf  liroîn  the  isia^d-aC^ 
Mfittriâiitv  froaî'^orao  a|iy  TUaoéi'whBtie^er-i^ker  iball 
Tie  f  Unitadi.Kiligddni  ot  iOmloBritain  and  Irétaad]} 
aMl,  tipoii*  gutài  inportâtiMpi<0r)icxpor«ation'  ife9p(;^ 
Toly,  be  Kabléi  to:>ithe:  pa^diéMiidf  ttM  iama^fii^tialt 
aâd  sball  ^ beiitaBjsfeit  io-  the  igamei  fpi||«ufaufion8,:fMe  M 
aii  anv  sueh''Kregfllations  can  .<fri«(fnay  obe)  applivd,'  aa 
tbe  like  gôoAi;r.waves/ andiimrcMénditae  woidd4)e  Kabli 
to'the  payi]ienttil!fîorwoald'be»iMibjéct''tôv  lipohîimpori 
tation  or  exportation  into»  or<  Riom.  anyof  HisMajestj^'a 
Xslands  in -the  Wëst  •  Indies^  '^î* 

And  wbereas  Bis  Majesty  doth.  deem  it  expedienCi 
that  Port  Louiar'in  tbe  Is{and'>of  Maurititn,  afabuM 
be'appointed:  a-Free  Warehoii8Mig>  Port  for  tbe. paiv 
poses  of  tbe  .aaid^iAct,  His  Majesty^doth  tber«forey  4iy 
and  with  theiadvloe^of  Hia-Pmy  Cbandl,  and.inf  par^» 
Boanoe  andteteroise  of  tbe  powers  "in  him  teBted;iâa 
and  by  tb^  said  Aot  of  Parliamehtf  ôrder  and  appoint^ 
that  Port  '  I^ouis ,  in  tbe  Islahd  ^  of  Màuritius  v  •  sball 
be  a  Free  Wtfrebousing  Port  for*  tbe  piirpbseb  '^^thd 
Bttd  Act.  -    .  '.  »i  '•■■■.••■»  ï  ■■'•'j 

'  And  the 'Right  Honourable  the  Lords  Oommiasto^ 
ners  of.His  Miq'uau'^  Treasulry;  3nd:tb'e  Right/Hè;) 
nourablé  yisooimt'Uodericb ,.  oneiof^flis  Majesty fr.t^riHU 
eipal  Secretarieaof  State,  are  ^to;gifef  thé  aocessavV 
directions  herûn  aato.thcinjiiaji  nespectii^ly  appei^tain) 

Be 
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Traité  entre  ïçjf  J^ats-unis, cte  VAmè^. 

rique  septentrionale  et  la  naiion  in^ 

aiênne  des  Sèmïno les ,  èft  date  dit  \ 

(Acts  '^^ssed  at  the  first  session  of  '  thé  23  Congreftê 
'  ^  •  of  Unîtèd  Stàtéfs.    Appendîx.  p.  35.) 

;  The  Seminole.Iadiatis,  regardiog  witb  jnst  respeot, 
thesiollcitude  infknIi}Qited%  by  the  Preilâie»t  4if  the  LJnif- 
led  States  iot  ih^Vliopfcfveinent  of:tbeirr  conditiori, .  by 
reeominanding.  a  .reinosal  tp  a  country.  more  auitabitt 
to  theic  habits  and  waBta-4haQ  the  orie  they  at.  présent 
occDpyln  }the.:Teriitory*  of  Florida,  are  -jiKilting  Ihât 
their  con&dential:  cliiefii',:  LÏumper ,  Kuchi^ihiSrti^hadijo, 
Gltarky  Emartla^  .QovhfAf]o,  Holf^ti-Breartla,  Ya-lul- 
luidjo^  Sain  Joiiesy  acoDiipÂnicd  by  their*  agent  MtkjtfP 
Phagan,  and  tlieirifaitbfuli  Interpréter  Abràiiâm,  shoùld 
be.  sent.at  thé^  çxpeiise  of  The  United iStates  as  eaiijs 
as  convenient  to  .examine  :  the  country  assigned  to  the 
Creéks  xvest  ofjtbef  Mississippi  river ,.•  and  aiiould  they 
be  satisfied  wîth  thé  charhcter  of  that .  country  ^ .  and 
of  the  favorable  disposition  of  the  Creeks  to  reunile 
with  the  Seminoles  as  one  peopié,  tlio  articles  of  thé 
compact  and  agrèemeht,  herein  stipuiated  at  Payne's 
laAding  on  the  Ocklewaba  river,.!  this  niith  day.'fdf 
May,  one  thousand.  eight  hundred  and.tlûrtytwoi  bel 
tween  James  Gadsd^nvïibr  atid  in.  behalf  Mif  the  GSom 
vernment  of  .The  United' States^  'andahetiudehsieBM 
ohif;fs  and  head-tmen  for  and  in  behaif  of  the  Senuaoki 
Indian^,  shall  be.biodiiig  on  the  respective  pâriieë.  lua, 
Abt.  I.  The  Seminole  Indiaiis  relinqùish  (d  Thto 
United  States»  ail  chûm  to  the  land.  they  at  praeirt 
occiipy  in  the  Territory  of  Plorida,  and  agrée  té  éÉka 
gràtet»  the  couAtry  assîgncd  to  the  Creeks,)  wèat  of 
the. Mûsissippi  river;  it  being  understood  thët.eni^dN 
dltloaal  extent  of  territory  ^  prôportioned  'to' their' muM 
bcrs,  wiil  be  added  to  the  .Creek  country ^  rend  itl^ii 
the  Seminoles'  will  be.  received  as  a  conadHient'|iarldf 
the  Cre<;k  nation ,  .and  be  re-admitted  to  ail  the  prM* 
leges  as  a  member  of  .the^4|tine. 


.  'IL  F4r  and  4B:eoi»itiératt«iJ  of  tlieii,TéKnqiiilihiqeftt 
éC  élaim  in  ithe^first article  jo£  :tbjs::agtetement,.  and  hil 
fuil  compensatîw  forerait  tbe  ibip^ôviemenls, .  wkich  majfC. 
hâve  .beenmiadjfrtOii'Uhe  landa  herëby  «eded  ;  TheUni-^ 
ted  States)  «tipoilater;  tof  |iay  to-'.'the  SiJininble  Indiani^ 
fifteen  .thoiHiând^ '.finir;  bundrcd.(i5^0^vdoUar8,-4:o^4»# 
difided  amoaç  thêvchiefsi  and 'Hwmoin  of  Ithe.  sëverai 
tourna,  in;a  ràtioi^pr^^perâoned  tii  Ibelr  -population,  thcf 
iTespeotive  jtro'portions  of  eaohito  be  peid  on  théir  lar^ 
rifaiin  the-country  they  consent. to  reitiove  to;  itbein^ 
Vttderstood'thalt'-  tb«r-  faithfui  •  inHerpreters  AbvallaMf 
and  Cudjo  -«bail/  receive  two  bàndred  -dollars  esbk^wf 
.tbe  abovë  smnv  in  full  remonera^Htfor  the  impibveu 
anats  to  be:  abandoned  on  .théflaiid>i:nowoolti¥at«il 
by'them. '--  '.  •■'   "...  •      .;    ir.   .'.:..•?.:  i  .■  ih/»  *-.. . 

^^  w  m.  Tbe  U«itèd  State».  ||g¥èfé  no  distrlbvte  ;  as 
thëy  arrive  ^t  ttjBirliiew.bomee:x»itbe'Cceek  Territdryf 
5krest"of  tbe  Misàbsîpin  rÎTerv'^i^bbiiiket  andia/kome-» 
spon  froch^.to*éaGb;or  tbewarrioiv,  women and  cbildren 
ofitbeâeinindleûribcrof  IndiitniC'.   '•>    -^  >*  ^'i  ^-^ 

.  IV.  Thei/nited  States  Èlgreettf  eàtend.tbe annni^jp  > 
fois -Ibe  support l'^f  àMecksmitlrv^  prorided  forv-inViba 
Afttb  article  iof'tbé  .iréaty  atOamp' Moultrieifor'-tedir 
(10)  years  beyond-lhe  period  itkerein:  s(ipulated,/ané 
itt vadaition  tb  tbe.  ether  'annuities^' «ecorediiqmleir;  that 
treaty-;  Tbe  'Untted  States  agrée  ta  pây  tbe  «lim'  :bf 
tkree  tboùsand'(â^GOO)  dollars  > a  year  for  fiftêen  (lây 
years^  commenciny  atter  the  reinoval  of -tbe  wboie  tribe? 
thèse  sums  to.-beàdded  to  tbe  Gneek  annuitiesv  and 
tbe  wbole  amount  lobé  so  dtvided;  tbàt  the  chiefs  bnd- 
warriore  of'  the*  Seimnole  IndiuRs^-riiay  reoejtei  tHeâr 
équitable  proportion  of  tbe  same  afs^-tnembérs^ ofitbn^ 
Creek  confédérations'  •*  J      ...-/. 

V.  Tbe  >tJnît;ed  States  will  tak&tbe  cattlebelong- 
ing  to  tbe  Semnioles  at  tbe  valuation  of  some^'discreet 
person  to  be  âppointed  by  tbe'Pt€cridBnt,:and  thé  same 
sball  be  paid  for  in  money  to  fti&' respective  o\vn ers, 
after  their' arrivai  at  tbeir  new  bornes;^;  or ^ther  cattle 
sncb  as  may  he'desirèdwili' -bi»  furnisbedtKenr,' notice 
being  given  tbroujgb  tbeir  agent  of.  tbeir  wisbei^  upon 
Uûs  subject;  hefôre  tbeir  removal,  tbat'  tlme  akay  be 
afforded  to  suppiy  thé  demand.    •  M!.t:  .! 

YI.  Ther  Seminoles  beifig'<aniûoai  to  bé  relievedi 
from  repealed^  vekbtious  demandai *ftr  siave»  ané  other 

Ëe3 
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1832  property ,   alleffed  to  hâve  beén  stolen  and  destroyed 
by  them ,  so  that  they  may  remove  unembarrassed  to 
tkeir  new  homes;  The  United  States  stipulate  to  hâve 
sàme  property  investigated ,   and  to  ■  liouidate  sdch  as 
may  be  satistactorily  established,  proviaed  the  amoant 
does  net  exceed  seveo  thousand  (7^000)  dollars. 

VII.     The  Semiaole   Indians  wili   remove   witbiir 
three  (3)  years  after  the  rati&cation  of  this  agreemenf, 
and  the  expenses  of  their  removal  shall   be  defrayed 
by  The  United  âtates,  and  such  subsistence  shall  aiso 
be  furnished  them  for  a  term  not  exceeding  twelve  (12^ 
months,  after  their  arrivai  at  their  new  résidence;   aa 
in  the   opinion  of  the  Président^    their  numbers  and 
circamstances  may  require,  the  émigration  tocommenee 
as  early  as  practicable  in  the  vear  eighteen  hundred 
and  thirty-three  (1833)  and  with  those  Indians  at  pré- 
sent ocGupying  the.Bigswamp,  and  other  parts  of  the 
Gountry  beyond  the  limita   as   deiîned  in   the  second 
article  of  the  treaty  concluded  at  Camp  Moultrie  creek,: 
so  that  the  whole  of  that  proportion  of  the  Seminoléb 
may  be  removed   withirt  the  year  aforesaid,   and  the 
remairider  of  the  tribe,    in  about  equal   proportionaij 
during  the  subséquent  years  of  eighteen  hundred  an4 
thirty-four  and  five,  (1834  and  1835).  :  ) 

In   testimony   wherebf ,    the   commissioner .  JamoR 
Gadsden  and  the  undersigned  chiefs  and  head-meB"ei 
the  Seminole  Indians,  -bave  hereunto  subscribed  thdtv 
names  and  affixed  their  seak.  —    Done  at  Camp  al 
Payne's  landing  on  the  Ocklawaha  river  in  the  Ternlor^ 
of  Florida  on  this  ninth  day  of  May,    one  thousand!» 
eight  hundred  and.thirty-two,  and  of  the  Independenc* 
of  the  United  States  ot  America  the  fifty«sixth.    .  :..;  :i 

James  Gadsden I  (seaL)  ...iLi^ 

Holati  Emartia  hia  X  mark.. . 

Jumper  hia  X  mark. 

Foch-ta-lus«ti-had-jo  .bis  X  mark.  ..  ...^ 

Chariey  Emartia  his  X  oiark.  :  iU-.u 

Coi-had-jo  his  X  mark.:  v\\\\, 

As-pi-uck-i,  or  Sam  Jones    his  X  murkt..  ti-.iici. 
Ya-ha-had-jo  hia  X  Mvlu  ;iiti«d 

Mico  -  Noha  his  X  OMfk. .  ^.  jâgh, 

Tokose- Emartia  or  Juo. Qicks  his  X  mark..-;raini 
Cat-sha-Tusta-nuck-i  his  X  Mark.  *    ■ 

HoIa-at-a-Mico  hia  X  oîark. 


in. 

-  « 

.i-i-ii, 


^  ^isêptenirhnah  ei  la^  nation  nudienne  été.    437 

Ya-ba-enyartla  Chup-00   f'-r  hw  X  mark. 
Moke-his  she  lar-ni  bU  X  inai^.  ,. 

Witnesses:  ^  "'  ^         -"      ) 


■  ».   • 


Douglass  Vass,  SecreCâry  to  Céidniiàsioiu 

John  Pliapan^  Ar^eqljp  ,  _ 

Stephen  Richards^  Inpt 

Abraham ,  Interpréter  i  his  X  mark. 

Cu<yo ,  Interpréter ,  his  X.  mark* 

Erastus  Jtogera. 

B.  J<Nican«  • 


V  >  1 


•  ■ 


K        >     «  k 


.>   *  '  • 


^cte  de  ratification  du, Président  ides  États-' 
unis.    En  date  du  12.  Avril  1834. 

Whereafi;  a  Treaty,  betweenthe  United  Statei 
and  tbe  Seminole  nation  of  Indians,  was  made  and 
cMcInded  at  Payrie's  Ltindidg,  on  thèOeklawabit.iiver, 
IHI  the  niifth  day  of  May,  one  thôùdand  eigbf  tiiAidred 
and  thirty-two,  by  James  Gàdêdeni'  Comnilsstoneri 
on  the  part  of  the  United  States,  and  the  Chiefs  and 
Head-men  of  said  Seminole  nation  of  Indians,  on  thé 

fmrt  of  said  nation*;  which  treaty  is  in  the  words  fol- 
owing,  to  firît; 

(Suit  le  textQ  du  Ti'ait^.) 

Now^  therefore,  be  it  knot4^n^  that  I,  Andréa^ 
Jackson^  Presioeiitf  of  the  Unitèé  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  Trealy,  doi  by  and 
with  the  advioe  and  consent  of  the  Sénate,  as  express-^ 
ed  by  their  résolution  of  the  éighth  day  4)f  April,  one 
thousand  eight  hundrcd  and  ih]rty*foQr,'.accept,  ratify 
and  confirm  the  aame  and  every  dause  and  article 
tbereof. 


■  «    ■  >     » 


In  téstîmony  whéreoj,  I  hâve  caÙs^d  the  seai  of 
tbe  United  States  to  be  hereunto  affilé,  baVing  signed 
the  èamé  with  my  hand.  .         ' 


Oone,   at  the  CVy  of  WasUngbim,   dtis' Iweifth 
day  fd  April,  in  th^  jrtuur  o£  our  LbciLjoim  tbpi\sw4 


438     Trcùt4l.d^.îpaixy\  d'amitié  y  de  commerce  et 

1832  ei<^lit  bundred  aild  thîrty-four^  and  ibf  the  Independence 
oi  the  'Uoiled  States  ot'  America  the  fifty-^eighth. 

(LIS.)   V      .  :    •'AfffDR'Bw  Jackson. 

By  the  PresMênt:  . .  ". 

Louis  McLank,  ^  -»;" 

Secretary  of  State. 
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Traité  de  paix  ^  cVairdtiéj  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  Etats- 
unis  de  V Amérique  septentrionale  et 
la  république  de  Chile,  conclu  à  Sant 

Jasô,  le  16.  Mai  1832^  ' 

I         ^3  ... 

(Actes  passed  at  the  first  session  of  the  twenty-thîrd 

Coiigress  of  The  United  States.-  ,Appendix.  p.  13.) 

■  •  »  ■  "•    •         1 .  ..   .;.... 

.Genieral.  Convention  of  Peace^  Aniity,  Conimerc0| 
^nd  Navigation,  .betw^en  The  Unitfîd  States  of  An^o- 
rica  and.  the  Republic  of.  Chile.  .  ... 

In.  the  .^naiBe  of  God,  Àuthor  and  Legislator  iof 
the  Universe»    :   :     ..!.•.         !     JJ 

The  United  Stotes  pf  America^., and  the  re|>u]i(|ic 
of  Chile,  desiring  to  make  iirm  and  lastiog  )lie  friç«l4il 
ship  and  good  undf:i;standing  wl^içh  Jiappilv  prevaib 
between  both  nations,  hâve  fesolVed  to  - nx,  m  a  man- 
ner,  clear,  distinct,  and  positive,  the  .ruleff:  wbich  shall 
in  future  be  religioMy 'observed-bMwèenithe.one  aii4 
the  other,-  by  A^eaiiÀ  of  a ^treaty  or  gênerai  coBvcni 
tion  of  peace  ané'friendship,  commerce  and  navigallêin 

For  this  qiost' 'désirable  objecta  4he  Prcsidmrit  î»C 
The  United  fitate^of:  America ,'  by  and  with  ihèaiii 
vice  and  consent^ef  the  Senate  thereof,  bas  appoiniaiC 
and  confcrred  fuil  powers  on  John  Ilamm,  a  rîtlffinjëf 
said  Stat«9^:  0i^4  jheir  Chargé  d'Affaires,  n^ar'lh^  saî4 
republic;  ^nd  his  Excellency  the  Président ,;<iM^  re? 
public  of  Cbîle  bas  nppointêd  SenorDon  ^nÀrWoe^ 
a  citizen  of  the  said  republic.    *  '"  '  '^"''^    *^ 

And'^the  ,Mici-.  plénipotentiaires,  aftev  hunafl  mn- 
tuaily'prbdtfeed ftnid  excnànged. copies  QfÛitbcUKf^^ 


de  inayigisUimi-  "entrée  ies^  )l£i0.^'r^,^uÛ9  de  ali^,     ^§ 

«ris,  in  diieattd  proper  form,  ^^hqrela^rçedttipcIniSaiidflSK 
eoncladed:;the.:follo\ring  àriicl^av  'iide\l1seti:.'.n*^:^  .-ihl'^n 
•'  -  Art.  I;/^'»Tliere  shall  be  '  at^Mciect;  firm  «/  anétioBàjbh 
labié  jiètieû  and  ^îocere  friend^Up  -be^w^n  The  United 
States  ^'OftMfcmebtfià:  and  tbQjdCjpMUtÇïidif  Gbilç^viiiodll 
thë  '«xtent  of  iheir  poàseeskiB&itflnd>  territariefc^^  and 
Uetweeifc^âieirripeQpie  and  citiaéna  reé|>ectiveiyyiiwklniiit 
dÎBtÎBCtioir'Jûf -persoDs  t)r  pta««89  \iy.i  "V    f'j'ii  iii»'>U 

>  AvtJi.  The  United  Stitcb.  .dC  Ameribai  rçid  dîe 
repubMe  ;bË  Chil^V  desinng'}to**lix9'iMi'>peace  éfidijhBp* 
niony  withi^oll.  thei  othier. nation» eé'.Ifliafiearth/L.y^iiieans 
«>É'>a  poiicy-'fcànk  ^and  etiuallp-ilrjietodLyiffith  àll,ieiigiiaè 
inatually/'^'*iioli:ta  grant  any^fîartîcolar  faVoÉr- teri'^er  ^ 
nations  in  jriBapect  oF  commerce:  ahd  navigation^'owhîek^ 
aUall  not,  imf nédiatety^  become-oDoinmon  4o  tfevrfoiher 
party  .whbi'«hàU'%bjoy  tbe  snàkB.frf^ly^*  if  the.noifCMi 
eitiin'wa»  Aieiely^màde.v  <lr  oncàlloyfingi' thb  banè  :gio'mi 
pensatîon,  if  tbe  «oncessioil  >wfls  eonditienail. .  iltiliiiini» 
derstoed,  ihowtBRT^i^»  that  the.crolatiims'jànd:  cbof^nliaBS 
which  now  exist,  or  may  hereafter  exist;,  jbetwèen  jfehe 
rcpiibhe  ofi  Ctnië^endiberepuhKe'crfBolivia,  thetfèdera* 
,Um  oftho' Centre «iOiCA'aieriçav  tfae'ifépiiblic  oTGokubUi^ 
|Fhe  United  Stïte8:bfMexieoi;the  repbbtic  offfèrojiôr 
•The  United;  Provinces  of  .the* Aio| /de /la  Piatavi^bal 
fonn- exceptions itotbis  article.    ■   '  '    ..•»    .'^i.v 

An. III.  The  citizens  e^CThe  Umted  Statesiof 
Ainerica  fàày  Fréquent  àll  the  coastt  sïnd  oountries  of 
the  republic  of  Cbile^  and  réside  and: tradethere,.:  in 
ail  sorts  of.prodoce,  manufactures,  a»d  merchandiao^ 
'and  siinll  pay  no<-other  or  gceàter  duties^  charget^:.or 
fées,  whfrtsoeVeryr  than  the  ihost  - favo^ed  nâtioq  îsoor 
bball-be  obËgèd..to  pay;' and.they  shall  énjoy  idlîfhe 
rlghts,  privilèges V  and  exempUetoi.in^-navigation.  ani 
commerce/  whiph  '  Ifie  most  fatbred  nation  dœd*  of 
«hall  enjoy,  sùbmitëiigthemseliies;' nevertheless^  to  the 
Ihivs,  decrees y:  and  usages  thdre^estaUished^v  and  to 
whîch  are.  subroitted  the  citizénsMtlnd'^suhjects'^ef  the 
most  favored  nations; 4  .'  .  '.h  v  ;  •  < -^'li 

.  In  like.'  oiacuier'the'dtizeny»  of  (he^republic  of  6iitt| 
may  freqdent'all  the  ooasts  and  obuaé-ies  of  ThefCJnii 
ted  States  of  America,  and  réside  and  trade  tbere,  io 
aU:sQrts  of  prodace,  manufactures,  and  merohandii«( 
and  shall  pay  no  other  or  greater  duties,  charges  or 
fiées,  âiriMitsDeBver,-ilhan  <be  omet  favored  natién  is  or 


Vv 
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1832  shall 'beiobliged  to  pay,  and  they  shall  enjoy  ail  the 
rights,  privilèges  and  exemptions  in  commerce  and  na- 
vieaâcm,  which  the  most  tûvored  nation  does  or  ahall 
tenjoy ,  isubmitting  themselves,  neverthcless,  to  the  làws, 
decrees,  and  usages:,  jthere  established,:  and.to  which 
^re  submitted  the  citisens  and  subjects  of  the  most  fa- 
vorèd  nations.  But  it  is  understood,  thatlhis  Article 
does  not  include  that  coasting  trade  of  either  country, 
the  fcegulation  of  which  îs  reserved  by  the.  parties,  re- 
spect]v<eiy,  accordin^  to  their  own  separate  iaws. 

Art.iV.  It  is  likewise  agreed  that  it  shall  be  wholly 
freevior.  ail  merchantsi»  commandera  of  ships^  and  other 
cidfeena  of  botb  countries  to  manage,  themseives»  their 
own  business,  in  ail  ports  and  places   subject  to  the 

J'urïsdtdion  of  each  otner,  as  well  with  respect  to  the 
oading,  unioading,  and-  sending  of  their  ships,  they 
being  mail  thèse  cases  to  be  treated  as  dtisens  of  the 
Gountirv  in  .which  they  réside,  or  at  least  to  be  placed 
on -a  j&oting  wîth  the  citizens  or  subjects  of  the  most 
favored  nation. 

Art  V.  The  citizens  of  neither  of  the  contractinfr 
parties  shall  be  liable  to  any  embargo,  nor  be  detaieed 
with  their  vessels,  car^ocs,  merehandise,  or  effeeta; 
for  any.  military  expédition,  nor  for  any.  public  or  pÂ^ 
vate  purpose  whatever,  without  allowing  to  those  io^ 
terested  a  sufficient  indemnification. 

ArtVL  Whenever  the  citizens  of  either  of  tlie 
çontracting  parties  shall  be  forced  to  seek  refuge  OT 
asylum  in  the  rivers,  bays,  ports,  or  dominions  of  the 
other,  with  their  vessels,  whether  of  merchant  or  of 
war,  public  or  private,  through  stress  ofweather,.porv 
suit  of  pirates ,  or  enemies,  they  shall  be  received  and 
treated  with  humanlty,  giving  to  them  ail  faror  and 
protection  for  repairing  their  ships,  procuring  provi« 
sions ,  and  placing  themselves  in  a  situation  to  conllaiie 
their  voyage  without  obstacle  or  hindrance  of  any  UeA 

Art.  VIL  >A11  the  ships,  merehandise  and,  effiéli 
belonging  to  the  citizens  of  one  of  the  coatraeling 
parties,  which  may  be  captured  by  pirates^  whetberiwitlH 
m  the. limita  of  its  jurisdiction  or  on  the  hiffh'  aeai^ 
and  may  be  carried  or  found  in  the  rivers,  roaSs,  bam 
ports , .  or  dominions  of  the  other ,  shall  be  défit enM 
up  to  the  owners,  they  proving.  in  due  ^nd  froper 
form  their  rights  before  the  compétent  Jdhéaab;  il 
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being  weli  imderstood,  tfaat  the  claim  skoold  be  made, 
within  the  term  of  one  year  by  ibe  parties. tbemselTéa, 
their  attorneys  i  or  aganUi  of  their  respeclm  G»f  eni- 

ArtVilL  Wnen  any  vcssd.belonging.tD  the  citizens 
of  dther  of  the  contracting' parties  shall  be  wreéked, 
founfdered,  or  sufier  any  damage  on  the  coasts>  or 
within  the  dominions  of  the  other,  there  shall  be  givea 
to  them  ail*  assistance  and*  protection  in  the  same'.man- 
ner  wfaicb  ts  usuai  and  costomary  wilh  the  ^vessels  of 
the  nation  where  the  damage  happons^  permitting.  tfieès 
io  unioad'the  said  vessei,  if -^ecessary,  of  its  mérchan- 
dise  and  efTects,  without  -exacting  for.  it  any.  doty, 
hnpost,  or  contribution  whatever,  until  the^may  be 
exported  ^  nnless  they  be.  destined  for .  consumption  in 
the  oounti^.  ./  : 

'  Art  IX^   The  citiaens  of  each  of  the  oontracting 
parties  shall  bave  power  to  dispose  of  their  >;personi3 

Soods  within  the  jurisdiction  of  the  other,  oy  sale» 
onation,  testament,  or  otherwise,  and  their  ifepresen*- 
tatives,  being  citizens  of  the  other  party/  shall  sucèeotl 
to  their  said  personal  goods,  whetner  by •  teslanient  or 
cA  inteataiOj  and  th^.may  take  possession  thereof, 
eitherby  themselves  or  others  acting  for  them,  and 
dispose  of  the  same  at  their  will,  paying  sach  does 
only  as  the  inhabitants  of  the  country,  wherein  the 
said  goods  are,  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases: 
and  if,  in  the  case  of  real  estate,  the  said  hoirs  would 
be  prevented  from  eniering  into  the  possession  4>f  the 
inheritance.»  on  accooot:  of  their  character .  of  allons» 
there  shall  be  granted  to  them  the  term  of  three.years 
to  dispose  of  the  same,  as  tbev  may  think  proper,  and 
to  withdraw  the  proceeds  without  molestation,  and 
exempt  from  any  other  charges  than  those  which  may 
be  imposed  by  the  laws  of  the  country. 

Art  X.  Both  the  contracting  parties  promise  and 
engage  formally  to  give  their  spécial  protection  to  the 
persons  and  property  of  the  citizens  of  each  otber,  of 
ail  occupations,  who  may  be  in  the  territories  sulnect 
to  the  jnrisdiction  of  the  one  oir  the  other ,  transient 
or  dwelling  therein,  leaving  open  and  free  to  them  the 
tribunals  of  justice  for  their  judidal  recourse  on  Ibe 
same  tenus  which  are  usual  and  ciistomary,.  with  Ibe 
native  !  or  dti^ns  of  the  countcy  in  which  tbeyjifiiy 
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1832  be:  for  which  they  may  eroploy  in  defence  ,of  their 
rîghts  sach  advocates,  solicitors,  notariés,  agents,  and 
factors,  as  tbey  may  judge  proper,  in  ail  their  trials 
at  inw;  and  such  citizens  or  agents  shall  hâve  free 
opportunity  to  be  présent  at  the  décisions  and  sentences 
€y(  the  tribunals,  in  ail  cnses  which  may  concern  them, 
and  likewise  at  the  taking  of  ail  examinations  and  évi- 
dence which  may  be  exhibîted  in  the  said  trials. 

Art  XI.  It  is  likewise  agreed  that  the  most  per*- 
fect  and  entire  security.  of  conscience  shalf  be  enjoyed 
'  by  the  eitisens.  of  bothahe  contracting  parties  in  the 
countries  subject  to  the  iurisdiction  of  the  one  aiid  the 
other ,  without  their  bemg  liable  to  be  disturbed  or 
molested  on  account  of  their  religions  belief ,  su  long 
as  they  respect  the  laws  and  established  osages  of  the 
country.  Moreover,  the  bodies  of  the  citizens  of  one 
of  the  contracting  parties,  who  may  die  in  the  terri- 
tories  of  the  other,  shall  be  buried  in  the  raual 
burying  grounds,  or  in  other  décent  or  suitable  places, 
and  shall  be  protected  from  violation  or  disturbance. 

Art.  -XII.  It  shall  be  lawful  for  thie  citixcns  of  the 
United  States  of  America  and  of  the  republic  of  Ohile 
to  sailwith  their  ships,  with  ail  manner  of  liberty- and 
secnrity,  no  dii^tinction  being  made,  who  are  the  pro* 
prietors  of  the  merchandise  laden  thereon,  from.  fmy 
port  to  the  places  of  those  who  now  are  or  hereafter 
.sliull  be  ât  enmity  with  either  of  the  contracting  par- 
ties. It  shall  likewise  be  lawful  for  the  citizens  nCoresaid 
to  sait  wilh  the  ships  and  merchandise  before  mentionerf, 
and  toitrade  with  the  same  liberty  and  securîty  fr 
the  places;  poits^  and  havens,  6(  those  who  are -c 
.  knics  uf  both  or  either  party,  without  any  opposition 
or  disturbance  whatsoever,  not  only  direcUy  iroa 
the  places  of  the  enemy,  before  mentioned,  to  Miilrii 
places,  but  also^  from  .:o ne  place  belonging  là  «i 
enemy,  to^  another  place  belonging  to  an  'flkeflijr, 
whether  they  be  nnder  the  iurisdiction  of  tkon^M 
puwer,  or  under  several.  Andt<  it  is  bereby  stiMloli^ 
that  free  ships  shall  aiso  give  freedom  to  gooM^c^aM 
that  every.thmg  shall  be  deemed  to  be  free' sn^ioMiBpl^ 
which  shall  be  found  on  board  the  ships  belniip|hi|f  io 
the  citizens  of- either  of  the  contracting  parlM^'làk 
tliough  thewhole  lading,  or  any  part  thopeoCvislNnM 
appertain  to  the  enemies.of  either,  contrKbndkgoMis 


{. 
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Ibçjuûg  always  «xctiptedé.  \xU  aiso  agreed,  io  like  itianr 
ner,  tbat  the  same  liberty  be  extended.  tt^.persqns  yvhp 
^#!0i»  board  a  frée  shipi^  witb  thU  efféGl;,'«t^ât  althougk 
tb«y 'bQ.  «neiuies  ta  bdth*  or  either,  theyaiiB  not'to  be 
(akeQ,>oiit  qf  tbat  tV^e  sbjp  unlèçs  they.  mcQ:  afficers  of 
jsoldi^f.isdnd  ÎQ  tlie  fictual  service  of  the  ^neaûea. 
Provided,  however,  and  U  is:  hereby  agrççd.,  tbat: the 
stipuiatiOiiB  )n  thU  article -.çontained ,  declarjng.tbat  the 
Aag;!fiWl  .<}Qv^  the,  prop«frty,  shall  be  .undemtQod  aa 
appl^mg  tôt  those  pôweiT^  pnly  vt^bo  recogioi^e  \\m  prinp 
cipU}  but  if  eithérof  thei;t!iyo  c^ntracting  parties. sbould 
be:at  warwith  a  tbird;!  and  the  other  -neutralf  the 
flag'ot\the  oeutral  shiiU  !cov.€r  the  property'  of  enemies 
wh^i^  •goverAHieata  aokaoïvledge  this  priitcipley  and 
Mti^f  others.  .  ;..,.:  .  ....::    ,:     , 

'  '  Art.  XIIL'  It  18  Kkewisé-  agreed,  llié€  in  the  casé 
whérettie  neotral  flag<of  one  of  the  contraciin^  paHies 
shall  protect  thé  property  of  tbe  enemies  of  t^  othef, 
by-?  virto«  of»  tbe  above  cftipulation,  it  shaH  always- 4ie 
understood  tbat  th«  neutrat  property  foundoR  board 
soch  enemy's  vesseis  shall  be.heid  and  considered  as 
enehnjf's  property,-  and  as  saob  shall  be  liable  to  de^ 
tentron'  aAd  confiscation,  '  except  such  property  a»  was 
put-  on  board  such  vessel  beforc  the  déclarations  of 
war,  or  even 'afterwards,  if  it  were  done  without- the 
knov^'ledge  of  it;  but,  the  contracting  parties*  agrée, 
tbat,  four  months  having-elapsed  after  the  déclaration, 
theii*  citions  shall  not  plead-  ignorance  thereof.  On 
the  contra ry,' if  the  tlàg  of -the;  tieutral  dbes  net  pro^ 
tect  thd  eMfny 's' property,-  in  tbat  casé,  the  goods 
and  merchandise  of  the  neutrai,  embarked:  in  such 
enemy's  shi^,   shall  be  free.  ;.. 

Art.  XIV.  This  lîberty  of  comnaercc'  and  naviga- 
tion shall  extend  to  ail  kinds  of  merch^^hdisés,  exçèpting 
those  only  which  are  disttnjguislied  by  the  naraie  of 
contraband,  and  undér  thîs'nàme  of  contràband,  or 
prohibited  guods,  shall  be  comprehendèd  — 

Ist  Cannons ,  mortars ,  bowitzers ,  swiyets  y  .bkin-r 
derbusses»  muskets,  fuzees,  rifles,  carbines,  pistols; 
pikes,  swordsy  sabres,  lances,  spcars,  halberds,  and 
gFfibades,  bombs,  pqwder,.  qi^tcbç^,  , halls,  <and  ail 
otherthlngs  belonging  to  ^ei.jj^e.of  the^p  .arm^ 

•âdki   Bucklers,    hskb^tAi^^-itr^iA^l^plotoV  .'^iMiti^iMr 
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1832  mail,  infantrv  belts,  and  clothea  mdte  up  in  the  form 
and  for  a  miiîtary  use, 

3d.  Cavalry  bdU,  and  hortes  with  their  furnitare. 

4th.  And  generally  ail  kindg  of  arma  and  instru- 
ments of  iron  «  steel ,  brass  ^  and  copper ,  or  of  any 
other  materials  manufactured ,  prepared  and  formed^ 
expressly,  to  make  war  by  sea  or  land. 

Art.  XV.  AU  other  merchandise  and  things  not 
Gomprehended  in  the  articles  of  contraband  explicitly 
enumerated  and  classified  as  above,  shall  be  hml  and 
considered  as  free,  and  subjects  of  free  and  lawfql 
commerce,  so  that  they  may  be  carried  and  transport- 
ed  in  the  freest  manner  bv  both  the  contracting  par- 
lies,  even  to  places  belongme  to  an  enemy,  excepting 
only  thèse  places  which  are^t  that  time  beneged  er 
blockaded  ;  and,  to  avoid  ail  doûbt  in  this  particular,  it 
îs  declared  that  those  places  only  are  besieged  or  blo- 
ckaded,  which  are  actually  attacked  by  a  belligérant 
force  capable  of  preventing  the  entry  of  the  neutral. 

Art  XVL  The  articles  of  contraband,  before  enu* 
roerated  classified  which  may  be.  foond  in  a  vesael 
bound  for  an  ennemy's  port,  shall  be  subject  to  deten- 
tion>nd  confiscation,  leaving  free  the  rest  of  the  cargo 
and  the  ahip,  that  the  owners  may  dispose  of  them  as 
they  soe  proper.  No  veasel  of  either  of .  the  two  nations 
shall  be  oetamed  on  the  high  seas  on  account  of  having 
on  board  articles  of  contraband,  whenever  the  masteri 
captain,  or  supercargo  of  said  vessei  will  deliver  up 
the  articles  be  so  great,  and  of  so  large  a  bulk,  that 
they  cannot  be  receivcd  on  board  the  cajpturing  ship 
withoiit  great  inconvçnience  but  in  thisanain  ail  othar 
cases  of  just  détention,  the  vessels  detained  shall  b« 
sent  to  tne  nearest  çonvenient  aod  safe  port,  for  tiial 


or  invested,  it  is  agreed,  that  every  vessei  so  circom^ 
jstanced ,  may  be  turned  away  from  suoh  port  or  placsti 
bat  shall  ndt  be  detained,  nor  shall  any  part  01  bar 
cargo ,  if  not  contraband ,  be  confiscated,  unIèÉSi'  allM! 
warning  of  sachblockftde  or  investment  from  *  any  oflU 
cer  commanding  n  vessei  of  the  blockading'iWacsi»'-slM 
bhqll  again  attenipt  to  enler;  but  sho  shall  b  pilâniU* 
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ed  to  go  to  any  other  port  or  place  ihe  shall  think 
proper»  Nor  shall  any  vessel.of  eHber,  that  .may  hâve 
entered  into  soch  port,before  the  same  was  actually  b&« 
slegèd,.  bléckadea^,  or  invested^  by  the  oth^r  be  re^ 
•traÎDed;  from  quitting  such  place  with  her  cargo,  ik^ 
if  foond  therein  after.the  réduction  and>urreinler^.8haU 
g ocb  vessei-  or  her  cargo  be  Kabie  to  <^{>i>fi§cdtion ,  but 
they  shall  be  restored  to  the  owners  tkereof  ;  and  if 
any  vessei»-  having  thiis  entered  the  pprt  Iiefi8»r6.  the 
Uockade  took  place,  sjiall  take  on  board  a  cargo  after 
Ihe  blockade  be<  established  ^.  she  shall,  be  sabject  to 
be  wamed  by  the  blockading  forces,  to  reluro  to^tbe 
port  blokaded»  and  discharge,  the  said  .cargo;  and,  if 
after  receiving  the  said  ^yarning  the.  .vesser  shalli  peiy 
sist  in  going  ont  with  the.  cargo,  she  lihall  be  liaUe 
16! the  same  conseqgeaees  as  a  vessei  attempling  ti>. 
enter;  a  blockaded  port,  after :faetng  warited  offi  by  the 
Wockading  forces.  «.  .    ;. 

5  'Art -X VIII.  In  order  to  prevent  dH 'kindé  of.dis<* 
ordekr  iti  the  visiting  and  éxamination  of  the  ships  andil 
cargoes  of  both  the  contractihg.  parties,  w  the.  Jiigk 
seas^they  hâve  agréed-^  moUially,  tluit  wbéineTer  a 
vessei  of  war,  public, or.  private,  shall  meet.  with  a  neu? 
tral  of  the  other:  contracting  party,  the  first  shall  ro- 
main, at  the.  greatest  distance  compatible,  with  making 
the  visit,  under  the  circuroçtances  of  the  sea  and  wind^ 
and  the  degree  of  suspicion  attending  the. vessei. tobc 
visited,  and  shall  send  its  smallest  beat  in  order  to 
execpte  the.  said  exaoïination' of  the  papers  coneerning 
the  ownership  and  cargo  of  the  vessei,  witbout  causinc 
the  least  extortion,  violence,  or  ill  treatment«.  for.^hicE 
the  commanders  of  the;  said  armed  ships  shàll  be  re- 
sponnUe  with  their  «persons  ;  and  proporty;.  fbr  whicb 
pîorpose  the  commanders  of  the  said  private  armed 
vessels  shall,  before  receiving  their  commissions^  giv^e 
sufBcient  security  to  answer  for. ail  damages. they  may 
commit  And  it  is  escpressly  agreedi  .Ihat^the.  neutrai 
party  shall,  in  no  case,  be  required. ioiger  on.  board: 
the  examining  vessei v  for  ihe  purpose  .of  .exhibiting 
her  papers,  or  for  any  .other  purpose  Iwhatever 

Art'XlX.  To  avoid  ail  kihds  of  vexation  and  ab-: 
use  in  the  examinatioii  of  the  papers  rélati.ng  the.  o«r- 
nersUp  of  the  vessels  belonging  to^  the  citisiens.pf  the 
two  contracting  parties»  tmy  hâve  agreed,   and  do 
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1832  agrée,  that,  in  case  one  of  them  shall  be  engaged  în 

war,  tlie  ships  and  vessels  belonging  to  the  citizens  of 

the  other  must  be  furnished   witlv  «ea   letters   or -pass- 

ports,  expressitfg  the  name,   property  and  buJkrOf  the 

ship,   as  aiso  the  naine  and  place  ot  habitation  of  the 

master  or  commander  of  said  vessel,    in  ord^r  tbat  il; 

itiay  thereby  -appear,  that  the  sh'rp  really  and  truly  be« 

longs  to  the  cîtizens  of  one  of  the  parties;   they  bave 

likewise  agreed  that   such  sbipf ,  bemg  laden,  besideg 

the  sea-letters  or  ptisBports,  shall  aIso  be  provided^^ith 

certificutiBs    containing    the    several    particuiars  of  the 

cargo,   ond  the  place  whence  the  ship  sailed,  «o  that 

ît  may  be  known  whether  any  forbidden  or  contraband 

goods  be  oh  board   the   same;  which   certificateg  shali 

be  made  out  by  the  oOEicers  of  the   place  whence  the 

ship  sailed,   in   the    accustonicKl  form,   without  whioh 

requisités'v  «aid  vesAel  may  bedetained,  ito  b&'^adjud 

ged  by  the  compétent  tribunal,   and  maybe  déclara 

légal 'prifle^^''Uhless  the   said  défect  shall   bé  prèvëd  to 

be  owing  to  accident,   andbe  satisiied  or  sùpplied  liy 

testimony  entirely  équivalent*.  -  .  ,  -^ 

Art.'J^K.  It  Is  further  agreed,  that  the  stipulatione 

above  expri^ssed^   relative  to  the  visiting  and  examina-' 

tion  of  vessels,    shall   apply.  only:to   those  whicb' éail 

without  oonvoy;   and  whensaîd  vessels  shall  be^under 

convoy    the  verbal  déclaration    of  the  commander  ot 

the  convoy^-  on  bis  word  of  honor,  that  the  vesseb  an* 

der  his  protection  belong  to    the  nation  whose  flag'hé 

carries;  and  when  they  are  bound  to  an  enem-y's' port^ 

that  they  bave  no   contraband  goods   on  board^   sheB 

bo  sufficient  .;•»:?» 

Ait.  XXI.     Tt  is  further  agreed  that,   in  ail  oaieir 

the  established  courts  for  prixe  causes,  ia  the  èMntry; 

to   which   theprixes   may   beconducted,  -shall  alp«^ 

take  cognizance  of  them.     And   wbenever  such  ^K^Sbm» 

nal  of  eitherparty   shall  pronouirce  iodgment  :  anSiil' 

any  vessel  oi^-gioQds,    or  pro|»er.ty  ciaimed  by  iDef«ki 

tizens  oftbe' other  party;  the  sentence  or  dècrëe  ahril 

mention  the  reasornsor  miitivus' oD"whicti  thèMme«lMft 

bave  been  founded,  and.  an  authenticated  copyïo^  tW 

sentence  or  decree,  and  of  ail  the  proccedingtf  ih  the 

ca.se,   shall,   if  demanded,    be  deliveréd   to  tB6 'COMtf 

mundant  or  agent  of  said   vessel,    without  My'fèèlejti 

he  paying  the  légal  fées  for  the  same.      -  -f  i-ik»»  «•<•! 
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-<-  iAk^.:^XiII.i  WhëDerer;  oae  of  thé  c6ntractitig  par- 
tiésahalhbfa  êiigageil;ta.svàr>with  anoither  statej  Do.éw 
fiz«n  Âf.lbeoliier  contractuig:  party  sball  âcc«pt  'éCDria^ 
mission'^ -.or  lettér  of  narqvev!  for.  the  pùrpese  of  a»* 
éisting  or  co-:;operatiiig:  iMistilely,  witb  the  said.  jenemy; 
agàinstilhe  rad  paviyi.aor.atrtwar,.  undQir>.tke  :ptaiii- of 
bdngï  IreaÉed  as  a  piitits».  •••   >  .;    i-  il;    \' 

'•^.  .Art  XXIIL  Ifi^  -byaoy  faCality  wbieh'.roana^jt  bo 
expeètedv  and'.which  .God  forind^  the  lw.O€optca«(k)0 
parties  shouid.  be  engage^  îi><a  war  with  «leacb.olber^ 
they  . kaYe-hgreèd^ . «mI  ido vagr èè^  now  : f^F  Ibè» i»  :. tbifl 
ihere  sball  be  allowed  the  term  of  siv  montharCa  the. 
mcSpcUants •l'esidmg  im  the  ooaats  nnd  in .  the  ports  of 
eaSeh  o^ery  and  the  -terni,  e^  one  year  to  tbo«^:vh«i 
dwol^ .  iti'  '  <tlie> .'  interior  ;^'  te  •  arrange  thetr  husinesi^'  -.  an4 
transport  ;tèHèir  eflects  .wfaeneTier  they  pleâae:,  giving  tor 
théoi.  rthe  <Ba(b' .conduct  necesaary  for  H,  •  whiçhi  4nay 
se^ve.as  aisufficient  protection  ufitil  they  alrrive  at  itbfcr 
4efltgnnted:iport.  The^citizetts  -of  ail  other  oceupationa 
wha  ràay  bei^stablisbèd  in.. the  territories  ordominiona 
ofiTfa».  {Jaited  States  .of  Aàderica,  and  of  the  repuhliio 
of  :ChSev'«hall  be  respected  and  maint^ined  id  thé  fuU 
enjoyement  of  their  persona!  liberty  and  property,' tMH 
les««tb«lr  particular  oonduct  sball  causé  them  to  forfeit 
thia  proteetîen,  which,  in  considération  of  humanity^ 
tbe  oontracting  parties  engage  to  give  thérn. 

I  Art.  XKIV.  Neither  the  debts  due  frèm  the  indi« 
fiduals'  of  the  one  nation,  to  the  individuals  of.  thé 
other.,  nor  shares,  nor  money  ivhicb  they  may  hâve 
in  pubficvfunds,  nor  in  public  or  private  bnhks^  sball 
evsity  m:ahyoevent  of  iwar,  or  of  national  différence  be 

sequestrated  or  confiscated.  » 

Art  XKV.  Both  the  oontracting  partiefi>'  being 
desirous  of  avoiding  ail  inequality  in  relation  to  :their 
public  communications^  and  officiai,  intercourae,  ha^e 
agreedf-  and  do  agrée  ^  to  grant  to  their  :  envoys,.  mi^ 
nisters,  and  other  public  agental,  the  canne 'favora,  im- 
fluimlies.^  and  exemptions'  which  those  *of  the  most 
favored»  aa)tion  do,  or  shall  enioy;  it  being  understood 
thattwbalever  fa  vers,  immnnities,  or  privilèges  The 
United  States  of  America  or  the  republic  of  Ghito.may 
find^k'proper  to  give  to  tbe  romistera  and  pnblid 
agents. of  any  other  power,  sball,  by.  the.same  act, 
be.«itended^ta/tho8e;pf  eaeh -éf  the  Gontràoting.':partle8i 
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1832  Art.  XXVI.  To  make  more  effectuai  the  protection 
which  the  United  States  ot' America  and  thé  republio 
of  Cliile  shall  afford  in.  future  to  the  navigation  and 
commerce  of  the  citizens  of  each  other,  they  agrée 
to  receive  and  admit  consuls  and  vice  consu»  in  ail 
the  po^tsr  «pen  to  foreign. commerce,  who  shall  enjoy 
in  them  ail  the  rights,  prérogatives ,  and  hnmunities, 
of  the  consuls  and  vice  consuls  of  the  most  favored 
nations;  each  contracting  party,  however^  rémaining 
at  Kberty  to  exccpt  those  ports  and  places  in  whtch 
the  admission  and  résidence  of  such  consuls  may  not 
seem  convenient.  

ArtXXVII.  In  order  that  the  consuls  and^Tice 
consuls '-of  the  two  contracting  parties  may  enjoy.  the 
rights,  prérogatives,  and  immunities»  which'ibeiong  to 
them,  by  their  public  xharacterv  they  shéilj  before 
entering  on  the  exercise  of  their  funclioasi  exJnbit 
their  commission  or  patents  in  duo  form,  to  tbe  Gki- 
vernment  to  which'they  are  aocredited;  hnd-,  bavingf 
obtained  their  exequator,  they. shall  be  heid  and  OQfn«i 
sidercd  as  such,  by  ail  the  authorities,  magistriitétr 
and  inhabitants,  in  the  consular  district  in  whicii  thèy 
réside. 

Art.  XXVIIL  It  is  likewise  agreed,  that  tbe  ceo^' 
suis,  their  secretaries,  oflicers,  and  persons  àttackcrd 
to  the  service  of  consuls,  they  not  being*  citiiteQ8-#f 
the  country  in  which  the  consul  résides,  shall  be  exempt 
from  ail  public  service,  and,  also,  from  ail  kinda  6f 
taxes,  imposts,  and  contributions,  except  those  MEhiob 
they  shall  be  obliged  to  pay  on  account  of  commei^ce, 
or  their  property,  to  which  the  citiaens  and  inhabitanla^ 
native  and  toreign ,  of  the  country  in  which  they  rm^ém 
are  subject:  being  in  every  thing  besides  subjéct  to 
the  laws  of  their  respective  state.  The  archivée  limé 
papers  of  the  consulate  shall  he  respected  inviolaUyf 
and,  under  no  pretext  whntever,  shall  any  m^gi^lnà^ 
seize,   or  in  any  way  interfère  with  them.        ■.  ,yi9UU; 

Art  XXIX.    The  said  consuls  shall  haVo 


renuire  the  assistance  of  the  authorities  of 'lii«  àMMiral 


for  the  arrest,  détention,  and  custody  of 

the  public  and  private  vessels   of  tlioir  connti^^< 

for  that  porpose  they  shall  address  themsalvy  to  Vbâ 

courts,  jndges,  and  oflicers  compétent,  and lehal/.dto* 

niand  the  said  dcserters  in  writing,  proviogri^'iUitviv 


hibitioa  pf  thûiregrâterB  ef  tlie.|V«6Ml  or  sbtp'ftor^tt* iffil 
or  ojLher  public  do.cumenU,  tbat  thp90  men  were  paît 
of  ^id  crews;  .aiul,  oin  tbis  deinand,:;BQ  provad.v.  C^Hr. 
ving,  howèver,  where  the  contraryjs  proved}  tlie*:dM 
livery  sbali  not  be  refuaed.  8uph  dissertcirs  when  ar- 
resteq»  sball  be  put  at  tbe  dispo;&al  offiaid  consuls,  mA 
mày  be:put  in  the  public  prison  at  :the  requesl;  laM 
expense  of  tho$e  who  rectaim  them,  to  be  sent  ia.  the. 
shjps  to  whicb  they  belonged,  or.to  olhetr  of  |he  saxrvoç 
na^oB.^  But  if  they  be  not  sent  back  within  two  itiontbif» 
reckoning  from  the'day  of  their  ^rest>  they  shaU.bflf. 
set  4it  liberty,  ^nd  «hall  no  more  be  arrested  for  the 
sappe  cau^e.  '  It  is  understood,.  liowever^  that  if.  ÂbcTi 
déserter  shouid  be  found  to  bave  .committed  any  oridie 
or  offenccif  his  surrender  may  be  délaye^  juntilth?  trj-r^ 
buoal  before  whicb  the  case  may  badependipg,  shald 
havfi  prônouncçd  its  sentence.,  an^t.such  sentence ishak, 
hay^.  been  carried  into  effect    . 

ÂrtXXX..  ^^or  the  purpose  of  more  eSectuaijy! 
protecting  tbeir  commerce  and  navigation ,  the  twièy 
cpntracting  parties^  dp  hereby  agréeras,  spon  bereaft^^ 
af  .circUmstanc^,:wjl| .permit  th^m^  tp,  fiprm. a.consulajCi; 
convention,  whicb  sball  déclare,  speciaJIy^  the  power^^ 
an4  .imniunities  of  the  consuls  upd  vicçconsuls  of  ther 
respective  pardes.  ,;.;..- 

.  ,  Art.  XXXÏ.  Tbe  United  States  pf  An^erica:  'fu|4f 
tile.Republiç  of  Chîle^  desiring  to  make.^  as  dnrabie 
as..circumstances  wiJI  permit,  the  relations  whicb  ^rti: 
tp.JJ^e  establisbed  between  the  two  parties,  by  victuél 
of  this  treaty,  or  gênerai  convention.of  .p^acie.^amitjff' 
commerce,  and  navigation ^  bave  declared  sqlcimpiyii 
and  do  agrée  to  the  foUowing  points:  :  /m 

..   Ist  The  présent  treaty  snall  remaio  in  full.fprcA: 
and  virtue  for  the  terni  of  twelve  years;  to  be  reckpn*; 
ed   from  the  day  of  the  exchange  of  tbe  ratifîcationaù 
and,   further  until  the  end  of  one  year  after  either  of 
the  contracting  parties  sball   bave  given  notice  to  tbe[; 
other  of  this  intention  ta  terminate  the  s^me;   eâch  .of 
the  contracting  parties  reserving  ta  itseif  the  right  of 
ginng  such   notice  in   the  other ^  at.the  end   of  said. 
term  of  twelve  yenrs  :  and  it  is  hereby  agreed  betweeq  - 
th^,  that,  on  tbe  expiration  of  ome^year  àfter  sùcfa 
notice  «hall   hâve  been   received    by   either^   from  thi^ 
oïftpr  Pmlj^i  tl¥s  ..treajjf.,  ;  »  jJI.  Mi«..pvt#  cel^ti|i»g.;i4.i 

Ff 
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1832  eommerce  and  navigatien,  shall  àltogéther  cesse  and 
détermine;  and  in  ail  those  parts  wkich  relate  to  peace* 
and  triendship ,  it  shall  be  permanently  and  perpetually 
binding  on  both  powers. 

2d.  If  any  one  or  more  of  the  cUizens  of  either 
party  shall  înfringe  any  of  the  articles  of  thîs  treaty^ 
such  citizen  shall  be  held  personally  responsible  for 
the  same^  and  the  harmony  and  good  correspondence' 
between  the  nations  shall  not  be  interrupted  therehy; 
each  party  engaging  in  no  way  to  protect  the  ofTender, 
or  sanction  such  violation. 

3d.  If  (which,  indeed,  cannot  be  expected,)  un- 
fortunately,  any  of  the  articles  contained  in  the  pré- 
sent treaty  shall  be  violated  or  infriiiged  in  anv  other 
way  whatever  ît  is  expressly  stiptilatcd  that  neither  of 
the  contracting  parties  will  order  or  authorize  any  aets 
of  reprisai,  nor  déclare  war  against  the  other,  on  com- 
plaints  of  injuries  or  damages,-  fmtil  the  said  party, 
considering  itself  offended,  shall  first  hâve  presenied 
to  the  other  a  statcment  of  such  injuries  or  damaf^s,. 
verified  by  compétent  proof,  and  demanded  justice' 
and  satisfaction,  and  the  same  shall  bave  been  either 
refused  or  unreasonably  delayed. 

4th.  Nothing  in  this  treaty  contained  shall,  hovm- 
ver ,    be  construed  to  operate  contrary  in  former  aMë  * 
existing  public  treaties  with  other  Sovereigns  or  States. 

The  présent  treaty  of  peaee,  amity,  commerlM- 
and  navigation,  shall  be  approved  and  ratified  by  ^6^- 
President  of  The  United  States  of  America,  by  ttijft) 
with  the  ad  vice  and  consent  of  the  Senate  thereof,  ahd 
by  the  Président  of  the  Republic  of  Chile,  with  Aé' 
consent  and  approbation  of  the  Congres»  of  the  sitnfMi'* 
and  the  ratifications  shall  be  exchanred  irt  the  Cityjof 
IVashington  within  nine  months,  to  ue  reckoned  fnMîi'^ 
the  date  of  the  signature  hereof,  or  sooner  if  praèlieàUé;' 

In  faith  whereof,  we,  the  underwritten  pleolpotriBl^  - 
tiaries  of  The  United  States  of  America,  and  of  tlhf 
Republic  of  Chile,  bave  signed,  by  virtue  of  ouf  péw^*^ 
ers,  the  présent  treaty  of  peace,-  amity,  eôaèMéliM^' 
and  navigation,  and  bave  hereunto  affixed  ouïr  aeilli^^ 
respectively.  '*'».■ 

Done  and  concluded,  in  tripKcate,  ia  the  kUW'iÊt'^ 
Santiago  this  sixteenth  day  of  the  month  «^  liajr'«^" 
in  the  year  of  onr  Lord  Jésus  Christ  one  thoinud'agtà' 


de  nauigaiiùn  entre  Içs  EiaiSr-unis  de  èt^    45^ 

handred  aod  thirty-two;  éniiia.the.&dy  sixtb  jnèbr  of  iiiëd 
the  Indépendance  of  The  United  h  Status  o£.\Aaieiioa,  ^^ 
and  Ihe  lwenty*third  of  Ih^  of  jlhèJEUpublioiof  CUle<^ 

AtsDÉM  ÈBtihù    (feéaiV     -     » 


i^ÊiÉÊk 


M-.      <  :- 


Jlfifa    .  'V...'   U^ 


Publication  de  Ici  HèsSe  etéctoràlél 
concernent  le  petu  .trafic  smr.iles 
fi^ontières  réciproques  des  territoires^ 
de  ^association  d^  douanes  d^  la 
Prusse  etd^s  deuiJc-Jiessés  et  à»  ctlte 
de  la* Bavière  et^du  WuttemberSh^''' 
En  date  du  2i.  Mtdr iS^  ;^' ^ 

(SaminlaDe.  Toh  GreaetJEen  été.  fSir' Karbessen.  '  }8^- 

•  ■  ;•     ■Nro;xvn:Mâi.)  •  ■.-■':.':• 

Danach  dèm  Artike}  IS  ^es;  un  ter  dem  2f«Maî 
1829  stwischen  dem  Konigreoche  Prdnssen  uiid  idenoi! 
GrosshenMkgthume  Heasen  einevseite  und  den  (Koug*. 
feîchen  Baiern  und  Wurtemberg  andererseîts  afagê-.- 
sdiiossenenv  Handeisfertra^s,  wetcher  naob  Arti-37  des 
mit  dem  Konigreiche  Prentsen  luul  dem  GrosaheciOigr 
thume  Hessen  unter  dem  25.  August  1831  abgeiichloar^ 
aenen  ZoH-  und  ilandelsverti^gs  auob  auf  ikurhessea 
Anwendung  findet,  der  kleine  Verkehr  der  Untertfaanen 
an  den  Greni^en,  wo  der  preussisdi  -  hessiscbe  und 
baierisch  -  wîirtembergische  Zollverband  sicb  berohrenv 
durch  eine  eiffene  Ùebereinkunft  erieichlert  werden 
aoll  ;  80  ist  zu  Voilziehung  dieser  YertragabestnamùngenL 
Nacbstehendes  festgesetzt  worden. 

§.1.  Ab  Grensbewphner ,  auf  dereïi  Verkebr  inf 
dem  einen  oder  dem  anderen  Vereinëgebiete  die;  Er- 
Mchtemngen  des  Grentferkefars  Anwendtfng  findea 
aollen,  werden  drejenigen  angesehc^^  welche'  gegen- 
ieilig  nicbt  fiber  vier  Stundén  ton  'étk-  Vei^KiigrehflM^ 
entfernt  wohnen.  ,    .    ^    •• 

$.2^    Gegen8tand#  dei^  fifMBVérfcehra  émMô/^ 

F  f  % 


452     Puhlication  de  la  Hesse  électorale, 

1832  1)  die  rohen  Erzeugnîsse  aus  èigenthumnchen 
Grundbesitzungen  an  Garten,  Fcldern  und  Witsen, 
ebenso'die  rohen  ErsBeuenisse  TTrauben)  aus  eigen^ 
thumlîc^en  Weinbergen,  dièse  jedoch  mit  der  Beschran- 
kung  a^l^  die  unmittelbar  an  den  Wohnort  des  Besitzers 
anstossende  Markung; 

2)  die  Aussaat  mr  die  ebengenannien  Grundstîicke; 

3)  die  Naturalgiîlten  undZehnten,  sowie  die  Holz- 
rechtsbeziige  ; 

4)  Getreide,  Holz,  Lohrinden  und  Oelsamen  der 
Grepz()ewpbner,  zum  Mahlen,  Schneiden  and  Stampfen 
duf.  Miîhlen  in  einem  ahderen  Vereiusgebiête; 

5)'  die  Natural-UntcrsiiitKungen  (lit  die  durch  Brand 
oder.and^çre  Ëlemontar^-Breigni^e  Vçrungliifskten ; 

6)  (Jie  zur  Verarbeitung,  Vcredhing.  oder  Repara- 
tur  ein-*und  ausi^ehcnd^n  Gegcnslande;  .-' 

7)  das  zur  Wéide  und  FiiUerun'g  undaùf  Pfobcr 
ein<-  vnd  au&gehçn^lç  Yîeb,  und  die  yçn.  demselbon 
gewonnenen  Procjuktc; 

8)  inlandische  EJrze'ifgnisse  und  Fabrikate  jeder 
Art,  wenn  sie  fiîr  den  elgenen  Hausbedarf  d^r  Grens^- 
bewohner  aus  'einérp  anderen  Vereinsgcbiéte  in  Quah- 
tituten  bezogen  werden,  von  welchen,  in  Fallen  der 
Yerzollûng  nach  dem  aligemeinen  Tarif  odér  aach.  den 
konvenziondlen  Zollsiitzen,  der  Eingangs-  und  Aas- 
gangszoll  den  Betrag  von  acht  gGr.  nioht  ubersteigea^ 
wiirde.  ■  .i 

§.3:  Die  im.  vorhergehenden  §..  von.  L  bis  8  alA^ 
gefuhrten  Artikel  geniessen  im  Grenzverkéhre  folgendoi 
Erléichterung  :  ■»..> 

a)  sie  konnen,  obne  an  ein  veftragmassiges  ËNt**- 
oder  Ausgangsamt.  gèbuhden  zu  seyn,  bei  jeder- mi/. 
standigen  Zoll  -  Erhebungsstelle  im  Grenzbezirke  :eiiiH, 
und  ausgefuhrt  werden;  .    '.i'.UJ 

b)  es  werden  dariiber  keine  UrsprùngsbèsGhwM-. 
gungen  gefordert;  .      .    ^^  ■  :ii(^ 

c)  abgabenfreie  Gegenstande,   dercn  Abfohr.MV' 
einem   Orte  erfol^t,    welçber   zwischen   dèr   ZolbCflik 
und  der  Grenze  liegt,   oder  die  nach  einem  «Orle' béb 
stimmt  sind,   welcher  die  namliche  Lage  hat^thlqjfcfli!  . 
resp.  bei  dem  Ausgange  oder  bei  dem  EingaBg^uiflAf 
der  Zoll'^Abfertjgung  bçfreiet,    und  unterlNgl*  jllpi^ 
dor  Zoll- Aufsicht  .•d*/  uiiMliu» 

Ausserdem  wird  hmIm  hi  Aiiaehung  en  tob  t  lui 


.'(  .  .ctHicfrrt«aM  petk  4Ki^  \wr  les\yék:.    î4A3 

i7.  MLfgeiMhJtQn  jG^enslândk^  hestimnat ,  dass  iitein  dar-188S 
.mttor  fiolffbe  Torhomia«n  «ollteh,  (iiâ;iitcht  soban  xltardi 

den  ^aqdels*e^tra^  vom  2"!.  Mtù  1829  unter  die  be- 
'freUtéb'  -Ar(ïVf4'fluigertoiiftHéti''tratisn;  solthc  iifa-Greqz- 

ycrkehr  dennoclr  Trei  sejm'sbfiéii..    '.        ■  ji  .-yàii::.!.- 

',,  §.4.  Bei  dem  Grçnï'«eV|ielir"findeft,-qi)r /ftljfln^ 
^tiriQlitlikeUeii  Stalt : ,  ,„  -j.,.^  ..|i  .  ^  -■-'.(■i;i-y\ 
^      a)  dei-  Waarenluhréç;.W^,flJj^  Qrenzbcï^flliflM^içi 

;B,olcli(!r  lejîitîinlFeii.;  ,;,  V'U  ■•'.^^■'.  ■■  ■  J  "L;  iàj\v- 
,         h)  ISiitiiralgiilten,  gnfl;.Zfhnj^p^^  (^wjeT^'dw.JÈuJïi- 

'.durch  Biarid  oder  andere.'-EUpip'éDrtr-B/eigni^3^  ^^- 
l'unglitck^cn  miisseii  mit  ,9Ïiy^^^^<^^  ^egc|i^g) 


_.......- ^tfSffWW 

c)   Gelreide,    Ublz,    Lonrînaen   und  uèUâBinen, 

,..,..-  ((^  i4ll#'liaf  Verarbrftiing'i' V(*i!Bhing  âttU"Héîmiiii- 
tOi' fcœtîmttitéti  iCÎiegenstSiiddî    '■■■■'■■•  ■;;..     -^ 

'<:  ''  t)  ttHi-Suf-'  Wc^é'  artd'  F^t^tfflg'  ond'  ïitr^^PrÂ'be 
ein-  und  ausgehende  Vieb;:-qfufB<.4it^  ,4)6  i|«D|icben 
ZoUsIellea  cin  -  Qad  aqsgeh^ii,  und  innerhalb  der  b^ 
d^' "Ëlngàngë  ^u-treéHmfnifiniiêlr,  in  jedem  einzelnen 
Falle  nach  deni.Verhâltniasen  abzuinesseiiden  Frist  zu- 
ruckgefijhrt  werden. 

§.5.  UiD  die  AbfertigvngH -fiefugniase  der  baieri- 
schen  Zoliamter  in  Bezug  auf  GegenstSnde,  welche 
zur  Verarbeîluna,  Veredlàn^  oder  Reparatur  ein-  and 
aitsgehen,  mit  den  Abfçrtlgungs~fiefugnîa#en  der  k,ur- 
'hesSisèbàn  'Sldllstellén  iû  Uebé#dnilîJtaiBiAig 'zh' brihgM, 
ist  fotgentf^  g«geDie)(ig  fe* tgf içtzt  ^rde*:  ■ -■■.-\v-\ 

1)  d>^  HaQ(|t-Zo|tqint«r,  iftadvÀ^  ItlebeD.->Zoll9iptqr 
«rster  lUâBse ,  kprnten  .die  -in  J^^^e  stebeoden  9^^ 

.    standë  ohne  'Rûcksicbt  ai]|r  Art  und  Mèrigé  àbîeftîgen; 

2)  die  BrïVigHbs&  dfer  iVtebeiiUKol^mler  xweîter 
Klaise  werden  dagegen  auf  nacbbenanDie  Gegenstande 

\ui>d  Mengen  beecliranku  '  ..  lÂ.A"...:  .\--  ■'■.•.,.-.■.■.■''■71 
'  .  4.  brî,FlacbBS  0ftnfv  Wwj^v  W«A«  undBaun- 
wqU«  xqm  Spû^n^n,  Gam  Kum  l^eden,  Bldch«Q, . W.9- 
ben  und  Farben,  auf  miianlitStefa.liu  za  50  Ffiind' a^- 
scMiemllch,  '^ 

b:  bel  LeîKwand  zun'-BttiiAbeiJ,  Farben  und  Dirli- 
■dceo,  Ànf  QiuBtititaa.bu  ui.8ÇJPf4ild.aDscfalieB^di,  vod 
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1832         c.  hfei  Hauten  zum  Gerben,   Fellen  ssum  Farben 
und  Gegenstaiiden  zur  Reparatur,  auf  einzelne  Stiicke. 

.  §.  .6.  .  Zur  Erleîchterung  des  Marktverkchrs  im 
Grenzbezirke  wird  festgesolzt,  dass,  weno  ao  einem 
Orte  .  des  Grenzbezirks  .  ein  Jahrmarkt  gehalten  wird, 
welchcm  keine  zur  Zoll  -  Erhebnng  von  Marktwaaren 
zustandige  Zollstelle  vorliegt,  ein  liierfiir  jgeeigneter 
Zoltbeamte  daliin  àbgéordiiet  werdeh  soll,  um  die  Ab- 
fertigun^  inlanditcher  ErzeagYiisse  und  Pabrikate;  in 
sofern  aie  Gegenstande  des  Marktvërfcehrs  slnd,  and 
dér  Oit  der  Uerkùnfl;  nicht  weiter  als  vier  Stunden 
von  der  Vereinsgrenze  entfernt  ist,  .auf  deâ  Grand 
von  Urspmngs  -  Bèscheinigungen  zùrn  vertfagmassig 
freién  bdèr  beetihràgten  Xlebergange  ada  dem  doen 
in  das  andere  Gebiet  vorzunehmen. 

■  * 

Die  naheren  Anordnungen  zur  Aiisfiihrni^g  dieaer 
Bestimmungen  solleR  von  den  beider^eitigen  oberen 
Verwaltungs  -  Behorden  in  gemeinschaftlichem  Einver- 
standnisse  nqçh  dem  Bediîrfoisa  aisbald  getroffeii  werden. 

Cassel,  am  21.  Mai  1832. 

Kurfurstlicbea  Finanz-Ministeriaoi^ 

MOTZ. 


mm 


14- 

Convention  entre  le  royaume  de  Sa^ 
vière  et  le  grand -duché  de  Bade^ 
concernant  les  travaux  pour  la  rectif 
fi  cation  du  cours'  du  lihin^  en  date 

du  27*  Mai  1832t 


t.'i 


Uebereinhmft  zwischen  der  Krone  Baief^  kiisil 
dem  Grossherzogthum  Baden  ûber  die^'f^oUen-- 
dung  der  jérbeiten^  welche  an  der  zw^'^VteVtW» 
lation  des  Rheinlaufes  zmschen  Neubf^rg,  u/ikl 
Frankenilial  in  Gemasêlieit  der  Con,9en^u  vom 
iA'November  1825  begonnenen  JDurohÊliche  wêd 


M:i». grand- dudié.  .de  liadâ^.  uoxicwntmt.  ^c.  i^i 

auf-  u/taingaog£ioh  iwthlgéa  ynfhiiidtmg  derMt-'V 
ben  Mit  der  noek   bestehendenulten  Richûmg 

''■""..,  .'  dés  I^êlha'erfordeH'weMen. 

Ab^cktoneà  biiternl -87.  Hhî:  ItôC  aqd  gani  __ 
"'Vofr-faeiden  cMrtnUiirânden  fiotwrtiuAnenta  untoi^nf- 
.    raj*.  ^  Oktoirar  1883.  ; 

Y^n'bliiwtion  àfiiciçlie  iùffi  à  Uu^ic,  iç' H,.!Jovki>itiTe  1B99^'  ^^ 

.",.  .r'Art.i|  Kin  jS((ffllî,JlhuDiiplwn:  Bewfis  voiler  j^e- 
:riiif|w.sli4gua{(;,.:4Ar.i.,;.iwnii  ^»tii-  unerwiesenen  and 
jjw^iMB^.SrfflbruBfiHl  b«))t4titt4^  Befijrchtunge»  z|i 

jfwwR  wetcbe.  .^  .^a<iJU>4F-  .jMi^d  Ul'erstaaten  ,  ilti» 
«fiterw^rtigeB  .:B>he(i|g«b)«|^  gW«'i  die  vollkommeas 
Rektifikati^  pe^p^  :Qw;«4«leitii^.'i<jus.  ;R.beinlauJ'es  in 
jjier  ,t(^zeiflbii9tM>iÏF«S«md' erhol^  IvtbEin;  steheo  beide 
•PftflUiaJiirèiu^p,  -tipliiDiiHi^.tirMtttper.i'liqchBtea  Vollmilcjit, 
X4N*,.  ^ieter  '  vvJIfta^^HS  -{lekliSL«lioii  ab  und  erkiaren 
l^i^li^  die  Ub^reifikvnt't  vpni  14.  JS9.v§inj)jbr  Jt^Jt&.Tdr 
,MifÇ«bobçn,  KFbaM  4U  j;«gefiwârlige  Uébt^gi«kuDifti  iÛp 
^alifikatian  (JW.iKwigJÎDti  Bater'»^w^Ttin(l.'fde4  G|ri04ib' 
herzugttchei)  fii«dif<^t»  G9ayeri)tm«Àip' jUbalton  habw 

Wiird,;-,  .„■..  .  --.:■.     ■  ^  .':- 

..  :  'i^tt.  %  El.  ftallen  mithin  i}i°.  ^BinflînrektiGluitiQffi^ 
Âtbeiten  fielder  .$fàf|l#a  in  den  Q^eabezè'n^nefen  .un4 
Jpf^tMoadere  }p  3«(Q-voif  Mechterilfe'iq)  abwî^U  Kege^ 
^en  .^lus«£fl^iê|B  IgfjpglHsh  ai^f  (tie.VoUÛB4u(i|j;.|d«r  s<!^«9 
A^igehob«n9fi:Àt>R<^4)oiie  ifnd,^.,4ie  M(tK>i£aiifiiw^ 
^Bilie  VM|>'Miiltfflg;Ahr,er  Riffbt^qgsiw^V  Riit  deiQ,^ 
UiD  rbisslaufe  bçacfar«akt,  uod  n«ue  ^e|(tiSkatioBe|( 
weld)«  aiisserball).  die^er  hydrotecJbnîeclMD  Grfarder» 
uiase  -liegeD  uod  -lààit  4*^ç\i  die  abiiol^to  Notbwendigr 
keit  und  den  bedranglen  Zuatand  jeae8:.£1uM2ebiétflt 
geb«itea  verden,  du^c^aus  vcrioleidian  werfleD..' 
.  ..Art. 3.  Ëa  lit  also  v«n  Konig}.  JBi^ar'sfiher.SiiillB 
nebst  deii  nack  bjmI  nacb  naibig  wfff^qnde^  ^tenr 
âo^ljf,7  Arbeitw  in'dw  Dur^c^bnitt^j .  welcbe  den 
^ijt*lweg  deg  Fttmea  »shon  au%e|iu»a)men  t(aben,  v^vf 
DOiçh 'das  Geltngea  dea.alUgebobanBa  Àngelhofer  ond 
Lïnkenbàmer  PurchaçbnîUii  •  voa  Gtostherzogl.  Badi> 
«cher  SuïU:  »ber  die  VoUenduDg  des  Leimeraheimer, 
Germw^iùmer  ua(l  J*yieMçh«iiMr  Ourçtucbnitls,  yft\' 
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1832  che  den  Thalweg  bei  dem  nachsten  SommergewSsBer 
aufzunebmeii  vereigenschaftet  aind,  zu  bewirken.     .■ 

Art.  4.  Da  es  aber  als  hydrotechnische  Unmog- 
lichkeit  anerkannt  werden  muss ,  den  in  rechtwinklichter 
Ricbtung  gegen  das  gegenuberliegciide  Llfer^  auffalles- 
den  Strom  annAusIaufoes  IUtetni£uetn«r  Dur/chschnitU 
Nro.  2  und  am  Angelhofer  Burchschnitt  zu  belasaen, 
da  aie  nebst,  den  g^roâsten  Nachtheilen  fur  Ufer.  und 
Daininef  fur  ' Staats- ,tind  Privât -Eigérithum  bald.êinë 
ganz  unregelmassige,  mithin  fur  die  iStrom  abwarts 
iiegenden  (Jfer-Staaten  mehr  als  .  ein  regelmassiger 
Oiirchstich  drohendé.SeIbstrektifikatiipn'  des  tihélûii  her- 
-be?rijhren  wfirde;  ^o*véreinigen  sich'béide  Gontrahifendè 
Gouyerneniëhty  'dièïém  unbaltbar^n  und  drohendefl'Kr- 
stande  des  StronÂ  durch  die  regelmasëtge  EinréiMVijg; 
der  schon  aifsgebbtienen  und  Tonendèten  DarcbsHchè 
in  die  alte  nnterwSrtige  Strombahn  su  begèjenenJ;'; 

Art.  5.  '  Dieser  Zweck  kanfi  nothwëndig  niir  '  -^ 
und  soll  diirch  .  dié  Einienkung  *'d^r  :.Richtuh(^''^âetr 
Rheinsheimer'und  Angelhofer  Durchstidbe  in  deil'ahè](k 
Rbeinlauf  iii  der  Gemarkiïng  von'  Meèbtersheim  vMA 
Rheinhausen,  Otterstadt  und  Kèisch  bewirkt  werdèll, 
80  wie  es  der  gegenwartiger  U<ebereinktlnft  beiliegendè 
Plan  als  imuftif^nglich'  nothwèndig  -  liàehweiset. 

Art.  ,6.  Sçlltep,  so  wenig  dièses  auçh  der  friillMl 
Einspraohé  geihSss^  welçhe  nur*  g^gen  ein«  voljkoii|- 
mene  Rèktifikàtion  l^esp.  Geradeleitung  des  Rheina  'tté* 
richtet  war;  H'ahrschemliçh  ist^  (von  den  niederrhml|t 
ischén  Uferstaateh  -  aueh  ge^eli  ■  &&'  ôbenbezeichnéftÀ 
unumgan^lich  nBthigen  ArbeffeijT-  EinsprQche  erhoK^ 
werden*;;  sO.  ^érbitiden  sich  dte;béidto  cbntrahireiidèlri 
Regierungeh  îBur  gemeinschaAlK^h'griindlicben  WidëH- 
legung  dei^elben  und  Baiern  insbesphdere  zur  Vi^'i^ 
tung  des  gemeinsçhiifUichen  Intéresse  îind  der  Kéi^lt^ 
în  dicser  Uëziehifng.  '    *'  "•   '••^•^ 

Beide  Regie^qngen  werden  aber  eînstweileA'M^ki^ 
Vpraussefzurtk^ 'haftdein ,  dasti  eine  sbicbe  Ein^^açhe 
niçbt  in  der'Natur  der  Sache  begrSndëtsey.  '    ^^•••••' 

Aïs  spezielle  Bestiniinungen'  Ub'cÂ'  dfe  Autffabi%|iM^ 
firt  und  Zeit 'werden  nachfolgende  Puîlkte  feètgmWL 

Art  7.  Die  beiderseitigen  Gouvernements. ▼ei'pflMl||^ 
ten  sich,  das  Gebaude  auf  der  Kelscher  und  MbclitlBlirf- 
héiiner  Gemarkung  unverxiiglich  nach  erfolgter  RUlkfi- 
kalion    gegenwartiger   Uebereinkunft   wocIikImMI;   ib 


et  'lA^rànd'-diàdhé  de  Bnde^  »  conè}^/itàfk  Hc.  457 

-éifoi^rlfeb^nr  Çlrâfliungs'^  Art^téii'Wuf  tfék^^iGMiarkân^ 
-^ Vdn'fiLiskrch  orid  Metht^rffheiin  uhil' Wii  RiheiifhiMMëA 
-Md^^ll^sradt  '^ilëff  VhitH'îediédmfd  elltf *#Ébr  'tià<$h''ML 
Bchehener 

^^'^^'^  ÎAf'K  9.  Die»  auf  Hlîlî«ii»re(Sht^,"  filgefMfîbd;>DaiDi^e 
•ûWd''Wftliréihihg^dé^;ArbéRé)^  zw^^  l^èM«H  «totfvë^ 
neih<éHfe'lM!zt!glhAtth'  AitHièT  4;'6;  7}  9* Dj-lO^v  11,  12 

ItM'^edMh  M  altdh  4M^#hëUèn^^60Hikh^>èyhaltdk^ 
'':'''  -4rt!<^0:'>'ei'y6llèh  '4ré'DMlni>-ll^^^W*«faiél-^Elè. 
fiHtbn^  ^ii'  StNttifMrfM'^Édf  Médit6rkhëiii«rî«;émaVL 
•kâHg'*'%oh  dett'^Ûttf  >b^l;éfi^ndéiiir  PlM^  4^ 
DWtétkén  Dnd  dër  âtte'  Dâinm  atif-defta^  litlkén  (Jfer, 

dass  der  Rhein  ein  J^undations  -  Prpfil  von  750^MèMte 
±5Ï250''ïlbtlieii  efVitt''''^'        *  '••"''*   =^^*"'''       '* 
^''  "'Aflt^ïl.  Fui"  dieDatnikir-GrabeM^tiifd'DaiNitiuWégë 
hQ«>  j«Uë9iJÀar  dèfrfeH{|^è'Staàt  Z11  Éof^m,'  ifédkekk-^^ 

..1  ISiij  i  i'     .  Oki 

■  :.n}.| r,        .'; 


Of;q,qf^çinç^   du   Jtioi    des   rraitcais, 
qui  réduit  le  Droit  d/ç    Tonnage  à 


sioiis  en  iLufope.  —  iQ.Juin^  1832- 

-'1'     ';' '  (Monîteur  1832.)  '.    /'^    ,,,      . 

Lttttiis^Philififlev  Ror- des  Français, '^  préjit96 

et  à  venir,  salut.  '   '      ^  .*-' - 

'"'-8iit  ce  <|u'iVnous  ti'*i$té  prësèntë*  que   le- -droit  de 
tottiiag^;  qne  l-Ordonaànee  dU  8/ Février^:  1^26^  a  bAb 
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18S2  exceptiamielleinenti'  et  jqsq^'à.  xe- qu'il  en  soit  autre- 
ment ^r^nné^  iuç  les  Navires  Français  revenant,  des 
Ports  du  Royaume  Uni  d'Angleterre  et  d'Irlandci,  ,^ 
;de  ses  .Possessions  .en  Europe, .  excède  de  beaucoup 
les  droits  perçus  dans  les  Ports  Anglais  sur  ^ las.  Nat 
tionauxi.,^|Ho.i<iMlt  .ftt.  dans  VintefitipR  d^  JaditC;  Qrdpa- 
nance  «{e  -mf^tr^^  joutant  ^qq.  possil^le,  les  Tarifs  r^ 
/jpectife  ^ur.  le  ioème  pied;/.  . .  ... 

Vu  l'Article  l§r  du  Traijté  de  Navigation  pai;s4  epytr^ 
la  France  et  là  Grande  Bretagne  le  26.  Janvier,,  1()S&S« 

Sur.le  EUppoTt  de  nos  IMi9lStrç8^. Secrétaires  d'Etat 
du  Conimeri^e^  das  Affaires  EJtrangèpes  et  des  j^inaqcfs. 
t       NqiiB  a?pna,  çrdonné  ft  ordonnons  ce  qqi  suit:   .. 

ArttX-*.  A.. dater  de  la.  ^puÙicatipA  de  U  , présente 
Ordonnance,  les  ISIavires.  Français  .^r.e^enant;  /liça.  Porl^ 
du  Ro^mBe.Um  .d'Angleterre  iet!;.tMr|ande,;|oq  dé  ses 
Possessiimt  en.]^ufope,  nie  paieron.Vf^|ir  dr«pyt  et  deinih 
droit  de.  tonnage  que  t  franc '50  centimes  par  ■Jtpnoea^• 

Le  mén^e.' droit  s*appliquera:  miK  N^yires;  Britaa- 
niques  visnant  avec  ou  sans  charfcmient  dè^  iPpicta  ,snp 
indiquéi9,>  ■.   >■    ..   î".:..  ;:-.;    .:  :   i  ■  •     .."  -.  ', 

II.  Nos  Ministres,  Secrétfpirf^  d'Etat  aux-  Dd- 
partetnpn^  ;  du  •  Commerce  çt  4^%  Travaux  Publics  et 
•des  JPi^a^nç^s,.  «ont  chargés,  c^acfiif  en.  ce  ^ui  jW  cf;^ 
cerne,  de  î'exéjomjoa  de  la  p|:^éseiite.  Ordonnance.  /•     r 

Louis  PhilÎppk. 
Par  le  Roi:  -  - 

Le  Pair  de  France,  lyiintetre  Secrétaire  d'Jiitat  au 

Départeipcnt  dq  Comn^erce  ef  des  Travaux  P^iblu», 

/  ■  ■'  ' •' '^  .. .'•  •  '■     .  '  /'  \  ctb.  v%Aàùiii!r 

.Rapport,  au .  Roi .  des  Françc^h^  relatif,  à  Pexfi^ 
eut  ion  du  Xraité^de  Navigation  entre  la'Frqmif 
et  la  Grande, Érètagne^^  àu  ^G^Janpieï'f^téiOn 

Sire,  .       .V  ^"'■»  *•■■• 

Le  Traité  de  Navigation  passé  entre  la  FnuiM  et 
la  Grande;  :  Bretagne,   le  26.  Janvier,  1826,   a  établ 

Îueles  a  •  If avilloas  seraient  traités  dans  oluwikl^M  X 
^ays  sur  le  même  pied.  .  •;...<,  .;  t^' 

Ainsi;  un  Navire  Français  ne  paie  paa>eiPiiângl»i 
terre  de  plus  forts  droits  que  les  Bàtimeoi  NaUomM'U 
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Même  ôhose  tf  liea  w  Fntace  à  regard  ëea  BA-  18K 
timens-Anglaîf. '.      i..i  'isï;  ■':','••.♦   "ji    >v.:.;"î  i  vd  .-nnt 
■.f      Maisii  kiriqa'il   fot^qojMtioof'de  oonrenirido  oetle 
réciprocité,  èfn  ireGonnat^>jcelté  diSerenc»  einlreile  iré« 

E'ine  'iesi^éuRkyMi  c'est  ^u*en  Angleterre^  : k^  Bèfimens 
•lieMiiXi  iëtàieiit  »  ataufétis  là  r des  drabs  qa»i  déweftiiwmt 
eoiwiNins<.f(UKrBàtlnieiis>f!rançai»^*.^i)'  «orte  qn< Ja^^Sli- 
pulatîon  :né  imus  (faisait  remise/ qoe  d'une  surtaaie^^itaii- 
itis  que,  en -France^  les  NëtieoauxveTeaiÉitileol'itean- 
ger)  ne:pavaieât''abseiiment  vieikiii'.'i.  ;  il  }i  .1!»  I* 
Ainsi .(•tla'rrédprefijlé.  fuirait. eu  dès  -eflBfta* difféiletfs 
dans  l'un  et  l'autre  Pays?»  ^noni'faa  -ài  l'^^affdtdeâcNK- 
figétevfsî  :mis"i»eB:à  .I1ëgard*>%s  RefemM'.Publics. 

"  Orv  pour  éditer  que^.'dfbobnpfert^:il"vi«Ai{4#ulle 
MTcepticMiiv  et  "de  trautveitdouble  (i^ranoysstiiimti^f'ile 
Traité  ajouta  que  la  Fra«de?sei  HëaerniitrdissipoacrMSiir 
•e8'propres(>Nvciresy>1en^qa*iU  revi)eiuhraisiit(|deA)Ports 
d'AaetetenreiOUMde.  <sesiRi*8éstR0fW  «e  EiA«Qpf);i{  etr^<sp 
effet TOrdraiDaiiee  du  &  Férner^>iSii6^\mk^4iMmM€-' 
Mire  à  èxécÉttioA;  au  -  inoyèn- dé  IfUei'^  et  H'é^alitiS  plm^ 
làise  étant  rétablie^  les  "AiigUis .  céntinuent.  teèovà>ii 
ÏMtyer  le 'jdroH'de  hàviga^nn 'difK'S|^ncsM7&x(fntS|}'qtii« 
avec  le -déôiiiev  reficpt  à  4  ieaiié^i:12  ceets  pi^fifioffr- 
nean.  La  Loi. du  17.  Mai^>lÔB6;^  a  sandtàeoeé:  cette 
disposition,  :^n  tsfnt  qi^eUe  *  imposait  .autx  iNàvirés  Frai^ 
çais  une  charge  tioufcUe'idkMil^Ja.iLoi  du  27  Véodén^ 
aire,  An  2^  avait  fntendà  les  aflbaachir.  •  •  :':/j 
Mais  lé  Traité ,  iqoi  '  nfadaiettliit  une . taxé  Êiwt-^^ 
propres  Bàtlaasns  que  traMilàireÉieiMr  et'fonr^ttJoadne 
que,  de  son  cdté,  rAagletei*rd  dégrevât lïea  KàivillMi 
et  le- rtèire' a*  la  fois  v"'a  ^'Cspnessément^  dili'j(  Article 
1er.):  ^^qué  ie  fioovemeineat^de  J^ranoe;:aé!résieniait 
de  régler  îsop  Tarif  d'après:  iJetauic  lauqàei  iiïr^st!  00 
serait  établi  dans  le  Royaumet-Uai,-  et4]U>eDiiDénie'ltais 
il  sera^  toujours  dispoëé^àeo  réduire  pk'opor^oaelle- 
ment  réléva^i^ji,  d'après  If  réduction  que  p5]|jfi:rç^i|t,  par 
la  suite,  prouver  Tes  xlroits  perçus  dans  les  Ports  du 
Royaume  Uni."  '  ^^- 

Dans  ^t  état  'dex;lÙM(«S)''ié06nViJniietnent'Anélais^ 
qui 'à  l'époque  du  Triùté  Mtait>pas  maitre  de. réduire 
certains  droits  de  navigation  r- p'àfc^  qu'iLles^  avait  alié- 
nés à  des  Corporations  ou  à  des  Villes,  vient  nous 
trouver,  par  le  Tarif  de  chacun  de  ses  Ports,  que 
*s  charges  égaleraent'sufy^idRSes' en  Angleterre  par  les 
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1832  Navires  Français  et'  Anglais*,   sont  loin  d'atteindre  le 
taux  de  4  francs  12  cents  par  tonneau  que  nous  avions 
provisoirement  adopté  y  d'après   une  approximation  qui 
-ne  Teposait  sur  auctin  Dûcuntent  Officiel. 


uniquie^ 

mafia  cette ^  moyenne; 'embrasse  à  la  vérité  un  grand 
nombre  de  lieux  que  nos'Bàtimëns  ne  fréquentent  pas, 
et  dont  la  taxe  modique  ne  saurait  faire-  çompenaation 
à  là*  taxe-^plus  forte  qui.  s'applique  dans  -les  Ports  où 
il  existe  un  :grand  m^uivement 

•  '.'Ge  n'est  aussi  qiiiSen'' .vertu  da  ces  derniei»  (Lon- 
ére»^*Lrrerpool,  Sqnderiand,.  Bristol,  Swaosea;' Sho- 
reham V "'et  Douvres)  fjde-  Mu»  admettenii  •  une  inoyenne 
d'où' ressort  1  franc  (il-^ceiits^  .  •    ■ 

'*•'  Ge  point  ékabU  et  bien;  justifié,  nous  devons.  Sise, 

G>ur  réppndre  au  Traité  -de  1826,  demander  à  votre 
ajesté  qii^«lle  prohancè  eu*  faveur  des.  Navires  Fran- 
çdi$  que  là  lioi  du  27  Vendémiaire,  An- -2^'  affranchis- 
-sait  «Mièr^menty  la  réduction  du  droit  rde  4  francs  12 
' cents,' qu'on  «leur  appfique  aùjourd'hul»i;eh..viicidhu:Tarif 
d*Anelqterr«,  qui  n'est  plus  ce  qu]il  était  précèdeitiment 
•  '»•  >  Ba>frédiiction  doit,:  comme  je  vienii>.de  nndiquer, 
descendre' à  1  franc  61:  cents:  ou  à-peu- près,  et  c'est 


fixerait',  t augmenté  du. décime  additionnel  dont  il  «ft 
passible,!  s'élèverait' Ji  1  franl^  65  celits.  t- 

'  :  Oettê>  dispositiofi'sera  xomprise  au  Projet  de  bol 
Àur  lés 'Douanes  que  sous  m'avea  ordonné  de  soumettfe 
à  k'priôcbmne  Session  ides  Ghambrea,  quoi  i|à4àUe-Aa 
orée  aucune  charge  pour,  personne,  et  qu'cUd  :  amfeoki 
suite  d'unp'  Stipumôa  diplomatique,  •      V. 

•    Je '^rilA  avec  uW 'profond* respect,  Sîre,'  '   ■.'*"^'« 

De  votre  Majesté,  ^  ^'^[iil^^^^H 

lie*  trèsibunbb  et  trjbsi  obéissant  Servit^ac  ^ftajet^ 
fjiePdii'  de  Frai^cë,  Ministre  du  GtfuiMWtàë  ét-dpa 

I         **'f         ■■••*•-■#• 

.  .'1*  »  i.i-  • 


.»•.. -.-.v .    \.  V  .■    '^i  ■  ■   ■  '■.'^- "^ViV^.^g'il. 
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16. 


.'I. 


y4cte  du  Congrès  des  Etats-unis  de 
t  Amérique  septentrionale  concernant] 
les  relations  de  commerce  et  de  na^\ 
vigation  des  Etats-unis  avec  ïei  isles* 
françaises  de  Martinique  et  dê'Qiïa- 

daloiipe ,  en  date  du  13?  Juillet  i832v 

■  '       •.    *        »,  - 

(AcU  passed  af  the  first  isession  of  ihe  twenty- second 
Congress  pf  The  United  iSt^Ws.  1832.  p.  i  63^ 

^  .  .  _^ 

Be  it  énacled  by   the  Senatë  and  Housis  ôrfte-' 
presentatived  of  The  United  Stivtes  of  Aniericà-th  <?6n- 
gress  assembled,  that  tbe  privilèges  which  are' e^tjertd-' 
ed  by  the  att  entUled  :  \,  An   açt  regulatihg   Cbmtner- 
cial  îhtercourse  wUh  thé  islands^of  Martinique  aAdOôa'-' 
daloupe'*   (Acts  1  Sess.  20  Gongress  p.  40),    tipproyéà 
the  9.-  Mai  1828,  to  French  Tésséis  ladihg  'mi  cùv^ît^' 
direct  fromthbse  Islands,  shàll  be  extendefd'to'VëifisreS'' 
coniiiig  in  the  same  mahner,  în  ballast,  subject'iieVék*-*  . 
thetesA  ti>:'tbé  proviso  cdtitaiàed  in  said  act  '  "'    i 

Approvcd  by  the  Presiident  of  The  United  States,' 
Ihe  13.  Jaly  1832. 


f  •  •  • 


I  •   :   .  f  ■  •  /    •  ■ 
•  ■  ■«      » 


_    t 


17.  ■■  '-      ': 

Acte  du  Congrès  des  Etats-Unis  *'de> 
V  Amérique  septentrionale  portant  de^^ 
modifications  dans   le   système  (les 
douanes  y  approuvé  par  le  président' 

des  Etats-unis  le  14.  Juillet  1832. . 

■  ■■ ..  ^' 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  twenty-second 
Gongress  of  The  United  States.  Poblished  by 
Authority.    Washington  ,•  1832.  p.  187.) 

Sec.  1.  Be  it  enacted  by  the  Senate  and.lloiise  af  * 
Représentatives  of  The  U.nite4  States  of  America  in 
CiMigr.fw  assembM*!    That  from  and  after  tbe.lhirdi.* 
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1832  day  of  M arch ,  onç  thousand  eight  hundred  and  thir- 
ty-three,  so  much  of  the  act  entitled  ^'An  act  in  alté- 
ration of  the  several  acts  imposing  duties  on  imports", 
approved  the  nineteenth  May,  ode  thousand  eight  hund- 
red and  twenty-eiglit,  as  is  herein  otherwise  provided 
for,  shall  be  repeaied,  except  so  far  as  the  same  may 
be  necessary  for  the  recoverv  and  collection  of  ail  du- 
ties which  shall  hâve  accrued  nnder  the  said  act;  and 
for  the  recovery,  collection,  distribution,  and  rémission 
of  ail  fines,  penalties,  and  forfeitures,  which  may  hâve 
been  incurred  under  the  same. 

Sec.  2.  And  be  it  further  enacted.  That,  from 
and  after  the  tbird  day  of  March,  one  thousAnd  eight 
hundred  and  thirty-tliree,  in  lieu  of  the  duties  now 
imposed  by  law,  on  the  importation  of  the;  articles 
hereinafter  mentioned»  there  shall  be  levied,  collected, 
and  paid,  the  following  duties,  that  is  to  say: 

First:  Wool,  unmanufactured,  the  value  wbereof^ 
at  the  place  pf  exportation,  shall  not  exceed  eight  cents, 
per  pound,  shall  be  imported  free  of  duty;  and  ifany 
wool  so  imported  shall  be  fine  wool  mixed  with  dirt 
or  other  material,  and  thus  reduced  in  value  to  eight 
cents  per  pound,  or  under,  the  appraisers  shall ;9ip^. 
praise  said  wool  at  such  price  as  in  their  opinion  Uf 
would  havecost,  had  it  not  been  so  mixed,  i^d  a 
duty  thereon  shall  be  charged  in  conformity  with  such 
appraisal;  on  wool,  unmanufactured,  the  value  whereof* 
at  the  place  of  exportation  shall  exceed  eight  cents, 
shnll  be  levied  four  cents  per  pound;  and  forty  per 
centum  ad  valorem:  Proutded,  That  wool  imported 
on  thé  skin  shall  be  estimated,  as  to  weight  and'  ¥«-« 
lue,  as  other  wool.  \    '\ 

Second.  Oh  ali  milled  and  fnlled  cloth,  knowif 
by  the  name  of  plains,  kerscys,  or  kendal  cottolis,  of 
which  wool  shall  be  the  only  material,  the  vahie  #ke- 
reof  shall  not  exceed  thirty  five  cents  a  square  ytad« 
five  ner  centum  ad  valorem;  on  worsted  stuff  gobds, 
shawls  and  other  manufactures  of  silk  and  wprsli4«. 
tcn  per  centum  and  ad  valorem  ;  on  worsted  yam,  twtnty 
per  centum  ad  valorem;  on  woollen  yarn,  four ..iqçiitt 
per  pound,  and  fifty  per  centum  ad  valorem;  on  mits, 
gloves,  bindings,  blankets,  hosiery,  and  oaiMto' and 
cnrpeting,  twenty-five  per  centum,  excepi  BrOiMak;' 
Wilton  and  treble  ingrained  carpeting,  wUdi  ahidlfcar' 
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àt'sixty-three  cents  tbe'sqaare  yard,  dl  oth^r^grain-*  lëM 
ed  and  .Venetian  carpdting,  at  thirty-fife  -  cents '*thV 
square  yard;  and  except  blankets,  the^ralue  whctéoP,^ 
at  thé  '  place .  from  tvhetfct)  '  exported',  bhalt  nif  exceed 
seventy-five  cents  each^  the  duty  td'.  be-teried  npim' 
which^  shall  be  fire  per  centom  ad'valôreiri;  on  ilav^ 
lids ,  bockings ,  and  baizes,  éixteen  èelits- tfië  squarér 
yard;  on  coach  laces,  thirty-fife  per  centom;  and  upoil' 
merino  shawls  made  of  wttA^  ail  othër  ttidiltifaêtolrbli* 
of  wool,  as  of  whiçh  wool  is  a  compohçnt  part,  and 
on  readv  made  clothmg  flfty^  per  centmh'ad  talorenr.  ' 

Third.  On  ail  manufacturés  of  Cottoki,  Or  <yf  whictr* 
càtton  shall  be  a  component  part,  twentj-five  pèr  cehi-' 
tuni  ad  valorem,  exceptîhg  cotton  twist,  yam,  ànd| 
tbread,  which  shall  remam  at  the  rate  of  duty  fited' 
by  the  aet  to  amend  the  several  acts  imposing  dntieêi 
on  imports,  of  twenty-second  May,  oné  thoasand  eight 
hundred  twenty-four;  And  provided,  That  ail'  manu- 
factures of  cottons  or  of  whîch  cotton  shàH  be  a  com-' 
ponent  part,  not  dyed,  colored,  printed,  or  staîned, 
not  exceeding  in  value  |hirty  cents. the  square  yard; 
shall  be  valued  at  tKirty  cents  per  sqiîare  yard ,  ilnd* 
ifdyëd,  colored,  printed,  or  staîned,  in  wholè  or  in' 
part,  not  exceding  m  value  thirty-five  cents  the  squa^CT 
yard,  shall  le  valued  at  thirty-five  cents  per  square 
yai-d;  and  on  nankeens  imporîied  direct  from  China/ 
twenty  per  centom  ad  valorem. 

Fourth.  On  ail  stamped ,  printed  or  painted  floor 
cloths ,  forty-three  cents  a  square  yard  ;  on  oil  cloths 
of  ail  kinds ,  other  than  that  usuallv.  denominated  pa- 
tent floor  cloth,  twèlvè  and  a  half  cent^  thé  isquarls' 
yard;  and  on  floor  matting,  usuallv  made 'of  flags  oi' 
other  materials ,  five  per  centum  acl  valorem. 

Fîflh.  On  iron  m  bars  or  bolts,  not  manufactor- 
ed  in  whole  or  in  part  by  rolling,  ninety  cents  per 
one  bnndred  and  twelve  pounds. 

Stxth.  On  bar  and  holt  iron,  made  whollv  or  in 
part  by  rolling ,  thirty  dollars  per  ton  :  Provided ,  That 
ail  iron  in  stabs,  blooms,  or  other  form  léss  finished 
than  iron  in  bars  or  belts,  and  more  advanced  thnn 
pig  iron  except  castings,  shall  be  rated  as  irpn  in  bars 
or  bolts*,  and  pay  duty  accordingly. 

Seventh.  On  iron  in  pigs ,  fifty  cents  per  one 
hondrèd  and  twelve  potinds  on  fe^sels  of  cast  iron,  not 
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1832  otherwise  spccified,  one  and  a  half  cents  per  pound; 
on  ail  other  castings  of  iron,    not  ojthcrwise  specified,. 
one  cent  per  poûnd. 

Eight    On  iron  or  steel  wire«  not  exceeding  nc^nv- 
ber  fourteen,    five  cents  per  pound;  exceeding  num- 
ber  fourteen^  n'^njB   cents  per  pound:    on   silveréd  or 
plated  wire,   fiveper  centuin  ad  valorem:    on  cap  or 
bonnet  wirc  covered  with  silk,  cotton,  flaxen,  yarn  or 
thread,  manMfactured  abroad,  twelve  cents  per  pound. 
Ninth.     On   round  irpn   brazier's   rods,   of  thrco- 
sixteenths  to  eight-sixteenths  of  an  inch  diameter,  inçlu-. 
sive,  and  on  iron  in  nail  or.spike  rods,  or  nail  pintes, 
slit,  rolled,  or  hammered,  and  on  iron  sheets^  anci  hoop 
iron,  and  on  iron,  slit,  rolled,  or  bammercd  for  band 
iron,   scroli  iron,    or  casenient  rods^  three  cents  per 
pound;  on  iron  spikes,  four  cents  per  pound;  oo  iron 
nails,  eut  or  wrought,  five  cents  per  pound;  on  tacks, 
brads,  and  sprigs,  not  exceeding  sixteen  ounces  to  the 
thousandf  five  cents  per  thousand;    exceediqg  sixteen 
ounces  to  the  thousand,  five  cents  per  pound;  on  squarci. 
wire  used  for  tlie    mannufacture  of  stretchers  for  piîi^' 
brellas,  ..and    eut  in    pièces   not  exceeding  the  lengt^. 
used  therefore,  twelve  per  centum  ad  valoreoi;  on  apV- 
vils  and  anchors,   and  ail  parts  thereof,^  manufactute|4, 
in  whole  or  in  part»   two  cents   per  pound;    on  i^op] 
cables   or  chains,  or  pdrts  thereof,  manufactureîi.ip/ 
whole  or  in  part,  three  cents  per  pound,  and  no  drawi?! 
back  shall  be  allowed  on  the  exportation  of  iron  '.cab- 
les or  parts  thereof;    on  mill  cranks  and  niill  irons!,of, 
wrought  iron,  four  cents  per  ppund;  on  inill  saw;B,.|9'nf., 
dollar  each;  on  blacksmitn  s  bananiers  and  M^dges.2tmj 
and  a  half  cents   per  pound;   on  muskets,   one  dp||fr, 
and  fifty  cents   per  stand;   on  rifles,,  two  dollars  i^^^ 
fifty  cents  each;   on  ail  other  Grearms,  thirty  per  jôén^ 
tum  ad  valorem.  ,     I  j,., 

Tenth.  On  axes,  adzes,  hatchets,  drawing  kurfUi,. 
cutting  knives,  sickles  or  reaping  hooks,  «çj^kei, 
spndes,  shovels,  squares  of  iron  or  steel,  platecf,  brfip.. 
and  poiished  steel  saddiery,  coach  and  harnett  Jp^[|Wf ,. 
ture,  of  ail  descriptions,  steeiyards  and  firnlfthfinTOj([ 
Kocket  chisels,  vices  and  screws  of  iron,  caUiod  ff9parf(j 
screws,  thirty  per  centum  ad  valorem;  on,  ofli|||||p\, 
tinned  and  japanned  saddiery  of  ail  detcriptiôùy;^  ton 
per  centum  ad  valorem  :  Proyided,  That>  aaid  4milMii 
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shall  not  be  imported  at  a  te^$  raie,  of  duty  than  would  1888 
hâve  been  chargeable  on  the  material  constituting  thetr 
chief  value,  i(  importée!  in  9.n  iinmanufactured  state. 

Efeventh.  On  fteel,  one  dollar  and  fifty  cents 
per  one  hundred  and  twelve  pounds.  :  . 

Tweifth.  On  japanned  wares  of  ail  kinds,  on.plated. 
wares  of  ali  kinds,  and  on  ail  inanMfactures^'not  other- 
wFse  specîiied  made  of  brass,  iron,  steel,  pewter,  or 
tin ,  or  of  which  either  of  thèse  metals  is  a  component 
material,  a  duty  of  «twentv-fivQ. per  c^ntmn  ad  valorem: 
Provided ,  That  ail  articles  manufactnred  in  whqle^  of 
sheet,  rod,  hoop,  boit,  or  bar  .irôn,  'or  of  iron  wirey 
or  of  which  sheet,  rod,  hoop,  boitr  or  bar  iron,  or 
iron  wire,  shall  constitute  the  greatest  weight^  and 
which  are  not  otheYwise  specified,  shall  pay  the  saine 
duty  per  pound  that  is  charged  by  tfais  act  on  sheet, 
rod,  hoop,  bolt>,  or  bar  iron,  or  on  iron  wire,  of  the 
same  nuniber,  respectively :  Provided,  aiso,  That  the 
said  last  mentioned  rates  shall  not  be  iess  than  the 
said  duty  of  twenty-tive  per  centum  ad  valorem. 

'  Thirteenth.  That  ail  scrap  and  bld.iron  shs^ll  pay 
a  duty  of  twelve  dollars  and  nfty  cents  per  ton  ;  that 
nothing  shall  be  deemed  old  iron  that  *has  not  been  in 
actUal  use,  and  fit  only  to  be  re-manufactured;  and 
ail  pièces  of  iron  except  old,  of  more  than  six  inches 
in  length,  or  of  sufiicient  length,  to  be  made  into 
spikes  and  bolts,  shall  be  rated  as  bar,  boit,  rod,  or 
hoop  iron,  as  the  case  may  be,  and  pay  duty  accord* 
îngly;  ail  manufactures  of  iron,  partiy  finished;  ail 
vessels  of  cast  iron,  and  ail  castings  of  iron,  with 
handles,  rings,  hoops,  or  other  addition  of  wrought 
iron,  shall  pay  the  same  rates  of  duty  as  if  made 
entirely  of  cast  iron.  / 

Fourteenth.  On  unmanufactured/hemp,  forty  dol- 
lars per  ton:  sail  duck,  fifteen  per. centum  ad  valorem: 
and  on  cotton  bagging,  three  and;  a  half  cents  a 
square  yard,  without  regard  to  the  weight  or  width 
of  the  article:  On  felts  or  bat  bodies  made  wholly, 
or  in  part  of  wool,   eighteen  cents  eachv 

Fifteenth.  On  ail  manufactures  of  silk,  or^of 
which  silk  shall  be  a  comf/onent  part,  coming  from 
beyond  the  Cape  of  Good  Hope,  ten  per  centum  ad 
valorem  «  and  on  ail  other  manufactures  of  silk,  or  of 
which  silk  is  a  component  part,   tive  per  centum  a4 
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1832  valorem ,   except  sewing  silk ,  which  shall  be  forty  per 
centum  ad  valorem. 

Sixteenth.  On  brown  sugar  ai)d  sirup  oF  sugar 
cane,  ki  casks,  two  and  a  half  cents  per  pound;  and 
on  white  clayed  sugar,  three  and  one-third  cents 
per  pound. 

Seventeenth.  On  sait,  ten  cents  per  fifty-six  poundg. 

Ëighteentb.  On  old  and  scrap  lead,  two  cents 
per  pound. 

Nineteenth.  On  teas  of  ail  klnds,  imported  from 
places  this  side  the  Cape  of  Good  Hopo,  or  in  vessels 
other  then  those  of  the  United  States,  ten  cents  per 
pound. 

Twentieth.  On  slates  of  ail  kinds ,  twenty-five  per 
centum  ad  valorem. 

Twenty-first.  On  window  glass  not  above  eight 
by  ten  inches  in  size,  three  dollars  per  hundred  square 
feet;  not  above  ten  by  twelve  inches,  three  dollars 
and  fifty  cents  per  hunared  square  feet;  and  if  above 
ten  by  twelve  inches,  four  dollars  per  hundred  square 
feet:  Provided,  Th<it  ail  window  glass  imported  in 
plates,  uncut,  shall  be  charged  with  the  highest  rates 
of  duty  hereby  iihposed.  On  ail  apothecaries  vials  and 
bottles,  exceeding  the  capacity  of  m  and  not  cxceed* 
ing  the  capacity  pf  sixteen  onnces  each,  two  dollars  ' 
and  twenty-flvo  cents  the  groce;  ail  perfumery  and 
fancy  vials  and  bottles,  not  exceeding  the  capacity  qt 
four  ounces  each,  two  dollars  and  tifty- cents  the  groee; 
and  those  exceeding  four  ounces,  and  not  exceeding 
sixteen  ounces  each,  three  dollars  and  twenty-five  cents 
the  groce;  on  ail  wares  of  eut  glass  not  specifiedy 
three  cents  per  pound,  and  thirty  per  centum  ad  valô-< 
rem:  on  black  glass  bottles  not  exceeding  one  quart 
two  dollars  per  groce:  on  black  glass  bottles  exceeding 
one  quart,  two  dollars  and  fifty  cents  per  groce,  on: 
demijohns,  twenty-'five  cents  each,  and  on  ail  other 
articles  of  glass,  not  specified,  two  cents  per  pound. 
and  twenty  per  centum,  on  paper  hangings,  fortT-'pëf 
centum:  on  ail  Leghorn  hats  or  bonnets,  and  ail  hats 
or  bonnets  of  straw,  chip,  or  grass,  and  ail  flats» 
braids,  or  plaits  for  making  hats  or  bonnets,  thirty 
per  centum:  on  the  following  articles  tweWe  and'lfr 
half  per  centum  ad  valorem,  nanidy,  whalebone,  the 
produit  of  forcign  fishing,  raw'silk,  and  dressed  furs; 
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and  on  the  •  following  articles  twenty  ^  five  per  centam  1882 
ad  valorem,  namely,  Jboards,  planks,  walking  canes 
and  sticks,  frames  or  sticks  for  unibrellas  and  parasols, 
and  ail  manufactures  of  wood  not  otherwise  specified; 
fans,  artiâcial  flowcrs,  ornamentai  Feathers,  ornaments 
,for  head  dressçs,  caps  for  women,  and  millinery  of 
ail  kinds;  comfits  and  sweet- méats  of  ail  kind^,  pr^- 
served  în  sugar  or  brandly,  umbrellas  and  parasols, 
of  whatever  materials  made;  parchment  and  vellum, 
wafers  and  black  lead  pencils,  and  brushes  of  ail  kiinte. 
And  on  the  following  articles  thirty  per  centùm  ad 
valorem,  viz:  cabinet  wares;  bats  and  caps  of  fur, 
lécher,  or  wool,  leather;  whip^,,bridles;  saddies,  afid 
on  ail  manufactures^  of  leather  not  otherwise  sp^çi(ied<( 
carriages  and  parts  of  carriages>  aad  blank  hooks; 
on  boots  and  bootees,  one  dollar  and  fifty  cents  per 
pair;  shoes  of  leather,  other.  shoes  and  slippers  of 
prunella,  stuff,  or  nankin;  aiso  porcelain,  china,  stonei^ 
and  earthen  ware;  musical  instruments;-  and  manufac- 
tures ,of  marble,  shall  pay  the  presenjt  rates  of  duties» 

Twenty -second.  On  olive  oil/in  casks,  twenty 
cents  a  gallon.  %  . 

Twenty -thîrd.  On  the  wînes  of  France,  namely, 
rcdwines  in  casks,  six  cents  a  gallon;  white  wil^es,  in 
casks,  ten  cents  a  gallon,  and  French  wines  of  ail 
sorts,  in  botlles,  twenty-two  cents,  a  gallon;  untiLthe 
third  day  of  Match,  eighteen  hundred  and  thirty-four; 
and  from  and  after  that  day  one  half  of  those  rates  re* 
spectively;  and  on  ail  wines  other  than  those  of  France 
one-half  of  theîr  présent  rûtes  of  duty,  respQptiv^ely, 
from  and  after  the  day  last  aforesaid,  Provided,  That 
no  higher  duty  shall  be  charged  undei*  this  act,  or  ar<y 
existing  law  on  the  red  wines  of  Austria  than  are  now, 
or  may  be,  by  this  act  levired  upon  red  wines  of  Spaia 
when  the  said  wines  are  imporled  in.  casks. 

Twenty  -  fourth.  On  the  following  articles  an  ad 
valorem  duty  of  fifteen  per  centum:,  namely,  barley, 
grass  or  straw  baskets,  composition,  lyax,  or  amber 
beads  ;  ail  other  beads  not  otherwise  enumérated ,  lamp 
black;  indigo,  bleached  and  unbleaehed  linens,  shell 
or  paper  boxes,  hnir  bracelets,  haïr  not  made  up  for 
head  dresses,  bricks,  paving  ttles,  brooms  of  hair  or 
palm  leaf,  cashmere  of  Thibet,  dawn  of  ail  kinds, 
feathers  for  beds. 
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1832  Twenty-firth.     Ail    articles    not   hcrein    specifîed, 

either  as  iree  or  as  liable  to  a  dillerent  duty^  and 
whîch,  by  tke  existing  laws,  pay  an  «id  valorem  duty 
higlicr  than  litleen  per  centum,  to  pay  an  ad  valorem 
duty  of  (ifteen  per  centum,  from  and  after  thc  said 
third  day  of  Mardi,  one  thousand  eigkt  hiindred  and 
thirf  y  -  three. 

Sec.  3.     And  he  it  farther  enacted ,   That,    in 
addition   to   tlie  articles   exempted   from    duty    by   tlie 
existing  laws,  the.t'ollowing  articles,  iinported  from  and 
after  tlie   third    day   of  March,    one    thousand    eight 
liuiidred    and    thirty- three,    shall    be    exempted    from 
%hi{y;    that  is  to  say,    teas  of  ail  kinds  imported  from 
China'  or  other  places  enst  of  the  Cape  of  Good  IJope, 
and  in   vessels  of  the  United   States,    coflee,    cocoa, 
almonds,   currants,    prunes,    figs,    raisins  in  jars  and 
boxes,  ail  other  raisins,  black  pepper,    ginger,   mace, 
nutniogs,  cinnamon,  cassia,  cloves,  pimento,  camphor, 
crude    saltpetre,     ilax     unmanufactured ,     quicksilver, 
opium,    quills    unprepared,    tin    in    plates    and    skeets, 
unmanufactured  marble,  argol,  gum  arabic,  gum  Sé- 
négal, epaulettes  of  gold  and  silver,  lacdye,  madder, 
madder  root,   nuts  and  berries  uscd  in  dving,  salfion, 
turmeric,  woad  or  pastel,  aloes,  ambergris,  Burgundy 
pitcb,    bark,  Peruvian,    cochineal,    capers,  chamomile 
ilowers,  coriander  secd,  cantharides,  castanas,  catsup, 
chalk,   coculus  indiens,  coral,  dates,  (ilberts,  filtering 
stones»  frankinsense,  grapes,  gamboge,  hemiock,  hen-> 
bane,   horn  plates  for  lanthorns,  ox  horns,  other  horna 
and  tips,   India  rubber,   îpecacuanha,    ivpry  unmanu- 
factured,   Juniper  berries,    musk,    nuts   ot   ail  kinda, 
olives,  oil  oi  Juniper,  paintings  and  drawings,  raltana 
unmanufactured,  reeds  unmanufactured,  rhubarb,  rot- 
ten  stone,   tàmarinds,  tortoise  shell,   tin  foi],   shelkic» 
sponges,  sago,  lemons,  limes,  pine  apples,  cocoa  nliU 
and  shells,  iris  or  orris  root^  arrow  root,  boie  ammo- 
niac, calombo  root,  annotto,  annise  seed,  oil  of  anniie- 
seed,  oil  of  cloves,  cummin  seed,  sarsaparilla,  balaam 
tolu,   aiïsafoetida ,  ava  root,   alcornoque,  caneiki  alba, 
cnscarilla,  haerlem  oil,  hartshorn,   manna,  aenna,  ta- 
pioca ,    vanilla   beans ,    oil   of  almonds ,    nux  fOmica, 
onber,  platina,  husts  of  marble,  mêlai  or  plastar,  caata 
ol  bronze  or  plaster,   strings  of  musical  instruments, 
llintei,  kelp,  kermès,  pins,   needies,    mother  of  pearl, 
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unmanafactured  ;  hair  pencilaj  BraxiLpaste,  tartar  1832 
le,  vegetables  such  as  are.used  principally  in  dyîng 

in  composinc  dyes,   wdd,    and   ail  artides  iised 
cipally  for  dyeing,  coming;  un<ler  the  duty  of  twelve 

a  haïr  per  centum,  exempt  -bich  romate  of  pot 
»  prussiate  of  potash,  chroraàte  of  potash  and 
its  of  lead,  aqoafortis  and  tartarÎQ  acids;  ail  other 
ng  drugs,  and  material»  for  composîng  dyeij,  ail 
tr  médicinal  drugs,  and  ail  articles  not  enumerated 
lus  act  nor  the  existing  laws^  and  which  are  now 
e  to  an  ad  valorem  duty  of  fifîtieen  per  centnm, 
vai  tartar  emetic  and  Rochelle  salts ,  suljphate.  of 
ime,  calomel  and  corrosive  sublimate.y  sulphate  of 
;nesia,  glanber  %d\i^:  •  Providedy  That  nothing  in 
act  contained  shall  be  so  construed  as  to  réduce 
duties  upon  alum,  copperas,  manganèse,  rouriatic 
ulphuric  acids,  reBned  saltpistre , .  blue  vitriol,  car- 
ite  of  soda ,  r.ed  lead ,  white  ;;  kad  or  iitherge, 
ir  of  lead  or  combs. 

'Sec  4.  jérid  be  it  further  enactedy  Tbat^'from 
after  the  third  day  of  March  -aforesaid  ^  sa  much 
oy  act  of  Congress  as  requires  thé  addition  of  ten 
wenty  per  ceolum  to  the  cost  or  value  of  any 
Is,  wares,  or  merchandise,  in  estimating  the  duty 
3on,   or  as  imposes,   any   duty  on  such  addition, 

be  repealcd. 

Sec.  5.  Jlnd  be  it  further  enactedy  That,  from 
after  the  third  day  of  March  aforesaid,  whcre  the 
iint  of  duty  on  merchandise,  except  wool,  manu- 
ires  of  wool,  or  of  which  wool  is  a  component 
,  imported  into  the  Unitqd  Strates,  in  any  ship 
essel,  on  account  of  one  person  only,  or  of  several 
ons  jointly  interested,  shall  not  exceed  two  hundred 
irs,  the  same  shall  be  paid  in  cash,  without  dis- 
it;  and  if  it  shall  exceed  that  sum,  shall,  at  the 
m  of  the  importer  or  importers,  be  paid  or  se- 
d  to  be  paid ,  in  the  manner  now  required  by  law, 
half  in  tnree,  and  one  half  in  six  calendar  months; 
that,  from  and  after  the  said  third  day  of  March, 
luch  of  the  sixty-second  section  of  tbe  act  entitled 

act  to  regulate  the  collection  of  duties  on  imports 
tonnage,"  approved  the  second  day  of  March,  one 
sand  seven  hundred  and  ninety-nine,  as  àuthorizea 
deposite  of  teas  under  the  bond  of  the  importer 
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1832  or  importers,  shall  be  repealed:  and  tliat  so  much  o 
any  existing  law  as  requires  tcas,  when  îmported  in 
vessels  of  the  United  States,  froin  places  beyonxl  tlie 
Cape  of  Good  Hope,  to  be  we^ghed ,  marked  and 
certified,  shall  be  and  .the  same  is  bereby  repealed. 

Sec.  6.   And  be  it  furtliei^,  enacted,  That,  from 
and  after.the  third  dtty  of  March  aforesaîd,  the  duties 
on  ail  wool,  manufacture»  of  wool,   or  of  which   wool 
is  a  component   part,  ishall   be  paid   in  cash,   without 
discount,  or,  at  the  option  of  the  importer,  be  placed 
in  the  public  stores,   under  bond,    at  his  risk,   subject 
to  the  payaient  of  the  customary  storage  and'Chargesi 
and  to  the  payment'  of  intercst  at  the  rate  of  six  per 
ccntum  per  annum  while  so  stored:   Provided,   Tnat 
the  duty  on  the  articles  so  stored  shall  be  paid  one- 
half  in  three,    and    one-balf  in  six   months  from   the 
date  of  importation  :    Provided,  aiso,  That  if  any  in- 
stalment  of  duties   be   not  paid  whcn   the  same  shall 
hâve  become  due,  so  much  of  the  said  merchandise  as 
may  be  necessary   to   discharge  such   instalment  shall 
be  sold  at  public  auction,   and  retaining   the  snm  ne» 
cessary  for  the  payment  of  such  instalment  of  the  du- 
ties, together  vyith  the  expenses  of   safo  kecping  and 
sale  of  such  goods,  the  overplus,  îf  any,  shall  be  re- 
turned  by  the  collecter  to  the  importer  or  owner,   or 
to  his  agent  or  lawful  représentative:   And^  prouided 
ahoy  That  the  importer,  owner,  or  consignée  of  such 
goods,  may,  at  any  time  after  the  deposite  shall  bava 
been  made,   withdraw   the  whole  or  any  part  thereo^ 
on  paying  the  duties  on  what  may  be  withdrawn,   and 
the  customary  storage  and  charges,  and  of  interest*  . 
Sec.  7.     And  be   it  further   enacted ,    That  in 
ail  cases  where  the  duty  which  now  is,  or  hereaftei^ 
may  be  imposed  on   any  goods,   wiires,    or  merobân* 
dise,  imported  into  The  United  States,  shall,  bv  iiW, 
be  regulated  by,  or  be  directed  to  be  estimated  or  lefl^ 
upon,    the  value  of  the  square  yard,    or  of  any  other 
quantity  or  parcel  thereof;  and  in  ail  cases  wbere  thoro 
is  or  shall  be  imposed  any   ad  valorem   rate  of  dttty 
on  any  goods,   wares,   or  merchandise  imporiad  inio 
The  United  States,   it  shall  be  the  duty  of  tho  'Obl- 
lector  within  whose  district  the  same  shall  bo  importod 
or  entered,   to  cause  the  actual  value  thereof,  at'tiM 
time  purchased,  and  place  from  which  thé  wne  alldl 
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hâve  been  imporie4  in^  The  United  States,  to  beap-  lj^2 
praised,   estienQ^teii  ànd  ascertaîned , .  and  the  number 
of  such  yards,   parjcels,   or  quaotities.  and  such  ;açtual 
value  of  every  ot*  them,  as  the  case  mày  requife:^.2ipd 
it  shall,   in  every  «uch  case,    be  the  duty  of  the  ap-' 
praisers   of  The: Ùrûted   Stated.,.;and  every   of  theoi, 
and  every,  other  .person  who  sball  act  as  such  apprai- 
ser,   by  ail  the  reasonable  ways  or  means   în  his  or 
their  power,   tç  a^c^rtain,.  estunate,'  and  appraise  the 
true  and  actual  v^lue,  invoice  or  afBdavit  thereto  to 
the  contrary  notwitbstanding,  of  the  saîd  goods,  wares^ 
and  merchandtse,   at.  the  time  purchased,   and   pl^cç 
frohi  whence  the  same  shali  hâve  been   imported  into 
the  United   States,    and  the   number.of  such  yarda, 
parcels,  or  quantities,  and  such  actual  value,  of  every 
of  them  as  the  case  may  recruire:  and  ail  such  eoods, 
wares,  and' merchandise,   being  manufactures  ofwoôl, 
ëif  whereof  wooi    shall   be  a  cdthpbnent  part,   which 
sVàli  be  imported  into  The  United  States   in  an  iinfl^ 
hished    condition,   shall,   in  evéry  such   appraisal,   c'a 
takçn,  deemed,  and  estimated  by  the  said   appraisér,. 
tô  bave  been,  at  the  time  purchased;  and  place  frbin 
Whence  the  samë  ,were  imported  into  The  United  Stà- 
tels,  of  as  great  actual  value  as  if  the  same  had  been 
entirely  finished:  Propided^  That  în  ail  cases  any  goods, 
vi^^res,  or  merchandise,  subject  to  ad  valorem  duty,  or 
whereon  the  duty  is  or  shall  be  by  lavv  regulated  by,  or 
be  directed  to  be  estimated  or  levied  upon,  the  value  of 
thé  square  yàrd,  or  any  »ther  qUahtity  or  parcel  thereof 
shall  hâve  been  impdrted  into  The  United  States  from 
a  country    other  than    that  in  >which   the  same  werc 
manufactured  or  produced,   the  appraisers  shall  value 
the  same    at  the   current   value   thereof  at   the  time 
of  purchase,  before  such  last  exportation  to  The  Uni- 
ted States,   in  the  country  where  the  same  may  bave 
been  originally  manufactured. or  produced. 

Sec.  8.  And  he  it  further  enacted,  Tfhat  it  shall 
be  lawful  for  the  appraisers  to  call  before  them,  and 
examine,  upon  oath,  any  owner,  importer,  consignée, 
or  other  person ,  touching  any  matter  or  thing  which 
they  may  deem  material  in  ascertaining  the  true  value  of 
any  merchandise  imported,  and  tè  k'equire  the  pro- 
duction on  oath,  ^to  the  collector,  6r  to  any  perma- 
nent appraisér,  of  any  letteriEf,'  accounts,   or  invoices, 
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1832  in  his  posssession  relatlng  to  the  same,  for  which  pur- 
pose,  they  are  hereby  autborized  to  administer  oaths. 
And  if  any  person  so  called  shall  faif  to  attend,  or 
shall  décline  to  answer^  or  to  produce  such  papers 
when  80  required,  he  shall  furfait  and  pay  to  The 
United  States  fifty  dollars;  and  if  such  person  be  the 
owner,  importer  or  consignée,  the  nppraisement  which 
the  said  appraisers  imay  make  of  the  goods,  wares, 
or  merchandise,  shall  be  final  and  conclusive,  any  act 
of  Congress  to  the  contrary  notvvithstanding.  Ând 
any  person  who  shall  swear  falsely  on  such  examina- 
tion,  shall  be  deemed  guilty  of  perjury:  and  if  he  be 
the  owner,  importer,  or  consignée,  the  merchandise 
shall  be  forfeited. 

•Sec.  9,  ylnd  ha  it  further  enacted,  That  it  shall 
,  be  the  duty  of  the  Secretary  of  the  Treasury,  under  the 
direction  of  the  Président  of  The  United  States»  froai 
time  to  time,  to  establish  such  ruies  and  régulations,  not 
inconsistent  with  the  laws  of  The  United  States ,  as  the 
Président  of  The  United  States  shall  think  proper,  to 
secure  a  jnst,  faithfui,  and  impartial  appraisal  of  ail  goods, 
wares,  and  merchandise,  as  aforesaid,  imported  into  The 
United  States,  and  just  and  proper  entries  of  such  ac- 
tual  value  thereof,  and  of  tiie  square  yards,  parcels* 
or  other  quantities,  as  the  case  may  require,  and  of 
such  actual  value  of  every  of  them  ;  and  it  shall  be 
tlie  duty  of  the  Secretary  of  the  Treasury  to  report 
ail  such  rnles  and  régulations,  with  the  reasons  hère- 
i'or^  to  the  then  next  session  of  Congress. 

Sec.  10.  And  be  it  further  enacfed^  That  an 
addition  of  ten  per  centum  shall  be  made  to  the  se- 
vcM'al  r^tes  of  duties  by  this  act  imposed,  in  respect  to 
ail  goodsy  wares  and  merchandise,  on  the  importation 
of  which,  in  American  or  foreign  vessels,  as  speeifie 
discrimination  bas  not  aiready  been  made,  which»  from 
and  after  the  third  day  of  iMarch  aforesaid,  shall  be 
imported  '.n  ships  or  vessels  not  of  The  United  Stataa: 
Prorided,  Thut  this  additional  duty  shall  not  applj  tO  • 
goods,  wares,  and  merchandise  which  shall  be  imported 
after  said  day  ia  ships  or  vessels  not  of  Tbe  Uni- 
ted States,  entitled  by  treaty,  or  by  an  act  or  actf  ofi. 
Congress ,  to  be  entered  in  the  ports  of  Tbe  United 
States,    on  the  payment  of  the  same  dnties  as  shall 
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then  be  paid  on  goôds,  wares,  and  mercbandise  im- 1832 
ported  in  ships  or  vessels  of  The  United  State& 

Sec.  11.  jind  be  it  further  enacted^  That  there 
shall  be  allowed  a  dràwback  of  the  duties  by  this  act  . 
imposed,  on  goods,  wares,  and  marchandise,  which 
shali  be  imported  front  and  after  the  said  third  day  of 
March,  upon  the  exportation  thereof,  within  the  timé 
and  in  the  manner  prescribed  in  the  existing  laws  at 
the  time:  Prouided,  no  drawback  shaU  be  ailowed  on 
a  iess  quantity  of  cordage  than  five  tons.  .    • 

'  Sec.  12.  ^nd  be  it  further  enctctedy  That  the 
existing  laws  of  the  time  shail  extend  to,  and  be  in 
force  for^  the  collection  of  the  duties  imposcd  by  this 
actv  goods,  wares,  and  mercbandise,  which  shall  be 
imported  into  The  United  States  from  and  after  the  said 
third  day  of  March;  and  for  the  recovery^  .collection, 
distribution  and  rémission  of  ail  fines,  penalties,  and  for-r 
feitures,  and  for  the  allowance  of  drawbacks  by  this  act 
authorized,  as  fully  and  effectually  as  if  every  régulation^ 
restriction,  penalty,  forfeiture,  provision,  clause,  mptter» 
and  thing  in  the  then  existing  laws  contained,  h^d  beea 
inserted  ih,  and  fe-enaeted  by  this  act;  and  that so.much  . 
of  any  act  which  is  contrary  to  this  act,  shaH  be,  and 
the  same  is  hereby  repealed. 

Sec.  13.  ^nd  be  it  further  enacted^  That  when- 
ever  goods  composed.  wholly,...or  impoft.  of  wool  or 
cotton ,  of  similar  kind,  but  différent  qualîty,  are  found, 
in  the  same  packages,  charged  at  an  average  price, 
it  shall  be  the  duty  of  the  appraisers  to  adopt  the  va- 
lue of  the  best  article  contained  in  such  package,  and 
80  charged,  as  the  average  value  of  the  whole;  and 
that  so  much  of  the  act  entiUed  ^^An  act  for  the  more 
effectuai  collection  of  the  impost  duties",  approved  the 
twenty-eighth  May,  one  thousand  eight  hundred  and 
thirty,  as  requires  the  appraisers  to  adopt  the  value 
of  the  best  article  contained  in  a  package  as  the  ave- 
rage value  of  the  whole,  be,  and  the  same  is  hereby 
repealed. 

Sec.  14.  j4nd  be  it  further  enacted,  That  when- 
ever,  upon  the  opening  and  examination  of  any  pack- 
age or  packages  of  imported  goods,  composed  wholly, 
or  in  part 9  of  wool  or  cotton,  in  the  manner  provided 
by  the  fourth  section  of  the  act  for  the  more  efi'ectu^i 
collection  of  the  impost  duties,   approved  on   twenty- 
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1832  eight  day  of  May,  one  thousahd  eigbt  hundrcd  and 
thirty  ^  tlic  said  goods  shall  be  found  not  to  correspond 
witli  the  entry  thereof  at  the  custom- bouse;  and  if  any 
package  shall  be  found  to  contain  any  article  not  en- 
tered,  sucli  article  shall  be  forfeited;  or  if  the  package 
be  niade  up  with  intent  to  évade  or  defraud  thé  re- 
venue, the  package  shall  be  forfeited;  and  so  much 
of  the  said  section  as  prescribes  a  forfeiture  of  goods 
found  not  to  correspond  Avith  the  invoice  thereof,  be, 
and  the  same  is  hereby,  repealed. 

Sec.  15.  And  be  it  further  enacled,  That,  from 
and  after  the  said  third  day  of  March  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-three,  the  ad  valorem  rates 
of  duty  on  goods,  wares,  and  inerchandise,  shall  be 
estiniated  in  the  manner  following  to  the  actual  cost, 
jf  the  same  shall  hâve  been  actually  purchased,  or  the 
actiial  value-,  if  the  same  shall  hâve  been  procured 
othenvise  than  by  purchase  at  the  time  and  place  when 
and  where  purchased ,  or  otherwise  procured ,  or  to 
the  appraised  value,  if  appraised,  shall  be  added  ail 
charges,   except  insurance. 

Sec.  16.  yl/id  he  it  further  enacted^  That,  from 
and^aftcr  the  saîd  third  day  of  March,  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-threc,  in  calculating  the  ra- 
tes of  duties^  the  pound  sterlin<i;  shall  be  considered, 
and  taken-  as  of  the  vaUic  xif  iour  dollars  and  eigbty 
cents. 

Sec.  17.  And  he  it  further  enacted^  That  syrop 
imported  in  casks,  and  ail  syrup  for  making  sugar, 
shall  be  rated  by  weight,  and  pay  the  same  duty  as 
the  sugar  of  which  it  is  composed  would  pay  in  ita 
natural  state;  and  that  loaf  or  lumpsugar,  when  im- 
ported in  a  pulverized,  liquid  or  other  form,  shall  pay 
the  same  duty  as  is  imposed  by  law  on  loaf  or  lump 
sugar,  and  ail  fossil  and  crude  minerai  sait  shall  pay 
(iiteen  per  centum  ad  valorem. 

Sec.  18.  yJrid  be  it  further  enacted^  That  the 
sevcral  [articles  enumerated  in  this  bill,  whelher  ioi- 
ported  hefore  or  after  the  passage  thereof,  may  be  put 
iiito  the  customhouse  under  the  bond  of  the  laiporter 
or  owner,  and  such  of  said  articles  as  aluU  remain 
under  the  control  of  the  propcr  ollicer  of  the  caatbma 
on  the  third  day  of  March,  eighteen  hundr^  and  tthir- 
ty-threc<  shall  be  tiubject  to  no  other  duty  than  If  the 
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same  were  imported,  respectively,  after  that  day.  And  1^2 
if  the  duties,  or  any  pdrt  thèreof  on  the  articles  de- 
posited  as  aforesaid  sjiall  baye  bjeen  paid  previops  to 
the  said  third  day  of  Marcb,  the  amount  so  paid  shall 
bc  refounded  to  the  person  importing  aiid  aep.ositing 
the  sàid  articles:  Proyided,  Thàt  thîs  isecti(;i\;5haU  apply 
to  merchandise  iii  original  packages  \irhich  v(\^j  bave 
been  entered  and  taken  into  the  possession  of  the  im- 
porter or  owner;  Up6n  coiidition  that  the  said  merchan- 
dise be  placed  under  the  custody  of  the  proper/'officer 
of  the  customs,  and  tKat  the  same  shdll  rëmarn  nnder 
hîs  ibofitrol  on  the  third  day  of  Marcb  nç^tti^/irf  'pro" 
vîded  Jurther,  That  the  Sécretary  of  the  Tr0asury  be 
âuthonzëd  to  prescribe .  sucK  riiles  and  regalations  as 
may  be*  n^ceisâary  to  çarrjr  thîs  section  into  effect. 

(Approved,   July  Î4,   1832.) 
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Ordre  dû  Conseil  dé  S.  M.  Britanni- 
que, portant  V extension  des  privilè- 
ges de  ports  francs   sur   le  port  de 
liste  d'Anguilla.     En  date  du  ; 

15.  Août  1832.  ^      ' 

(Fabrication  officielle.) 
At  tbe  Court  at  St  James's  the  15.  day  of  Augbst,  1832. 
Présent ,  The  Kings  most  Excellent  Majesty  ih  Council. 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  6th  Year  of 
His  late  Majesty's  Reign,  intituled  "An  Act  to  regu- 
late  the  British  Possessions  Abroad*',  it  is^  amongst 
other  things,  enacted,  that  no  goods  shall  be  import- 
cd  into,  nor  shall  any  goods,  except  the  produce  of 
the  Fisheries  in  British  Ships,  be  exported  in  any  of 
the  British  Possessions  in  America  by  sea,  or  from  or 
to  any  Place  other  than  the  Cnited  Ringdom,  except 
into  or  from  the  several  Portai   in   such  Possessions 
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1832  cnlled  Free  Ports,   enumerated   or    described  in   ttie 
Table  of  the  said  Act  of  Pariiament  contained  : 

And  it  is  thereby  provided ,  that  if  His  M ajesty 
shall  deem  it  expédient  to  extend  the  Provisions  of 
the  said  Act  to  any  Port  or  Place  not  enumerated  in 
the  said  Table,  it  shall  be  lawful  for  His  Majesty,  by 
Order  in  Council ,  to  extend  the  Provisions  oi  the  said 
Act  to  such  Port  or  Ports,  and  it  is  enacted,  that 
from  and  after  the  day  mcntioned  in  such  Order  in 
Council,  the.  privilèges  and  advantages  of  the  said  Act, 
and  the  provisions,  penalties,  and  forfeitnres  therein 
contained,  shall  extend,  and  be  deemed  and  construed 
to  extend,  to  any  such  Port  or  Ports  respectively,  as 
fully  as  if  the  same  had  been  inserted  and  enumerated 
in  the  said  Tahie,  at  the  time  of  passing  the  said  Act. 

And  whereas  Flis  Majesty  doth  deem  it  expédient 
to  extend  the  Provisions  of  the  said  Act  to  the  Port 
of  the  Island  of  Anguilla;  His  Majesty  doth  therefore, 
in  pursuance  and  exercise  of  the  powers  vested  in  him 
by  the  said  Act  of  Pariiament ,  and  with  the  advice  of 
Flis  Privy  Council,  order,  end  it  is  hereby  ordered, 
that,  from  and  after  the  date  of  this  Order,  the  Pro- 
visions of  the  said  Act  of  Pariiament  respecting  Free 
Ports  shall  be,  and  the  same  are  hereby,  extended  to 
the  said  Port  of  the  Island  of  Anguilla. 

And  the  Right  Flonourable  the  Lords  Commmis- 
sioners  of  Flis  Majesty 's  Treasury»  and  the  Right  Ho- 
nourable  Viscount  Goderich,  one  of  His  Majesty 's  Prin- 
cipal Secretarics  of  State,  are  to  give  the  necessary 
directions  hercin  as  to  them  may  respectively  appertain. 

Wm.  L.  Bathurst. 
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19. 

'  Convention  additionnelle  pour  le 
Traité  de  paix  ^  d'amitié  y  de  com- 
merce et  cle  navigation,  conclu  le 
IQ.Mcii  1832  entre  les  Etats -unis  de 
V Amérique  septentrionale  et  la  ré- 
publique de  Chilcy  en  date  du 
\.  Septembre  1832. 

(Acts  passèd  at  the  (irst  session  of  the  23  Congress 
of  The  United  States.    Appendîx.   p.  23.) 

An  additional  and  explanatory  convention  to  tKe  treaty 
of  peace,  amity,  commerce  and  navigation  concluded 
in  the  city  ot  Santiago  on  the  16th  day  of  May 
1832.  betvveen  The  United  States  of  America  and 
the  Repubiic  of  Chile. 

Whereas,  the  time  stipulated  in  the  treaty  ofâmity; 
commerce  and  navigation,  between  The  United  States 
of   America    and    the    Republic    of  Chile,    signed    at 
the  city    of  Santiago  on   the   16th  day  of  May  1832, 
for  the  exchange   of  ratifications   in   the  City  af  Wa- 
shington,  bas    elapsed;  —   and  it   beîng   the'  wish   of 
both  the  contracting    parties  that  the  aforesaid    treaty 
shoald  be  carricd  into  effect  vrith  ail  the  necessary  so- 
lemnilies,    and  that  the  necessary   expianations  should 
be  mutuatly  made   to  remove   ail  subject   of  doiibt   ia 
the  sensé  of  some  of  its  articles,  the  undersigned  plé- 
nipotentiaires,   viz.,    John   Hamm,    a  ^citizen ;  of  The 
United  States  of  America,  and  their  Chargé  d'Affaires, 
on  the  part,  and  in  the  name  of  The  United  States  of 
America,  and   Senor  Don  Andros  Bello,   a  citizen   of 
Chile,  on  the  part,   and  in  the  name  of  the  Republic 
of  Chile,    having   compared  and  exchanged  their   full 
powers,  as  expressed  in  the  treaty  itself,  bave  agreed 
upon  the  following  additional  and  explanatory  articles. 
Art.  I.      It    being  stipulated   by   the  second    ar- 
ticle   of    the    aforesaid    treaty,     that    the    relations 
and   conventions    which  Yiow    exist,     or    may    hereaf- 
ter     exist ,      between     the    Republic     of    Chile    and 
the  Rcpublio   of  Columbia,    Tl^e  United    States    of 
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1832  Mexico,  the  Republic  of  Peru,'or  The  United  Pro- 
vinces of  the  Rio  de  la  Plata,  arc  not  included  in  the 
prohibition  of  granting  particular  favors  to  other  na- 
tions which  may  not  be  made  coinmon  to  the  one  or 
the  other  of  the  c6ntracting  powers;  —  and  thèse 
exceptions  being  founded  upon  the  intimate  connexion 
and  identity  of  feelings  and  interests  of  the  new  Ame- 
rican States,  which  were  members  of  the  same  poiiti- 
cal  body  under  the  Spanish  dominion,  it  is  mutually 
understood ,  tbat  thèse  exceiitions  will  hâve  ail  the  la- 
titude which  is  involved  in  their  principle,  —  and  tbat 
they  will  accordingly  comprehend  ail  the  new  nations 
within  the  ancient  territory  of  Spanish  America,  what- 
cver  altérations  may  take  place  in  their  constitutions, 
names  or  boundaries,  so  as  to  include  the  présent  Sta- 
tes of  Uraguay  and  Paraguay,  which  were  formerly 
parts  of  the  ancient  vice-royalty  of  Buenos-Ayres,  those 
of  New  Granada,  Venezuela,  and  Equador  in  the  Re« 
public  of  Columbia,  and  any  other  States  which  may 
in  future  be  dismembered  from  those  now  existing. 

Art.  IL  It  being  agreed  by  the  tenth  article  of 
the  aforesaid  treaty,  that  the  citizens  of  The  United 
States  of  America,  personally  or  by  their  agents,  shall 
bave  the  right  of  being  présent  at  the  décisions  and 
sentences  of  the  tribunals,  in  ail  cases  which  may  con- 
cern  them,  and  at  the  examination  of  witnesses  and 
déclarations  that  may  be  taken  in  their  trials;  —  and 
as  the  strict  enforcement  of  this  article  may  be  in  op- 
position to  the  estabtished  forms  of  the  présent  due 
administration  of  justice,  it  is  mutually  understood, 
that  the  Republic  of  Chile  is  only  bound  by  the  afora- 
said  stipulation  to  maintain  the  most  perfect  equalfty 
in  this. respect  between  the  American  and  Chilean  a- 
tizens,  the  former  to  enjoy  ail  the  rights  and  benefito 
of  the  présent  or  future  provisions  which  the  laws 
grant  to  the  latter  in  their  judicial  tribunals,  bot" 
spécial  favors  or  privilèges.  ' 

Art.  IIL'  It  being  agreed  by  the  twenty-ninth 
ticle  of  the  aforesaid  treaty  that,  désertera  frem  t^ 
public  and  private  vessels  of  either  party  are  to  M 
rcstorcd  thereto  by  the  respective  consab  -—  and 
whereas  it  is  declared  by  the  article  one  hondred  and 
thirty-two  of  the  présent  constitution  of  Cluie  that; 
''thcre   are  no  slaves  in  Chile;"    and  y   that,  ^alafat 
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toaching  the  territory  of  the  Republic  are  free"  —  188S 
ît'is  likewise  mutually  miderstobd,   that  ;the  aforesaid 
stipulation  shall  not  comprehend  slaves  {  serving  ,under 
any  dénomination  on  board  the  public  «r  private  ships 
of  The  United  States  of  America. 

Art.  IV.  It  is  further  agreed,  that  the  ratifications 
of  the  aforesaid  treâty  of  peace,  amity,  commerce  and 
navigation,  and  ôf  the  présent  additional  and  expia- 
natov^y  convention ,  shall  be  exchanged  in  *  the  City  of 
Washington  within  the  term  of  eight  months,  to  be 
counted  from  the  date  of  the  présent  convention. 

.This  additional  and  explanatory  convention,  upon 
îts  bcing  duly  ratified  by  the  Président  pf. The  United 
States  of  America;  byand  with  the  advice  and  consent 
of  the  Senate  thereof,  and  by  the  jPresident  of  the 
Republic  of  Chile,  with  the  consent  andx  approbation 
of  the  Congress  of  the  same,  and  the  respective  rati- 
fications mutually  exchanged,  shall  be  adoed  to,  and 
make  a  part  of,  the  treaty  of  peace,  amity,  commerce 
and  navigation,  between  The  United  States  of  America  ' 
and  the  Uepublic  of  Chile,  signed  on  the  said  lOth 
day.of  May,  1832,  baving  the  same  force  and'effect 
as  if  It  had  been  inserted  wérd  for  word  in  the  afo- 
resaid treaty. 

In  faith  wherof,  wé,  the  ùndersignéd  plenipoten- 
tîarîes  of  The  United  States  of  America  and  the  Re- 
public of  Chile,  bave  signed  by  virtue  of  our  powers, 
the  aforesaid  additional  and  explanatory  convention, 
and  bave  caused  to  'be  affixed  our  banals  and  seals, 
respectively. 

Dooe  in  the  city  of  Santiago  this  Ist  dav  of 
September  1833;  —  and  in  the58th  year  of  tb^  inde- 
pendence  of  The  United  States  of  America,  and  the 
24th  of  the  Republic  of  Chile. 

Ino.  Hamm.  (seàl.) 

Andres  Bello     (seal) 


j4cte   de   ratification   du   Président   des  Etats- 
/misj    en  date  du  ^^.  Avril  1834«  ' 

Whereas^  A  General  Con'vention  of  Peace,  Amity, 
Commerce  and  Navigation,  betweeh  the  United  States 
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1832  of  America  and  the  Republlc  of  Chile,  was  concluded 
and  signed  by  their  Plenipotentiaries ,  in  the  City  of 
Santiago,  on  the  sixteenth  day  of  May,  in  the  year 
of  our  Lord,  one  thousand  eight  hundred  and  thirty- 
two  ;  and  fVhereas  an  additionai  and  exphinatory  Con- 
vention was  concluded  and  signed  in  the  same  city, 
by  the  Plenipotentiaries  of  the  two  Parties,  on  the 
iirst  day  of  September,  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-three,  which  Conventions,  are,  word  for 
Word,  as  follows:    (Suit  ie  texte  de  ta  Convention.) 

And  whereas  the  said  conventions  hâve  been  duly 
ratified  on  both  parts,  and  the  respective  ratifications 
of  the  same  were  exchanged  on  the  29th  day  of  April 
1834,  at  the  City  of  Washington ,  bv  Louis  Me  Lane, 
Secretary  of  State  of  the  United  States  of  America, 
and  Manuel  Carvallo,  Chargé  d*A(laires  of  the  Re- 
public of  Chile,  near  the  Government  of  the  United 
States,  on  the  part  of  their  respective  Governments: 

Nou^^  therefore,  be  it  tnou^n,  that  /,  Andrew 
Jachson^  Président  of  the  United  States  of  America, 
hâve  caused  the  said  conventions  to  be  made  public, 
to  the  end  that  the  same,  and  every  clause  and  article 
thercof,  may  be  observed  and  fulliled  with  good  faith 
by  the  United  States,   and  the  citizens  tliereof. 

In  witness  whereof,  I  bave  hereunto  set  my 
hand ,  and  caused  the  seal  of  the  United  States  to  be 
affixed. 

Done,  at  Washington,  the  twenty-ninth  day  of 
April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  dght 
hundred  and  thirty-four,  and  of  the  independence  of 
the  United  States  the  fifty-eigbth. 

(L.  S.)  Andrew  JAagM>lf. 

By  the  Président: 

Louis  Me  Lanb, 
Secretary  of  State. 


çj^nfi^tiaaM.. Ir  trafic :mt:-^sel  entt*e  te» 
deux  Hess^s^    En^dat&d&p  Oôtàbt'è 

■  •  ♦    t  ^    •'       •  }  •  •     •  »  :     *  'a  ^  orA  '  *  '     '»•«■""'•■    '     '»>'»*•■        ■  I  '>  I 

(Satûmtdng  ton  ^èsetzëii  '  eite.  fOr 'Kttrhed«él|u''/^!&I98: 

dem  GrossnerzQgtfturoe  Ekiiséa  ûm^.Q&ihxl^ûàt  iSàki 
abgesohkMeileii<,  ZoUyiertfttageSi  .add^'der'^  hmauf?  zui* 
$çber8teilung  dcif^versobi^denéh  I^eressèn  w«tcr- statlf t 
gebabten  Verabredungen  werd£ll^  gèniSfis  de»  .^0  tdeii 
Geselzes  ..  tom  31.  Janbar  d^  4^ v  ^  falAsichtUch  ;  dts'*  'Ver* 
ktbjr*  mU  Sais  in  Bexîeboii|Ç;  dt(f  dâsuGrQasherzogthiini: 
Heffsen  folgçnde'  Anorjdnuo'iften  liierdvhrdi  erthèifi .  uiidi 
ziir  Naoba^btttng-il^bkaiinf  gonaiàbi:j!o'::  :  '•'  -^u  Lii?)i 
J)  0ie  Biofiâil-  idce  SUbrai^  ans  Uw  GraM^eroé^ 
thAifliQ  ;H09»eli  iii;:  dtts  'KurtSriifcDUiiuqKfltiiiieB^*iiCi  anr- 

2)  Die  Durchfubr  des.  Sabea.  in  das  GnoflAerBog- 
tbum.Heasea  .ubQr!.4i0  korbmusduEli  ZoII-Linien  Ut 
nur  gestalUt.: 

a.  auf  dem  Main,  ipitteist,  Ausiadung  an  dem 
Aniande-  und  A'uslatfurigsplats^e'î&ëi  Mainkur, 

b.  iiber  das  Zollamt  I^  Gelnhaaaen  und  daa  dazu 
gehorige  Amt  Salmiînster.  *  *'        ..  ^ 

Das  zor 'Dùrekftlir  béiitinfiiitd 'Sâlaf  Àiiièi' slèh^  H^ 

Eehorig  vérblçi^tè^  .  Sackén,  befinden.^    ai]çb'cdarfvdi<F% 
^urcbfuhr  nur  dai^n  gpstattet  werden  ^  ^enn  d?r  ^9\%\ 
transport   tlÀX   dhet  Besçheiriig^nfg  'dèe^  Xud- 

wigsball  ûder  -eirves' BeîioUinacibtigteil  derseIkeA  ^verseben 
ist,  welche  crgiebt,  dass  das  Salz  iîir  eine  Niederlag|0. 
jcner  Saline  durchgefubrt  wîrd. 

3)  Die  oben  bemerktën  '  karhès'élècben  ZôUamter 
haben  die  vorkommenden  Salz-Dui^fubren  unter  Bei* 
iugung  der  beigebrapbten  Bescbei^igitngfHi  demilaupt^*. 
^ilamte   zu   Uanau   atets    binne^i  'viier   und   Z3yan;û|p> 
Stpnden  oaih  be^irkHff  AbliartiguAg,  an^uzeigen,   voili 

Hh 


I 
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1832schen  Haupt-ZollàiAte  râ'THb^I  die  ISèîgebrachten  Be- 
scheinigungen   nach   statt^habter  Notirung   zu   uber- 

;  4)  ^ird  von  Salxtranapor^en  aug  cino^.  ^roashiBiv 
xoglîctt  -  Âéisàischén'  Lkjhdc&illcif  'i\i  dë^  àiiae'rén  im  Bin- 
nemandd '4as  karbe^lMhé' Qeb^et  bcruBrt; 'te'mfiMi^' 
dieselUen/init  Tr^h^ortA/^k^ineh  ;nacli>d6fH  IMgedraolh 
ten  Muster  versehen  seyij,, .  wplchc  der  Verwalter  der 
Saiz-Niederlage  oder  dfeS^nlrnen- Administration  ans* 
zQ8te|len  .bat  IJergleifhe^  Transporta  fliicfenjo  Folge» 
stattgehànter  UeuierétQJUvirt  jedoch  pi^r  auf  folgenden 
Strassen  Statt  Bnclen ,  '  nlimlich  : 

.  a«  von.  GieBÎanf  îibcir/Miirbui'gy  Wetter,  -^râiiken- 
berg,   Bcbreufa  nacb  Nierferorke,  énd  ■   -  =    • 

b»  ?on  Glâdehbachr 'Biedenkopf  und'Battenbm^ 
liber  RcnnertshniHieft^-  Roddenau,    Frankehbëi^    und' 

Scbretifa  sach  Niaderorke;  ' 

'De9:>in  dem-  Transboi^lscheine  bezeichnete  VI ^* 
musa  cbeD  so:,  Mr)e  :dieiTraii8porizeit):genai»  éingehaf' 
tèn  werden.,  auobiistider  Transportâcheinv  ^énn  wSli^ 
rend  des  Transporte!: ikurheisiscneSkeQor-Elrhebangtt'- 
steUen  jiaMÎrt^  werde»^-  dieiwii  zikh  V'iiirMf  TonEulégeiiv 

:{  Diese.'-TraDsparéedurfen  ubrigena'  gletehralll  Mé' 
Salz  in  gehorig  verbleieten  Sacken  enthalten.         :•    <  »i 

Cassd,  au  2.  Ootober  t&'ta. 

'Kurfûrsll  Miniateriwii  der  FIHanMil' 

Mon.'  -,  •»«" 


.;,  II».:'».*  •(•J.iî'  i        ••■  !■•  I  if  .» 

«  ••     .  .    .   lit  A 

•    I ik  'iri 

..  .    -.  t.       .!      -il.    .■       .      Ol-  ■'^  •'"•        •    ■         ■  •' 

j^cte  de  la  JJiète  ffeifn%anique  nortunf 
la  î^éonnaissatiee  du  'Pf^rfcè''(}ttô'thà 
Bavière  ehqumeiie  ïidme'Ji^^'^^^^ 
En  datA  dur.À^Qûtobre  iSS^iéuAiijil^ 

{Extrait   du   protocole    de.  I<!^,rà7n}e   ^àfff^.A 
Diète  geri^qniquè\  du\4t^^^^ 

Naohdem  d)6  îlSfe  von^Prankurich ,  QtMhlWàf>A 
nien  und.  Russiand  an  den  dèutsohen  Biiiidf  Hk  SIIIIim' 
diing  geriebtet  htfbeAy- idt*n  -Kbr  RegieruNt  ikW'lIrf 
Oriente  bègrihidcten  «eoen'  '  christiiohen  i>iMii||fiMIÎ^ 
berafenen  Crinzen  Oilo ,  •  swei tgek«»rneii  -Sol!»  '8rf «M^i^ 

iiîl 


îrlrenMri.tù  yw(!fen-  l(tf;fial(^»l*^*é'Wu>éramfe^t"f^- 


^i'  1 

mi«rkcnu«â  1 

Weii'  tind  «^KM-  àtËdîté,   ii)  ¥}I^vSitntt;V  <(âs^"dlë>ntf- 

mbHMeh#'^fevtc"!«îch  nirtet'"KècUt,fe'-Sùf  OnVéliefilitilâ 

fStdliOi  Vntà^  feTeflldi  b%^en-"tiftd  ^lAgewUlIgt  'M, 

dtr  .^  *■  "^"    "--J     .Li.ffi.,^ -  ..r 

Sonîg! 

liommen  ] 

,  K3nlgl.  Ht)hfiït  .dei*  Prinz  Oltb  Vôè 
Bdief-rïH'ôn  SèUfen  des  (t'eiilitHe/i  Btndes  als  Kohig 
Von  tirîëchéhlBn'd  ahcrkBiJni''wardb.''  '' ' 

Der  gegenwIhliKe.BéBcbttiga'ivtrt)  dén  belhi  dfhiÔlSI^' 
Bènife'akkT«d1f^ten  GesanSteit,i^'dt«!  B5fe,  lii'IB^I 
wiederung  auf  deren  Noten' 'ïbnl  -lli'Septemijt^'IJ'if. 
durcb  das  .Prasidium  des  Bundestages  und  Sr^Maj. 
dem  Çoniaé  von  Baicrn  durcb  dessen  BundesUgag^f 
fandtsçbau.  zur  Renntnit-s  gebmcbt,  und  daf)ci;-,f)]f 
frohe. BAffnung  ausgcdruckt,  dass  es  unter  dem  SciM^iEf 
d^  goitlich^il  V(irs«hung  den  Bemubungen  $m  ItfaL 
-  ■   »^  '■-■■•■       ■■  ^c^^ 


des  Kôoigii  .TO»  Griechenland  gctingen  mog^  ,iu<Vfi^ 
BÔng,  Rqbé.und  Wohlfahrt  in  Orîcchenland  auf^^tts 
und  d^uerhafte  AVdse  /.a  begriiiidcn  und  dadurqU  dyR 
ion  dëndrp'i.ïjoreH  bel  Eirtuhlung  dïescs  chrÎAtlifbvH 
Koni^reicbs/vorgeselzteii  wohlwolleBden  Al>aîcl4eDr,Ad 
ehtsprechen.  ;  , ;.  •.,,!  tiVi-.'i 

.  ■  .:  ""TTTI^in.-il   ,,:■     "   ■■■■-   'uni. 

Ordre  d^  Conseil  deSii'^hfëStê;fi0ë, 

tànr^iqué  i^êclçircint '.'tes,  ports,  ûtéj X»h 

verpool  ,çi  itarmouth  dans  la   Nou- 

veÛè-Ëcosse  ports  fi^ancs.     En  date 

du  12.  Octobre  1832. 

(Publicalîon  ofGdell«4npriinëe  à  Londres.) 

At  tbe  court  of  St  James ,    the  12th  da;   or  October 

1832,  présent  the  King's   most  excellent  Majesty  in 

councti. 

Whereas  by  an  Act,   uaased   in   the  6th   year  of 
His  late  Majesty's  Aeign,  utituled:  "An  Act  to  rega- 
Hh2 
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1882  '^^?  :^^  trade  of  ibe-BritiBh  Possf^ioBs  ahrqad"«  it  if, 
amoiij^sit  other  ,thÎBg9,  enactcd,  that  ici^rtain  Ports, 
therein  mentioned,  în  the  Island  of  Jamaica  und  io 
•the  Provinces  of  Nova  Scotia,  Canada  and  Mew*Bruns- 
wicl(  and  in  the  Island.  of  Barbadoes,  sball  be  Free 
'Wareti'ousing  Poirts,  for.the  purposes  of  tbe  said  Aot; 
and  ît.is  furtker  enàcted,  tnat  it  ^h^ll  be  lawful  for 
His  IVff/yesty  in  counpil,  frpm  time.to  tirae,  to  appoiqt 
any  .PSrt  in  His  Majesty's  Possessions  in  America,  to 
hé  a  J^ree  Warehlousing.Port  for  the  purposes  of  the 
'sàid  iVpt;  and  tliat  içvery  such,  as  appointed  by  His 
Majestj^;,  sbali  be  à  Free  Warehousing  Port  under  the 
said  Act,  as  if  appointed  by  the  same^  in.as  full  and 
ampj^  4  manner  i|)  al|  respects  as  any  of  the  Ports, 
therein  before  roeotipned^  are  Free  Warehousing  Ports 
appointed  by  the^^aifl  Act: 

"-'  Atid  whercas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient, 
that  the  Ports  of-  Lîverpool  and  Yaripouth  in  tne  Pro- 
vince of  Nova  Scotia,  sli'ould  respectivoly  be  appointe^ 
Free  Warehousing  Ports  for  the  purposes  of  tne  satd 
Act;  His  Majesty  doth  thèfefore,  oy  éind  with  the  ad- 
vice  of  His  Privy  Ouuncil,'  and  in  pursuancéand  exer- 
cise oF  the  powers  in  him  vested,  in  and  by  tbe  mM 
Act  eï  ParKamept,  order  and  abpoint,  ihat  the  USA 
Ports  of  Liverpoôl  and  Yarmouth  in  the  Province  M 
Nova  Sicotia,  shalf  i^espéctively  be  Free  WarehoiisliMJ|[ 
Ports  for  the  purposes  of  the  said  Act 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissio- 
ners  of  His  Majesty's  Treasury  and  the  Right  Honoor- 
ableVisGoupt  Uoderich^.one  ot  Hi9  Maje^ ty's . Prîil^ 
cipàl  Secrétaries  bf  State,  are  to  jgive  tbe  necessanr 
direètions  herein  as  to  them  may  respècfivèly  apjpërkàm} 


...y. 


Wm.  L.  Ba^hurA.  , 


i 


f.       '■  ' 


•  ■  .  • 
••Il    ■  •  • 


:.-!   vXW 


Cùmmei^e^t  de  nmiMgatioh  dor)é'jëw- 

pym  lé^  Etats  -mi^s;^.  ài^é^M 


"'.  ■  ■  ■x**tt«»,Kièiiiio«'  bfficieiré' fiiîte:,à  l.bD(!irè8,i^'*.!;i'";;'; 

HtMbe  Coartvat'JSt  Jameg's^tbe  ItSih  day  of Ôëtob«n 

)|^i;e^ent,  /ijiif)  ilÉLJqg^^^  Magesty  in  Çonodl. 

I^' 'Whdrisaft  by  éîi  Act;  paisèd  iii'  the  i59th  jéii^' i^ 
«le  Reign  6f  HlftlÀtç  Majeê'ty,  King  tiédr^e  t^^ 
iptituled  **An  Acf  ta  Wiy  Ihlf^efffeW  i  CohveA^^^^ 
^btnraerce,  confclii'déd  betwiBien'Hjs'Màjesty  arid  T&J& 
fJhiteci  States  ^f  America/ aod;  a. Ti-çâtjrwith  thé  Prif/çé 
Riegent  of  PoHûgîU"*,  divers  .  pr.ovisrpns  were  mâdé 
fkspetUïig 
AllôwAncres 
Mbortatiôh 

rrôtfn  the  Uriité^  Kingdom,  îri  yëÀsels  of  Thë  Dniiiîa 
State»  and  in  Portîiguese  Vèsseb;  'aftd  fiè«peptlnj^  tVe 
repayment  to  certain  corporations,  bbdres  poIit1c'''iifad 
corporaté,  and  sohdry  other  personsv'oT  tiie  anioiin| 
of  the  snms  of  money  of  which  thé^  would  be  de; 
jprivéd  by  means*  of  the  said  Act^  and  it  was  the- 
reby  enacted,  th^t  the  said  Act  shduld  coiitintié  îh 
force  80  long  as  the  Convention  y  "  therein  recited^ 
between  His  safd.  tate  ^lajéçty  .and  .The  llhited  Sta- 
tes of  America,  and  the  Treaty,  therein'  recited,  'be- 
tween  His  said  iate  Maîesty  énd  Hki  Royal  Highhess 
the  Prince  Régent  of  Fortagal,  and  ào  long  as  any 
Treatv  to  be  made  with  any  Foreign^  Powers,  with 
the  simHar  provisions  therein  beforé  recited,  sho^ 
respettirely  coatinue  in  force  : 


•   • 


4^g]5     Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique^ 

,183^  And.\vhereaft^  ^4ulMei|iiently  to  -Ibe -enactment  of 
tiic  sald  recited  Act,  His  Majesty  and  His  Royal  Pre- 
decessors  hâve  made  and'concluded  with  divers  Fo- 
reîgn  Pov^ers,  Treaties^çon^ining  provisions  simVar't^ 
thôse' )*ecii^d  in  tKe'said'.recited  Act;  ai^d'whereas  bv 
aft ^  AolV  passed  in  the  2nd  and  3ixl  yéaf  ■  of  HU'. |M^ 
seat  Mfijçsiy'^  Reigp,  ir^itule^  ^^An  Act  tovamend  the 
lyaws  relating  to  the  Qustoms",  after  reciting,  as  b^i:^ 
iiibérorel  is  recited^' alhjS  ftirther'reciliiigy  tnat  doubts 
had  ariéeh  MrhethWry-iK^rding  to  thé  tnié-Gbnsiilictiôid 
llVBire^fY. .  the  s^id  Act  v^dotbapplv.  and  eiftend  to  >he 
Tra4e  and  shjppir^x  of  such  otW  Foreîgn  Powân, 
nnd  tliat  it  was  è^|)cdiènt  that  such  doubts  be  ré- 
moved,  it  is  enacted  dnd  declared,  that  from  and 
after  the  Ratification  of  ,anv  Treaty  thenotpfore  made 
by  His  Majesty  or  àny'of  His  Royal  iPreâecessors,  sub- 
8eq4^en(k.  to  the  enactment  of  the  .8aidiAct4*Â^  passfid 


Fo^eign  Power^  in  whicli  Treaty  ,bav^  b^en  Q|y  ghall 
bc  .^nfained  pVôyisiqns  simîIartQ.jtpçse  recited  in  thf 
^aid  reçited  Act,  ail  .and  everv  tiiç  .provisions/ clausf^ 
inatterS)  and  tbingji^in.the  said  raçited.4ct  containijMk 
did  ^d  shall  appjyvànd  extend  tô  the  .Trade  ;U j 
Shipping  of  suçh  .F^orejgn  '  Powers  rèspectiyely ,  as  ùf^ 
and  '  eflectaally.  to  a)l  intents  anj  puiposes  as  to'<tl|f 
tradc  and  shippThg  ,oC  the  said  tliVteq  States,  an^inf 
the  sriid  Kinguoni  of  Portugal;  prôvide4,.neyerthelMlb 
an^  ,  if  îs  thereby  further  enacted.iancT.  deçlared»  «M^f 
the  s£j|(l.  recited -Act  doth  not  extènd,  and'shall  !!•(,•.  )|9 
consfr.ued  to^.is^t^nd,  to  grant  to  or  to  confer.xjipsf 
the  trade  or  shipping  of  the  said  CpUed  States  iPP?^' 
the  said  Kingdom  of  Portugal,  Q^..,of  any  othei^:)^fh> 
reîgn  Power^  or  to  the  Subyecta.  of  such  Statei«;tf 
Kingdoms,  or  of  any  such  Foreign  Power  as  âforefîJMft 
any  other  or  greater  advantage  tpan  suçh.«s.iMI| 
haye  been  stipùlated  for  by,  aad  grfgrited  to,  Uie  wSé 
United  States,  thfs  snid  Kingdom  pS:Ppi:tag^«  OJTiWSr 
such  other  Foreign* Power^by  the  .Ye9pfçç;tîvf,'/Pr/9«<iM| 
siibsisting  and  in  ;  force  between  tH^em- respê^f#|y^  IMf 
Elis  Majesty,  His  Fleirs,  and  Succeiisorsy  i>at  tQ9t;||h|B 
said  Act  shall  be  so  construed  and  applied  M-.ttai  givt 
fiill  and  complète  elfect  to  such  respecUvé  Tn»i|p(i|*#f 


ifie  exécution  on  Ibe  part  of  Hia!ttlaÎMf(|yvrtBiÉ'>iil||nh%, 
a^4?giJM<fL<MA  MtU^ci^  respective  Treaties. 

And,  for  the  prévention  of  uncertainty  herein,  it 
18  further  cnavlvU;  lllill  It  VMII  81I1U  Ulày  oë  lawful  for 
His  Majesty,  His  Heirs  and  Successors,  by  any  Or- 
der  or  Orders  to  be  by«HQ  or  them  made,  with  the 


sball  be  deemev^,   irom  the  time  ot  tne  Ratmcation  of 

Ç^oiMohi  n^rfoljeiiî;  éoi  ba\»itfaiieiiaafkipifèârbid  1(j*  tlAs 
rade   and  Snipping    of  aiich  Foreign   Countries   as 

1;^  <)f;der4:4h§l|)C||^t|»ii9'iprmA^^^  and  no  Mttf er. 
/îr   'N^wwîiJ^ffoliy^   Hi^iMpî»  iHb 

êiyUsfl  i^t'flk  Sbriwy  OqunfiîU-ffeth;,  ^in  pursù^cb»»*** 
|l^  ex^roiai^e  <of  tbe^'PftR^r^  ^ndi  aùthorîiy  In  Biin'*veit<âl 
)^r.lùï^  àU'APii9f^m^.A$  af^^^id;  ift  ithe  ;2adiiad>3^i 
yeskfi  çf  ^44«AlPÎgi|?4;4e9)M:«i;Ubat!liie:.Foré!^  Efowert 
Niitb .  \vbij0h  Ainy  nuob  'TrfMiej9.ias:;;afore8aid  are^siib^ 
tUting^  nr^  the. Baverai: IJEVwçradk^èinafter  immAin^ 
that  19  to  s^y,  thefKingdom  of  P^rti^ai^  Thd  liMtél 
Sûtes  of  fAnieriaa.  ;Hia  Maj^st^  !tnb  King  of  Prdds^ 
Bis  Majeaty  (asKÎDff  pfHanpvor)^  ilis  Màje^tv 'tive 
Kinjc  of  JDemnark,  .The  UivtiBdProfiùces  oliRlo^dè 
la  Plata,  the  State. of  ColontlHay  tfae  Seiiâte<^\tKè 
Pree  flanseatic:  City  af  Lubeck^  the  Senaté  of  th« 
jPree  .Ebnaeatîc  .iQîty,  of  ïkeiii^n,  atid  the  Senate  4>f 
the  Er^e  Banseptic  City  .off;Baiiibui'gb,  fiig'  Màjesty 
the.  King  of  the  .Prench,  Bis^  Majesly  the  Ki»|g  of 
Sweden  and  Norway,  The  United  States  of  Mexicôy 
His  Majesty  the  Bmperor  of  Brazil,  His  M^sty  the 
Emperor  of  Austria»  and  the  Pree  City  of  Prankfort. 
.  .  And  tho  Rigbt  BonQurafalo  the  Lords  ComnàlE^io- 
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1832  ners  of  His  .Majeiiy's'  Treftsufy ,  arfd-'  thé  ki^t  Ho^- 
nourable  the  Lords  of  the  Committee  oF^Goiinoil  ap- 

Sointéd  for  the  GOMideration  of  ail  rodtters  l^latitig  tô 
Vade^aod  Foreign  Blaatalions^^  fire^to  ffiwé  the  )h». 
«essàry  directions  berein  accordin^ly^  as^^*thén  mày 
respeclif  èly.  appértaiit.  •  ^  •*  «î'>-i»- 

•      ■•     '    • 

'  .  ' •  ■        1        Si    1  ■     .1  t. 

,  ^    ;         ...  .    ■  ■      „        ■  '    •         ...•-■■  i  ■.  I         - 1  »  t 

■•    Sit^  ri""»:*        :••     l»î» 

• •  ••T»'  ■ . 

Ordt'ç  du  Conseil  de  S^^M' Mmjtanm& 

que ,  ■•:■  déclarant'  le  port  ■  de  Çharlelf^ 

toian  dans  l'ïslè  de  Névispqii;  frarià, 

JSni  daté  du  ^^ Décembre  1832.  .!• 

»  m 

(PabGcatlon  ofBcic^e^)  _  J  '  ' 

At  the  Court  at  St  James's,  the  Sd*  dayof  OMenlNN^ 

183Sb«'-  •".....  ■»;•;  1 

Présent,  the  King's  most  ExceHent^Majesty  In  Côun^ 


îgulaU 

Possessions  Abroad,"  it  is,  amongst  other  thingi^ 
enactedf  tbat  certain  Ports ,  therein  particolarly  nAp^ 
tioned ,  in  the  Island  of  Jamaioa ,  and  in  the  Proi^ocei 
of  Nova  Scotia,  Canada,  -and  New  Brunswick ,  and -hi 
the  Island  of  Barbadoes ,  shali  be  Free  WarehoiislfiJK 
Ports^  for  the  purposes  of  the  said  Âct;  and  it  b 
further  enacted,  that  it  sball  be  lawful  for  His.BiijiMi 
}n  Council,  from  time  to  time^  tô  appoint  tfny^rttli 
His  Mojesty's  Possessions^  in  America,  to  be  a  Ftifè 
Warebousing  Port  for  the  porposes  of  the  sald  Aet) 


manner  m  ail  respects  as  any  of  the  Porta  tMrthli 
before  mentioned  are  Free  Warehousing  Porttap^tttflri 
by  the  said  Act:  •  - 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it-  «iMdlM^ 
that  the  Port  of  Cbarlestown,  in  tbe  IsUad  m  Nefifi 


'li«rà"  of  >f« #  MtMsif'^  ft^ém^s  ^ànÛ^'tHë^^mm  Hô'- 

éi^iSécP«tari^  ôr*»tlite,»<àrëN'f)o  gir^'^tbë't'tiëëérs^àl^ 
^îfçctfott«r'hS?f€lW>a8^W'fhert^l^  Kppëi^4l« 

Convention,  tsntre   Us,  Coiiirni^air^e 

des  Etats-unis  de  l^jémëriqiM  y&pteTJl^ 
tridricdë  er Us' ùHèfs'aé  îà^m^^ 
ai^nnfi    des  C/ier^OneG^   u  r  V^u^t,:xlu 
Mississippi  ^   éti>  date  du  tAi'  Février 


.  •  »         ■.■■».;..  Il 


(Actâ  pàësiefd   àt  tho  first  «essjon  of  tfae  ^  Goirgresè 
^   ^      >f  Thé  Unkei  State*.    Appenxai'p:^.)'    ■     - 

Articles  ^f  :Agreei^eJUtjan4:  vA^y^ntion  made^  and  cour 
cludea  »i.  fort  Gjbsoa.  on  the  Arkansas  riv^.  on 
ibe  14tt|,day  qf  f^ebruary  one  thousand ^ eight  hun- 
drcd  and  tnii;ty-three,  by  and  betwec^n.MAiitfort 
Stok^s,  Henry  L.  Ellsworth  and  John  F.i^ch^ 
merhorn  duly.  appointed,  Comniîasionei^s  o]^,t^  part 
of  The  Unîted  St3t^  i^nd  the  underçignedi»  Chiefs 
and  Head-men  of  the  Cbçrokee  na^on,  qï  l^,àiàV^ 
weat  of  the  Mississippi  they  being  duly  autIiorîz^4 
and  eippowered  by  tbeir  nation.  ! 

Whereas  articles  of  convention  were  conladed  $i 
the  clty  of  Washington,  on  the  sixth  day  of  May  onie 
thousand  eight  hundred  '  and  'twenty-eight,  bdtween 
Janies  Boi^bour  Sec/rein^ 'ofWar/beingspèbiaRy  au- 
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1833  thorizec^  .t)ier«fpr  by  thQ;-PrwdQnt  of  The, United. Stib- 
te3 ,  ami  tfae  chlelii  and  head  -  roen  of  thç  Cbei^ojkee 
natiou  of  Indians  west  of  tbe  IVlisfiis^ippi  »  wiUih  Ariicles 
of  convention:  werè  duly  ^ratifled^-;.  And  wb.er^aA;it.iYÀ8 
agreêd.  by  tfae.  .8e^on,d;,. article:  of  said  cQnyisntioii  gp 
fotlows.y.Tbat  Tbe  United  .Slatea  agrée  tp  pp^esArtbe 
.Cherokees^^^iul  toguaraiftee.itjtQ^  tbem  £(>r  ev^r.,^aiid 
that  gaarantee  is  solemniy  p(qiigedi  of  .^eten  oiiiGant 
of  acrçs.iof  ilufid^  gaidJjand.tQ  be  bounded  a^  /(^libws, 
viz,  içoniqaeming  at  a  point  on  Arkansas  ny^r,  wJVBre 
the  easiera r  Choctaw  boundafy  Une  AtrikM  .said. river, 
and  rHAnin§^.tbence  witbvthe  western  line.. af  Arkapaafi 
Territory  to  tbe  .ftoutbw0s.t.  qoroiei:  of  MiésofiFf  ^-t^i^id 
thenceiWith  the  western  boundary  Une  of  Missouri  till 
it  crosses  the  waters  of  Neasho,  generally  cailed  Grand 
river,  thence  due  west,  fo  îTpôrht  from  whicb  a  due 
south  course  will  strike  the  présent  northwest  corner 
of  Arkansas  Territory,  thence  continuing  due  south  on 
and  with  the  présent  boundary  line  on  the.west  of  s^id 
Terrftof y4  'to  Ihe  main  bVanch  of  Arkanséé  'river,  tbencîb 
dowh  «aid  river  to.  its  junction  with  the  Canadian^  aild 
thencç'up,  and  between  said  rivers  ^Arkanç^  aqd.£!a- 
nadîan  tô  a  point  at  which  a  linç^  runqing  hôrth  apd 
south,  YN>ih  river  to  rivet,  wiH  g!ve  the  àforésàid  seVèA 
minion^  ^df  ^eres,  thqs  provlded  for  and  boiind0d%  .  .Tbe 
United  States  (urther  guarantv  to  the  Cherokee  nation 
a  perpétuai  outlet  west,  and  a  free  and  unmolested 
use  of.,a)l  the  country  Jying  west  of  the  western  bpmw 
dary  of  ^Jbe^  abovordescribed  lîmîts;  and  as  far  wea^ 
as  the  sovereignty  of  The  Uqited  States  and  their.rjffbt 
of  soil  extend.  And  wh'ereas  'there  was  to*  sal^  'aHÎmi 
ot  convention  and  agreetneht,  the  followitiç  proVfao 
viz.  ^^Provided  nevertheless,  that  said  conteAUOki/' AaU 
not  be  so  con^trned,  as  to  extend  the  northern'ibqj^n- 
dary  of  said  perpétuai' outlet  wçst,  provided  fpf  kikl 
guarantied  '  in  the  second  article  of  said  '  ooQVbn- 
tion,  north  qf  the  thirty-sixth  degree  of  north 'la- 
titude; or  80  as  to  interfère  with  tnQ.  lànds  aMighnd» 
or  to  be  assigned,  west  of  tbe  Mississippi  rivfltr,''ta 
the  Creek  Indians  whb  bave  emigrated,  or  mây  'tfid- 
grate  from  the  States  of  Georgia  and  Alab«iw,/pndar 
the  provision  of  any  treaty,  or  treaties,  horetpfoM.oM* 
cludefl,  between  The  United  States,  aad.dm.Cimfc 
tribe  of  Indians  —  and  provided  furtber,.Uia(  jio|MvS 


V:  VWWtîJto  àny  tfiliA^^  4nM^  oÉîJtfilàanibîlbiriiMiy 

Wlrt^/IW.j  Vm\  cWAntry.  defciPibMvWitbin  ntb§ .  brtP^I^W^ 

ih^if  %oùiidâries  «eltle4:ip  ;f^/A0iiPaii4ef#miE|«f)r«)dbdxe 

W^WI  ag^^^vpoathfiilHi^ndiry  lines  bett^eerf  tAieiti-iir 
i^)Y^(|ier,of;p«e^  ;.Th«  U«Rtftd  ,S.Ute^  ob«:»M5  ffUrli  aaé 
Hh^*  <fM4i^Mm4"^M^inpii  f^f  :ib6  CbieKoltfi0vn9tiM;j«r 
iB<C9m3^c|^;pjr  tbè  Mi^is^ippi  .oo.tbe  otbùr  .purtv  j^^oè 

.,,;ir|^|4  ..Tho.  United  ,SiUtçii  agrée  tp/  pocmss  the 
Çbf i^Cjkee&f ,  and.  ta  guariAte^  it  (q  tb^^^ j((»f0^fir«iiiirid 
tbat  guarantee,  îs  faereby.  pledg^^v  ^,  %Miei|<.liny lions 
ola/çre»  of  land,  to  bcf' bpi|n<).ed  as  followlt' w;  Be- 
gii^nuig  Bf.  a  point,  on.  <JbçQ|dwqstçrn  t^rrMcHâal  ifine 
4>f  A  nM ASï|4  ^  Tqrritpriy  ;  beiqg .  t.wçnty  -  %^: .  D|îl«l  >  t  nôr» 
frai|i  tbe  jpoint,  :wb^re  }be  Territorial  ;  liMf)  Qrpsi«a  Ar^ 
kqna^,  nivjçr.  —  Ihentjç^:  ruaniiig..from,  »d^  tiOïXhé  ifmA, 
SQjMttv  on.tbe  fiaid  Terrilorial  line,  to  tbe  pJaç^.Whm'e  said 
T^rKHoriialbne  crosse?, tbe  Vendigris  river .-rrtbiencedow» 
9U9id.Ver4igrif  river,  t»  tbe  Arlwisas  rjvec*^îtheitcedoiif<n 
said  Ârkansas  to  a  pif^itt,^  wl|ere  a  stonQ^îa  placed  op- 
posite .^o  the  east  or  Jewi^r  bank  of  G^s|fid;riv9r  at  its 
jufc^ti^  >yjt^  tbe  Arkansas  — >  tbence  ninningfsoQtb,  forty- 
fdHMT  dfïgrees  west,  one  mile---  thçnee  i.n:a  stralght  line 
to.  Ht^olot  fo^r  miles  nortberly  from  thei;0ibuth'  of  tbe 
POCtb  fork  of  ibe  Canadien  —  tbenee  al<>pg  the  said  four 
Biî)e9.  line  t.Q  ^h$  Caq^dian  ^*t-,  theoçe  down  tbe  Canadian 
.4qft^=  Arkansas  TT-iÂ^nce,down  tbe  Ai^^ansas,  to  tbat 
ppint:  onf:  tbe  Arkansas,  wbere  tbe  eagtern  Chocta^ 
boiin^ai^  strikes  said  river;  and  ninning  tbenee  witb 
tbe.  i¥estern  line  of  Arkansas  Territory  as  nov^  defined;, 
to  tbe  sootbwest  corner  of  Missouri  —  tbence  along  tbe 
western  Missouri  linoi   to  tbe  iand  assignée  th/a  Sene^ 


■    ■ 

1833  cos;  lh<ytic«^,  on  thèr  â^othtmiè'oFthe  Sehc^'dèUo^th^afld 
met*}  «henM^;  «p  ^^ald  /Grand  =riVer,  di/'  fbr  i^s'^.'the 
ffK)uth  ilin^  crr^thé'  Orage  l*^9é>i*Vàtioii , .  c^teMyfédlf-  ht- 
coa^ary^^^thcncé  up  ândbctWeëK  isaid'so^th  Oségp'lîhie, 
vKie\tiieà'  i¥éiX  if  net^ftsary  artd  a  liné  drawn  diië' West, 
iVomUbé>p4ÂitK)^f  bèginhii!g,'to' ii'c^^^^^ 
•»t  WbiiÊh/<a 'KitÀ  rirnntftg  hèHhaiid  ^oiith ,  '  fr.oiri,  ijàid 
<'>HâgWitM/f to>iïaid  <hie  west' line,  ^!ll  mâke  seVen  mmrorts 
'ot''â'erëft^wnbiit'the  wbote  ilescribed  bouhdafr^s.  '  fn  aidtfi- 
tion  t6'tbë  sè^n  milhônjiôr 'acres  of  la'Àd/  thVï9  prliiviéefd 
for  •  aintbotinded,  Tbe  Uflltcd  States ,  fûi^Kér  g^i^tMtde 
to  (bd  <b(Mr6l(efe(  nation;  '  a  perpétuai  outlet^ëst'and  a 


tbat  if  the  mfinè,  or  sait  [ilhlhv  6h  tbe'^iHétir  Metftvfn 
prairie,^- shali  fait  witbin  said  liinits  preséf ibefd -foi^  saM 
outidt  /  the  rl{;ht  ili  r««erYod  to  Tbe  Unhéd^  IS^ie»  ii 
permit  otber  tribes  of  red  iiicn^  to  get  sait  on*^tlId"(jliritt 
m  commoti  wîtb  ihe  ChcrolieeS  •—  ahd  Hettiripatçnt 
«hall;  be'  iaffÀeé  by  Tbe'Uhited  States  -aé'  M»on'  a^  (JHlrà- 
cablé'«for  tbe  lànd  hereby  giiarantied.   •  •/  ::  " 

Avti  IL  l-bè  Cberokee  nation  hereby  relinqtiIsh'aÀ^ 
f|i]it  oliii^<  to  tbe  United  States  ail  tbe  rigbt  intéréét 
and  title'wbrtch  tbe  Cbérokees  bavé,  or  claint'tâlia^e 
in  and-'to-  aN 'the  land  ceded.  'or  clattrfed  to>  iMte 
beeni  <$éded  to^  said  Cberokee  nation  by  said  "trêûtf'ét 
tiixtli  of  May  ohe  thousand  eigbt  bundred  and  tweniy^ 
eight,  and:  not  embrae^  "within,  tbe  Irntits  or  bUttU^ 
daries  flxed  iti  tbis  pt'ésc^t  Éfupplementafy  treoCj^lW 
artlclos  oC  eoit^ention  and  agreément.  '  '    f '*' 

Art  III.  Tbe  Giierokeo  nàtîen ,  baving  pariitidMH% 
reiquestéd,  tbe  United  States  to  annul  and  câfi^'^m 
sixtb  nrtiole  of  said  treaty  of  sixtb  May,  one  thÔtaiÉlMl 
eight  btindr^d  and  twcnty-'eigbt,  tbe  United  •tftéll 
»gree  to  cancel  tbe  saine,  and  tbe  same  is 'hdMy 
annulled  ~  Said  sixtb  article  referred  to,  lu 'iil'^flM 
following  words.*'  —  It  îs  moreorer  agréée  bjÉ*^flf# 
United  States,  wben  tbe  Cherokees  may  deshPS  ft^'M 
give  tbem  a  plain  set  of  laws,  suited  to  theif'WMiL 
tion  *-*  aiso  wben  they  mny  wisb  to  lay  off  ihêiP  laiéè 
and  own  tbem  individually,  a  surveyor  ahaNlie'éMt 
tu  survoy  tbem  at  tbe  expense  of  tbe  United  Stutat;' 


.  '5/!t4^ilV^:  .J^  c6nfidi»'atiôii>'Of  tlie  esiaUisbincht  of 
smif'ibp^ndari^»  in-  partf.for.  tiut  lands'  dèdedUofMill 
Çl9^rofc««i  nation^  .aodjja  wiew  .acf;.l;he  impro ¥6111011  t-èi 
f^id  ^^fN94-  tf^e  ÛnitadiStatâs.,  witl  cause. tobë.^re6t€dv 
on  ff^m,  n^w  guaraMied  4o-:-Che  said  natidn'^^'  fouir 
jila^^qiptti:  abopa^  .odie!rwagoi\;^inak«r  :8^p.,.'::onlBi  weeT^ 
wright  shop'y  and  necessary  tirols  and  implefnenU)  ftir^ 
nu^fld,  .^r  the  saine  ^^togeth^r  wtth  one  ton  of  iron, 
aïid{tv\'0.  hundrcd  and  fifty  pounds  of  steel,  for  each 
ofvspîd  blacksoiith  shops,.  to  hé  wbrked  up,  for  the 
benefit  of  the  poor^er/ clârâ  of  rcdineti^  /beibnging  to 
the  Cherokee  niition  r-  ^nd  tbe  United  States  ^  will 
employ,  four  blacksmiths,  oae. wagon rinaketff  and  one 
whl^^righ^  t^  ^ork  in  said  shops  respectively,  for  the 
benefit  of  said  Cherokee  nation;  and  said. ^inaterials, 
shall  be  furnished  annually»  artd  said  iïer.vieefticontinued, 
80  long  as  the  Président  iqay  deem  propçrtr-7,.  And 
said  United  States  /  will  câusje  .to  be  ^rected  on  said 
lands,  for  the  benefit  of  ^aîd^tl^erokees;,  eight  patent 
raiiway  corn  iniDs,  in  .lieu,  of  the  mills  ip  ,fy^  erected 
according  to  the  sitipyta^ioif  of  the  fourth  prticle  of 
said  treaty,  of  sixth  ôr  Mây,  one  thousaiid.  eig^fC  hundred 
and  twenty  -  eight ,  from  the  âvails  of  the  ^e  of  the 
old  agency.  j  ...  , 

Art.  V.  Th^e  artîcFe^  of  j  agreement  aud  conven- 
tion are  to  b,ç  jconsidered  supplenaentary;  to  the  treaty 
before  mentioAed  betweén  tue  United  Staief^^  and  the 
Cherokee  nation  west  of  the  Mississippi  daXçd  sixth  of 
May:- M'e  itiiousand  eight  lîundred  ancL,t\\'^,ii^y- eight, 
and  not  to  vary  the  rights  of  the  parties  to  said  treaty, 
any  further,  than  said  treaty  is  înconsistent  with  the 
.provisions  of  this  treaty,  no\v  conçiu^ded^  Qff  .thèse 
articles  of  convention  and  agreement. 

Art  VI.    It  is   furthèr   âgreed   by  the   Cherokee 
iiatiQ9«.Jiba.t  Oine  ipile  square  shall  be  i^servedand  set 
apart .from  ,the  .iandt: ihereby  guarantied;, .  fof:  the  m^\ 
GOUMAodation  qf  the  Ch^i'oke^e  :«gency  ;  .and»  tho:  location 
qC  .tt^  $j».m^;,.   shall  .be  .desi^oated  ^y;.  fbauC^erokeci: 
iW^^5HI fb  JR  conjuufction  ;WJtb:,tp9  a^ewt:  ofj  tbeiflCr^t^riH 
mont «W*  .tb9;.i^nited.  States.-; ri  ....         r.'.:::\  \  .-v,  :.-•:',..•■: 
•Art- :VU''    This  Ji;0aty,.' Vor  articlôiiof  wuvètjiîon, 
aft^  tW  ^auie  hâve  been.  ratifiedv  l>y  the,  Président 
and  ,^m9lei  t^afl.  be  ^bligalory  om  th^,. United.  Siutii?a» 


M' 
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•>  IH' teiiîiiiDDy  iMhereof  v  tbe  iaid  Montféi^  Slokes, 
Henry. iL  EHsworth-and  John  F.  Scfa«riiierhorA^''cMk^ 
misdionerff  as  aforésakl,  and  the  ohiefs  alid  bëafd'-^Bien 
qf  the  Ghèrokee  nation  afores'aid  hâve  herëorAo'.  ^"éet 
their  lands,  at  Fort  Gibson  on  the  Arkansas  Hvër,  dn 
the  14tfa  day  of  February>  one  thonsand  elghfé-ÎHniilifed 
and  tinrty-three.  •.'-,'' 

MONTFORT-  StOKE9.  ■  (séalV 

Henrt  L.  Ei:«LswoR9fir.  (seàl.9; 

J.  F.  ScHERMBRHORN.  (seaL) 

JbHN  JoLiiY,  his  X  mark,      V  '    '  '  * 

•    Black  Coat,     .    hîs  X  maris,  '    ■  ' 
Waltbr  Wbllbr, 

Principal  CfhMs. 
'•    John  Rogers,  Pres't  Com. 
Glass,  Pres't  Council* 

Signed  séaled  ând  delivéred  in  bur  présence.  .."'.  ", ." 
S.  C.  Stambaogh,  Sect*y  Commjjii.  '  *  '  ;' 
M.  Arbuckle,  CôIo.  7th  Infy.      '        '  •''.'; 
'   •;•  ^Eo.  Vashon,  Agt.  Chers,  west  .'    ' 

Iijîo.  Campbell  ,  Agt.  Creeks. .  \  ■  ■ 

'•  WlLSPN    NesBITT.  ■      '-'^      ■■*''.'* 

Peter  À.  Carns.  / 

.  N.  YouNQ,  Major  U.  S.  Array.      '         '^'  ^  ' 

W.  Seawell  ,  Xiieot.  Tth  Infy.     .    '   '  ' 

•     Wm.  ThorntoNj  Clk.  Commîtteô.  ''  ^  '   *r' 

ÇÎHÀjiLEs  Webbek,  Clk.  Coancîl  •''•'•;•"*' ;V; 

Albxander  Browut,  his  X  mark.l t^.^^^TL 
Ïno.Hambly  ^>IûteTNWît«Pfc 


•     ta       '        ■ 
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,;  ::ij;  :  :,  ■  ■    -    :  ■  r.  /   vj  .!    ;i   iiji»- 


'  Jicté   dé  ratification   du   Président/ dès.  \\ 

£éiats-^unis.  ...       j 

•  Whei*«as,  Articles  of  Agfeement  anfd  CMIveiMMji 
betweeri  tbe  United  States  of  Am^ri^a  and  liie  ChèrAhM 
nation  «findians  west  of  tbe  Mississippi-,  -'iréréf^lMtffe' 
and  conicRided  at  Fort  Gibsoir,  on  ^he  Arkansas  tt^er^ 
off  the^urteehth  day  of  Pebhiàiy  ohé  thdllsttÀdr  «^gM* 
hundred  and  thirty-three,  bv  MùntJorrSttM^^  Iffamy- 
L.  JElhtêforth  and*JoA/z  JF;  SàhêrmèrKordyKjMmU" 
8ioners^>  on' tbe- pari  of  tbe  Utiited  6tat«»^  -èlÉli  CIMp 
cbiefi  aiid  heàd-^meii  of  the^Mid  Chc^okee'ëiCiôn  ibf 
Indians  west  of  the  Mississippi^  ^^h  tbe> ipiM  MF  lidhii' 


are  70  tbe  ^éi^dis^  follov^lftg^,;  tb  wit: 


haMnftc'^t^  ^  côhéiÂëi^  «fthl  Art>dèi^''or>^réëhiëi^ 
and '€ônirentionvtio,^by:and  wilh  the  àdviëe/iarid  ton-' 
setit  »of  thV'Senate,  î«^-  «xpréipsed  by  theif  V^solùtlon 
Jf^li^HBévëhtb  day  <k(  Apn\  cnû  thoasandeight  hundrei^ 
anA  tMrty-fôar,  'aceèj^î'^  ratify  and  cbiifirm  the  sàtne^ 
aad  evëty  ciaiJde  ané  ài^tièle  thereof.  -' 

*  •  bï't^étimony  ik^hereof^'  t  hâve  causëd  'tfae'séiil  of 
the  l^mtéd  States  to  be  kereunto  affixed,  faàving;  $igtiedf 
tte  iramê  Wtlh  my  hand.  * 

Doite.at  the  city^ff  Washington,  tbis'tiweHilh'day' 
of  April,  in  the  year  ctf  4>iir  Lord,  one  tfaottslalffd  elgnf. 
hondred  and.  thirty- four,  and  t>f  the  indèpehderice  of 
the  Uniltéd  States  of  America  the  fifty-eigiith.  '         ^ 

(L.  S.)  Andrew  Jackson.* 

By'lhe  Presîdenft:  ; 

Louis-  McËane, 
S«eretary  of  State.  •  •  I 


/    » 


ConyetitiQn  entre.,  les  CornirnssaireA; 
desEtatSrunis . /?« , ^Amérique  éepten-. 
trionale  et  iès  chefs  de  la-  hùtiorv 
indienfie  des  MùsMbsree  ou  ûrèëh,  éïi 
date  <miA.. Février  1833* < 


Lit      l />     '..f»!! 


■  •  ;  .  ■  .  » 

(Acts  pà'sçed  at  the  âfst  sésision  6f  the  23' Côhgress  of 
•  •    Tbe  Upîted  Sïàtéà.    Àpbendik.  p.«O.J/    \     '" 

ArtiçM  of.  Agreeroent  aad  Cmyieiulpii^  Iliade  {|(id  iboatt 

clq^e^ .  at   Fort;  Gibsop  «   (le^we^il  :Mj(Mi(f^t!  âtekes^; 

/]^ei)ry  L.  Ellsworth  e^d  Johri  F,4  Sçhernierhorn,  Con^ri 

,mUaioners  on  the  p^rt  pj[!  the  )îlAiM  S^tey.,  aiQd.lho» 

;:lin(^8ignçd  Cbiiem  anfi  Q^aiÇrOien  of^the  Mp^kogee. 

.  fOr  JCreek  nation  of  la^aoKi    this.  14tb  d(iy  ^f  Fe^. 

-brw^ry,  i83âi    ,    ;.■  î  ;i.f..K.^  •     .-:  v  ..  =  •  -•■.... 

'    ï  Wheriéës,   certain  sirtftlfeii  bf  à  'ti^ty  wcfié  côfti 
dudei^itile  (Stjr  of  ^àsMiigtehv^^  the  SMi'èAy^ 
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1833  Janunry  one.thousnnd  ei(2;ht  liuodr^rd  an4tW9niy-six, 
Ijy  and  between  (Jaiiius  Ùarbour,  Secretar.y  pf  War» 
on  belialf  afr.tl>e  United.. Sûtes,  and  the  .Chiefs  and 
kead-men  of  ilie  Creek  nation  of  Indiails;  .by  which 
ît  is  .agreed  that  the  said  Indians  shall  .rqinQve  to  .a 
country  west  ^f .  the  Mississippi.  p,ver  ;  and  w)iereaa  tbe 
sixlh  artîctQ  of  said  treaty  prpvidep  as  follpwsi  » 
^'that  A  depuiation  of  five  perspns  sball  -  be  ■  sent  ^by 
them,  (the  Greçk  nation)  at  the  expeiisp  of  iIia  (Jpitea 
States,  immediately  after  the  ratification  of  the:tretfty, 
to  examine  tlie  country  west' of  ilie  Mississippi^,  niot 
within  the  .iimits  of  the  States  or  Territorits,.  and  not 

Eossessed  by.  the  Choctaws  or  Cherokees.  And  the 
Inited  States  agrée  to  purchase  for  them,  i£  tbe  aame 
can  conveiiiently  be  done  upon  rcasonable  iermsi  wher- 
ever  they  may  seiect,  a  country,  whoae  eixteot  shali 
in  tbe  opinion  of  the  Président,  be  proportioned  to 
their  numbers.  And  if  such  purchase  cannpt  bu  jthas 
made,  it  is  then  agreed  that  the  sélection  shall  be 
inade  where  the  Président  may  think  propér,  iust  dé- 
férence being  had  to  the  wishes  of  the  emigrafinff 
party/'  And  whercas,  the  Çreek  Indians  aforesaid, 
did  send  five  pcrsons  as  delegates,  to  explore  the 
country  pointed  ont  to  thcm  by  their  treaty;  which 
dclegates  selected  a  country  ifvest  of  the  Territory  of 
Arkansas,  lying  and  being  along  and  between,^e 
Verdigris,' Arkansas,  and  Canadian  rivers:  and,  fo 'tbe 
country  thus  selected,  ^a  parly  of  the  Creek  liidfaiie^ 
emigrated.  thé.  foljowing  year.  And  whereas  ceiteili. 
articles  of  treaty  or  conventiQn,,v|rere,  concludcd  aft  the 
city  of  Washington  on  the  6tK  day  pf  May,  A.'D.'éAè' 
thousand -^ight  hiindred  and-  tienty-eiglit^  by  and 
between  James  Barboûr,  Secretary  of  War,  on  M^lf^j 
of  the  United  States,  and  certaii)  chiefs  and  kêâo-meB 
of  the  Cherokee  nation  of  Indians;  by  tbe  secqpMl 
article  ôf  which  convention,  a  country  was  àMiffOM'ki^ 
the  Cherokee  Indians  aforesaid^  including  -wfthtli"kB 
bonndaries  some  of  the  lands  previously  selâeted^'^iM 
claimcd  by  the  Creek  Indians,  under  thirir -treilj 
aforcsnid.  And  whereas,- tbe  Président  and  8eMflM-tf 
the  United  States,  for  the  purpose  of  protèetm^  Ihe 
rights  secured  to  the  Creek  Indians,  by  di«r  WMly 
stipulations,  and  with  a  .vittW;tp  prevent  cpVViipV/aiid 
misunderptunding  (letwcen  thç  two  nations f^-i^t^JH^Ml) 
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confirmed  the  C^erokee  treaty,.  on  the  28th  day  ofl838 
May,  1828,  with  the  followitig  proviso:  vîz. —  *'Prdi  ' 
vided;  nevertheless ,  that  the  said  convention  shall  liot 
be  80  constrqed  as  to  extend  tpe  nofthérn  boundarV 
of  the  perpétuai  outlet  west,  provided  foi*  and  guàrantied 
in  the  second  article  of  said  convention,  north  of  thô 
36th  degr,  of  north  latitude  »  or  su  as  to  interfère  with 
the  lànds  assigned,  or  to  be  assigned,  west  of  the 
Mississipi  river  to  the  Creek  Indians,  5vho  haye  éniU 
grated  or  mây' emigrate  from  the  States  of  Geor^già 
and  Alabama,  undèr  the  provisions  of  any  treaty  ot 
treatiés  heretofore  concludéa  bétweeii  The  United  States 
and  the  Cféek  tribe  of  Indiahs  :  And  provided  furtHéf, 
that  nothing  in  the  said  convention  sball  be  construed 
to  cède  or  assign  to  the  Cherèkées  any  lands  hereto- 
fore ceded  or  assigned  to  any  tribe  or  tribés  of  In* 
dians,  by  any  treàty  now  eiisting  or  in  force,  witb 
any  such  tribe  or  tribes."  And  whereas  the  said  pro-*-  ; 
\iso  and  ratification  of  the  Cherokee  treaty,  wàs  aC- 
cepted  by  thé  delegates  of  the  nation,  then  at  the 
City  of  Washington  as  satisfactory  to  them,  as  is 
shown  in  and  by  their  certain  instrument  in  writing', 
bearing  date  the  Slst  day  of  May  1828,  appended  ta 
and  published  with  their  treaty  aioresaid.  But,  after- 
wards,  the  Cherokees  of  Arkansas  and  many  of  thos0 
resîding  east  of  the  Mississippi  at  the  time  that  treaty 
was  concluded,  removed  to  the  country  describéd  in 
the  second  article  of  their  treaty  and  settled  upon  a 
certain  portion  of  the  land  claimed  by  the  Ci'eèk  In-r 
dians  render  their  treaty  provisions  and  stipulations. 
And  whereas  difSculties  and  dissensions  thus  arose 
between  the  Cherokees  and  Creek  tribes  about  theii^ 
boundary  lines,  which  occasioned  an  appeal  to  the 
Président  of  the  United  States  for  'fais  interposition, 
and  final  settlement  of  the  question,  which  they  were 
unable  to  settle  between  theraselves.  And  whereas  the 
commissioners  of  The  United  States»  whose  names  are 
signed  hereto,  in  pursuance  of  the  power  and  authority 
vested  in  them  by  the  Président  01  The  United  Statesj 
met  the  chiefs  and  head-men  of  the  Cherokee  and 
Creek  nations  of  Indians,  in  council,  on  the  29th  ulti- 
mo  ;  and  after  a  full  and  patient  hearing  and  careful 
examinatipn ,  of  ail  the  claims ,  set  up  and  brought 
forward  ' by  '  both  the  cont6ndiii|(  parties,    tbey  ^hav^ 
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1833  this  day  effected  an  adjustment  of  ail  their  difBcoIt!«8, 
and  hskvc  succeeded  in  defining  and  estabKshing  boun* 
dary  Unes  to  theîr  country  west  of  the  Mississippi, 
which  hâve  been  acknowledged,  in  open  council,  this 
day,  to  be  faïutually  satisfactory  to  both  nations, 

Now,  therefore,  for  the  purpose  of  securing  the 
great  objects  contemplated  by  an  amicable  seulement 
of  the  difïiculties  heretofore  existing  between  the  Che- 
rokee  and  Muskogee  or  Creek  Indians,  so  injurions  to 
both  parties;  and  in  order  to  establish  boundary  lines 
which  wili  secure  a  country  and  permanent  home  to 
the  whoie  Creek  nation  of  Indians,  including  the  Se- 
minole  nation  who  are  anxious  to  join  them,  the  under- 
signed  commissioners ,  du.ly  authorized  to  act  on  befaaif 
of  The  United  States,  and  the  chiefs  and  head-men  of 
the  said  Muskogee  or  Creek  Indians,  having  full  power 
and  authority  to  act  for  their  people  west  of  the  Mis* 
sissippi ,  hereby  agrée  to  the  fbliowing  articles  : 

Art.  I.  The  Muskogoe  or  Creek  nation  of  Indians, 
west  of  the  Mississippi,  déclare  themselves  to  be  the 
friends  and  allies  ot  The  United  States ,  under  whose 
parental  care  and  protection  they  désire  to  continue: 
and  that  they  are  auxious  to  live  in  peace  and  friend- 
ship  not  only  with  their  near  neighbours  and  brotfaer^ 
the  Cherokees,  but  with  ail  the  surrounding  tribea  bf 
Indians. 

Art. IL  The  United  States  hereby  agrée,  by  and 
with  the  consent  of  the  Creek  and  Cherokce  delegatei^ 
this  day  obtained,  that  the  Muskogee  or  Creek  couhtrj 
west  of  the  Mississippi,  shall  be  embraced  within  the 
following  boundaries,  viz:  —  Beginning  at  the  moQ|h 
of  the  north  fork  of  the  Canadian  river,  and  run  n'ofr 
theriy  four  miles  —  thence  running  a  straight  line  ao  m 
to  meet  a  line  drawn  from  the  south  bank  of  the  Ar- 
kansas  river  opposite  to  the  cast  6r  lower  b'ank  ôf 
Grand  river,  at  its  junction  with  the  Arkanaaa,  iiid 
which  runs  a  course  south,  44.  deg.  west,  one'nil^ 
to  a  post  placed  in  the  ground  —  thencé  along  laid  ftà^ 
to  the  Arkansas,  and  upon  the  same  and  the  Vercngria  riniri 
to  where  the  old  territorial  line  crosses  it  —  thence  aloiDÎ^ 
said  line  north  to  a  point  twenty-five  miles  from. the 
Arkansas  river  where  the  old  territorial  line  er^MuM 
the  same  —  thence  runnine  a  line  at  right'âipgféi' wÛi 
the  territorial  line  aforesaid,  or  west,  to  the'tlêÎMO 
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Sm  *^  AeDce  along  the  said  Yim  sdutherly  to  the  Cana-  ]gg3 
dian  rivor  orto  tiietboundaryof  tJieChoctaw  country  — 
thence  down  said  river»  to  the.pj^ce.of  beginoing.  The 
Bn^^  hêrebv  defiDing-  tbé  eoiintrywof  thq  Mliskogee 
Indians  on  tae  nocth  and  ei^t,  bound  Ihe  country  of 
the  Chenokees  along  thèse  courses-^  as  settled  by  the 
treaty  conduded  this  day  between  The  United  States 
and  that  tribe«  .   .  ........  ;.      .       , 

Art.  m.  The  United  Statesrvill  graut  a  patettti 
ÎQ  fee  simple,  to  the  Creek  nation  of  Indians  u)r;th^ 
land  assigned  said.  nation  by  this  treaty  or  convention, 
whenever  the  same  shall  hâve  *  been  raxified  by  the 
Président  and  Senate  of  Tbe  United  States  —  and 
the  right  thus  guarantied  bv-  The  United  States,. shall 
he  continoed  to  said  tribe  ot rindians ,  so  long  iis  they 
shall  exist  as  a  nation,  and  continiie  to.  occupy  the 
country  hereby  assigned  them.     .' 

Art.  IV.  It  is  hereby  mutually  understood.,  and 
agreed  between  the  parties  to.  this  treaty,  that  thé 
land  assigned  to  the  Muskogee  Indians,  by  the  second 
article  thereof ,  shall  be  takea  and  considered  as.  the 
property  of  the  whole  Muskogee  or  Creek  nation,  .as 
well  of  those  now  residing  upon  the  land^  as  the  great 
body  of  said  nation^who  still  remain  on  the  east  side 
of  the  Mississippi:  and  it  is  aiso  understood  and  agreed 
that  the  Seroinole  Indians  of  Florida,  whose.  removal 
to  this  country  is  provided  for  by  thdr  treaty.  with  the 
U.  S.  dated  May  9th,  1832,  shall  hâve  a  permanent 
and  confortable, home  on  the  lands  hereby  set  apart  as 
the  country  of  the  Creek  nation:  and  they  (theSemi- 
noles^  will  hereafter  be  considered  a  constituent  part 
of  said  nation.»  but  are  to  be  located  on  some  part  of 
the  Creek  country  by  themselves  —  which  location  will 
be  selected  for  them  by  the  commissioners  who  hâve 
signed  thèse  articles  of  agreement  or  convention. 

ArtV.  As  an  évidence  of  the  kind  feelings  of  The 
United  States  towards  the  Muskogee  Indians,.. and  as 
a  testimonial  of  the  gratification  with  the  présent  ami- 
cable  and  satisfactory  adjustment  of  their  difficulUes 
with  the  Cherokees,  experienced  by  the  commissioners, 
they  agrée  on  behaJf  of  The. United  States,  to  furnish 
to  the  Creek  Indians  westof  the  Mississippi,  one  black- 
amith  and  one  wheel  wrigfac  or  wagon -maker,  as  soon 
as  they  may  be  required  by?the  aation,  in  addition,  ta 
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1833  those  aiready  empUyed  -^  ako^  to  erect  shops  and 
furnish  tools  for  the  same,  and  supply  the  smîth  ahops 
wîth  one  ton  of  iron  and  two  huncfred  and  fifty  pounds 
of  Steel  éach;  and,  allow  the  said  Creek  Indians,  an- 
nually,  for  éducation  piirposes,  the  sum  of  one  thou- 
sand  dollars,  to  be  exiiended  imder  the  direction  of 
the  Président  of  The  United  States  —  the  whole  of 
the  above  grants  to  be  continued  so  long  as  the  Pré- 
sident may  conisider  them  conducive  to  the  interest 
and  welfare  of  the  Creeic  Indians:  And  The  United 
States  will  also  caui^e  to  be  erected,  as  soon  as  con- 
veniently  can  be  done^  four  patent  rail  way  mills,  for 
grinding  corn;  iand  will  inmediately  parchase  for 
tliem  twenty-four  cross-cut  saws.  It  being  distinctiy 
vnderstood,  however,  that  the  grants  thus  made  to 
the  Creek  Indians  by  this  article,  are  intended  solely 
for  the  use  and  benefit  of  that  portion  of  the  Creek 
nation ,  who  are  now  settied  west  of  the  Mississippi. 

Art.  VI.  The  United  States  agrée  that  the  ioir 
provements  which  the  Creek  Indians  may  be  rcquired 
to  leave,  in  conséquence  of  the  boundary  lines  this 
day  settied  betweon  their  people  and  the  Cherokeet, 
shall  be  valued  with  as  little  delay  as  possible,  and  a 
fair  and  reasonable  price  paid  for  the  same  by  The 
United  States. 

Art.  VII.  It  is  hereby  agreed  by  the  Creek  nàr 
tlon ,  parties  hereto ,  that  if  the  saline  or  sait  phiu 
on  the  great  western  prairies,  should  corne  within  the 
boundaries  defined  by  this  agreement,  as  the  countrj 
of  the  Creek  nation,  then,  and  in  that  case  the  Prêtt- 
dent  of  The  United  States,  shall  bave  the  power  to 
permit  ail  other  friendly  Indian  tribes  to  visit  said  Mit 
plains  and  procure  thereon  and  -carry  away  sait  saflk 
cient  for  their  subsistence,  without  faindrance  or  — ' 
lestation  from  the  said  Creek  Indians. 

Art.  VIII.  It  is  agreed  by  the  |Mirties  to  thû 
vention,  that  that  country  provided  for  the  Credcln^ 
dians,  shall  be  taken  in  lieu  of  and  considered  lo*be 
the  country  provided  or  intended  to  be  protided^  hjf 
the  treaty  made  between  The  United  States  and'die  * 
Creek  nation  on  the  24th  day  of  January  1806|  uadèr 
which  they  removed  to  this  coontrv*  .'  .vi  ' 

Art.  Ix.    This  agreeiaent  'shall  be  bindiegeiid.'abh 
iigatory  upon  the  contractiog  parties,  as  aoon  as 'the 
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«ame  shall:  hè.  ratifiied  and  çfuiLfinnèd  by  the  Président  183S 
and  Senate  of  The  United  States. 

Done^in:open.  council;  .at*FiHrt  43ibson,.  this  14th 
day  of  Febroary,  A.  D.  one  ^houaand  eight .  hundred 
and  thir^TthÉreéw . 

.i:    Hbnrï  Ii;?Eri)ki9W0BTH.      (geai,)/ 
J.  F.  SofiEBftMiâi^iiN.        (sed.)  , 

Roly  MeIntcMih  .''-'   bSr  X  mark^  seal 

Fuss  hatchie  Mieoe^'-  '     «  bis  X  maifk;*  seal. 
'  Befij.  '  Pètryniàll  ^  ^       '  bis  X  mark,  seal. 

;     Hospottock 'Harjoe  ^'    '*   -' Us  X  mark,  séal.i^ 
CoH^o-coogee  Maltba^   <i<~  ^-bis'X  ma»*!!:,  sefai;;  ' 
'  HoHbimbây'  l*udtonntteky       bis  X  mark;-  éëaL 
ToâtMb'B^sâiû     '•  ^  ^'^'--r    bis  X  mîark^  seaL-  ' 
'''  '       IstaùcBcfggoî  HarjoeHol  vj  tl;ibiiBf  X  mark,  séàL  - 
Chocoatie  Tustoniilioky  iî    'IdèX  mark,^^eal. 

''^  ^^''  Chtefe' of  Creek  nation. 

Signed,  seal,  and  deiivered ,  4n;  om*  présence. 

S.  C.  SABffBAtJGH,  £fi0ly  to  iQomoM. 
M.  Arbuckle,  Colo  7tn  Infy. 
Inô.  Campbell,'  Agti  Cfecks. 
Geo.  Vashon,  Agt^Çhers.  west 
N.  YouNG,  Major  tJ.  &.  Army. 

W.  S^wÈu ,  Liêut.  7th  Infy.  y 

Péwr  A'^Caens. 

InÀ  ;  EU^Ibl't^  Interpréter, , 

AhUT^  Bwyvnf^  bis  X  mark,  Cher.. Interpr. 


*  '  »    ••  »  ■  1  . 


I'   «  "  ■ 


^-\ 


Jlcte  de  rùtifieaiion  du  Président  des  Etats^iuiia. 

TVheréas^  Ai^tcles  of'Agreeittent  and  Convention, 
betweeen  The  United  States  of  America  and  tbe  Mus- 
kogee  or  Creek  nation  of  Indians ,  \frere  made  and  con- 
ctudcd  at  Fort  Gîbson^'o^  tbel4tb  day  of  Pçbruarj^ 
one  thoasand  eight  hundred  and  thirty-three,  hy  Mont-- 
jort  Stokes^  Henry  L*  Ells^pr th.  and  JoJm  2^  Scher- 
/nerAor/z^.ComiQÎssioners,  on  the  part  of  Tbe  United 
States,  and  th0  Chiefs  and.Headmen  of  the  said  Mus^ 
kof^ee  or  Creek  Nation  of  Indians,  on  the  part  ^f  sajid 
Aation;  vUch  Articles  of  A|[;^etnD(9nt  and  Qpn^iç^n^ç)^ 


\ 
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1833  are  in  the  words  followingi  to  wit:   (Suit  le  texte  de 
la  convention.) 

Nowy  thereforsy  he  it  Inownr  tliat  I^  Andrew 
Jackson  y  Président  of  The  United  States  of  America, 
liaving  secn  and  considered  said  Articles  of.AgreemeDt 
and  Convention,  do,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Senate*,  as  expressed  by  their  resolution  of 
the  7th  day  of  April  one  thousand  eight  hundred  and 
thirty-four,  accept,  ratify  and  confirm  the  same  and 
every  article  and  clause  thereof. 

In  teatimony  u>hereof,  I  hâve  caused  the  seal 
of  The,  United  States  to  be  hereunto  afBxed,  having 
signed  the  same  with  my  hand» 

Done,  at  the  City  of  Washington,  this  tweifth 
day  of  April»  in  tbe  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  IndopendencQ 
of  The. United  States  the  fifty-eighth. 

TL.  &).  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

Louis  McLane, 
Secretary  of  Stata 


27- 

Jtcte  du  Congres  des  EtdtS-unis  de 
V  Amérique  septentrionaleyitulgo  nomr 
nié  Mr.  Clay's  Bill,  pointant  des  mo- 
difications dans  Vacte  dû  Congrès 
du  14.  Juillet  1832  et  autres  actes 
concernant  le  tarif  des  douarie^^ 
Appi^ouvè  par  le  Président  des 
Fiat  s  -  unis  le  %.  Mm^s  1 833. .  i  ;  ;  •  ^ 


Il  • 


(Acts  passed  at  the  Session  of  the  Congoess 

United  States.    Published  by  Authority,  IBS^X'^' 

Sec.  1.  Be  it  enacted  by  the  Senate  ind  HMAi 
of  Représentatives  of  The  United  States  of  America 
in  Congress  assembled,  That  from  and  after  the  thi^ 
ty-first  day  of  December,  one  thousand  dght  Juindral 
and  thirty-three,  in  ail  cases  where  dutiei  are  impaatd 
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on  '  foreîgn  ;iniports  by  the  act  of  the  fourteenth  day  1833 
of  July,  one  tnousand  eîght  hundred  and  thirty-two, 
eotitled.  ^^An  act  to  alter  and  amend  the  severgl-acts 
imposing  dutie^  on  imports",  or  by  any  other  act, 
sb^li  exceed  twenty  per  centiim  on  the  value  thereof, 
ion^  tejithpart  of  such  excess  shall' b^  deducted; 'fl'om 
i'^ndafterthe  thirty-first  day  of  Decensber,  oné'thbu- 
sand  eight  hundred  and  thirty-five,  anôther  tenth  part 
therèof  shaU  be.deducted;  rroip;  aiid  afler  tbe_thifty- 
fîrst  day  of  Deceoiber,  oné  thousând  eight  hundred 
àiid  thirty-nine,.  aho'tiier  tent^  ps^rt  thëreofshall  be  de* 
ducted;  aiid  from  anid  after  thé  (liirty-first  day  of  De- 
oeinber,  on^  tlipusand  eigth  hundrçd  and  forty-one, 

Soç  hatf  qf  thé  .rèsidue  of  sucli  excess  shall  be  dé* 
actéd;  and  from  and  after  the  thirtieth  day  pf.June, 
pnè  thousând  eight  hundred  and  forty-two^  the  other 
Jhalf  thereof' shaU  be^deducted.  .  ; 

.^  .See.2.  And  be  it  further  énactod,  That  so  much 
pt  the  secpi^d  section  of  the  àct  of  .the  fourtei^rith  of 
"StXY  aforei^ÎK^A  ^.as- fixés  the  rate  of^diUy  on  ail  milled 
ana  fulle4  çloth ,  known  by  the  name  of  plains,,  ker- 
jB^ys,  or  K'endàrcpt'tèns,  of  which  Wool  is  the' oiily 
material,  the  Value  wbereof  dpes  not  éxceed  thir(y*fîyp 
'p^nts  ^  square  yârdy  at  five  pér  centum  ad  vàlofèm, 
shall  be,  and  the  -same  is  herèby  repealed.  And  thé 
sald  articles  shall  be  subject  to  the  aame  duty  of  fifty 

fier  centum,  as  isprovided  by  the  said  second  section 
or  other  manufacturés  of  wool;  which  duty  shall  be 
liable  to  the  samè  déductions  as  are  proscribed  by  the 
first  section  of.  this  act 

Sec 3.  'And  be  it  further  enadted,  That  unti)  thé 
thirtieth  day  <^f  June,  one  thousând  eight  hundi^èd^od 
forty-two,  thie  dûties  împosed^  by  jexistin^  laws,  aà  moj- 
dîfied  by  this.  act,  shall  romain  and  contmue  to  be  col- 
Jeçted.  Anct  fr.pm  and  after  the  day  last  aforesaid,  iill 
àuties  upoi)'  importa'  shall  be  colte'éted  !n  i^eady  money  ; 
and  ail  crédit^  .noW  allowed  by  IW,  in  the  payment 
ofduties,  shàli  be,  and  hereby  are,  àbolished;  and 
such  duties  shall  bé.'lâid  for  'tlie  purpose  of  raisin^ 
such  revenue  as  may  be  néces^ary  to  an  econpmical 
'administration  of  the  Governnieht  ;  and  from  akiil  after 
the  day  last  aforesaid,  the  duties  renuired  to  be  paid 
by  law  on  goods ,'  wares ,  and  merchandise ,  shall  be 
assjBssed  upon  the  value  thereof  àt  the  port  wberè  the 
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1833  saine  shall  be  entered,  under  such  régulations,  as  msy 
be  prescribed  by  law.  ' 

Sec  4.  And  be  ît  further  enacted,  That,  ïii  addf- 
tion  to  the  arlîcles  now  exeinjilud  l>y  ihe  act  of  the 
Iburteenlh  of  July,  one  tbousand  eight  hundred  and 
tlilrty-two,  and  tbe  exislîng  laws,  froin  the  payment  oF 
dulies,  the  following  article  imported  from  and  aller 
ihe  thirtyPirst  day  of  December,  one  thousand  eîsbt 
hundred  and  thirty  Ibree,  and  untîl  the  thirtieth  day 
vf  June,  one  thousatid  eight  hundred  and  forty-two, 
sball  algo  be  admîtted  to  entry,  free  from  duty,  Ut 
M  it  :  bleachcd  and  unbleacbed  linens ,  table  lÎQen, 
linen  napkins,  and  tînen  cambrics,  and  worsted  stnff 
goods,  shawls,  and  othcr  manufactures  ôf  silk  and 
worsted  manufactures  of  silk,  or  of  wbitih  silk  sbafl 
be  the  component  material  of  chief  value,  ïoming  from 
lliîs  side  of  tbe  Cape  of  Good  Hope,  excèpt  sewîng  sllk. 

Sec.  5.  And  be  it  Turther  enàctpd,  1  hdt  IVom  and 
nftcr  the  said  thirlîetïi  day  of  Junc',  onetllciu'sand  el|{^t 
hiiiùlred  and  forty-two,  the  following  àtUt^lés  «ballon 
admitled  to  entry,  free  from  duty,  to  wit:  indigo, 
(luîcksilver,  sulphiîr,  crude  salpeter,  gnndstones,  rdS"» 
ncd  borax,  emery,  opium,  tîn  in  plates  and  sbeetk, 
gum  Arabie,  gum  Sénégal,  lac  dyè;  Djadder,  maddàl' 
root,  nuts  ana  berrïes  used  in  dyeing,  aAtttoA,  toiné^ 
rie,  woad  or  pastel,  aloeg,  ambergris,  Biitgnndy  piùih* 
cochîncal,  camomile  flowers,  coriander  séed,  ctttiDflji 
chalk,  cociiius  indicua.  born  plates  for  lànlhorns,  M- 
horns,  other  borns  and  tips,  Indïacubber,  unmanufact^ 
ed  ivoiy,  Juniper  bernes,  musk.hiits  of'all  kiudsf  HA 
of  Ju.niper,  unmapiffaçturcd  rattans  and'  reeds,  tortoîse 


shell,  tin  foil,  ahellac,  vcgctables"'4)'sfd  prindpally  1^ 
'yeiiig  and  composing  dyes,  weld,  and  ull  arltt^ 
mployed  ctiiefly  for  dyejng,    except   alum,    ocippetHl^ 


biciiromate  afpotash,  pruuiate  of  potasb ,  cbrorHatA 
of  putash,  nitrate  of  lead,  aqua  fortiii,  and  tarfoilÈ 
acitls.  And  ail  Impoiti  on  whîch  the  fir^^t  aectlod  bf 
this  act  may  operate,  a'nd  ail  articles  naw  admîlted  tù 
entry  free  trom  duty,  qr  payîng  à  less  rate  of 'duty 
Ihan  tweiity  per'centum  au  valorein ,  '  befrire  the.  sala 
Ibïilieth  day  of  June,  one  Uiuusan'd  cight  hundred  and 
forty-two,  from  and  afler  that  day,  iiiay  be  admiltcd 
to  vnlry  subject  tu  sucb  duty,  iiot  excmding  twenty 
per  cenluin,  ad  valorem,  as  ahall  be  provîdéd  for  by  htf. 
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Sec.  6.  And  be  it  further  enacted,  That,  do  ifitiçfi  Iflttil 
of  the  act  of  the  fourteenth  day  of  Jqly^  ,Ôpë  tbQÛsrâiad  % 
eîght  hundred  and- thirty-two,  or  oi  any  otiiçr  act  as 
is  inconsistent  with  this  act^^shall  be  and> 'the  irame  is, 
hereby  repealed;  Provîded,  That  notlrifi^  herein  con- 
tained  shall  be  so  construed  as  to  prevent  ithe  pàssa^ 
prior  or  subséquent  to  the  .«^d  thirtie(l|i.,day  pf'jJuïie, 
one  thousand  eight  hundred  and  forly-twi%r;|ièt  à|iy.;ijct 
or  acts,  from  lime  to  timey  that  may  be  >necesfiiary  to 


thousand  eight  hundred  and  jforty  twA^^:  m,^iQ,;cqntin- 
^géiïcy  cfthèr' of  excès»  or=deficVèn€yofîTô¥enuft'^,«Uer- 


ncr  as  not  to  exceed  that  raté^  and  s4>>'ai»  .tQ^tftlljust  ttie 
féVeriîîë  ïtf  '  tither  éf  thë  iwldi  contîngéncîési  •  '^  r  ^  '  • 

(Approved  March  2.^1833.)     j     '^ 

«•iM-,  -jM.j  ^::.   ^.,. j. .,-;., :;a  gft^-  .•  ,,      :-   ,:- •:-..î..-ri  i-.,^-., 

Tarif  de  Douanes ^'-^n  vigueur  dans 
les  Etats-unis  de  V Anriérrqi(.€i.ê.^pièti- 
trionale,  depuis  le  i.  Janvier  i^MJus^ 
qu'au  31.  ifécembr.e  i8&5  y. ^^<^n^àtm^ 
ment  aux  Actes  du  Congrhs" du'  Juil- 
let 1832  et  Mars  1833. 

(PwWW  QfficîeUen^e^t  ît.Washîngtoç^,  i^^rifriè^^ 

Mars  1833.J  >    -      '.: . 

Acétate  èfYéaiï^  b/ivhftë'lâd;  \ffy  ôr  ^omd  ÎB'ei^'Sxdeiits  perpottiuU 
Acid,  sulphuric,  or  oil  of  yjtrjol ,,  3  do.  '   -î»   ,'     ^  • 

Adzes,  29  per  cent,       '"  *  '   >       '  •  -.  '  •  •  '^     -  "• 

Aie,    béer,  or  porter,   imported  in  bottlc5,2Q-C6iitf  pei-i  gallon.. 

Do.      otherwise  tbaA  ÎA  l>at(ies.,  \h  cents  per.  gaHop;    ^ 
Alcornoqae,  free,  -'"^   ,  i  .  :.  /  i.     - 

Almondft,  frce^  *"*  "  '*i  '^*  '^  .*  v 
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1833  Aloes,  frce.  

AlUpice,  free. 

Aliim  8:2,  50  per  cent. 

Amber,  frce. 

Ambergrifl,  free. 

Aiiatomical  préparations  «  free. 

Anise  seed,  free. 

Annotto,   frce. 

Anfçorti  goat's  wobi  or  haïr,  free. 

Animais,  Imperted  for  breed,  free. 

Do.      net  for  breed,  free. 
Animony,  regulus  of,  free.  ,         .    .. 

AntiquitJes,  ail  collections  of,  specially  jmported,  free. 

Do.      not  do  according  io  D^telrials. 
Anvils  and  anchors,   and  ali  parts  thereôf^  manafoctored  in  wholé 

or  in  part,  2  cents  per  poond. 
Any  articles  of  tlie  growth  or  manafactnre  of  tbe  Unîled  Statea» 

exported  to  a'  foreign  coontry.  and ,  brought  back  again ,  on 

which  no  draw|)ack,  allowance,  or  boiinty  bas  been  made,  ftee. 

Anchovies.,  in  bottles,   15  per  cent^ 

Do.      in  kegs,  free. 
Apparatns',  phAosophical ,  specfally  imported  by  ^rder;  for  aocielki% 

collèges V  sehools  etc,  freeu     .     \  -     ..  -    :••• 

Apparel,  wearin^^  and  other  personal  baggage  io  a^toal  nie,  .free 
Apples,  pine,  free. 

Aquafortis,  12^  per  cent.  /■■     ■ 

Articlef),  ail,   composed  wholly   or  chiefly  of  gold,  sllrery  peari, 

and  precious  stones,  12^  per  cent. 
Articicg  manufactured  from  copper,  or  of  which  copper  is  the  prin« 

cipal  material,   not  otherwise  enumerated^  21^  per  cent. 
Articles  imported  for  the  Use  of  the  United  States ,   free. 
Artificîal  floiren,  24^  per  cent..'  ..^    \'      ,.'V 

Arrack ,  57  cents  per  gallon.  "      *  .       '  . 

Arrow  root,  free.  ■•      •.    '. -V 

Assafoetida ,  free,  ..'.-.- 

A  va  root,   free.  '  ^ 

Awls  and  awl  ^àfts,  21^  per  cent.    .  •.      'v   'l\\\ 

Axes,  .29  pèr  oent.  ^ 

B.         ■  • 

Bacon,  3  cents  per  pound.  •  -i  i  c^ 

13ag{i:age*,  personal,  in  the  actnal  use  of  penons  arrirlÀ^'4ll  vb 

United  Stateg,   free. 
Dnizes,   16  cents  per  square  yard. 
i)nn[ging,   cotton,  S^-  cents  a  sqflare  yard. 

Baisants, <  ail  kinds  of,  except  Balsapi-.XpIn,  15  PW;:fl|Mft.^|^)^.^^ 
Balsam  Tolu,  free.  ,  ".ni.!  ',4     hi-/ 

Baiidanas,  from  beyond  Cape  Good  Hope,  10  per  cent.      '  '.  ' 
—    oriier  places,  free.  /    ,.;..;'  '^/I' 

Barilla,  free..  '  .^^.      '^^ 

Bark  of  cork  tree,  unnianufactured ,  free*  y       !  ,..^,^ 

Uarlcy,  15  per  cent  ,,.  /.b,,,,..,.^ 


Basketi,  wood  or  osl^r,  9^  p^rjoentit  :  r        .;.     *  X9M 

—  grass  or  straw,  15  per  «Mit.: 

—  palm  leaf,  frcc. 

BeadaV  of  coBpoaitîon»  wax»  amber^.aad  ail  otber)iiot;miiinecated^ 

15  per  cent.  .u..  .,  ,* 

—  éf  glàaa,M)iil«  3  oenta  per  pom»),  «sd  si^  p<çir.c«ii^    - 

—  do.      not  eut  2  do.      and  20  dq,  ...  ..  -r 
BedtickîDg,  flax  or  cotton,  24^  per  cent           »•;....;     .:.;:• 
Beef,  2  cents  per  pound.                                          .    .'  »  -     .   '^t-  > 
Bellowa,  24^  per  cent.                                           ,:..,'.,,..  ,... . 
Bells,  24^  per  cent.                         .;.   ,   .                    ...  .;.,„,,,  ; 
Beltfl,  aword,  with  gold  or  ail  ver  thixsid»  «Vw^e.ifltlt  i^e.aeedlc^ 

12tj.  per  cent*  .  »•.  •   .•■r-  f.  i    /i^i:  .-i:'--  ki  imii    .  :r;  ■  ■«  • 

Bichromate  of  potaab,  12^  persce^tj  ..U^    .     .':;  ;«..  i..     .  ,; 

Bindiogg,  t4j.  per  cent,  "    ■ .  ^.     '    .  :  . 

Birda^*  frec.  •  -   »  •  »  ■.»  - >  *:   j'.  •!•,/■.  -.cj 

Black,  Ivery,   free.  ..:..;.!• 

Black,  lead,  anmanafactared ,  free,  ,:,,'.    ./!.,:....... 

—  do.    pencUs,  24^  per  cent  ,!,,5  '  J 
Blackamitbs'  oammera  and  alçdgea,  ;ÇA«U.p«ir  ppi^i)-  ..•>..*-. 
Bladders,  free.                  ,  .*   .  ..■    '.  ■..,    ..  i    .,     ..•.|-.Vn,*%.,  -î,  .:' 
Blankets,  cost  not  exceeding  75  cents. «acb,  5. per  ,eopt^  o\kt;7ê 

ceBt«tf-24Xi per  cent     •..•  m  /  •     -.  •>.        .    •*  •- 

7  X  *       ..  ...»      Il'-    tu- 

Boards  or  plank,  24^  per  cent   .-,,,,,.      .'>■..-'  'î  -    n  •:.■•■ 

Bobbin  wîre,  see  Wlre. 

Bocking,  16  cents  per  sqiia^  J«r4*.:  ;   . 

Bole,.  .aamonlac,  free.  ..    ,«.:  .,.,..•;  .•,.. .     .Us*.  .i.  •..     .. 

Bolting  clotbs,  free.  j-    «  i;  •  i.,.  ,,   ;; 

Bombazines,   see  Silk  and  Woral^*  ..|'  ;.  ./,.,: 'i  7 

Bombazetts^tfreek.  •    ;      r    .  ..j  oi;  ,  .         =  ,    .,;,,.  .^,1        . 

Bone,  whale,  of  American  fisheries,  free;  other  wnaiebolie,   12^ 

per  cent. 
Bonnets  or  Hats  of  legborn,   «thiw-chip,    or   grass,    an   eiflats, 

braids,  or  plaits,   for  making  batft^or  bqnnels,.d0  pierj  .«fat- 
Books,  specially  imported,  free.  ,.,,.   .«.i.:., .    i»  ^'     -••    . 

—  pripted   prevjoos  t».  the  .year  |f T6,  ;  ao^^-jill^  »  9i\t  Jwk# 
printed  In  otiier  languagoa  tban.  Eaglisb  >  I^ii^^or  Greek,  4 

CeDtSMp«:;T»l..     .  .«'J     , .  ;-î;:  .    -.  .     ...  'm.;,  ;' .       ..      ... 

—  blank,  29  per  cent  :    ,    .         •      :,.    ,  ^j  -., 

—  Latin  or  Greek,  unless  printed  prior  tp  477P{»,l^ben  .Wn4 
15  cents  per  pound.  .   •:,,.,'.  •.:;;. 

—  Latin  or  Greek,  when  not  bound,  13  cen^.-^iajr  iKUUiâ. 

—  ail  others,  (when  bound,  30  cents  per  pound.. ■{   .-;..; 

—  do.    in  sheets  or  board,   2(S  do»    ,  îj'.î.t    't..;  . 
Boots  or  bootees,  50  per  pair^      ;  :    .  .  ..i..l.  :   ..  ... 
Botany,  spécimens  in,  free.    .  . .  <   i .     ,. 
Boxboards,  paper,   3  cents  per  pound*                ,,  ;,       ,..,. 
Boxes,  shell  or  paper,  15  per  cent. 

—  japan  or  wood,  244-.per>ceBf.      > 
Bracelets,  bair,  15  per  cent. 
Brada,   not  exceeding  16  onnces  to  <Ah(a  thpusand^  ;.5.  cents  pçf 


«■'Il       ,  /:    i**         — •- 

.   .1.  : 

.    J  têt  t        m    t    i     '   *  € 


.•I     .     •  •  l« 


/I 
«      i 


thonsand. 


•  .  .    <  i        ,'■■.».  ■■! 


—    exceed«g  10  <oailceii<lo.tlM  tbovaund»  5,quita  j^«c^uud. 
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1833  Brandy,  lit  and  2nd  proof,   53  cents  per  gallon. 

—  3d  proof,  57  cents  per  gallon.  : 
•—     4th   do.      63  do. 

Brass  manufactures,  if  not  otherwise  specified,  or  of  wliicb  brais 

!s  a  component  material,  24^  per  cent.  

Brass  in  p)gs,'  bars,  platesj  or  old,  fit  only  to  be  raanafa'ctured,  free. 
Brass  nails,  24^  per  cent; 
Bricks,   15  per  cent. 
Brîdles,  29  per  cent. 
Brimstone  or  snlphiir,  free. 
Brittannia  ware,  24^  per  cent. 
Bristles,  8  cents  per'pouird.-  - 
Brooms,  hair  or  palm  leaf,   15  per  cent.  / 

Brashes,   of  ail  kinds,   24}  péf  Cettt:    ; 
Buckram,  24}  per  cent. 

Biigles,   (or  glass  blaids»)  3  cents  per  pound  and  29  per  oeoti. 
Bu I lion,   free. 

Burgundy,  pitch,  free.  ■      .        . 

Burlaps,'  free.^ 

Burr  stones,  flot' manullct1ll1ed,•'free;• 
Busts  of  marble,  métal,  or  plaster,  free.  •   * 

Butter,"  5  èeftt^'per  pOund.-      ....  » ,  . 

Button  woulds,  bone  or  pearl,   without  shankf,  .l$^|ier'0«iit 
Buttons  of  worsted,   10  per  cent..--'  .    .".  ■  ;  •;•■ 

—  silk,  free.  •  ••    -•   *  '    ■" 

—  ivory,  shell,  horn,  and  bone-y  15  per  cent»'  '>•    .* 

—  îron,  Steel,  pewter,  brass,  tin,  or  wood,.^lj.  pitr  ceat 

—  gilt  or  plated ,  24i  per  cent. 

—  gold  or  silver,  12}  perdent.'  » 

—  gltM,  same  as  glass,  20  per  cent,  and  S"  cents  per  pÎNmdL 

•   '      •  ■      .        .  i 

c.    .        ...-.., 

Cabhret*  ^res,- 29  per  cent 

Cabinets  of  coins,  free.  .    :      i 

Cables  ktid  'èotUage,  tarred,  4'ceots;  UBtarred,'5  centi  per  poMd. 
*-    niÀde'of-grass- or  bark,- 5 -cents  per: pound. 

—  or  cbain^  of  Iron,  or  parts,  tbereof,  mamifiMtand  whol« 
or  in  part,  3  cents  per  pound* 

Calohiel,  15  per' cent, '  •.:.i     ^ 

C'amels  hair  pendis,  free.  ■    i  r.i 

Camomilè  flowers,  free.--'  • -. 

Camphor,  free,                            .  ■     '.  ,  „.    _ 

Caniphor,  refined,  12}  cents  pM  ponad.  ..ii*   -. 

Candies,  tallow,  5  cents  per  pound.  ■     ■'  ti  >.'•••'•; 

—  spermaceti,  8  cents  per  pound.- 'i 

—  wax,   6  cents  per  pound;:  -,    i   .;.••!/•   ; 
Canella,   alba,   free.                         ">  ■-.  .  ^  .'!•»'-.    .'...,.''.- 
Canes,   walking- sticks,  24}  per  cent  .•  -.  ;..>.^ 
Cautliarides ,   free.  .  :•".::   ,4;       :  .  J 
Caps  for*  women,  24}  per  cent.    .  <   •  }.'i-    .  h..  - 

-^    of  wool,  fur,  or  leatlier,  29  per  cent. 

—  othèr  materials,  not  for  women,  16  per 
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Capen,  free.  -  18M 

Cap  wire,  ïea  Wire.  

CirboDite  of  aoda,  free. 

Carda,  playiog,  30  ceau  per  pack. 

—  iniliiig,  15  ceiils  pe(  poand,:  ,  , 

—  woot  aad  cotton ,   24^  pet  ceot 

Carpels,  curpetin^,    Brussels,  Wilton,    aad  trobled  îffgnlaed,  63 
cents  per  square  yard.  ■  ■    r 

—  Bll  ollier  ingraJned  and  VeneHan,  36  cents  per  •quarayard. 
•^    «Il  otheri,    except  matting),   2|  per  cent. 

Carriages  anrl  parti  theteof,   2D  per  cent, .  .  .     ,.,:.'     t  .. 

Caacarilla,  free.  ■       ■ 

Caiement  Tods,   ilît  or  rolled,   3  cents  per  poimd, 

Casliinere  of  Tblbet,   15  per  cent.  .  >         ,„, 

—  abawls,   1&  pet  cent. 

Ca«»la,  Tree.  .     . 

Caitanai,  free. 

Cast  iron  vmwU,    not  otlilnririae  speciGed,   1^  ceati  per  poand.    : 
Casliiig  of  iron,   DOt  ipecifled,   1  cent  per  ponnd.  : 
'  Caste  of  broDze  or  plaeler,   free. 

Castor  oll,   40  cents  per  gallon.  ,  -   t 

Catsup,    free. 
Caulking  mallets,    15  per  cent 

Clialing  dUliM ,  coppec,  24|  per  cent  

Chairs,   Slj  per  cent, 

Ctatlk^   free.         ' 

Cliart*,  'ipecii!!;  imported,  free.' 

Cbeese,   9  cenli  per  ponnd..         ..:.,,  • 

Chemical  prepaiatïoiis,   free.  ',.>..  '  -  '- 

China  Wa^e,  20  per  cent, 

ChioKie  Casai»,   free. 

Cliip  liais  and  bonnets,   S9  per  cent. 

Chisels,  sockt;t    ^9  per  ceM, 

Chloride  of  Une,    15  per  cent 

Cliocolale,  4  cents  per  pouod.  .  -   .  >  ,,     i 

Cider,  same  as  Aie. 

Clgars,  SâO  per  tlicmsand. 

CianamoD,   free. 

Clay,    unnianufactured ,  free.    ■■ 

Clocks,   24^  per  cent.  "-  . 

ClolliiDg,    rêady  madc.   47  pcl  cent 

Clotb  rags  of  any  kind,    freb,  .... 

Cloves ,  and  oil  of ,  free.  ... 

Coacb  laces,  33^  per  cent 

CoRcb  and  harnesa  famiture,   S>  per  cmt, 

Coai ,   6  cenls  per  bnaliel. 

Coalhodi,  iron,  244  per  cent  ... 

—  do  cepper,   2éj  per  crnt  .  . 
Cocoa,  free. 

Cocoa  nota  and  ihalls,  free.  ■  1  ' 

Cocbineal,  free. 

CocuIds  Indiens,  frea. 

CodSih,  drj,  1  per  quittai.  ■)■:-■        .  „.\,.u..-  i 
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1833  Coffee,   free. 

Colo{^iie  water,    15  per  cent. 

Colomboroot,    free. 

Coloiirs,   water,   free. 

Combs,   horn  and  shell»   15  per  cent 

—  iron,  lead,  copper,  and  brass»   244-  P^^  ^^^^ 

—  wood,  244  per  cent. 

Comfits,   preserved  in  brandy  or  sugar,  29  per  cent. 

Coney  wool,   free. 

Confectionary  preserved  in  sugar  or  brandy,  24^-  per  cent;    other 

confectionary ,  free. 
Copper  vessels,   and  ail  manufactures  of  copper,    not  otherwUe 

specified ,   24^  per  cent 

—  for  sheating  ahips,  free.  - 
Copper,  brazier's,   free. 
Copperas,   2  per  112  pounds. 
Coral,   free. 

Cordag;e,  yarn,  twirne,  packthread,  nnd  scinef,  antarred,  5  cents 

per  pound,   tarred,  4  cents  per  pouud. 
Cordials,  59  cents  per  gallon. 
Coriaiider  seed,   free. 
Corks,    12  cents  per  pound* 
Cork  bark,   free. 
Cosmetics,    15  per  cent. 
Cotton,   3  cents  per  pound. 

—  ail  manufactures  of ,  or  of  which  cotton  shall  be  a  conpo* 
nent  part,  244-  per  cent  Provided,  tliat  ail  manafactuies  of 
cotton,  or  of  wiiich  colton  shall  be  a  component  part,  noC 
dyed,  coloured,  printed,  or  stained,  and  not  exceeding  in  fnlM 
30  cents  the  square  yard ,  sball  be  valued  at  30  centa  thf 
square  yard  ;  and  if  coloured,  printed,  or  stained,  in  wboln  or 
in  part,  and  not  exceeding  in  value  35  cents  the  square  yifd| 
shall  be  valued  at  35  cents  the  square  yard;  except  nanktOÉt 
imported  direct  from  China  which  are  to  pay  20  per  cent.:    • 

—  ysrn,  twist,  or  thread,  24^  per  cent,  Provided,  that  àN 
unbleached  and  uncoloured  cotton  yarn,  twist,  or  tliread,  ilin 
original  cost  of  which  shall  be  less  than  60  cents  a.ponnd, 
shall  be  deemed  and  taken  to  hâve  cost  60  cents  per  pnandi 
and  shall  be  charged  with  dnty  accordingly;  and  provictod 
further,  that  ail  cotton  yarn,  twist,  or  thread,  UeaelMd  m 
coloured,  the  original  cost  of  which  shall  be  leu  thaa  Ift 
cents  a  pound,  shall  be  deemed  ând  'taken  to  havs  cort^O 
cents  a  pound,   and  be  clarged  with  duty  accordiaglj»  -   «'•'' 

—  bagging,  3^  cents  per  square  yard. 
Crayon  pencils,  of  lead,  24^  per  cent 
Crude  tartar,   free. 
Cumniin  seed,  free. 
Carrants,   free. 

Cutlery,  not  specifically  mentioned,  24^  per  cent 
Cutting  knives,  29  per  cent. 

D.  ; 

Demijohns,  25  cents  a  pièce. 
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Dlamonds,  ISj^  per  cent  t&Sîft 

Diaper,  linen,  free. 
—    hemp^  24^  per  cent 

Down  of  ail  kÎDds,   15  per  cent 

Drawiogs  and  paintings,  free. 

Drawing  knive/i,  29  per  cent.  '     .    '   ' 

Drugfi  for  dying,  and  inatenâU  for  compostng  dyes,  ail  médicinal 
drugs  not  otherwise  specified  *  (except  tartar  em^tic  and  Ro- 
chelle salU,  sulphate  of  quinine,  calomel'and  corrbâive  tfubli- 
mate,  sulphate  of  magnesia,  glauber  saltf,  ànd  cKlôrïde  of 
lime ,  alum ,  copperas ,  manganèse ,  murlatic  or  sulphùric  acld, 
refined  salpêtre,  blue  vitripl^  carbonate  of  soda,  red  lead, 
wbite  lead ,  litharge  or  sugaf  of  lead)  free. 

Dncky  saily  15  per  cent 

Dye  woods,  free. 

,  B.  ■  ;• 

,.  ,1       . 

Earth,  brown,  red,  blue,  yellow;  dry,  being  consldcired  m  ocbre, 

1  cent  per  pound,  in  oil,  1^  cent. 
Earthenware,   20  per  cent. 
Elephants'teeth ,  free. 
£mbroidery,done  with  a  nee41jB  vad  with  thread  ôf  gold  or  #ii?^^ 

12^  per  cent.  ' 

Emery,  free. 

Engravings,  free.  .        .  ' 

Epsnm  siûts,   4  cents  per  pound. 
Epaulettes  of  gold  and  s}lver,^  free» 
Essences,  bergamot,  leraon»  lavender,   orange,  roses,  o^to  of  ro« 

ses,   rosemary,  thyme,  of  Tyre,  and  ail  other  essences  used 

as  perfumes,  15  per  cent;  not  so  used,  free. 

•  .      '  .        • 

P. 
Fans,  94}  per  Cent 
Featbers,  ornamental.  24^  per  cent. 

-^    for  beds,   15  per  cent. 
Feit,  adhesive,  for  covering  ships'bottoms,   47  per  cent»  / 
Fiddies,  99  per  cent 
Figs,   free. 
Filberts,   free. 
Filtering  stones,   free. 

Firearms,  except  muskets  and  rifles,  29  per  cent 
Fish,   foreign  caught,  f}.  1  per  quintal. 

—  niackerel ,  f}.  1  5Ct  per  barrel. 

—  salmon  200      do. 

—  Fish ,  ail  other  pickled ,  f).  1  per  barrel. 

—  dry  or  smoked,   fj.  l  per  112  pounds. 

—  of  the  fisheries  of  The  United  States  or  territorief  »  free. 
Flannels,  16  cents  per  square  yard. 

Flaz,  unmanufactnred ,  free.  •:  Im 

~  manufactures  of,  and  hemp  not  otherwise  specified,  and 
excepting  yam  and  cordage,  tarred  or  untarred.  ticklenburghs, 
osnnbnrghs,  and  burlaps,  bleacbed  and  nnbleacbed'Hms  etc., 
24}  per  cent 
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1833Fl'nts,  free. 

Floorelotbs,  stamped,  printed,  or  pointed,  43  cents  ;per  square  yard. 

—  patent,  43  cents  per  square  yard. 

Floor  mattings,  usually  niade  of  flags  oï  otber  materials,  5  per  cent. 

Flour,   wheat,  50  cents  per  cwt. 

Flowers,   artificial,  24^  per  cent. 

Frames  or  sticks  for  umbrellas  or  ptirasdis»  24^  per  cent. 

Frankîncehse ,   freè. 

Fur,  hats,  29  per  cent. 

—  caps,  29  per  cent. 
Fars,  dressed,  12^  per  cent 

—  ûndressed,   free. 

0. 

Gamboge,  free. 
Giit  ware,   21'^  per  cent. 
Gin,   Ist.  proof,    57  cents  per  gallon. 
2d.      do.      60  do.  ' 

3d.      do.      63  do. 

4d.      do.      67  do. 

6d.       do.      75  do. 

above  5th.     90  do. 

Gin  cases,  24^^  per  cent,  bottîes,  When  imported  in  tha  ca«6f  %% 

50  per  gross. 
Ginger,   free.' 

Glass,  window,  not  above  8  by  10,  fj.3  per  100  iqaare  fe«t; 
not  above  10  by  12,  f^.S  50  per  100  square  feet;  if  ébofû 
10  by  12,   fj.  4  per  100  square  feet. 

—  window,  in  plates's  uncut,   f}.  1  per  100  square  feet. 

—  apotiiecarîes  vials  and  bottles,  «xeeeding  the  capacîtjr  of  6^ 
and  not  exceèding  16  oz.  eacli  [{.2  25  per  gross.  Ail  per- 
fumery  and  fancy  vials  and  buttles,  not  exceèding  the  capa- 
city  of  1  oz.  eacb ,  f}.  2  50  per  gross.  Exceèding  4  oi.  aid 
not  exceèding  16  oz.  fj.3  25  per  gross.  On  ail  wares  pfcit 
glasâ,  not  specificd,  3  cents  per  pound,  and  29  per  cent  ad  ralniTnnr_ 

—  ail  other  articles  not  specified,  2  cents  per  pound,  awi  90 
per  cent  ad  valorem. 

—  bottles  black,  not  ^exceediqg  one  quart,  fj.2  exeeediof.Oitt 
quart,  f3.2  50  per  gross.    Demijohns,  25  cents  each. 

Gloves,   cotton  or  linen,  24^  per  cent 

—  woolien,  47  per  cent 

—  leather,    29      do.  -.:m:i 

—  sîlk,  free.  ;  •    ,1»*:  . 
Glue,  5  cents  a  pound. 

Goafs  bair,  wool,  or  raw  akiof,  free. 

Gold,  dust  and  coin^  free. 

G  râpes,  free.  .   ,  ' 

Gross  ropes,  6  cents  a  ponnd. 

Grindstones,  free.  ■  i.-     .: .  it-...' : 

Gum,  AràUc  and  Sénégal,  free.  ......   ./...  , 

ET 1*      -i^ 

Hair  doth  and  seating,  l5  per  cent  .'"  | 

—  unmanufactured,  free.  .  .""'^1 
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IlBir  linmaii^  unmaiiiifactured ,  15  per  cent'  *  '  '  IgSg 

;—    do.    unmaÂufàctni'ed,  belts^  15  per'cent.  '     ' 

'• —    pendis,  iVee.  f 

-t—    powder,   15  per  cent. 
Hammera,  blacksmîlhs'j  2l  cettta  per  pbttnd,  ail  othew,  24iV  pei*  cent. 
Uams,   3  cents  a  pou.iid.  .r  ,. 

Hardware  generally^  tiot  Dtlierwisè  a^ectfiedi  .24^  per  cent; 
llarness  and  coach  furiiiture,  29  per  Cent 
Harlaem  oU,   frec;-    -  *  >  .  .  « 

Hart^orn,   firee.     •  •  ''^     ' 

tiatchets,  29  per  cent  ♦ 

Hats,   fnr,  29  per  cent    ' 

—  leatlier,  29  pier  cent.  \  .     ■    .  ..;.;/ 

—  wool  or  silk,'29  pef  Cent' 

->-    paliti  ieafi  15 -per  cent   '  •  ■      »•' 

—  leghoru,   chip,  grass^   or  «trti#j  29  per  cfitlti    • 
Hat  bodies,  or  felts,   18  cents  eàCli. 

Hemlock,  free.        '  "  . 

Henip,  unmanàfactured  ^  4e  per  tbt.  ' 

—  manufactures  ef^  or  flax^  i>ot  othervrse  specified^  '  àiid  ex- 
cepting  yarn  and  cordage,  tnrred  and  uutah'ed^  tid^lenbobrghi> 
osnaburghs,  and  burlapa^  244-  j^' cent; 

Heubane ,   free.  •      . 

Hides,   tawj  free* 

—  tanned ,  29  per  cent  ..:•:>. 
Honey,  free. 

Hooks,  reaping^   iron  or  steel ,  29  per  Certt/  ■'^^■ 

Horns,   freé.  '  '  '        '    :  ; 

Horn  plates  fo^  lanterns^  free.  '  \ 

HosC)  Woollenj  linen,   and  cotton^  24^  peir  «ttéiit;  silk^  free. 

■  ■  •  > 

Implements  of  trade  of  persons  ârriving  ia-^lie  United  Statea^   free. 
India  rubber^  free» 
Indigo,   15  per  cent. 
Ink  and  ink  powder,   free. 
Instruments ,  especially  imported ,  free; 

—  piiilosopbicai  (  according  to  tlie  materiab  theyàre.màde  of. 
-=--^    musical  4   of  wood^  29  per  cent. 

—  do.    of  brass  or  copper,  29  per  cent* 
Ipecacuanlia ,   free. 

Iron^  in  bars  or  bolts,  nbt  manùfacturéd  in  whole  or  in  part,  by 
rolling,  hIso  ail  iron  in  slabs,  blooms,  loops,  or  other  form 
less  finislied  tlian  iron  in  bars  or  bolts  j  and  more  advanced 
than  pig  iron,   except  castings,   90  cents  per  112  pounds. 

—  bar  and  boit,  made  wholly  or  in  part  by  rolling  fj.30  per  ton. 
-^    in  pigs,   30  cents  per  112  poundft. 

—  cast,  vessels  of,  with  or  wlthout  ap[)endages  of  wrought 
irçn,  sueli  as  handies,  hoops,  etc^  (not  otherwise  spCcitiedO 
Itt  cents  a  pound. 

—  âll  other  castings  ol",  (not  otherwise  specified  i)  1  cent  per 
poand«  '    '     '  '  ' 

Kk 
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1833  ^''00  )  round  or  brazier^s  rods  of  three-sixteenths  to  eight  sîxte«iitii, 
of  an  inch  diametèr  incliuive,  and  on  iron  în  nail,  or  spike 
rods,  or  nail  plates,  slit,  rolled,  or  hammered,  and  iron  in 
sheetB,  and  hoop  iron,  and  on  iron  slit,  rolled,  or  liammered, 
for  band  iron,  scroii  iron,  or  casement  rods,  3  cents  per  pound. 

—  sera  p  or  old,   fi>  12  50  pcr  ton. 

—  manufactures,  or  of  which  iron  is  a  component  part,  (qot 
otherwise  specified,)  24^  per  cent. 

—  manufactures  partly  finished,   same  as  entirely  finished. 

—  or  steel  wire,  not  exceediiig^  No.  14,  5  cents  a  pound;  ez- 
ceeding  14,  9  cents  a  pound;  silver  or  platcd  wire,  6  per 
cent;  cap  or  bonnet  wire  covered  witli  silk,  cottou,  flaxen 
yarn,  or  thread,   manufactured  abroad,    12  cents  per  pound. 

—  square  wire  used  for  the  manufacture  of  stretdiers  for  um- 
brellas,  and  eut  in  pièces  not  exceediog  tbe  length  osed 
therefor,   12  per  cent  ad  Valorem. 

—  spîkes,  4  cents  per  pound. 

—  nails,  eut  or  wrought,  5  cents  per  pound. 

—  tacks,  brads,  and  sprigs,  not  exceeding  16  onnces  to  a 
tbousand,  5  cents  per  1000.  Exceeding  16  ouneet  a  Uiousaud, 
5  cents  a  pound. 

—  anviis  and  ancliors,  and  ail  parts  thereof,  manufiictured  in 
whole  or  in  part,  2  cents  per  pound.  Cables  or  chains,  or 
parts  tbereof,  manufactured  in  whole,  or  in  part,  S  centi 
per  pound. 

—  mill  tracks  and  mlll  irons,  4  cents  per  pound. 

—  mill  shaws,  f^.  1  each. 

—  blaclumiths'  bammers  and  sledges,  2^  cents  per  pound. 

—  axes,  adzes,  hatchets,  drawing  knives,-cutting  knives,  sicfcl^ 
or  reaping  books,  scythes,  spades,  shoveU,  squares  of  IroB 
or  steel,  plated  brass  and  polished  steel  saddlery,  coach  aad 
bamess  fumiture  of  ail  descriptions,  steel,  yards,  scala- 
beams,  socket  cbisels,  vices,  and  screws  of  iron,  ealted 
wood  screws,  29  per  cent  AU  articles  manufactured  in  wMi 
of  sheet,  rod,  boo'p,  boit,  bar  iron,  or  of  iron  wire,  or:if 
which  sheet,  rod,  hoop,  boit,  or  bar.  iron,  or  iron  v^n^ 
shall  constitute  the  greatest  weight,  and  wliicii  are  uot  otbiMf* 
wise  specified,  shall  pay  tlie  same  duty  per  pound  tlwt-Ai 
ciiarged  on  sheet,  rod,  hoop,  boit,  or  bar  iron,  or  iron  wlra 
of  the  same  nuniber  respectively,  but  tlie  duty  ia  no  caae  It 
be  less  than  24^  per  cent. 

Isinglass,   free.  .     .-..,1 

Ivory,  anmanufactured,  free.  i.,.il 

■ 

Japan  ware  of  ali  kinds,  not  ollierwise  specified,  M^. pa 

Japanned  #addlery,  10  per  cent 

Jeweiry,  gold,  set  or.  not  set,   12^  per  cent* 

—    false  or  gilt,  24^  per  cent. 
Juice  of  lemoDS,  oranges,  and  limes,  free. 
Juniper  berries,  free.  ri'P'. 


1 1  / 


EêatsrrUnis  4^P/imimque  septéikriohale^  etc.  SlA 

KeTp^-iree.            .                 ■    •-    rT-,.  ■•.•.   .•  ■•  -::••!?:.■■ 

Kendal  cottonâ,  whotly  of  wool^  4T,  f^ceitt.     "  -     >.}• 

Kerseys  or  kerseymeres ,  4T  per  cea£<   ?*     ••.  '^  .'j-.;' 

Kermès,  free.                                   ■   =j  ''•:   -•..*'  ■<'•:».•' 

Lace  veîIS)  I^.  per  cent.  m  ,>....:  .1       -  .  i,*; 

—  tbread  and  t)obbinet9   12j  per  cent*.;.      ,.,..  . 

—  coach,   334^  per  cent»  j.  . ,  ;, 
Lampblack,  15  per  cent.,        ^       ;;•;    :..  :       ,       ^.    v   - 
Lapis  calaniinariS)   free* 
Lard ,  8  cents  per  povnd* 
LandanuDfi,   fr.ee. 
Lead,  old  and  scrap,  2  cents  per  ,pptii|d«   ,,    <.;  .^Xr.'-,-/ 

— '    pîg''»   ^Brs,  or  sbeets,  3  cents  p.^r  poipii^.  «. 

-*-    shot,  4  cents  per  poond.         ~    ,'  ; . j     j ,.  .  ;, 

•^    rod  and  white,  dry,  or  grouitd  m>il)  A.C^ata  piersppiM^f/ 

-^    manafactored  intp  pipes,  ô  cents, pfsr  poonj* .  ,..,t/ 

—  black,   free.  -    .  >....-,  ;.    ,•        •         .    jij<#- 

—  pendis,  24^.  per,4:eDt.  ^y  ,    '  :      :,.  ■  ..    lîl/ 

—  sngar  of  i'ead,  5  cents  per  ponnd!  .:..  ,^  lii.. 

—  ail  manufactures,  not  otherwise  specifiedi  :1$  per  CQilViiiii;.' 
Leaf  gold ,  15  per  cent  *     .J.     .         .      .;.     ;    t.if-, 

—  silver,   12^  per  cent.  j     .       .  jf,  .,     .  •■^*-  «îii 
Leather,    and  ail  manufactures  of,    not  other^rise  ,specified^  ,fpf 

per  cent.         . ••       ^  •  ■  ..■  1    ji  .,•       ■.  t?-    ••';    .>:••.;<''•* 

Leghoru  hats  and  bonnets,  29  per  cent,..;.:,    ,;  ^..  .             .>^kIo:« 

Lenions,   free.  .',    .    .'.,  ;  ç-  , r. 

—  juice  and  peel,   free.  ,.    .   .,,1, 
Limes,  free.  .  .»     :.., .        •f»»iH..;r' 

—  juice,  free.  ..!,.?:• 
Linens,  bfeached  and  unbleached,  fr^^  ; 


...   •    >•' .    .1. 


—  napkins;  table  linen  and  cambricfl^,(rjee;  -Othcffs,  244^:  per  çeot 
Liquors  or  cordials,  53  cents  per  gailop*  :        ;  t., ..      ^        noinii  i\ 
Leaf  sugar,   12  cents  per  pound.  ,      «.       .  r.  -  .  . 
Logwood ,   free.  ;. ■  >,  , . . .,  .  .      r /i •,,... . j\ 
Looking  glasses,  not  silvered,  2  cents  per  poond,  and  ad  Taloreai 

20  per  cent. 

—  glass,  plates  silvered,  20  per  cent.    .  ...  / 
Lump  sugar,  10  cents  per  poond.                                           <  v. 


1 


,..»,.* 


•        .-I..         > 


AL 

Mace,  free. 

—    oil  of,  free*  :     .  -^ 

Madder  aud  madder  root,  freo« 
Mahogany  wood,  free. 
Malt,    15  per  cent. 
Manganèse,    15  per  cent  .i  ,s,-..    \ 

Manilla  hemp  or  grass,  free* 

Manna,   free.  ♦  V 

Manufectured  tobacco,  otber  than  snu^  and  cigacs,  10  ceQMi  1lf^ 

pound.  .'  <r'       .  v.4.»4lt*t-r- 

Kk2 
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1833  Manufactures  of  The  United  Statei  and  its  territories,  free. 

Manufactures  of  brass,  copper*  iron,  steel»  powter,  or  tlu,  noC 

otiierwise  specified^   SÎu  per  cent»  ' 

Maps,  specially  imported,  fc0ek 
Marble,  roanufactured ,  29  per  cent» 
Marble,   unmanufactured ,  free. 

Materials  for  composing  dyes,  nût  otherwise  enuniierated,   free. 
Mathematical  instruments,  of  gold  or  silver  12^  per  cent. 

—  ivory  or  bone,  free,"   '  '  ,       ' 

—  wood,  24^  per  cent. 

—  brass,  iron  or  steel,  24^  per  cent. 
•^    if  specially  imported,  free. 

Matting ,  made  of  flags  or  otiier  material ,  5  per  cent. 

Maîtresses,  free. 

Medals,  specially  imported^  free. 

—  not  do.  16  pei' cent.. 

-^    silver  or  gold,   12^  per  cent. 
Mf^dldàlipreparationâ,  not  irfpeeifled,  free. 

Mercury,  or  quicksiirer,  and  ail  préparations  of  it,  15  per  cent. 
Millboard  paper,   8  cents  per  pound. 

Mil!  cranks  and  mill  irons,  of  wrougbt  iron,  4  cents  per  ponnd. 
Mi  11  saws,  f}.  l  each, 
Miliiu^ry,  of  al!  kinds,  24^  per  cent. 

Mint  copper,   in  anysliape,  imported  for  The  United  States ,  free* 
Miueralogy,  spécimens  in,  free. 
Viitê,-  24X  per  cénf. 

Models  of  machinery ,  and  otlier  inventions ,   free. 
Molasses,  6  cents  a  gallon. 
Morocco  skins,  29  per  cent. 

Moss,  of  ail  kinds,  free.  .  , 

Mother  of  pearl,  free. 

Musk,  free.  ' 

Muskets,   per  stand,  fj.  1.  80. 

—  '  barrels,  24^  per  cent. 

Musical  instruments,  29  fier  cent.  "' 

—  do.  strings  of,   free.  ' 
Mustard,  15  per. cent.                                                           •     •*»! 

Nail  rods,  slit,  3  cents  per  ponnd. 

Nails,  iron  eut  or  wrought,  5  cents  per.powid.  -  ',uutui 

—  brass,  244-  per  cent 

—  copper,  4  cents  per  pound. 

Nankins,  direct  from  China,  20  per  cent.  ■    .*''»'ï1^ 

Napking,    linen,   free.  '  '  ' 

Naturel  history,  spécimens  in,  free.  Irif^ 

Needles,  free.  ^  .  ?^MÎnW 

Nitrate  of  potash,   8  cents  per  ponnd. 
Nitre,    refined,  3  cents  per  pound. 

—  unreflned,   12^  per  cent. 
Nitric  nnd  nitrous  acid,    124  per  cent. 
Noyeaa,  58  cents  a  gallon.' 
Nutmogs,  free. 


.1 
.  il 


..t 


Ifntn»  i^kiiis,  fceç,.   ;:.  ;.     .:>,     ■  ggSS 

r^ats  and  berriei^  nsed  in  dye}ng,   fre^  >;> 

fiu?t  Tomica,  free. 


Oakutn  and  Jiink,.fVee.  -        ~  .  '.. 

OaU,   10  cents  per  biishel.  -    -    i 


Oclire,   df^,.  1  cent. per  pound^ 
Oclire  in  bîï,'  1|l^GÎent  per  pound. 


,'\' 


Ochre,  eartli,  brown,  red,  biue,   and  yellow,  to  be  coiKsIperçd 'm 
ocIire,    1   cent  per  pound.  •     i', 

Oïl,  olive,  in  oasks,  ^Q jçenU  a  galldji,  '  .^  .,,,",- 

—  castor ,    40  ceiîis  a  galfon^  .  *  '   '  ' 

—  hempseed  and  linseed,  in  caskti,  25  ceht{(  per  gallon^  rj^ojçi^ 
maceti,   of  foreign  fishing ,  25  cents»  p,er  ,gs^lIon.  .../• 

—  of  vitriol,   3  cent»  per  pound. ^\   „.!...  ^  ^  ,.,\r 

—  wliale  and  other»,    not  sperm.  V  ^^oarejgn  l^sbêKe^,    15*  cent» 
per  gallon.  '    :.   .       . 

—  salad,    15  per  cent.  .    .,.  », 
-r-   palm,   free,                                ,    .  ^,^.  /                      ;     ■ 

—  of  Juniper,  aniseed,  cloves  and  àlmoii^li,,  ' jVée^  ..       r 
Oil-cloths,    other   tiiai(    tliat    usually    (jenominafed ,     patent  'l!ôdr 
:     .   qlpjtlu  :12^,fi^i<^  t||^,s(|iiare  yard*    See  Ffcor  Cloth»/    ^ ^'.^, . 
Oïd  brass,  coi^per,  ^^v^ter^.  ox  «i[vçr^  îf  ifit'ôql):  to  bq  re-,jhànib 

factured,   free." .    ,,  .:!,p;ij 

Olives,   free.  ...   <c 

Oniow,  free.  .'. ..  .    ;;  *  .^        '."    '        "    "'•'"' 

Opium,   free.  '  '     ./, 

Orris,   of  iris  root,  free^ 

Oranges,    free» 

Ore  spécimens,   free. 

Po.  not  dot,   free. 

Orclielle,   orcbello,  or  orclieUi,   12^  per  teul;.. 

Ornaments  for  head  dresser,  '2,^  per  cent, 

Oanaburglts,   free.  ...V'  ;. .:     .=.  ;,     -j 

Oxliorns,   »nd  other  liorns  and  tlps^  ffet^'       i.,  *'  .  '<! 

P.'   »:«.' 
."•..■  * 

•       • 
...  il'.  1'»    ,  ».  ■  ,       j  .    • 

Packstliread ,   5  cents  per  pound. 

Paint  bruslies,  2V^  per  cei^t^ 

Painters^colours ,   free.  .       j 

Paintings  and  drawings,    free,  ,'    .  ••  -» 

Paints  not  eniimerated,   and  not  nsed  pripqipany  a&  dyeuig  dco^ 
or  niateriaiâ»  fr^e,  '      ;  , 

PaÎMts  enuHierated-Ju^d  prlncipally  used)  as  dy«iQg;'d)cngs,.  of  mj^- 
riais,   free.  ;.| 

Paper,   antiquarian,  demy,   drawing,  foolâcap,  in>perîal,  mecjfîipi, 
pot,  pUh,   royal  and  writing,,  17  cént&  pêr  pound;    bankp^st, 
iblio  and  quarto  post,  20  cents;  bluUiiij^,   cartridge,  co|^yiijg, 
fancy  coloured,   fullers^boards,  gia^s,,  gold.leaf,,  papernji^^rs*  * 
boardi,    MorocoD,    pasteboards,   pces&ing   do.'  sand  oc  ti^sue,. 
15  do.;  copper-(>l2\t<^,  printiug,.  oc  8laÂuertji„  10  do«;  biiîqc^* 
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1833         boards,  box  boardi,  niill  boards,  abeathingf  ot  wrapplng,  8 
cents  per  pound.  ... 

Paper  liaogings,   38  per  cent. 
Parasols,  of  wliatever  materials  made  14^  per  cent. 
Paris  white,    1  cent  per  pound. 
Paste,  Brazil,  free. 

—  imitation  of  precions  stones,  free.  .''.'_,'. 

—  work,  that  is  set  in  gold  or  silver^  12^'  per  cent 
Pastel  or  woad,   free. 

Pelts ,  salted ,  free. 

Pencils,  black-Iead,   24^  per  cent. 

Pencil  cases,  gold  or  silver,  12^  per  cent.         \ 

—  gilt  x>r  plated ,  24^  per  cent. 

Pencils,  haïr,  free.  .. 

Penknives,  24}  per  cent 
Pens  of  métal ,  24^  per  cent. 

—  gold  or  silver,  12}  per  cent 

—  quills,    15  per  cent, 
Pepper,  black,  free. 

—  Cayenne,   15  cents  per  ponnd. 

Perfumery  16  per  cent  '  .     '** 

—  soap,   do.  15  per  cent.  '' ' 
Persons  arriving  in  The  United  States ,  tbeîr  weaHog  apparel,  Miffà 

their  tools  anci' implements  of  trade,  f^ée.  > 

Peruvian  hark,    free.  '  .,  , 

Perry ,  53  cents  per  gallon. 
Pewter,  ail  manufactures  of,  or  of  which  pewter  Is  a  coopoMk 

part,  or  material  not  otberwise  specified»  24}  per  cent'  '."',^ 
Pianofortes,  29  per  cent  "'^^ 

Pickles,  15  per  cent. 

Pîctures,  free.  ""| 

Pimento,  free.  '''.: 

Plne  apples,  free.  '/"^ 

Pinkroot,   free.  '/';; 

Pins,  silver  or  gold,  12}  per  cent  ■""*': 

Pipes,  clay,  for  smoking,  free.  .     .  '."^^ 

Pistols,  29  per  cent.  •    '?  : 

Pitch,   Burgundy,   free. 

Plains,  composed  whoily  of  wool,  47  per  cent    See  Wool. 
Planks,   24}  per  cent  .    '*:**• 

Plane  irons  and  planes,   24}  per  cent  '■'•'u'^l 

PlanU,  free.  ''"''* 

Plaster  of  Paris,   free.  •''•*•'•'* 

Plate,  silver,  12}' per  cent  ''     »'«!^'< 

Plate,  battcred,  fit  only  to  be  manafactured ,   free. 
Plated  ware  of  all'kfnds,  not  otherwise  apecMied,  94^  | 
Platina,  frçc.  .  -■    t 

Plated  wîre,  5  percent  .    •  •  iJ9«*l 

Plats  for  bats  and  bonnets,  29  per  cent.''  ."'I 

Ploughs,  24}  per  cent^ 
Plums,  4  cents  pet  pound. 
Pocket  books,  leather,  29  per  cent 
Porcelain,  20  per  cent 


..I  .l'i    <•      -■    '  f  .  . 


i .  .     .  * 


Etats^uniê  de  Pjimérique'àèpientrionalé^éic.  .$^ 

Porter  in  bottles,  20  cents  per  gallon. 

—  not  in  bottles,   15     do.     do. 
Potatoes,    10  cents  a  bushel. 
Powder,  gun,  8  cents  per  pound. 

—  Iiair,  15  per  cent. 
Precions  stones,   set  or  not,   and  ait  articles  composed  wholty  bif- 

chiefly  of,    12^  per  cent. 

—  glass  imitations,  2  cents  per  poinid,-'and  ad  ralorètn^   26 
per  cent;  other  imitations  of,   frée^  * 

Préserves  in  sugar  or  brandy,  2^  per  cent.  —  .•  i 

Printed  music,  free.  •       '■  •'  ' 

Printing  types,  24J-  per  cent. 
Prints,  on  paper,  free. 
'Prunes,  free.  •    <    • 

Prnssian  bine,  15  per  cent.  .  •.     . 

Pmssiate  of  potash,   12^  per  cent.      •      •    t 

;<%  «^  ■•■'.  -.'i 

%  ,..      M'--»      .  %•■  Q^»       ...........  ■,^. 

Cluadrants,  24^  per  cent. 

Quercitron  bark,"42^t>er  cent 

Qaicksilver,   free. 

Quills  Tinprepared,  free. 

Qoills,  prepared  or  mannfactured ,  15  per  cent. 

R. 

Rags,  of  any  kind  of  cîoth,  free. 

Raisins,  in  yars  and  bones,  and  ail  other  raisins,  freo* 

Ratifia,   (a  liquor,)  53  cents  pér  gallon.  .        ■     . 

Rattans,  unmanufactnred ,  free. 

Rawsilk,   12^  per  cent« 

Razors,  24^  per  cent,  •  ♦ 

Reapjng  hooks,  29  per  cent.    .  .'.':: 

Red  lead,  or  wliite  lead,  dry,  or  ground  in  oii,  5  cents  per  pouod. 

Reeds»  unmanufactured ,  free. 

—  roaniffactured ,  24^  per  cent. 
Regulns  of  «ntimony ,  free. 

Rhabarb,  free.  >    - 

Rice,   free.  <•' 

Rifles,  fi. 2  50  each.     ,  .-  .  .  ' 

Roots,  baillons ^  free; 

Rope,  grass  or  bark,  5  cents  pér  puund.    See  cordage. 

Rosin,  free. 

Rotten  stone,  free. 

Rom,  Ist  proof,  53  cents  per  gaUoa« 

2d     do.      53  do. 

3d     do.      67  do. 

4th    do.      63  do. 

S. 
Sac  dye,  free. 

Saddiery,  japanned  and  tinned,   of  ail  descriptions,  10  per  cent. 
Saddiery ,  plated ,  brass  and  polisiied  steel ,  29  per  cent 

—  sllver,  125  per  cent. 
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1833  ^^^  irons,  24}  per  cent. 
Salfron  and  sago,   free. 
Sail  duck,   15  per  cent 
Sait,  10  cents  per  56  ponnds. 

—  criide,  01*  minerai,   15  per  cent. 
Saltpetre,.  refined,  3  cents  per  pound, 

—  crnde,   free. 

Salts,  Rochelle,  15  per  cent. 

—  glauber,  2  cents  per  pound. 

—  Ëpsom,  4  cents  per  pound. 
Sandal  wood,  free. 
Sarsaparilla ,  free. 

Sattinets,  47  per  cent. 
Saws,  mill,  each,  one  dollar. 

—  ail  otiier,  24}  per  cent 
Scales,  gunter,  24^  per  cent. 
Scale  beams,   29  per  cent. 

^crews,  of  iron,  called  wood  screws,  2^  per  cent  — othen,  Ml 
per  cent.  • 

Sculpture,  spécimens  of,  specîally  iraported,  free. 

—  marble ,  free. 

—  wood,  24}  per  cent. 
Scythes,  29  per'cent. 

Seeds,   canary,  and  ail  other,  free. 

Segars,  250  per  tliousand. 

Seines,   5  cents  per  pound. 

Senna,   free.  ;; 

Shawls,  Merino,  made  of  wool,  47  per  cent  «  .* 

—  of  worsted,  free.  :î 

—  cashmere,  real  or  Tlilbet,   15  per  cent  '.i 

—  silk,  beyond  Cape  of  Good  Hope»  10  per  cent. 

—  silk,  from  other  places,  free.  "l 

—  cetton,  24}.  per  cent.  ,}( 

—  lace,  thread,  12^^  per  cent  ■*■  iJi 
Sheeting,   Russia,  free. 

—  other  ilnen,  free.  H 

—  cotton ,  24}  per  cent  —  minimum  80  cents  per  square  fwMj 
Shellac,  free.  'iTi 
Shoes,  of  silk,  30  cents  &  pair.  .  .iSI 

—  Nankeen,  prunelle,  and  leather,  25  cents  a  pair»        •   'nT! 

—  for  children,  15  cents  a  pair.  .  .■  ...;f 
Shovels,  29  per  cent.  '  )i 
Silk,  sewing,  38  per  cent.  .      t«,rr: 

—  raw,   12^  per  cent.  ■■  •    ,M'!iî 

—  manufactures  of,  or  of  wliich  silk  is  a  componeot  put» 
beyond  the  Cape  of  Good  Hope,   10  per  cent. 

—  ail  other  manufactures  of,   or  of  whicli  silk  il  a 
part,   from  other  places,   frev. 

Sickles,  or  rcaping  hooks,   29  per  cent 
Skins,  raw  or  undressod,   free. 

—  tanned,   29  per  c«nt 
Siatcff,   of  ail  kind8,  24.'.  per  cent. 
Siedges,   blacksmiths,  2(  cents  per  pound. 
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Slippers,  silk»  30  centi  a  pair.   :       '  ISU 

»-    leather,  26        do, 

—  cbildren'tf,   15    do* 
Snuff,   12  ceati  per  ponnd. 
Soap,   4  centji  per  pound. 

—    perfamed^  ail  kinds,  15  per  ceut;^ 

Socket  chisels,  29  per  cent.  :     ' 

Spades,  29  per  cent. 

Spanisli  brown,   dry,   1  cent  per  poond. 

-^     groundy   1^  cent  per  pound.  •    .-  ■'< 

Spectaetéi,  gold  or  silver  monated,  IZJ-  per  cent, 

—  aliell,  monnted,  free. 

—  métal,        do.        244- per  cent^^  •    .    . 
Spikea,  iron,  4  cents  a  poûnd. 

Spirits,   distUled  from  grain  — 

l8t  proof,  57  cents  per  gallpn. 
2d      do.     60  do.        . 

Sd      do.     63  dO;  • 

4th     do.     67  do. 

5th     do.     75  do.  - 

above  5th     do.     90  do. 

Spiritfl  distilled  from  otlicr  materiaU  than  grain»  Ist  asd  9d  pvooC 
53  cents  per  gallon. 

3d  proof,  57  cents  per  gallon.  *  .:....         , 

4th    èé,  •  63  do. 

5tli    do;  ■    72  do;  » 

abovaStb    do.     85  do. 

Sponges,   free.     - 

Spoons,  iron,  tin,  pewter  or  plated^  244^  per  cent.* 
Sprigs,   net  exceeding  16  onnces  to   the  thousand  5  cents   pér 
thousand;   exceeding  16  ouoces  to  tbe  tbousand,  5  cents  per 
pound. 
Spy  glassesj  2^  per  cent. 
Squares,   of  iron  or  steel,   29  per  cent 
Starcli ,   free.  ■ , 

Statues ,  specially  imported ,  free. 
— -    not  of  alabaster  and  plaster,  free. 
-^    of  brass,   bronze,  métal,  or  wood,  24^-  per  cent. 

—  marble,  29  per  cent. 
Steel,  f}. l  50  per  112  pounds. 

—    manufactures  of ,  or  of  whlcb  steel  is  a  coroponeat  part,  not 
otherwise  specîfied,  124^  per  cent. 
Steelyards,  29  per  cent. 
Stéréotype  plates ,  24^^  per  cent. 
Stockings,  cotton,  wôilen,   worsted,  or  linen,   2}^  per  cent  -r 

silk  free. 
Stones,  precious,  set  or  not,   12^  per  cent. 

—  burr,   wrought,   free. 

—  unwrouglit,   free. 
Stone,   lead,   free. 
Stoneware,  20  per  cent. 
Stiiff  goodS)   worsted,   free* 
Subliroate,  corrosive,   15  per  cent. 
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1833  Sugar,  brown,  2^  cents  per  pound. 

—  whîte  clayed,  3^  cents  per  ponnd. 

—  lump,  10  cents  per  pouud. 

—  loaf  and  candy,   12  cents  per  pound. 
Sugar  of  lead,   5  cents  per  pound. 

Sulphate  of  copper,  or  blue  vitriol,- 4  cents  per  ponnd. 

Sulpiiate  of  quinine,   15  per  cent. 

Sulphur  or  brimstone,  free.  .    . 

Sulphuric  acid,  3  cents  per  pound*. 

Sumac,  12^  per  cent. 

Sweetmeats^   of  ail  kinds,*  preienred  in  sugar,   or  brandy,  24^ 

per  cent. 
Syrup  of  sugar  cane,  in  caaks,  -2^  cents  per  pound.  ' 

T.  ' 

Table  knives  and  forks,  24^  per  cent. 

Tallow,  1  cent  per  pound. 

Tacks,  not  exceeding  sixteen  ounceeii.to  the  tliousand,  S  cents  per 

thousand;  —  exceeding  «ixteen  .oonces  to  tiie  thoosand,  ft  cents 

per  pound.  '  .        • 

Tamarinds,  free. 
Tapipqa,   free.. 
Tartar,   crude,  free. 
Tartaric  acid,   15  per  cent.  : 
Teas  of  ail  kinds  imported   from  China  and  other  .plaçât*  eait  of 

the  Cape  of  Good  Hope,  in  vessels  of  The  (Jnited  States,  free. 
Teas  of  ail  kinds,  imported  from  places  this  aide  pf  tlie  C«pe  of 

Good   Hope,   or  in  vessels  other  than  those  of  The  Uiùted 

States,  10  cents  per'pound.  ' 
Teaziea,  free. 

Teeth  .Dfanimali-9  >ncluding  éléphants,,  free. 
Teutenage,  or  zinc,  free. 
Tliread,  sewing,  floss,  cotton,  or  shoe,  24^  per  cent.        j 

—  pack,   5  cents  per  pound.  ..:..'. r' 
Ticklenbourghs,  free. 

Tiles,  for  paving,   15  per  cent.     .  .'     * 

—  building,   15  per  cent.  •  

—  marble,   29  per  cent.  ^ 

Tin,  in  plates  and  sheets,  free.  .     '   ..  « 

—  foil,  free.  .-:•:. 
— -    manufactures  of,  not  otiierwlie  apecified,  24}  per  ce^t.   _.. 

Tinctures,   médicinal,  free.. 

—  odoriferous,   15  per  cent.  .    ^  . . .  ■•  i .  «  ". 
Tabacco,   manufactured ,   other  tliaa  ennff  and  cigam»   10  .kpli 

per  pound.  ..•. n'-Jni!''. 

—  nnmanufactured ,  free.  .     :;  .:.:■ 
Tongues  and  sounds,  free.  .  .    ^.  i.  .;■■'. 
Tools  of  trades  of  persons  nrriving  in  The  Unked  StatWf  nw. 
Tortoise  shell,  free.  .   ...../ 

Toys,  paper,  free.  ■              : 

Toys,   brass,  îron,  stecl,  tin,  pewter,  copper  or  «004 1  SA^  piV 

cent 
Trces,  free. 
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Tnrmeric,  free.  -  188S 

TarUes,  free^-  .  •     / 

Twîiie.,  tarred,   4  cents  per.^ojDpd*  : 
;»— -  nntarred,  5  cents  per  pootadL 
Types,  printing,  24^  per  cent.   <' 

•'•';••.•  ■...._■»  ¥Tm«;Î' 

•.!.     ■    ■  \J4'   •  • 

•  .  '  .  •  '    '  \ 

Unil^f elles  ând  parasols,  oT  whaïëVéir  matériels  inade,  24^" per  cent. 

— ^  '  frames  or  sticks,  24^  f>er,i;ent. 
UmbreUlas  stretchers  of  iron'bt  steel,   12  per  cent 

■•     "y     ■         ■ 

VamUlies,  of  ail  kîndst'  frée.  .,  \\  »  *    . 

Yanilla  beans,  free. 

Yeg^çtables  psed  principally  in  dyeiçg  and  cbmpQsiqg  jdyes;  weld 
'coming  (now)  under  ',tber  duty  of  12X  per.  cent  (lexcept  bi- 
fchromate  of  potash  y  prussiaÇe  of  pptash  y.  ctirqinàte  of  potasb, 
'  nitraih  pf  lead,  fiqiiaîfbritis^/àad  tartarie  itcid^'t^^^  . 

Végetables,  bf  ail  kind^,  not' énnmerated,  and^  jupt  ^8çd  principally 
in  dyeing,  free.  •  ,    .. .  ;  . 

Veî1s,'lace,  12^  per  cent.  .  , 

Vellnm,  24^  per  cent 

Veripicelli,  :free.  .  w 

V&sëts^  copper,  24J  percent.        '      . 

,    -:;.  çast  iron,  not  othe^ise  specified'.,  1^  cîçnt  pier.poqpid. 

Vices,'  29  per  cent 

Yinegar,  .3  cents  per  gallon.  .      c      *! 

YîtnpV,  biûe,  4  cents  per  pound.  ..... 

'^-  oïl  of ,  3  cents  per  pôund. 

•        -         .       ,        ' 

■ .  ■   w.  •■ 

Wa^iers,  24^^  per  cent 

Wàlking  sticks,  or  canes,  24^  per  cent 

Watcbes,  ail  kinds,  and  parts,  12^  per  cent 

Water  colours,  freg. 

"Watérs,  bay,  lavendcr,  Cologne,  Hungary,  and  boney,  15  per  cent. 

Wax,  bées',  free. 

TVeliring  apparel,  in  âctnal  use  of  persons  arriving  in  The  United 

States,   free. 
WébMag,  silk,  free. 
•     -j-    worsted,  free. 

—  ail  otbers,  24^  per  cent 
Wçld,  free. 

Whaflèbone,  foreign  fisheries,  12^  per  cent. 
'Wheat,  25  cents  per  bushel. 

—  fleur,   50  cents  per  ent. 

"Whlte  lead,  or  red,  dry  or  groupd  in  cil,  5  cents  per  pound. 

"White,  Paris  1  cent  per  pound. 

l^hiting,    1  cent  per  pound.  ^ 

'Whips,  29  per  cent 

l^illow  shects  for  bats,  29  per  cent 

—  baskets,  2U  per  cent 
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1833  'V^'ines,  Madcira  nnd  Siierry»  25  cents  per  gnilon;  Sicily  Jwines,  15 
cents  per  gallon  ;  red  wîne  of  Franco ,  in  casks ,  3  cents  per 
gallon;  white  wine  of  France,  jn  C4isks,  5  cents  per  gallon; 
wine  of  France,  in  cases,  11  cents  per  gallon;  red  wines  of 
«Spaîn  and  Austria,  5  cents  per  gallon;  wines  of  Geminny, 
Austria  and  tlie  Mediterranean ,  not  otiierwise  ennmerated,  in 
casks,  7^  cents  per  gallon,  wines  of  ail  otiier  coiintries,  in 
bottles,  ôr  case^i,  in  addition  to  tlie  Iiottles,  15  cents  per 
gallon;  ail  wlnes,  not  enumerated,  wlietlier  imported  in  bott- 
les, cases  or  casks,  15  cents  per  gallon. 

Note-AVfien  wIne  is  imported   in   buttles,   dnty  is  cliarged 
on  tlie  bottles  fj.  2  gross  over  and  above  tlie  duty  on  the  wine. 
Wire,  iron  or  steel,    uut  exceedîng  No.  14»  5  centi  per  poqnd; 
exceeding  No.  14,  9  cents  per  poiind. 

—  sllver  or  plated,  5  per  cent.. 

-:-    cap  or  bonnet ,  covered  wlt(^  silk ,  -cotton ,  or  flaxen  yam,  or 
tliread,  manufactured  abroad,  12  cents  a  pound. 

—  square,  used  for  the  mannfactnre  of  nmbrellas .  «nd  eut  ia 
pièces  not  exceeding  the  lenj^tii  used  tberefor,  12  per  oent,^ 

Woad  or  pastel ,  firee. 

"Wood,  ail  manufactures  of,  not  otherwise  specifîed,  24^  per  cest. 

—    unmanufactured,   and  dye  woods,   free. 
Wool,  Angora,  goats,  or  camels',   free. 

—  unnianufactured ,   or  imported  on   the  skin ,   priirte  ccwt  ici 
çxceeding  8  cents  per  pound,'  free.  .-.     -.t 

—  do.'  exceeding   8  cents   per  pound,    aqd  38  per.cepf  «d 
valorem.  *.  . -. 

AVool  fine,  mixed  with  dirt  or  otber  material,  and  costiog,.  irliiii 
so  mixed,  8  cents  or  under,  to  be  appraised,  and  a  îdàty 'ptld 
of  4  cents  per  pound ,  and  38  per  cent  ad  valorem.    ' 

—  on  ail  manufactures  of  wool ,  not  otherwise  specified ,   or  of 
which  wool  is  a  component  part,  47  per  cent  ad  v^iloreiik 

Woolien  yarn,  4  cents  per  pound,  and  47  por  cent  ad  valoiîm*/ 
Worsted  yarn,   free.  '■■/ 

•^    stuffgoods,    shawls,  and  other    manufactyres    of'sllk  ' 
worsted,   free. 

Y. 

Yams,  frçe.  ...».,  /f 

Yarn,  cotton,  bleached  or  coloured,  the  original  co&t.  of  wn(n 
shall  be  less  than  75  cents  per  pound,  siiall  be  deeuml: ftyl 
taken  to  liave  cost  75  cents  per  pound,  aud  shall  b^ichugod 
with  a  duty  of  244-  per  cent.  .      ;     ^ 

—  do.  uiiblenched  *and  uncoloured ,  the  original  coat  of  jjhhii 
shall  be  less  than  60  cents. per  ppuud,  siiall  be  4QfH|||A.4it 
hâve  cost  CO  cents  per  pound,   24^  per  cent         j  . .,«.  t\:f 

—  worsted,    free. 

—  woolien,  4  cents  per  pound ^  aud  47  per  ccot^ 

Z.  ■ 
...     . 
Zinc ,   unmanufactured  ,  f  rcc. 

—  manufactured,   free.  •" '■ 


#  ■»  »  I 
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Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse^ 

VEteçtôrat  dé  HesSe  et  le  Grandduché 

de  Hesse  d'une  part  ^  et  la  Bavière  et 

le  Wurtemberg   d'autre  part.     En 

date  du  22*  Mars  1833* 

(Ratifié  à  Berjiîn  l6  28.  Novembre  18^3.) 

(Gesetz-Samml.  fur  d!e  Konigl.  Preussischea  Staaten. 
1833.  Nr.  21.    Ausgegeben  den  5.  Deceinb.  1833.) 

Seine  Majestat  der  Konîg  von  Preussen,  Seine 
fioheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Héissen  und 
Seine  Konigliche  Hobeit  der  Grossherzog  ifon  IJessen 
einerseiu^   und 

Seine  Majestat  der  Kotiig  von  Baiern  und  Seine  Ma« 
jestat  der  Konig  von  Wurtemberg  andererseits , 
baben  in  tbrtgesetzter  Fiirsorge  tlir  die  Bëf(>rdei*ung 
der  Freiheit  des  Handels  und  gewerblichen  Verfcehrs 
zwischen  Ihren  Staaten  und  hiedurch  zugleich  in  Deutsch-* 
land  iiberhaupt,  uber  die  weitere  Entwickeiung  der  zwi-« 
schen  Ihnen  bestehenden  diesfâiligen  Vertrage  Unter- 
handlungen  eroti'nen  lasseny  und  zu  diesem  Zwecke 
bevoilmacbtigt  : 

Seine  Majestat  der  Konig  vpn  Preussen  : 
Ailerhochst- Ihren  Geheimen  Staats-  und  Finanzmini- 
ster.  Cari  Georg  Maassen^  Ritter  des  Koniglich- 
Preussiscben  rothen  Adier-Ordens  erster  Klasse,  In- 
haber  des  eisernen  Kreuzes  zweiter  K lasse  am  weissen 
Bande,  :Grosskreuz  des  Civil- Verdienst-Ordens  der 
Koniglich-Baierischen  Krone,  Kommentbur  des  Or- 
dens  der  Koniglich-Wiirtembergischen  Krone,  Gross- 
kreuz  des  Kurfiirstlich-Hessischen  Lovireii  -  Ordens, 
desGrossherzoglich-HessischenLudwigs-Ordens  und  ' 
des  Grossherzoglich  -  Sachsen  -  Weimarischen  Haus- 
Ordens  vom  weissen  Falken,   und 

Ailerhochst -Ihren  Wirkiichen  Geheitnen  Légations- 
rath  und  Direktor  im  Ministerium  der  auswartigen 
Angelegenheiten^  jdlbrecht  Friedrich  Eichîtorn^  Rit- 
ter des  Koniglich- Preussiscben  rothen  AdIer-.Ordens 


526     Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse, 

1833  dritter  Klasse  mit  der  Schleife,  Inhaber  des  eisernen 
Krcuzes  zweiter  Klasse  am  weissen  Bande,  Ritter 
des  KaiseiTich-Russiscben  St.  Annen-Ordens  zweiter 
Klasse,  Commandeur  des  Civil- Verdienst-Ordens  der 
Koniglich-Baierischen  Krone,  Kommentliur  des  Or- 
dens  der  Koniglich  -  Wurtembergischen  Krône  und 
des  Koniglich  -  Hannoverischen  Guelphen  *  Ordens , 
Commandeur  erster  Klasse  des  Kurfiirstlich^Ilessi* 
schen  Haus- Ordens  vomi  goldenen  Lowen  und  des 
Grossherzoglich  -  Hessischen  Ludwigs  -  Ordens ,  Com- 
mandeur des  Grossherzoglich- Sachsen^Weimarischen 
Ordens  vom  weissen  Falken; 

Seine  Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen: 
Hochst  -  Ihren  Wi'rkiichen  Geheimen  Legationsratb, 
aussçrordentliçhen  Gesandten  und  bevollmacbtigten 
Minister  an  den  Koniglich  -  Preussischen  und  Konig- 
lich -  Sachsischen  Uofen,  Heinricli  Williehn  von 
Steuher^  Commandeur  des  Kurfiirstlich- Hessischen 
Ilaus- Ordens  vom  goldenen  Lciwcn,  Ritter  desKur- 
hessischen  Ordens  vom  eisernen  Ilelme,  Ritter  des 
Koniglich-Danischen  Dancbrof^-Ordens,  Kommenthur 
des  Koniglich  -  Sachsischen  Civil  -  Verdienst  -  Ordenti 
und 

Hocbst-Ibren  Geheimen  Ober-Bergratb,  JTeinriçh 
^riieodor  Luda^ig  Schwedesy  Ritter  des  KurfungU 
licb  -  Hessischen  Flaus- Ordens  vom  goldenen  Lowqpi^:. 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  HemëllV'-- 
Hochst-Ihren  Wirkiichen  Geheimen  Rath  und  Pi^ 
sidenten  der  Ober  -  Finanzkammer ,  tVilhelm!  von 
Kopp^  Commandeur  erster  Klasse  des  GrosshëhMg. 
lich  -  Hessischen  Ludwigs -Ordens,  Ritter  desKSnig- 
lich- Preussischen  rothen  Adier -Ordens  zweiter  KIbin^ 
Commandeur  erster  Klasse  des  Kurnirstlich-HAMt* 
schen  Haus- Ordens  vom  goldenen  Lowen;  ■"  '•'* 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiem:  '\W¥^* 

Allerbochst-Ihren  Wirkiichen  Staatsrath  ia  tippt- 
lichen  Dienste,  Staatsminister  der  Finanzeii,  ;.èd(MMilil 
Friedrich  von  Mieg ,  Commandeur  des  CàfilnWBV<* 
dienst- Ordens  der  Koniglich  «Baierbchenl^raRV,  ud 

Allerbochst-Ihren  Kammerer,  StaatflFBlh,  aUMir- 
ordentlichen  Gesandten  und  bevoUinachtifftaii  MlÉftSir 
an  den  Koniglich -Preussiachen,   Koni^îditiBMiU   , 
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^phen^  Grosfiherzoglich-Sachsifichen  und  denHer-lSSB 
zoglich  -  Sachsischen  Hofen^  Friedritrli  Christian 
Johann  Graf  «^o/z  LMdd^urg,^  Grosskreuz  des  Civil- 
Verdienst-Ordens  dcr  Koniglich  -  Baierischen  Krone, 
Ritter  des  Koniglich-Preu^sischen  rothen  Adler-Or- 
dens  erster  filasse,  Grosskreuz  des  Konîglich-Saeh- 
sisdien  CivU-Verdieiïst'i-Ordens  und  Ritter  des  Ko- 
.  niglich-Wurtembergischen  Friedrichs  -  Ordens  ; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Wurtemberg: 

Allerhochst-Ihren  Major,  im  Generalstabe,  Geschafts-^ 
trager  am  Koniglich  -  Preussischen  Hofe,   Franz  a 
Paula  Friedrich  Freîherr  pori  Linden; 
▼on  welchen  Bevollmacbtigten  nachstehender  anderweiter 
Yertrag  unter  Vorbehalt  der  Ratifikation  abgeschlossen 
worden  ist. 

Art.  1.  Die  dermalen  zwischen  den  genannten  Sfaa* 
ten  bestehenden  Zollvereine  werden  fut  die  Zukunft 
einen  durch  ein  gemeinsames  Zoll-  und  Handebsy- 
stem  verbundenen  und  allé  darinn  begriffenen  Lander 
umfassenden  Gesammtverein  bilden.  '^   , 

Art.  2.  In  diesen  Gesammtverein  werden  insbeson- 
dere  auch  diejenigen.Staaten  einbegrifTen,  welche  schon 
friîher  entweder  mit  ihrem  ganzen  Gebtete  oder  mit 
einem  Theilc  desselben  dem  Zoll- und  Handeissysteme 
eines  oder  des  andern  der  contrahirenden  Staaten  bei- 
getreten  sind,  unter  Beriicksichtigung  ihrer  auf  den 
Beitrittsvertragen  berubenden  besonderen  Verhaitnisse 
zu  den  Staaten,  mit  welchen  sie  jene  Vertrage  abge* 
schlossen  haben. 

Art.  3.  Dagegen  bleiben  von  dem  Gesammtvereine 
vorlaufîg  ausgeschlossen  diejenigen  einzelnen  Landes- 
theile  der  contrahirehden  Staaten,  welche  sich  ihrer 
Lage  wegen  weder  in  dem  Preussisch-Hessischen  oder 
in  dem  Baierisch-Wiirtembcrgischen  Zollverbànde  bis 
jetzt  befunden  haben ,  noch  desselben  Grundes  we- 
gen sich  zur  Aufnahme  in  den  neuen  Gesammtverein 
eignen. 

Es  werden  jedoch  diejenigen  AnordnungeQ.aqfrecht 
erhalten,  welche  riicksîchtlich  des  erleichterten  Ver- 
kehrs  dieser  Landestheile  mit  dem  Haiiptlànde  ge- 
genwartig  bestehen. 

Wrîtere  Be^iinstigungen  dieser  Art  koQnea  nur 
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1833  iin  gcmemschafilichen  Einveratandniss  der  eontrahiren* 
den  Staaten  bewilligt  werden.' 

Art  4.  In  den  Gebieten  der  contrahirenden  Staa- 
ten sollen  ubereinstimmende  Gesetze  iiber  Eingangg-, 
Ausgangs-und  Durcbgangs-Abxgaben  bestehen,  jedoch 
mit  Modificationen ,  welche,  onne  dem  gemeinsamen 
Zwecke  Abbruch  zu  thun,  ans  der  Eigenthiimlichkelt 
der  aligemeinen  Gesetzgebung  eines  jeden  theilneh- 
menden  fitaates  oder  aus  lokalen  Interessen  sich  ab 
nothwendeg  ergeben. 

Bei  dem  Zolltarife  namentlich  sollon  hiedurch  io 
Bezug  aut'Ëingangs- und  Ausgangs-Abgabcn  bei  ein- 
zelnen,  weniger  Tiir  den  gfossercn  Handelsverkehr  ge- 
elgneten  Gegenstlinden,  urtd  in  Bezug  anf  Durchgangs- 
Abgaben,  je  nachdem  der  Zug  der  Ilandcisstrassen  es 
ertbrdcrt,  solche  Abweichungcn  von  den  allgemein  an- 
genommenen  Erhebungssatzen,  welche  fur  einzelne 
SStaaten  als  vorzugsweise  wiinschenswerth  erscheinen, 
nicht  ausgeschlossen  seyn,  sotern  sie  auf  die  aligemei- 
nen Interessen  des  Vereins  nicht  nachtheilig  eimvirken. 

Desgleichen  soll  auch  die  Verwaltung  der  Ein- 
gangs-i»  Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgaben,  und 
die  Organisation  der  dazu  dienenden  Behorden  in  allen 
Landern  des  Gesammtvereins  unter  Beriîcksichtigung 
der  in  denselben  bestehenden  eigenthiimiichen  Verhait- 
nisse  auf  gleichen  Fuss  gebracht  werden. 

Die  nach  diesen  Gesichtspunkten  zwischen  den 
contrahirenden  Staaten  zu  vereinbarenden  Gesetze  uod 
Ordnungen,  namentlich: 

das  Zollgesetz,     der  Zolltarif,     die  ZollordnunK, 
sollen  als  integrirende  Bestandtheile  des  gegenwartigen 
Vertrages  angesehen  und   gieichzeitig  mit  demselbM 
publicirt  werden. 

Art.  5.  Veninderunjgen  in  der  Zollgesetzgebung  mit 
ICinschluss  des  Zolltarits  und  der  Zoilordnung  (Art4»X 
so  wie  Zusatze  und  Ausnahmen  konnen  nur  auf  4Mft* 
selben  Wege  und  mit  gleicher  Uebereinstimmung  flhr 
Contrahenten  bewirkt  werden,  wie  die  Einfïihraqif  doT 
Gesetze  erfoM.  Dies  gilt  auch  von  Anordnmigw, 
welche  in  Beziehnng  auf  die  Zoliverwaltung  allgemoia 
ablindernde  Normen  aufsteilen. 

Art.  6.  Mit  der  Ausfûhrung  des^  gegeitwii^%i«l 
Vertrages  tritt  zwiKchen  den  contrahirendea  StaatMi 
Freiheit  des  Uandels  und  Verkehr  und  iflghMl  Ge« 
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meînschaft  der  Einnahmen  Bii  Zollen  ein^  wie  bieidejo  tSSS 
folgenden  Artikeln  bestimmt  werdeB. 

Art.  7.  Es  horen  von  diesem  Zeitpurikte  an  alie 
Eîngangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgabeii  an 
clcn  gemeinschaftiichen  Landesgrenzen  des  bisherig^' 
Preussisch  -  Hessischen  und  des  bislierigen  Baierisch- 
Wiirtembergischen  Zollvereins  auf,  und  es  konnert  àttô 
im  freien  Verkehr  des  eines  Gebiets  bereits  befindlichcr 
Gegenstande  auch  iVei  und  unbeschwert  in  das  anderd 
Gebiet  eingerdhrt  werden,   mit  alleii^igem  Vofrbehalte: 

a)  der  zu  den  Staatsmonopolien  geborigen  <jregeit^ 
stande  (Spieikarten  uhd  Saiz)  nach  Maassgabé  der  Ar-: 
tikel  9  und  10; 

b)  der  im  Innern  der  contfabirenden  Staaten  ^é^ 
genwartig  entweder  mit  St^euern  von  verschicdeher  Hohe^ 
oder  in  dem  einen  Staate  gar  nicht,  in  dem  andem 
aber  mit  Steuern  belegten  und  deshalb  einer  Ausglei-^ 
chungs-Abgabe  unterworfenen  inlandischeh  ErKçiijg^ 
nisse,  nach  Maassgabe  des  Artikelsll.^    und  éndfifch 

c)  solcher  Gegenstande,  wéiche  ohne  EHrigrifl'  ili 
die  von  einem  der  contrahirenden  Staaten  ertheiltêii 
Erfindnngspatente  oder  Privilegién  nicht  nadigematht 
oder  eingefdhrt  werden  konnen,  und  daher- fur  di^ 
Dauer  der  Patente  oder  Privilegién  von  éer 'Eîinfuhï* 
in  den  Staat,  welcher  dieselben  erthelU  bat,  npch  an8-< 
geschlossen  bleiben  miîssen. 

Art.  8.  Der  im  Artikel  7  festgesetzteti  Vérkehhi^ 
und  Abgabenfreiheit  unbeschadet,  wird  der  Uebergang 
solcher  Handeisgegenstande,  welche  nach  defni  gemein- 
samen  Zolltarif  einer  Eingangs-  oder  Ausgançssteuei^ 
an  den  Aussengrenzen  unterliegen,  auch  aus  den  Ko^ 
niglich  -  Baierischen  und  Koniglich  - WurtembergiscbeH 
Landen  in  die  Koniglich- Preussischeii,  KurHlrstRch* 
Hessischen  und  Grossherzoglich  -  Hessischert  Lande  uhd 
umgekehrt^  nur  unter  Innehaltung  der  gewohnlîchert 
Land-  und  Heerstrassen  und  auf  deii  schiffbarert 
Stromen  Statt  finden  ^  uhd  es  werden  afi  déri  Bin- 
nengrenzen  gemeinschaftlicbe  Anmddçstelleri  eingerich- 
tet  werden,  bei  welchen  die  Waareiifuhrer,  fintér  Vûr* 
zeigung  ihrer  Frac^tbriefe  oder  Transport -Zettel,  dié 
aus  dem  einen  in  das  andere  Gebiet  iiberzufuhréndelÉ 
Gegenstande  anzugeben  habeft. 

Auf  den  Verkehr  mit  rohen  Pr6<iilèten  jn  geringe- 
ren  ^antitaten  su  wie  iiberdl  auf  M^^ii  kleiitereii  <Sfréfti- 

Ll 
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1833  und  Marktverkehr  und  auf  das  Geplick  von  Rcisenden 
iindet  dièse  Bestunmung  keine  Anwendung.  Audi  wird 
keine  Waaren-Revision  Statt  finden,  ausser  insowcit,  als 
die  Sicherunfç  der  Aus«^leicbungs  -  Abgaben  (Ariikel7« 
b.)  es  erfordeni  konnte. 

Art  9.  Hinsicbtlich  der  Einfuhr  von  Spieikarten 
behalt  es  in  jedem  der  zum  Vereine  gehorigcn  Staateil 
bei  den  bestebendeïi  Verbots  -  oder  Beschrankungs- 
Gesetzen  sein  Bewenden. 

Art.  10,  In  BetrcQ*  des  Saizes  wird  Fx>Igende8  fest- 
gesetzt:  ^ 

a)  die  Einfuhr  des  Saizes  und  aller  Ge^enstande, 
aus  welchen  Kochsalz  ausgeschicden  zi:  werden  pflegt» 
aus  freinden ,  nicht  zum  Vereine  gehôrigen  Landerii 
in  die  Yereinsstaaten ,  ist  verboten,  in  soweit  dieselbe 
nicht  fur  eigene  Rechnung  einer  der  vereinten  Regie- 
rungen  und  zum  unmittelbaren  Verkaufe  in  ihren  Salai- 
ÂenitêrUf  Faktoreien  oder  Niederlngen  geschieht; 

b)  die  Durchfuhr  des  Saizes  und  der  vorbezeichne- 
ten  Gegenstande  aus  den  zum  Vereine  nicht  gehôrigen 
Landern  in  andere  solche  Lander  soll  nur  mit  Genehr 
migung  der  Vereinsstaaten,  deren  Gebiet  bei  der  Durch- 
fuhr beruhrt  wird,  und  unter  den  Vorsichtsmaassregela 
Statt  finden,  welche  von  denselben  fur  nothig  eracntet 
werden  ; 

c)  die  Ausfuhr  des  Saizes  in  fremde,  nicht  idii| 
Vereine  gehorige  Staatcn  ist  frei; 

d)  was  den  Salzhandel  innerhalb  der  Vereinsstaiitoil 
betrifiïy  so  ist  die  Einfuhr  des  Saizes  von  einem  ip 
den  andern  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  wenn  zwischei| 
den  Landesregierungen  besondere  Vertrage  deabalh 
bestehen;  .  ,    ^ 

e)  wenn  eine  Regierung  von  der  anderen  inDjsrb^ 
des  Vereins  aus  Staats-  und  Privatsalinen  Sais  beii#* 
hen  will,  so  miissen  die  Sendungen  mit  Pa^sen  jrM 
ofl*entiichen  Behorden  begleitet  werden. 

Zu  diesem  Ende  verpflichtcn  sich  die  betMliglift 
Regierungen,  auf  den  Privatsalinen  einen  oflpEU^clMA 
Beamten  aufzustellen,  der  den  Umfang  der  Pr^dac^den 
und  des  Absatzes  derselben  iiberhaupt  zu  beobachk 
ten  bat;  *    ,  ,   .. 

f)  wenn  ein  Vereinsstaat  durch  eincn  andeni  UH 
dem  Ausiande  oder  aus  einem  dritten  VerdnifCMito  •«- 
nen  Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  einen  MikilmiiMiii 
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Salz  in  fremde,  tuicht  zum  VârMne  geborige  8taat«n  IfiSB; 
versenden  JQj^sen  .will,  so  soli  diesen  Senclnngen  kein 
Hînderniss  in  den  Weg  gelegt  wierden;  jedoch  werden,  - 
ifisofern  diesel  niclit  schon  durqh  frîiherp  Mertrage  be- 
stlmmt  ist,  durch  vorgângige  Uebereinkunft  der  be- 
theiligten  Staat^n  di.e  Strassen.  fur  d^en  Transport  und 
die  erforderlichen  Sîcherheits-Maassregein  zur  Vérhin- 
clerung  der  Einschwarzung  verabreéét  iverdén; 

g)  wenn  in  unmittelbar  aneinander  grenzendea  Ver-: 
einsstaaten   eine  solche  Verschiedenheit  der  Salzpreise 
bestande^  dass  daraus  fur  einen  oder  den  dndenen  die- 
ser  Staaieu  eine  Gefahr  dèr  Salz^Etnschwarzufig.her/^; 
vorginge^   so  macht  sicb  derjettige<Staat,  in  i^fâ^hem^ 
der  niedrigere  Salzpreis  besteht,  yer^bindlich,  ÛW.^M-^ 
abfolgung   des  Saizes  in  die  Grenzbdè,  binneâ  eines* 
Bezirks    yo'n    wenigstens   8ech«    Stunden  Jandeinwarts^i 
auf  den  genau  zu   ermitteindea  Bedarf  jetier  Orite.zih 
be^cbrafiken ,   und  dariibcr  den.  .betheiligien  Nachbar- 
staaten    geniîgende   Nachweisung.  und    Sidierbeit.  ztti 
gewahren.  ; 

Die   naheren  Bestiinmungen    bleiben  eîner..  besod-r. 
deren  Yerabredung.  der  betbeiiigten  Regieruogen  yoF-'   • 
behalten.  v  *. 

Art.  IL  In.Bezug  auf  diejénigen  Brzeugnbse,  bei 
welchen  iânsiçhtlich  -der  •  Besteuerung  im  Innerii'  noieh 
eine  Verschiedenheit  der  Gesetzgebung  unter  dien  eiii-; 
zelnen  Vereinslanden  Statt  findet  (Artikel  7  b.),  wird 
von  allen  Theilen  als  wiinschenswerth  anerkannt»  auob! 
hierin  eine  Uebereinstimmung  der  Gesetzgebung'  und; 
der  Besteuerungssatze  in  ihren  Staaten  hergestelit .  za 
sehen ,  und  es  wird  daher  ihr  Bestreben  auf  die  Her- 
beifûhrung  einer  solcben  Gleichmassigkeit  bleiben.  Bis. 
dahin,  wo  dièses  Ziel  erreicht  worden,  konnen  zur 
Yermeidung  der  Nachtheile,  welche  fur  die  Producen- 
ten  des  eigenen  Staates.  im  Verhâltnisse  zu  den  Pro-. 
ducenten  in  anderen  Vereinsstaaten  aus  der  ungleichen. 
Besteuerung  erwachsen  wiirden,  Ergânzungs*  oder 
Ausgieichungs- Abgaben  von  folgenden  Gegenstandeii 
erhoben  werden: 

a)  Im  Konigreiche  Preussen  von 

Bier,  Branntwein,  Taback,  Traobenmost  und  Wein. 

b)  Im  Konigreiche  Bayern  (zar  Zeit  mit  Ausschitlss 
des  Rheinkreises)  von 

Bier^    Branntwein ,    geschrqtetem  Mate, 

LI2 
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1833      c)  Im  Kon'ij^reiclie  Wurtemberg  von 

Bier,    Branntwein,     geschrotetem  Malz. 
d)  Im  Kurfiirstenthume  Hessen  von 
Bicr,     Branntweiii,    Taback,    Traubenmost    udd 
Weîn. . 
c)  Im  Grossherzogthume  Hessen  von 
Bier. 

Es  80II  bei  der  Bestimmung  und  Erhebang  der 
gedachten  Abgaben  nach  folgenden  GrundsSlzen  ver- 
fahren  werden: 

1)  Die  Âusglcichiings  -  Abgaben  werden  nach  dem 
Abstande  der  gesetziichen  Steuer  im  Lande  der  Be- 
stimmung  von  der  denselben  Gegenstand  betreSenden 
Steuer  im  Lande  der  Herliunft  bemesscn,  und  failen 
daher  im  Verhaltnisse  gegen  diejenigen  Vereinslande 
ganziîch  weg,  vro  cine  gleich  iioiic  oder  eine  hohere 
Steuer  auf  dasselbe  Erzeugniss  gelcgt  ist* 

2)  Yeranderungen,  welche  in  den  Steuem  von  \ïi^ 
landischen  Erzeugnîssen  der  bethciligten  Staaten  ein- 
treten,  haben  auch  Veranderungen  in  den  Ausgleichungi- 
Abgaben,  jedoch  stets  unter  Anwendung  dos  vorher 
(1.)  aufgestellten  Grundsalzes  zur  Folge. 

Wo  auf  den  Grund  eincr  solchen  Veranderung  eine 
Ausgleichungs  -  Abgabe  zu  erhohen  seyn  wiîrde,  musa, 
falls  die  Erhohung  wirlilich  in  Anspruch  genomoiea 
wird ,  eine  Verhandlung  dariiber  zwischcn  den  betheilig»- 
ten  Staaten,  und  eine  vollstandige  Nachweisung  der 
Zulassigkeit  nach  den  Bestimmungen  des  gegenward- 
gcn  Vertrages  vorausgehen. 

3)  Die  gegenwartig  in  Preussen  gesetziich  beste^ 
henden  Satze  der  Stciiern  von  inlandischem  Trauben- 
most und  Wein,  voni  Tabacksbau  und  Branntwein,  se^ 
wie  die  gegenwartig  in  Baiern  bestehende  Steuer  v«i 
inlandischem  geschroteten  Malz  und  Bier  (Malnaf- 
Bchlag)  sollen  j'edcnfalls  den  .hochsten  Satz  derieiii|(eB 
bilden^  was  in  einem  Vereinsstaate,  welcher  jene  Steoeni 
eingefiihrt  hat  oder  kiinftig  etwa  cinnihren  soUte^  ••• 
Ausgleichungs  -  Abgaben  von  diesen  Artikeln  bel  derM 
Eingang  aus  einem  Lande,  in  welchem  keine  Steuer 
auf  dieselben  Erzeugnisse  gclegt  ist,  erhoben  aferdeM 
darf^  wenn  auch  die  betreftende  Steuer  dei  flCaateii 
welcher  die  Ausgleichungs  -  Abgabe  beiiehtf«  diÉMI 
hochsten  Satz  ubersteigen  solite.  .<   -     ri> 

4)  Ruckyergutungeii  der  inlandischen-StaeteetoDeni 
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sollen  bei  der  Ueberfuhr  der  besteuerten  Gegenstande  188S 
in  ein  andcrea  Vereinsland  nicht  gcwahrt  wer^leiu 

5)  Atif  andere  Erzeiignisse  als  Bier  uiid  Mah^ 
Brnnntwein,  Tabaoksbiatter,,  Traubenmost  ùnd  Weio, 
soll  unter  keinon  Umstanden  eine  Ausgleichungs^Ab^ 
gabe  gelegt  werden, 

6)  In  allen  Staaten,  in  welchen  von  Taback^  Trau^ 
bennuQst  und  Wein  eine  Ausgieichongs-Abgabe  erlioben 
wird*  soU  in  keinem  Falle  eine  weitere- Abgabe>  von 
diesen  Erzougnissen,  weder  fur  Reohnung  des  Siaates»  ^ 
noch  fur  Rechnung  der  Kommunen  beibehalten  eidef 
eiogefùhrt  werden. 

7)  Der  Aasgieiohungs-Abgabe  sind  »olcbe  Gegen* 
•tSnde  nidit  onterworfen ,  von  welchen  auf  die  in  der 
Zollordnung  vorgeschriebene  Weise  dargethan  ist,  daia 
aie  als  ausiândisohes  Ein-  und  Durchgangsgut  die  zolk 
amtliche  Behandiung  bei  einer  Erbebung^behordf^  des 
Vereins  bereits  bestanden  haben,  oder  dî^rselben  n^eh 
unlerliegeh,  und  eben  so  wenig  diejenigcn  ini  Umfange 
des  Vcreins  erzeugten  Gegenstande,  welcbe  nur  durdi 
einen  Vereinsstaat  transitiren,  um  entweder  in  eiAeH 
anderen  Vereinsstaat  oder  oadb  dem  Ausiande  gi^fuhrt 
su  werden. 

8)  Die  Ausglcichungs-Âbgabo  kooHnt  den  Kassen 
desjenigen  Staates  z.u  Gute,  wohin  die  Versendung  er« 
foigt.  Insofern  ste  nioht  scKon  im  Lande  der  Versen-r 
dung  fiir  Recbnupg  des  abgabeb^reehtigten  Staates 
erhoben  wordlen,  wird  die  Erbebung  im  Gebiete  des 
letzteren  erfolgen. 

9)  Es  (oUen  in  jedem  der  contrabirendeni  Slaatea 
solche  Einrichtungen  getratten  werden,  vermoge  weU 
cher  die  Ausgleicbungs-Abgabe  in  demi  Verebislaade^ 
aus  welchem  die  Versendung  erfolgt,  am  Orte  der 
Versendung  oder  bei  der  gelegensten  ZoU-  oder  Steuer- 
behorde  entrlchtet,  oder  ihre  Enlnchtiing  durch  Aa- 
meldung  sicher  gesteilt  werden  kann. 

10)  So  lange,  bis  dièse  Einrichtungen  durch  b^ 
flondere  Uebereinkunfit  fesigesetzt  seyn  werden  4  Ueibt 
der  Verkehr  nkit  Gegen&tânden,  welche  einer  Ausglei- 
ohu^gs-Abgabe  unterliegen,  in  4er  Art  beschrankt, 
dass  dieselben,  ohne  Unterscbied  der  transportirten 
Quaniit'dten ,  i»  das  Gcblet  des  nbgabeberecbtjgtea 
Staates  nur  auf  den  im  Artikel  8u  bezeichnetea,  oder 
Qoch  anderweit  vx  bestimmcndw  SUassen  eingefoliKl 
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1833  und  anr  den  dort  einzurichtendcn  Anmelde-  und  Hebe- 
stellen  angcmeldet  nnd  resp.  vcrsteuert  werden  mussen, 
ohne  dass  jedocli  in  Folge  hievon  der  Verkebr  mit 
den  Gegenstanden  ^  von  welchen  eine  Ausgieichungs- 
Abgabe  nicht  zu  cntriclUon  ist,  ciner  weiteren,  als  der 
in  dcm  oben  gedachten  Artikel  angeordneten  Aufsicht 
untcrworfen  seyn  wird. 

Art.  12.  Hinsichtlich  der  Yerbraachs  -  Abgaben, 
welche  in  dem  Bereiche  der  Vereinslander  von  anderen, 
als  den  im  Artikel- 11.  bezeichneten  Gegenstandcn  er-^ 
hoben'werden,  so  ^vic  der  im  Grossherzogthume  Hesseii 
zur  Erhcbung  koininenden  Steuern  von  GetrankeÎH 
wird  eine  gegenseitige  Gleichmâssigkeit  der  Behand- 
Inng  Statt  finden,  dergestalt,  dass  das  Erzeugniai 
eines  anderen  Vereinsstaatcs  unter  keinem  Vorwande 
hoher  bclastet  werden  dart\    als  das  inlandische. 

Derscibe  Grundsatz  iindet  auch  bei  den  Znschlan^ 
Abgaben  und  Oictrois  Statt,  welche  fur  Rechnung  ein- 
zeiner  Gemeinen  erhoben  werden,  so  weit  dergleichen 
Abgaben  nicht  iiberhniipt  nach  der  Bestimmung  dèl 
Artikeli  11.  Nr.  6.  unzuliissig  sind.  ) 

Art.  13.  Die  contrahirenden  Staaten  erneuem  g^ 
gcnseitig  die  Yerabredung  iiber  den  Grundsatz,  daM 
Chausseegeldcr  oder  andere  statt  dersciben  bestchende 
Abgaben,  wle  z.  B.  der  in  den  Konigreidien  Baierîl 
und  Wiirtemberg  zur  Surrogirung  des  Wegegeldes  voil 
eingehenden  Giitern  eingefdhrtefixeZolIbeisGhiag,  ebeH 
so  PHaster-,  Damm-,  Brucken-  und  Pahrgelder,  odi» 
unter  welchem  anderen  Namen  dercleichen  AbgiabëlÉ 
bestehen,  ohne  Unterschied,  ob  cfie  Erhébunfç  fur 
Rechnung  des  Staates  oder  eines  PrivatherechtigtMi 
namcntlich  einer  Commune  geschieht,  ntir  in  deii 
Betragé  beibehaltcn  oder  neu  eingefiibrt  werden  \l9ê^ 
nen,  als  sie  den  gewohniichen  Herstellungs-  bdtST'IiML 
terlialtungskosten  angomessen  sind.-  '■:••*  fljô 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dem  alIg«iélNM 
Tarife  vom  Jahro  1828  bestehende  ChausseegtMf  toH 
als  der  hochste  Satz  angesehen,  und  hinfufaro^'IttÂ^ilb 
nem  der  contrahirenden  Staaten  îiberschrittWHiisi  Jiti 

Besondere  Ërhebungcn  von  Thorsperr*-  nnd'MH^ 
stergeldern  gollen  auf  chaussirten  8trassen  da^ 'wd'llfè 
noch  bestehcn,  deni  vorstehenden  Grundsatiie  gaiiiltl 
aufgchobcn,  und  die  Ortspilaster  den  ChiiusseeitrMMî 
dcrgcstalt  eingerechnet  werden,    dass  ' davon '  nii^  ëlè 
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Cbaussèegelâer  nadfa  dem  aflgemeineii  Tarif  ^àir  Br*  ^838 
hebiing  kotnmen.  ',!> 

Art.  14.  Die  eontrahirenden  Regierangen>  M'ollen 
dahin  wirke'rf,'da88  in  ihren  Landen  ein  gleiches  Munsi^: 
Maass-  und-  Gewichtssystem  in  Ânwendung  komme; 
hieriîber  sofchi;  besondere  •U'Hterbandlungen  éinleiten- 
lAMen,  und.  die  nâchste  Sorge  anf  die  Annahme  eine^^ 
g^meïnsohaftK'chen-ZolIgewichtes  ricbten. 

Sofern  die  '  desfallsige  'ËinVguii|(  nicbt  bereits  bel 
der  Ausffihrung  des  Yertrages  ztim  Urunde  gélegt  wer*'- 
éèn'  konnl»'^  werden  die  contrabirenden  Sta&ten  zur 
Brieicbteruhg  der  Ver«endung  'voti'Waarert  Mfifd  sràr 
schnelleren  Abfertigang  dieser' Sendtïfigen  an'den  Zolt- 
âteilen  (ëo#eit  dres-nodi  nicht-zaf  Ausfôbrùng  gebra'cht 
ieyn  solltè)  fbei  den  in  vhrert'ZolIta'rtfeiV  vorkonimeftdett- 
Mâass-  uiid  &ewtehHbêâtiknnnifigen^]ne  Reduotion  aof 
dfé  Maasse  iirtd  Ge^ichte,  welcbe  in  den  Tarifen  der- 
ander^  «ontrahirèhden  Staatén  angenoAimen  sind^  ent* 
werlen,  und  eum  Gebrauohe  sowohi  ihrer  Zoll-Aemtër 
als  des  Handel  treibcnden  Publikums  ofTentlfch  bekaimt 
macben*  lalsftem   '  ''-  '-     ■  ■  '  .      ...u:.- ••  ■•     •    *    / 

.  Der  'gemeiniscbaftiiche  S2bHtarif  (Arlikel  4i)  MWik 
zwei  Haupt-AbtKêilungen,  nai^h  dekn  FreussidCben 'Und 
ila^h  dem' Bafei^schen  Maass-v  GeWichts-  und  Muns^^ 
System  auà^gëfertîgt  werden.        ;  : 

Die  Déclarations  die  AbwSgung  und  Messung  der 
zollbaren  Geî^enslSnde  soll  iM>^Pr6U^en  nacb  Preussi->' 
scbem,  in  Baiém-md  WUrtembè^j^  nacb  Baieri^benv 
IM»iM&  «iiid>J[;;«t^4êfrt«Viift'd«iii!>H«ètieobea  LandeA  'nack 
dem  daseibst  'ge^yich-  ein|^«fuhi1rei|  MMéûe  und  'Ge** 
wichte  geschehen.  '  ;  In  'den  '  Adsfertigtongen  der  Zoll- 
Beborden  ist*dbiir  àié  Quiintitat  dêrWaaren  zugieich 
nach  einer  der  beiden  Haupt-Abtheilungen  des  gemein* 
st^baftiichen  Tarife  ^Wiseudrack'en.''  ^ 
'■'}'  80  lan^e,  Ui^  die  "contrabirenden. StaaUBn  uberei» 
I^QNinefvisichàttKcbeg  Miinxsystem  iibereingekommeh  séyn' 
werden,  soH  die  Bezahlung  der  ZoU-Abgaben  in  {edem 
StMte  naéb- dem  Mtînzftisse  gesoheben,  nacb  welehen» 
die  Entricbtang  der  ubrigen  Landes -AbgahenStàtt 
Qtidét.  ' 

't*'^  Es  soHen  aber  scbon  jetzt' die  Gotd-  und  Sitber^ 
miînzen  der  sammtlicben  contrabirenden  Staaten  -*— ivnl 
Aiisnahme  der  Seheidemiinze  -—  bei  allen  HelHstfteilen 
des<  g<3infrinsainen- 2foUvereum2'4R4[éii^^^    uiKt-w  di«->  . 
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1833  sem  Behufe   die  Valvationstabellen   oflentlich   bekannt 
gemacht  werden. 

Art  15.  Die  Wasserzolle  oder  auch  Wegegeld- 
gebiihren  auf  Fliissen,  mit  Einschiuss  derjenigen,  wel- 
che  das  Scliilfsgelads  treflen  (Recognitionsgebiihren), 
sînd  von  der  Schiflïahrt  auf  solchen  Fiiisaen,  auf  wel- 
çhe  die  Bestimmungen  des  Wiener  -  Congreâses  oder 
besondere  Staatsvertrage  Anwendung  fkiden.,  ferner 
gegonseitig  nacb  jenen  Bestimmungen  zu  entrichten, 
insofem  hieriiber  nichts  Besonderes  verabredet  wird. 

la  letzterer  Uinsicht  wollen  die  contrabirendèo- 
Staaten,  was  insbesondere  die  Schiflïahrt  aaf  dem 
Kheine  ond  dcsson  JSebenfliissen  betritil,  unverzugiich 
in  Unterhandiung.  treten,  iim  zu  -einer  Vereinbarung 
zu  gelangen,  \$k.  Poige  deren  die.  Ein-,  .Aus-  und 
Durobtuhr  der  Efzeugnisse  der  sammtlichen  nVereina- 
iande  auf  den  genanntcn  Fliissen  in  den  SchiffTahrtS'^ 
Abgaben,  mit  stetem  Vorbehallen  der  Recognitionsge* 
biihren,  wo  nicht  ganz  befreiet,  doch  mogiichst  er- 
leicbtcrt  wird. 

Aile  Begîinstigungcn,  welche  ein  Vereinsittaat  deA 
Schifiïahrtsbetriebe  seiner  Unterthanen  auf  den  Eingangs 
genannten  Fliissen  zugestehen  mochté«  sollen  in  gleK 
chem  Maasse  auch  der  Schiflfahrt  der  UnterthaiMft 
der  anderen  Vereinsstaaten  zu  Gute  kommen.  /. 

Auf  den  ubrigen  Fliissen,  bei  welohen  Sveder  die 
Wiener-Congressacte  noch  andere  Staatsvertrage  -§m\ 
wendupg.  finden,.  werden  die.  WmseraoUq  nachdfeli 
privativeh  Anordnungen^  ider  betr^ffie^den'  Reg>ieruii0gM 
crhoben.  Doch  sollen  -auch  '  auf  dieseii  ITliissen  diè 
Unterthanen  der  contrahirenden  Staaten  und  d«ra% 
Waaren  ynd  Schifl'sgefasse  uberall  gl«ich  behandcll 
werden^  ^       at^4Sm  . 

Art.  16.  Von  dem  Tage  aUf  wjo  die  gepehifthailli. , 
licbe  Kullordnung  .dfss  Yereins  in  Yollzug  gesetztcuMi  ' 
solien  'in  den  zum  ZoUvereine  gehorigen  UebieteAMyill 
etwn  noch  bestehenden  StapeU  und  UmschlegiffMMl 
authoren,  und  Niemand  aoll  zur  Anhaltung,  V«rla(tall|i| 
oder  Lagerung  gezwungen  werden  konneoif.ela  te;dlBf 
Fallen,  in  welchen  die  gemeinschaftlicho  ZoUonlQdHip 
oder  die  betrefi*enden  SchîflTahrtiregleinentaiei,,iHl9fMi|i 
pder  vorschreiben.  '  i.iiir. 

Art  17.  Kanal-,  Schleuaeu-,  Bruckee-^  SiliM 
flalen-,  Waage-,  Krcihnen-  und  Nieder|eg««CWi|îbM|i 
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und  Xiieiatungjsn  fur  Anstalten,  die  zur  ErlfncRlMaag  18S^ 
des  Vcrkehrs  bestimmt  sind,  sôllen  nur  :bei  Benutziin^, 
wirklich  bestehender  Einrichtangen  erbobenV  Biod  «for 
letztere.  nicht  erhohet,  duch  uberail  von  d^  'Unter^ 
thanen'der.  andeten  contrahtrenden.Staatert,  auf  ..VoUi^ 
f{;leichfi  Wei^ç,  wie  yoft  deH  i^genen  UnIielidianQB  'er<- 
hoben  werden.  ...;:.    .;. 

vJP'wid^  der  Gebrau«K  emer  Waagfev  léd^rrKrah- 
n^-Binrichtqng  nui*  sum-lBebuf^  .«Mier:-SE<»Uanil(îobea 
ConIroUe  Statt,  so  .trittC^O^e  jG^buhren-Ërhebung  bel 
sohoti  eS^iunal  3&ollaniUich  V^rw.égenen  Waarea  mditi  ew, 

Art.lBi  JCfîç  «ontrahiriendén  StaaUo!  .woJ[ie»',aùdii 
ferner  gcHmVmi^aftriiâ|;4abhi  wifkeB,)  dàas  .dnivoèi  :aài 
nahine  glelchfôrmiger  Qrundaatze  diiQ.'jfifQlrfifbi^aaikeill 
be($i>d|^rt  uiid«:d^r  Befugièssvderl  UbteiidlanH:  .An  ei* 
nen.Sitaateav  în  dem  linderen  .:Ai^(^t  uildi  jSniterb  fV% 
àiU^efiyi nloglichst  freier  Spîelraum  g0gehien;*^Qr^4!<  ! 
;  !  Von  :  iteo^  U n tenbant n  ;  d<ss  -  «nen  der .  cpnljrahif  eii4 
den  Staateti^'n  wejic))^  m  ;  dçoit  GeUeite;  ieUiea  ;  AAdere^ 
deraelben:  Ha«4el;  undjilGkiierbe-  treibeniiiiîod^ljVArMjb 
saeh^9v  sqU  von  :  deoi  Eettpiiiikie  abvnwifcj^dtw  ^egeM 
wârtîge  Yerir^g  in  Kraft  /tceteiv^wird^rjkeiÉtB  ••^bsahok 
entrichtet  werden,  welçher  nicht  gleit}hinis3ig;«'die)iip(~ 
demaelb^n  Gewerbsvcirléitniise  ^steheadeA)  «iget^iV  Un-* 
terthanen.unt.erworfen',snid&>-  );  ,  '     i    /rJn/hq    «v^U  '^xî 

Desgleîchen  sollen  Fabrikanten  .^d/  C^sgireri^NH 
bendev  «vetcbe  blo^  •rôridaé  ^v.ôn  ihneovbtliHiebeiier  6^- 
sobBCt  Ankîfife  macbeo-^roden^lLebfHMi^briWelcI^iiiiobli 
y^1k^fm.9é^^i  seadepn  [liim^UiOitertidjeiifeUitQtit^bi^ii'mfik 
fûbren,  um  Besteilungen  zu  suchen ,  yr<iQtei|M[9'  dM^iBlb 
rechtigiîinl^  ZM  dieaenu  »Gewerbbètrieb0;îik  diànfy>¥/er<dn9- 
Staate,  in  welchen  aieif]Hlrenf!;W0hillitz«jji«b«ii,>  ^«rch, 
Entdcbtunç.'der  :gçseizlic)ièD^bgab^^lsr>itcirtedi  (laboU^ 
od«r  jtfn  Diianste  solch^r -inlaridiéebcfh  G#verlH«fiil^nd<M^ 
oder  iKauflonte  stehen  ,fijni:  don  mA^^%\AMM^  ju^M 
weitéf 0  :Abg^b0  ihiç£oc>««i«miàobiQn  :v;9r|lA^      <ei|yn. 

.;.  Auioh^lolM.  beiin')Bea«MA«K)*deV'MaiAjM!W^  M^s^M 
zur  Ausiibung  des  Handi^i  »i>d  'iiuiti>;AbM^«^'  fâgeMTt 
ErieugHtMfififfMlelr  FiibHfcaté>  ii|r  îed^ino<!fer(^9t- j(tàate 
die  (Jnterthanen  der»  iibrïgen  ".  contrahir«ifdeK  '  Sto^tw 
dbfeèïjQ  iwi»  di«  eigeaao  Unterthaner)  l>^aQdeit^«r|den. 

Art.  19,  Die  Preussischen  Seebafen  sollen:  df^JÛMb 
àA  derôUtottril^wnw.MnMBdî^fQr  YQreiiiaaUiàtfiriy  g^^en 
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1833  Premsibohen  :  Unterthanen  entrichtet  werden ,  offen  ste- 
hen;  auch  sdllen  die  in  freinden  See-  nnd  anderen 
Ilaiidelsplatzen  ancestellten  Consuin  einer  oder  der 
anderen  der  contrahirenden  Staaten  veranlasst  werden, 
der  Unterthanen  der  iibrigen  contrahirenden  Staaten 
sîch  in  yoriconimenden  Palien  nlioglichst  •  in  Rath  und 
That  anzunehmcn. 

Art  20.  Zam  Schatze  ihres  gemeinschaftiichen  Zoll- 
systems  {çegen<  den  Schleichhandel  und  ihrer  inneren 
Verbranchs-Abgaben  gegen  Defmudationen  habendie 
contrahirenden  Staaten  ein  gèmeinsames  Oartel' abge- 
gchlo89eny  welches  sobaldalt^  moglich,  spatestens  aber 
gleicksseitig  mit  dem  gegenwartigen  Vertrage  in  Aoa- 
fiihrung  gebracht  werden  aoli. 

Art.  §L  Die  als  Polge  des-  gegenwartigen  Vertra^ 
ges  «eintrétbilde  Gemeinschaft  der  Einitfthnte  der' con- 
trahirenden' Staaten  beeteht  siôh  auP  deti  Brtrag  -4er 
Einganga-:,'  Ausganga-  und:  Durchgangs-Abgaben  in 
den  Plîeusgisohen  Staaten,  deit  KoAigreioben'  Baitsntf 
und  ' 'Wlirtemberg ,  déni  • -Kiifriîrstenthâtfie  und  dem 
OroJtshermgthame  Heidea  ihit^Ëin^chhiss  cïer  den  Zollw 
isy^temèn  der  contrahirenden  Staaten  bishtifachontfd-' 
getreieneh  LSrtder.       ■  ••  *       :  ri.ï 

Vton  d^P  Oemeinschaft  sind  auàgeschlossen  nnd  blei-^ 
ben  dem  privativen  Genusse*  der<  betrefTetiden  Stadto-t 
regierottgei)  ybrthtehaltenz.^i'  i.  '      )  i  - 

1)  <lle  Stociem,  welohe  ^m  Innern  eine»  jedea  fiVÊÊJ^ 
tés  Vovi- "InKindischen'-SirBéijgniMen  erhdben  wéitiêm 
einBcUKèsfllich  der  im  Artiketillovorbebaltenen^  Aoighffc 
ehungi^^'Abgaben;  t-    '    '  -niCil 

â>)'die  il»  Artikel  15  erwahnten  WassertSilev   :    «    > 

>  '  8)  Ghadsi^ee - Abgabèn V   Pflaster-^  .Damm-t'Briiâ 

cken^y  Fâbr-fy  Kafiair,   Sobleuseïi-,  riafengeid!i8r;:«idi 

wie  "WM{^^"Hnd  Niedèriage-Geblihren  oder  ^didtll» 

artigè Erh«bdngeii,  wie «io  aachgonst  geAiiAlltW3c^f 

.■'  4>  diè  ZbUitrafen  and  <}enfi»<raite,  weléhe^Vërbililîlt» 

Ktôh  dèir  Anihinkii  der  Denôtroianten ,  joder- StuîlttrfBgjke^ 

f^figln  ihrbm^'Gabietei f«rbleib«n/ ■      '*   -;*i  luînfinA  m« 

Art;  2^.    Der  Ërtrag  der  Inv  die  GemeiHMhMlblIlli 

léndert'^Abgabm  Wi#d  nach  Abisùg  :imiI|i<91ii  J  -iHi 

■'■    1)  éér  -Kôftien ,  -  wovon  w«iler '  onten-infiârlikel^li 

die  Redé  îW;       '  '  -■  '    ^    '  *  .<M  .nA 

r  *  2)  der«Rih$k^Y»8Uitiantt:eaUiviHirâobtigl»BfM^^ 

ityidêr^  aaf'den  Uriuîd4>0flcmd«rérgém6Wl^^ 
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VeiisJbredakig«n  erfolgteti   Stetienrei^utuDj^ed  ui^  Br-  18SB 
massigofigen  :•.':«       i 

uhter  den  Vofei&igten  âtaaten'^ach  dem  Verhafcnisse 
der  Be^lkening^  mit  welcher  ère  im  Vermine -éiéb  boV 
finden^  voi^tbeilt.  '  .'  .''./•    •.» 

'  Die/ fieySlkerung  «olcher  IStaaten,  wèlche  dqrch 
Yértrag  imit  !einem  oder  dem  nttdei'eii  dercornle^alili^M* 
den  Staaten  unter  Verabredung  einer  von  'à\e^tiijMif^ 
lich  far  ihre  Ântheile  ân^d^n^geineinschdftlicbéri^Zoil- 
revenâen  za  leistenden''<Zahlung  dem  ZolUéri^andé 
beîgetreten'Mndy  oder  ndofi  beitreten  wérden^  w^^^  ni 
die  Bevolkerung  deeneiitgen  ftttfàtes  eittgéfechh^tÇ'^eÛ 
cher  diese  Zablûng  leistet'       '  \'  -i  '•  i. 

0er' Stand  der  Bevolkéfun^  in  defi'^ehVKdneft'YiéM 
d'nattaaten  '  wird  atte  drei^JAhré'  von  ^héèRi^noeh  ^vû 
verabredenden  Termine  an  aii(SgeinitteH;,'lifid<<diie  l^h^ 
weisung'derselben  von  dé»  éinla^ehvéli  Scattten  «jilttiordéè 
gegenseiti^  mitgètbeilt  werden.     >    )       .uiû  lIu  :;      > 

Art  28.  VergiinstigUDgen 'fur  Géwerbtreîbelidehin- 
sichtKch^-der  Steaer-Entriêhtaiig^  welcb^  niché  ih'  dé^ 
Zollgesetzgebung  seibst  begrSmdet  «imi ;>"fflHdk  4m 
Slaatskaase  4lerjenigen  Regierting';  welcbe'  isie  bé^liligèt 
hat ^  zQt' hwst  '-■.:'•■ '.-îj--<'  i  •m-.v.  )» 

'Die*Ma899gaben,  fintev'iv«8ècheii  soiehe  Vergiinsti- 
gungen 'TO  ^viiligen  'grhd,  werden  nâbei^er:  Vicnral^rei» 
duiig  vôrbéhaUém    '  '  ■  *      '•'?'      «  •'      •  '  ' 

Àrt.24.  'DemaufForderiing  freier  utid  natârliciber 
Bewegungides  dllgemèinen  Verkehrs  gericfatéten  Zwecke 
des  ZolIvereinB  gemâss^,:  BoUen  beisondere  Zo^Ubegîînsti^ 
gungen  einzelner  Meâsplatze^'hainefîtiicb'  RatattprhilèL- 
gien  dà, .  WO' sie  dermaleii  in  den  Vereinsstàatenf  qoch 
besteben,  nicht  erweiteft,  sondbrn  vielfAebr  tinter  ge^ 
eigneter  Berâcksîchtigung  sowohl  der  Nahrbngsvèrbâlt<- 
nisae  bisher  begiînstigter  Meâsplatze,  ais- dër'Miherf^  ** 
gen  Handeisbeziebungen  mit  dem  Âuslande\ -thonliehat 
besobrankt  ond  ihrer  baldigen  ganzlichenr  At|fK<àbung 
entgegengefiihrt,  neue  aber  obne  allersêitige  ^2a&tim«> 
mung  aui^'keinen  PaU-eitheilt" werden.  f  bii::  -fl-A 

Art  25.  Von  der  taHfmassigen  Abgabbii^Bhtrich* 
tnng-bleiben  die  Gegeifstande,  welche  Tiir  'diiE^i'Hofbal^. 
tong  4er  hoben  Souveraine  dnd  Ihrer  Regenientrauser, 
oderTfai*  die  bei  ihren  Hofen  accreditirten -Boteebafter; 
Gësabdten,'.  Gescbaftstrager  etc.:  eingehen^  nicht  aus^ 
genommen,    und    wenn   dafiir  'RackverglitQiigeD.'J  Statt 
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18)^3  haben,  so  werden  solche  der  Gemeinschaft  nicht  in 
Rechnung  gebracht. 

Eben  so  wenig  anrechnungsfâhig  sind  EntschadU 
gungen,  welche  in  einem  odor  dem  andeten  Staate 
den  vormals  unmUteibaren  Reichsstanden,  oder  an  Com- 
munen  oder  einzelne  Privatberechligte  fur  eingezogene 
Zoilrechte  oder  fiir  aufgehobene  Befreiungen  gezahlt 
werden  miissen. 

Dagegen  bleibt  es  jedem  Staate  unbonommen, 
einzelne  Gegenstande  auF  Freipasse  ohne  Abgaben-» 
Entricbiung  in  seinem.Gebiete  ein-,  aus-  oder  durch- 
gehen  zu  lassen.  Dergieichen  Gegenstande  werden 
jedoch  zollgesetzlich  behandeit,  und  in  Preiregistern, 
mit  denen  eë  wie  mit  den  iibrigen  Zollregistern  zu  hal- 
ten  istvinotirt,  und  die  Abgaben,  welche  davon  zu  er* 
hebeii  g^wesen  waren, .  kommcn  bei  der  demniichsteii 
Reveniien  -  Ausgleichung  demjenigen  Tbeiie,  von  weU 
chem  die  Freipasse  ausgegangcn  sind ,  in  Abrechnung. 

Art(26.  Das  Begnadigungs-  und  Strnrverwandlungs- 
Rechtt  bleibt  jedem  4ler  contrahirenden  Staaten  in  sei-t 
ncm  Gebiete  vôrbehalten. 

AuF  Vêrlangen  werden  periodische  Uebers\cbten 
der  erfoigten  Straf-Erlasse  gegenseitig  mi  tgetheilt  werden. 

Art.  27.  Die  Ernennung  der  Beamten.und  Diener 
bei  .den  Lokal-  und  Bozirksstellen  fur  die  Zoll-Grho* 
bung  und  Aufsicht,  welche  in  Gemassheit  der  hieriiher 
getroffenen  besonderen  Uebereinkunft  nàch  gleicbfor- 
migen  Bestimmungen  angcordnet^  besetzt  un<f-  instruirt 
werden  .ftoUen>  bleibt  einer  jeden  der  contrahirendeo 
Regierungen  innerhaib  ihres  Gebietes  îîbcrlassen. 

Art.  28.  In  jedom  Vereinsstaate  wird  die  Leitaiig 
des  Dienstes  der  LokaU  und  Bezirks-Zollbehorden,  mi 
wie  die  VoUziebung  der  gemeinschaftiicben  ZollgeaetaM 
iiberhaupt-,  einer,  oder^  wo  sich  das  Bediirfniss'  hÎMW 
zeigti  m«hr«ren  Zoildiroctionen  iibertrageu,  welckfe  iam 
einséhliigige»  Ministerium  des  betreflenden  StaaUbiMir 
tergeoii'dnet  sind.  .  ,.  .    %  vi,t|  ^ 

Die  Bildung  der  Zoildireclionen  und  die  fEi||riillr 
tung  ihres  Gesohaftsganges  bleibt  den  einzcluen  Stafttt- 
regierungen  iiberlasseji  ;.  der  Wirkungskrcifl  îtorfi^W 
aber  wird,  insoweit  er  nicht  schon  durch  dipn  45ll1(lldi 
vertrag  und  die  gcmeinschaCtUchen  ZolJgeset—  hditîiMll 
ist,  durch  eine  gcmeinschartUch  zu  ▼erabctAfftdft  llB^ 
struction  bezeiçhnet  werden.  -.  •  ^'t^i,' 


PElectorat  de  Hesse  et  le  Gfandduché  etc.    541 

Art  29.  Die  von  den  Zoll-Brh^nngsbehSrden  nach^888 
Ablauf  eines  jeden  Vierteijabres  aufzastellenden  Quar- 
tais- Entracte )  und  die  nach  dem  Jahres-  und  Bucher- 
schlusse  aufzustellendén  Final-Abschlîisse  iiber  die  re9p« 
im  Laefe  des  Vierteijabres  und  wabrend  des  Rech^ 
nangsjabres'  fallig  gewordenen  Zoli-Einnabmen,  wer* 
dea  von  den  betreflenden  Zolldirectlonen  nacb  voran- 
gegangener  Prîîfung  in  Haupt  -  Uebersicbten  zusam- 
mengetragen ,  und  dièse  sodann  an  ein  Géntraibureao 
eingesendet,  zu  welchem  ein  jeder  VeVeinsstaat  einen 
Beamten  zu  erncnnen  die  Befugniss  bat. 

Dièses  Bureau  fertigt  auf  den  Grund  iener  Vor« 
lagen  die  provisorischeti  Abrecbnungen  zwiscben  den 
vereiiiigten  Staaten  von  drei  zu  drei  Moriaten,  sendet 
dieselben  den  Central -Finanzstellen  der  letzteren,  und 
bereiiet  die  définitive  Jahres-Abrechnung  vor. 

Wenn  aus  den  Quartal-Abrecbnungen  hervorgeht, 
dass  die  wirklicbe  Einnahroe  eines  Vereinsstaates  um 
mehr'als  einen  Monatsbetrag  gegen  den  ibm  verbah- 
nissmassig  an  der  Gesammt-Einnahme  zustandigen  Re- 
veniien  -  Antheil  zuriîckgcblieben  ist,  so  muss  aisbald 
das  Erforderliche  zurAusgieichung  dièses  Ausfailes  durch 
Herauszahlung  von  Seiten  des  oder  derjenigen  Staa-^ 
ten,  bei  denen  eine  Mebr-Einnabme  Statt  gefunden 
hat)  eingeleitet  werden. 

Art  30.  In  Absicht  der  Erhebungs-  und  Verwal- 
tungskosten  solleh  folgende  Grundsatze  in  Anwendung 
kommen: 

1}  Man  wird  .keine  Geineinscbaft  dabei  eintreten 
lassen,  vielmehr  iîbernimmt  jede  Regierung  aile  in  ih- 
rem  Gebiete  vorkommende  Erbebungs-  und  Vei'wal- 
tungskosten,  es  mogen  dièse  durch  die  Einricbtung 
nnd  Unterbaltung  der  Haupt-  und  Neben-Zoll-Aern" 
ter,  der  inneren,  Steuer- Aemter,  Hall-Aemter  und 
Packbofe  und^  der  Zolldirectionen ,  oder  durch  den 
Unterbalt  des  dabei  angestellten  Porsonals  und  durch  die 
dem  letzteren  zu  bewillîgenden  Pensionen,  oder  endiich 
ans  irgend  einem  anderen  Bedîirfnisse  der  Zoilverwal- 
tang  entstehen. 

2)  Hinsichtlich  desjerïigcn  Theils  des  Bedarfs  aber, 
welcher  an  den  gegen  das  Aosland  gelegenen  Grenzeti 
und  innerbalb  des  dazu  gehorigen  Grenz-Bezirks  fur 
die  Z6li-Et*hebnng9-  und  Aofsichts-  oder  Controlbe* 
hordea  uiid  ZoU  -  Sohutzwachen  erfordertich  kt ,  wird 
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1833  man  sich  uber  Pauschsamnien  yereinigen,  w^che  jeder 
der  contrahircnden  Staaten  von    der  jahrlich  aulkom- 
mcMiden  und  der  Gemeinschaft  zu  berechnenden  Brutto-  ' 
Einnahme  an  Zollgeialien  in  Âbzug  bringen  kann. 

3)  Bei  dieser  Ausinittelung  des  Bedarfs  soll  da,.  wo 
die  Perception  privativer  Abgaben  mit  der  Zoll-Er- 
hebung  verbunden  isty  von  .den  Gehalten  und  Amta- 
bediirfnissen  der  Zollbeamten  nur  deijeoige  Theil  in 
Anrechnung  koinmen,  welcher  dem  Verhaltnisse  ihrer 
Geschafte  fur  den  ZoIIdienst  zu  ihren  Amtsgeschiiften 
iîberhaupt  entspricht. 

Man  wird  sich  iiber  allgemeine  Normen  vereinigen, 
um  die  Besoldungs- Verhaltnisse  der  Beamten  bei.  dea 
Zoll  -  Erbebungs  -  und  Aufsichtsbehorden ,  imgleichen 
bei  den  Zolldircctionen  in  mogiichste  Uebereinstiuimung 
zu  bringen. 

Art  31.  Die  contrahirenden  Staaten  gestehen  sicli 
gegenseitig  das  Recht  zu,  den  Haupt-Zoil-AemLern 
auf  den  Grenzen  anderer  Vereinsstaaten  Controleure 
beîzuurdnen,  welche  von  allen  Gescbat'ten  deraelben: 
und  der  Neben- Aemter  in  Beziehung  aut'  das  Abtei- 
tigungsveriabreni  und  die  Greiizbewachung  K.enntnifti. 
zu  nehmen,  und  auf  Einhallung  eines  gesetzlichen  Ver?-. 
iahrcns,  imgleichen  auC  die  Abstellung  etwaiger  Mangel 
einzuwirken,  iibrigens  sich  jeder  eigcnen  Verfuguag. 
^u  enthalten  haben. 

Einer  naher  zu  verabredenden  Dienstordnung  bleîlit) 
es  vorbehalten,  ob    und  wclohen  Antheil   dieselben   anj  * 
den  iaufenden  Gescbaften  zu  nehmen  haben. 

Art. 32.  Jeder  der  contrahirenden  Staaten  hat  das' 
Recht,  an  die  Zoll  -  Directionen  der  anderen  vereinteQ. 
Staaten  Beamte  zu  dem  Zwecko  abzuordnen,  um  aich 
von  allen  vorkommenden  Verwaltungsgeschâften,  wekba 
sich  auf  die  durch  den  gegenwlirtigen  Vertrag  eing^; 
gangcne  Gemeinschaft  beziehcn,  voilstandige  Kennlmat'  ' 
zu  verschaffen.  *.  in  ' 

Eine  besondere  Instruction  wird  das  G^ebafti^ 
verhaltniss  dicscr  Beamten  naher  bestimmen,  als  dfMÉ. 
Grundiage  die  unbeschrankte  Oflfenheit  von  &|^tw<|4fli* 
Staates,  bei  welchem  die  Abgeordueten  fungireu;:  h 
Bezug  auf  aile  Gegenstiinde  der  gemeinscSaftlbohlPi 
Zollverwaltung,  und  die  Erleichterung  jf^im  .Mîttllaii 
durch  welches  sie  sich  die  Information  luiaCWHln?^râ^» 
schaflen  konnen,   anzusehen  ist,   wahrend:  indmMflHki 
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ihre  Sorgf^lt  nicht  mlnder   aufrichtig  ddbia.geri'ditcft  1833 
seyn  masa,  eintretende  Anatande.  und  Meinuogsversçhie- 
denheîten  apt  ^ine  dem  gemeinsamen  Zweck^  uiid  dem 
Verhaltoisse  verbiindeter  StaateD  entsprechende.  W/eise 
zu  erledigen. 

Qie  Ministerien  der  sammtlichen  Vereinsataten  weis 
den  sich  gegenseîtig  auf  Yerlangen  jede  gewua^chte 
Âoskunrt  ûber  die  gemeinschaftlicheii  ZoU-Anaelegeo* 
heitea  mîttheilen ,  und  in.sofern^  zu  diesem  B^ufe  die 
zeitweise  oder  dauerr^de  Abordnung  eines  hoheren  Beàm* 
ten,  oder  die  Beauftrdgung  eines  anderweît  bei  der 
Regierung  beglaubigten  BeYollmachtigten  beliebt  wiiridé« 
ao  ist  demselben  nach  dem  oben  ausgesprochenen  Grund- 
aatze  aile  Gel^genheit  zur  vollstandigen  Kenntnisgnabme 
von  deo  Yerhaitnissen  der  genneinschartlichen  Zollver- 
waltung  bereitwillig  zu  gewahren. 

Art  33.  Jahriich  in  den  ersten  Tagen  des  Jqni  fin-» 
det  zuin  Zwecke  gemeinsamer  Berathung  ein  Zusain-? 
mentritt  voo  Bevollmachtigten  der  Verciasregierunfç^ 
Statt,  zu  welchem  eine  jede  der  letzteren  einen  Be-t 
voUmacfatigten  abzuordnen  befugt  ist. 

Fiir  die  formelle  Loitung.  der  Verhandluagen  mvA 
von  den  Conferenz- Bevollmachtigten  aus  ihrer  Mitta 
ein  Vorsitzender  gewahlt,  welchem  ubrigens  kein  Vor- 
zug  vor  den  iibri^en  Bevollmachtigten^  zusteht.  :m 

Der  erste  Zusammentritt  wird  in  IViiinchen  statt 
fînden*  Wo  derselbe  kiinftig  erfolgen  soll,  wird  bei 
dem  Scblusse  einer  jeden  jahriichen  Yersammlung  mit 
Riicksicht  auC  die  JNatur  der  Gcgenstande,  deren  Ver- 
handlung  in  der  folgenden  Conferenz  zu  erwarten  i^t, 
verabredet  werden. 

Art.  34.  Vor  die.  Versammlung  dieser  Conferenz^ 
Bevollmachtigten  gehort:  i 

a)  die  Verhandiung  iiber  aile  Beschwerden  und 
Mangel,  welche  in  Beziehu.ng  auf  die  Ansfûbrung  des 
Grundvertrages  und  der  besonderen  Uebereinkiinfte, 
des  Zollgesetzes )  der  Zqltordnung  und  Tarife,  in  ei- 
nem  oder  dem  anderen  Vereinsstaate  wahrgenommen, 
und  dio  nicht  bereits  im  Lagfe  des  Jahres  in  Folge 
der  dariibcr  zwiachen  den  Minjsterieo  gefuhrten  Corre- 
spondenz  erledigt  worden  sind;  .  ' 

b)  die  définitive  Abrechuungi^ischen  den  Vereins- 
staatën  iiber  die  gemeinschaftlich^  Einnabme  auf  den 
Grund  der  von  den  loberstea  SSoilb^horden  aMfgestellten, 
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1833  durch  das  Centralbureau  vorzulegeiiden  'Nachweison- 
4çcn,  wie  solche  der  Zweck  einer  dem  gemeinsamen 
Intéresse  angemessenen  Priîfung  erheischt; 

c)  die  Berathung  iîbcr  Wiînsche  und  Vorschiage, 
welclie  von  einzeliieii  Staats-Regierungcn  zur  Verbes- 
serung  der  Verwaltung  gemacht  werdeii; 

d)  die  Verhandlungen  iiber  Abanderungen  des  Zoll- 
gesetzes,  des  Zolltarifs,  der  Zollordnung  und  der  Ver- 
\v«iltungs- Organisation,  welcbe  von  einein  dor  contra- 
liirenden  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden,  iiberhaupt 
iiber  die  zweckmassige  Entwickelung  und  Ausbildung 
des  gemeinsamen  Zoll-  und  Handeissystems. 

Art.  35.  Trcten  im  Laufe  des  Jahres  ausser  der 
gewobnlichen  Zeit  der  Versammlung  der  Conferenz- 
Bevolimachtigtenausserordentliche  Ureignisse  ein,  welche 
unver//ûglicbe  Maassregein  oder  Verfùgungen  abseitcn 
der  Vereinsstaaten  erheischen;  so  werden  hich  die  con- 
trahirenden  Theile  dariiber  im  diplomatiscben  Wege 
vereinigen ,  oder  eine  ausserordendiche  Zusammenkunft 
ihrer  Ùevollmachtigten  veranlassen. 

Art.  36.  Den  Aufw«ind  iuv  die  Bevollmachtlgten 
und  deren  etwaige  Gehiiifen  be^treitet  die  Regierung, 
H'elche  sie  absendet. 

Das  Kanziei-Dienstpersonale  und  das  Lokaie  wivd 
uncntgeldlich   von    der    IVegierung   gesteilt,    in   dcren  ^ 
Gebîete  der  Zusqmmentritt  der  Conierenz  Statt  findet. . 

Art.  37.  Solite  zur  Zeit  der  Yoilziehung  des  ce- 
genwîirtigen  Vcrtrages  eine  Uebereinstimmung  der  Ëia- 
gangs  -  Zollsatze  in  den  Landen  der  contraliirendeil 
Regierungen  nicht  bereits  im  Wesentlichcn  bestehen; 
so  vcrpflichten  sich  dieseiben  zu  alien  Maassregein, 
welche  erfordcrlich  sind,  damit  nicht  die  ZolUEinkiînfte 
des  Gcsammt- Vercins  durch  die  Einrûhrung  und  Ail« 
hauiuiig  unverzollter  oder  gegen  gcringcre  SteueraStM, 
als  der  Vereinstarif  enthiilt,  verzollter  Waarenvonritlie 
becintriichtigt  werden. 

Art.  38.  Fiîr  den  Fall,  dass  nndere  deoÉNke^ 
Staaten  den  Wun^ch  zu  erkennen  geben  lollten,  la 
den  durch  gegenwiirti<;en  Vertrag  errichtelen  ZoUvmitf 
anTgenommen  zu  werden,  erkiiiren  sich  die  hohea  Co>- 
trahenten  bereit,  diesem  Wunsche,  so  weit  es  4Hitir 
gehoriger  Beriicksichligung»  der  besonderen  iBtMtflMMi 
der  Vereinsmitglieder  inoglich  erscheint,  darek  émMê 
abzuschlicssende  Vertriige  Folge  su  geben^ 
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Art.  39.    Aach  werden  Sie  Sich  bcmyhen,   dnrr.h  ^jglg 
Handelsvertrage  m\i  anderen  Staatén  dem  Verkelir  Ihrer 
Angehorigen  jede  mogliche  Erleiçhterung  und  Erwei- 
tcrung  zu  verschaffen. 

Art  40.  Ailes,  was  sich  auf  d!e  DetaiU  Aasf uhrung 
der  im  gegenwariigen  Vertrage  und*  dessen  BeilageA 
eiUlialtenen  Verabrcdungen,  insbesondere  auf  den  Voll* 
zug  dei^  gcmeinschaftlich  festgesetzten  organischen  Be* 
stimmungen.  Règlements  und  Instructionen  bezieht, 
soi!  durch  gemeinsciiaftlichc  Commissarien  vorbei*eitei 
werden. 

Art  41.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Yertragesi 
welcher  mit  dem  ersten  Jatiuai*  1834  'in  Ausfuhrung 
g^bracht  werden  soll,  wird  vorlaufig  bis  zum  erstetl 
Janaar  184*2  festgesetzt  Wird  dersdbe  wahrend  die-^- 
ser  Zeit  und  spatestens  zwëi-  Jahre  vor  Ablatif  def 
Prist  nicht  gekiindigt,  so  soi!  er  auf  12  Jahrev  und  sô 
fort  von  12  zu  12  Jahren  ais  verlongert  angesehen  wérdefli 

Letztere  Verabredung  wird  jedoch  nur  fiir  dM 
Fall  getroffun,  dass  nicht  in  dér  Zwischenii^eit  sammt^ 
liche  dentsche  Bundesstaaten  iiber  gemeinsame  Màas)B^ 
regein  tibereinkommen ,  welche  den  mit  der  Absidht  dei 
Artikels  19  der  deutschen  Bundes-Acte  in  Uebefeih- 
stimmung  stehendon  Zweck  des  gegedwartigeii  '  Zoll-^ 
Vereîns  vollstandîg  erfiillcn, 

Auch  sollen  im  Falle  etwaiger  gemeinsamer  Maas^- 
regein  iibcr  den  freien  Verkehr  mit  LebensmitteFn  irf 
sammtlicheii  deutschen  Bundesstaaten  die  betreffendcif 
Bestimmungen  des  nach  gegenwartigem  Yertrager  bcl'- 
stehenden  Vereins -Tarifs  demgemass  modificirt  vircfrden; 

GegenwHrtiger  Vertrag  soi!  alsbald  zur  Ratifitlatioif 
der  hohen  contrahirenden  Hofe  vorgelegt,  utid  dief 
Auswechselung  der  Ratifications  -  Urkunden  soll  sbat<^. 
stens  binnen  gechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,   den  22.  Marz  1833. 
C.  G.  Maassen.      h.  W.  V.  Steuber.     Wilh.  y.  Kopf^j 

(L.  S.)  (L.  S.)  (li.  S.) 

Arn.  Pr.  V.  MîEG.   Pranz  a  Paula  Pried<  Frh.  v.  Lindek^ 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Albr.  Pr.  Eichhorn.    Heinr.  Theod.  LtJï^w.  Schwbde»* 
(L.  S.)  (LrS.) 

Fkib]>iiich  Cp.  Johann  Graf  yi.LDXBirRO^   ' 

(L.  s-^     .  ry.   .     ::;^: 
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Traité  entre  les  Tltats-unis  de  VAmé- 
rique  septentrionale  et  la  nation  in- 
dienne des  Seniinole,  du  28.  Mars 

1833. 

(Acla  pnssed  at  the  first  session  of  tiie  23  Congrest 
of  The  United  States.    Appendix   p.  37.) 

Whereas,  the  Scminole  Indians  ofFIorida,  entered 
inlo  certain  articles  of  agreement,  with  James  Gadson^ 
(Gadsden,)  Commissioner  on  behalf  of  The  United 
States,  at  Payne's  landing,  on  the  9th  day  of  May, 
1832;  the  first  article  of  which  treaty  or  agreement 
provides,  as  follows:  ^^The  Scminoles  Indians  relinquish 
to  The  United  States  ail  daim  to  the^  land  they  at 
présent  occupy  in  the  Territory  of  Florida,  and  agrée 
to  emigrate  to  the  country  assigned  to  the  Creeks, 
>vcst  of  the  Mississippi  river;  it  being  understood  that 
an  additional  extent  of  territory  proportioned  to  their 
number  wiil  be  added  to  the  Cfreek  country,  and  that 
the  Seminoles  wilI  be  received  as  a  constituent  part  of 
the  Creek  nation,  and  be  re  admitted  to  ail  the  priTÎ- 
leges  as  roembers  of  the  same.'*  And  vthereasi  Hkfà 
said  agreement  aiso  stipulâtes  and  provides,  that  a  de» 
légation  of  Seminoles  should  be  sent  at  the  expenfli 
ofThe  United  States  to  examine  the  country  to  bu 
allotted  them  among  the  Creeks,  and  should  thia  d^ 
légation  be  satisfied  with  the  character  of  the  countljr 
and  of  the  favorable  disposition  of  the  Creeks  to  uolti 
^ith  them  as  one  people,  then  the  aforemcntionedtroity 
would  be  considered  binding  and  obligatory   apon  tM 

tarties.  And  whereas  a  treaty  was  made  between  The 
Inited  States  and  the  Creek  Indians  west  of  the  Mit- 
sissippi,  àt  Fort  Gibson,  on  the  14th  day  of  FebniWV 
1833,  by  which  a  country  was  provided  for  the  Seai- 
noles  in  pursuance  of  the  existing  arrangements  he^ 
tween  The  United  States  and  that  tribe.    And  wl 


the  spécial  délégation,  appointed  by  the  Seaihiolea  M 
the  9th  day  of  May  1832,  hâve  smce  ezandiied  the 
land  designed  for  them  by  the  undersigned  Coniaiia- 
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BÎoiiers,  on  behalf  of  The  United  States,  and  havi»^x-liMl 
pressed  theroselves  satisfied  with  the  dame»  in^nd  by 
their  lettér  dated,  March  1833,  adressed  to  the  undèr- 
signed  Commissioners.  ;-   ',    J     . 

New,  therefore,  the  Commissioners  aforedaicl,  by  ^ 
virtué  oi  tbe  pOwer  and  authority  vested  in  them  by  ^ 
the  treaty  made  with  Creek  Indians  on  the  14th  of 
February  1833,  as  abqve  stated,  bereby  designate 
and  assign  to  the  Seminole  trib^  of  Indians,  for  their 
separate  future  résidence,  forever,*  a  tract  of  coudtry 
lying  between  the  Canadian  river  and  the  nortfa  fork 
thereof,  and  extending  west  to  whçre  a  line  running 
north  and  south  between  the*  inaiii  Canadian  and  north 
branch,  will  strike  the  forks  of  Little  river,  provided 
said  west  line  does  not  extend  inôxe,  thào  twenty-five 
miles  west  from  the  mouth  of  said  Little  river.  And 
the  andersigned  Seminole  chiefs,  del^gated  as  afore- 
said ,  on  behalf  of  their  nation  hereby  déclare  them* 
selves  well  satisfied  with  the  location  provided  for  them 
by  the  Comraissioners,  and  acree  that  their  nation  shall 
commence  the  removal  to  tneir  new  home,  as  sopn 
as  the  Government  will  make  arrangements  for  thèir 
émigration ,  satisfactory  to  the  Seminole  nation. . 

And  whereas,  the  said  Seminoles  bave  expressed 
hlgh  confidence  in   the  friendship  and  ability  of  their 

K resent  agent,  Major  Phagan,  and  désire  that  he  may 
e.  permitted  to  remove  them  to  their  new  homes  west 
of  the  Mississippi;  the  Commissioners  bave  considered 
their  request,   and   checirfully  recommend  Major  Pha- 

S  m  as  a  suitable  person  to  be  employed  to  remove 
e  Seminoles  as  âroresaid,  and  trust  bis  appointment 
will  be  made  not  only  to  gratify  the  wishes  of  the  In- 
dians but  as  conducive  to  the  public  welfare. 

In  testimony  whereof,  the  Commissioners  On  be^ 
half  of  Thé  United  States  and  the  delegates  of  the 
Seminole  nation,  bave  hereunto  signed  their  names^ 
this  28th  day  of  Marché  A.  D.  1833,  at  Fort  Gibson. 

MONTFORT  StOKES. 

Henry  L.  Ellsytorth. 

JoWn  F.   SCHBRMERHORN^ 

Seminole  Delegates; 

John  Hick ,  representing  Sam.. Jfoipiè^  bis  X  mark. 

Halata  Bmartta                        ;  bis  X  mark. 

Jumper                             *         '  '  feis  %  mark. 

Mm  a 
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1833     Coi  Hadgo  his  X  mark. 

Charly  Emartta  his  X  mark. 

Ya-ha-hadgo  his  X  mark. 

Ne-ha-tbo-cio,  representing 

Fuch-a-lusti-hadgo  his  X  mark. 

On  behalf  of  the  Seininole  nation. 
Read  and  signed  in  our  présence: 
S.  C.  Stambaugh,   Secty.  Comni*8. 
John  Phagan,  Agent 

P.  L.  Choutëacj^  U.  s.  Ind.  Agi  for  Osages.  — - 
A.  P.  Chouteau. 
Cnoch  Steeb. 
Abraham,  Seminole  Interpr* 

j4cte  de  Ratification  du  Président  des  JStats-^unh. 

Whereas,  a  treaty  between  The  United  States 
and  the  Seminole  Nation  of  Indians ,  was  made  and 
concluded  at  Port  Gibson,  on  the  twenty-eighth  day  of 
March  one  thousand  eight  hundred  and  thirty-threci 
by  Montfort  Stohes^  Henry  L.  Elhu>orth  and  John 
F.  Schermerhorn,  Commissioncrs,  on  the  part  ofThe 
United  States,  and  the  Delegates  of  the  said  Seminole 
Nation  of  Indians,  on  the  part  of  said  Nation;  which 
treaty  is  in  the  words  foUowing,  to  wit:  (Suit  le  tuto 
du  Traité.) 

NoWf  tlierefore,  be  it  knou>n  that  I,  Ahdréuf 
Jackson  y  Président  of  The  United  States  of  Ameriba»  • 
having  seen  and  considered  said  treaty,  do,  by  anl 
M'ith  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  as  expreii. 
ed  by  their  resolution  of  the  eighth  day  of  April  oiii| 
thousand  eight  htindred  and  thirty-four,  accept  ratirj. 
and  confirm  the  same. 

In  teatimoriy  whereoj ^  I  bave  cansed  the  Mil 
of  The  United  States  to  be  hereunto  aflS&ed^  ^**!M 
signed  the  same  with  my  hand. 

Done,  at  the  City  of  Washington,  this  twelfthiél 
of  April ,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  oijpc 
hundred  and  thirty  four,  and  of  the  Independenca  of 
The  United  States  of  America  the  Gfly- eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jagûoii.. 

By  the  Président:  .,       .   . 

Louis  MidLAtiti,  '*  ,  ",  ,' 

Secretary  of  State.  '' '  ' •"'•  ,'*.;  "m* 


■  ^  m    •    —  -— -'*'^" 


549 
'  ^'— T  1833 
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Traité  de  Douanes  entre  la  Pru^Se. 
VElectorat  de  Hesse^  le  Qr  and  duché 
de  Hesse^  puis  la  Btwiere  et  le  Wur-^ 
iemberg  xVûne  part^  et  le  Royaume 
de  Saxe  d'autre  part^     En  date  du 

30.  Mars  1833. 

,         (Ratifié  à  Berlin  le  28.Noven)l»e  1«33.>     :■ 

(Gesetz  -  Saminl.  fur  die  Preussischéh  Staaten.    18à3. 
NrcK21.     Publidrt  den  SuDeeenk  1833.) 

Seltie  M^je^tat  der  Konlg  voiî  Preiissen^  S^îne 
Roheit  der  Kiirprinx  und  Mitregei^t  von  Hes&çn  -ùnd 
Sèïne  Konigilche ;  fto^heit  der  Grosshçrzog  von  Heysfui, 
dann  Seine  Màiestat  der  Konig  von'Bâiern  upd  Seine 
iitaiestat  der  Konig' von  Wiirtemberg  éinerséits ,  uiid 
l^eine  Majestat  qer  Konig  und  Seine  jELoniglicbe  )pk>-t 
heit  der  Prins^  Mitregent  von  âacbsen  andererçeits, 
hdben,  von  dem  W^ansche  beseett,  |hi;e  Unterths^nen 
dèr  Wohithàten  eines  jgegenseitig  freieii  HandeU  ùnd 
gewerblichen  Verkebrs  in  moglichster  Âusdehnungiheil-i 
haftig  zu  maében,,..  und  hied^irch  zugteiçh  die  Ent^ 
wickelung  dèr  Yërkehrsfreihei.t  îa  Deutschiand  iiber- 
haiibt  mehr  urïd  mëhr  zu  befordern,  Cnterhandiungen. 
eronhen  lassen,  «nd  zu  diesem  Kweéke  bevoUflEiSebti^tC 

Seine  ^faje8tat  der  Konig  van; PreOssenr 
AHerhochst-'Ihren  Geheimen'  Staat»'-^  und  ftnanzmînî-* 
«ter,  Cari  Geerg  Maasaen*^  Ritter  cjes  Konigfich- 
Preussischeii  fotlMnftf  Adler-CK^  erdè#r  Klasse,  In-, 
t  haber  des  'ei^érnen  Kre'uzes  zi^feiter  Klasse  am  weis^n 
Bande,  Grosskteuz  de»  Civil '^VenRenst-Ordeh^  dèr 
Koniglich  -  BaierkehM  Kr6fie,  Keibûirentliûr  des  Or- 
dens  der  Koniglich-Wiictemb^rgiscHen  Krone,  Gros»» 
kreuz  des  Kurfurstiich  -  Hessiischen  LoweE-Ordens,, 
des  Gros8herzoglicli-*flessischen  Ladwigs-<Ordep/i  und; 
des  Grossherzoglich-Sachsen-Weiniar^cbei;^  {{^^s-* 
Ordens  vora  weisseo  Falken,.  und 

Allerhochst-Ihren  Wirklichén  Gebeinmen  Légations- 
rath  und  Oiréktor  un  Mioutèrium  '  dèr  auswârtig^n 
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1833  AngelegenheUen,  jilbrecht  Friedrich  Eichliorn^  Rit- 
ter  desKoniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens 
dritter  Klasse  mit  der  Schleife,  Inkaber  des  eisernen 
Krcuzes  zweîter  Klasse  am  weîsscn  Bande,  Ritter 
des  Kaiserlich-Russîschen  St  Annen-Orde.ns  zweiter 
Klasse,  Commandeur  des  Civil -Verdienst-Ordens  der 
Koniglich-Baierisohen  Krone,  Kommenthur  des  Or- 
dens  der  Koniglich  -  Wurtembergischen  Krone  und 
des  Konlglich  -  Hannoverischen  Guelphen  -  Ordena, 
Commandeur  erster  Klasse  des  Knrfurstricb-Hessi- 
schen  Haus-Ordens  vom  goldenen  Lowen  und  des 
Grossherzoglich*Hessischen  Ludwigs-Ordens,  Corn* 
mandeur  des  Grossherzoglich-Sachsen-Weimarischen 
Ordens  vom  weissen  Falken; 

Seine  Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen  : 

Hochst-Ihren  Wirklichen  Geheiroen  Leeationsrath, 
ausserordentîichen  Gcsandten  und  bevolTmachtigten 
Mintster  an  den  Koni jçlich  -  Prcussischen  und  Konig- 
lich  -  Sachsiffchen  Holen,  Heinrich  Wilhehn  t^on 
Steuber^  Comniandeur  des  KurfiîrstlichTHessischen 
Uaus^Ofdons  vom  goldenen  Lowen,  Ritter  desKiir- 
hessischeh  Ordens  vom  eisernen  Helme,  Ritter  dei 
Koniglicb-Danischen  Danebrof^-Ordens,  Kommenthiii:: 
des  SonigUch  -  Sacbsischen  Civil  -  Verdienst  •  Orden«|^ 
und 

Hoohst-Ihreh  Geheiroen  Ober-Bergrath,  HeinriçK^ 
Tfieodor  Ludwig  Schwedes^  Ritter  des  Kurfuivij^. 
lich-Hessischen  Haus- Ordens  Toih  goldenen  Low^|s 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grosshenog  von  Hemmp 

Hochst-Ihren  Wirklichen  Geheimen  Rath  und  Prito 
sidenten  der  Ober-Fioanzkammer,  fVillielm  v^ 
Kopp.^  Commaqdeur  erster  Klasse  des  Grosshenog- 
lich  -  Hessischen  Liidwigs  -  Ordeiis,  Ritter  des  Koi%« 
lich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  zweiterKhli^f 
Commandeur  erster  Klasse  des  Kuffurstlich-fliiri^ 
schen  Haus/^^rdeni  vom  goldenen  Lowen;     .t^i/f 

Seine  Majestat  der  Konlg  von  Baiern: 

Allerhochst-Ihren  Wirklichen  Staatsratb  un  oj 
lichen  Dienste;'Staatsmini8ter  der  Finanien,', 
Friedrich  vori  il//V^/  Commandeur  des  Civil -Vjiir* 
dienst- Ordens  der  Kortlgnch^Bawisclien  KroDf,,^  oàd 

Allerhochst-Ihrcn  Kammereri  StaatMath,* 
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oldentlichen  Gesandten  and  bevoilmachtigten  Minister  18SS 
an  den  Koniglich-Preussiischen;  RSnigiich  -  Sachsi- 
schen,  (jrossherzogiich  -  Sacbsischen  iind  den  Her« 
'/ogiicb  -  Sachsischen  Hofen ,  Friedrich  Christian 
Johann  GrafVo/z  Luxburg  ^  Grtfsskreuz  des  Cîtil- 
Verdienst^O^dens  der  Konîglich-Baierischen  Krone, 
Ritter  des  Koniglich-Preussiscben  rothen  Adler-Or- 
dens  erster  Kiasse,  Grosskfénz  des  KonîgHch  -  Saoh-- 
àischen  Civîl-Verdienst-Ôrcfond  utrd  Ritter  des  Ko* 

■  riîglîch  -  Wfiftembei'g'ischen  Priédrîchs  -  Ordens  ; 

Seine  Majest^t  der*KonIg  von  Wiirtemberg: 

;.  Aiierhocbtt-'ihreB  Major  im  -Generalslabe,  GeschafU* 

■  iragei^  am  Koniglicb  r  Preussischen  Hofe,   Franz  a 
.  Foula  Friedrich  Freîherr  von  .Lindeni 

Seine  Majestât  der  Konig  und  Seine  Konigliche  Hoheît 
dei^  Prinz  Mhf egent  'von  Sachsen  : 

'  Allerhodhsttlbren  Staats-  und  Pinanzininister,  Héin-^ 
rivh  jéntôri  uon  Zésc/iauj  Commandeur  des  Konig- 
'Iteh  -  Sach^âchën  '  Cîvil  -  Yerdiëhst  -  Ordëns ,   lind 

;  ..  AUerhQoh^t-Ibreyi  Generi^  -  Lieqtenant  der  Caval- 
.  Jçrie,  lOlçiner^l  -  4idjutanten  i .  aus3erprdentlioben\Ge:« 
sandten'  qnd  bey/(>Umachtigten  .Mlnister'am  Kohiglichr 
Preussisçhep;  Hbfe,  Cari  Friedrich.  Ludu^iff  von. 
^a^2c2o(^ditt|çr  des  Konigliçh-Sacbsischen  Raiiten*' 
:Ordens,  JUominaadeur  erster  Klasse  des  Konigiicbi*. 
j^acbsisçheq. Jtfjlîtah' -  St  HeuirlcbsrPrdens>  Ritter 
des  KonigBch-B^èrSscben  St.  Etiibèrtus-Ordens; . 

vop,  uelcbeii  3evoIJaiachtigten  .  naçhstehender  Yertrag    * 
ui4er  y  orbehalfider  RatiScatiQn-  abge9.d^kissiBn  wardf  n  i^U . 

•Art'l.    Séinë  Majestât  der  KSiiîg  îinâ  ÏSeiné  RS- 
nigliclie  Hqheit.der  Prinz  Mitréj^ent  von 'Sachson  tro-' 
iëii  mit  Ibtéh  iiàndén  dlem  veranttébt  Yertrages  voin 
22iMarz  d.i.  zwischen  Preussen,  Karhessen  and  dem 
GrojBsherz^gthume  Hessen  eineréeiti,  dann  Bajern  and' 
Wurtemberg   ai^ererçeits   ge8<ih1o8seni!fni  *  '  Zpll  -  Verein^; 
mit' der  Wirkning  fur  das  Koili|^èieh  ghfôhaen  bei,  aJa" 
yrènn  AUei4ioçbst-  und  Hochs'tdMétbôn  pnmiUe(bar  ao(.' 
dem  Abscblusse  jenès    Vertr^iges   Atttbeii   genommen^' 
und  die  darin  gegenseitig  zugestand^nèn  Recb^e  und' 
ubernommenen  ^  yerbindlichkeiten    glèichzeiti^    batte» 
verobreden  Jassén.    Es  wird  demgemass  4an  Kônigrètcli 
Sâchsen  mit  'stlléiy^  divsetti  Véran^'  begriffenéQ  Lior. 
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1833  dern  fur  die  Zukunft  eincn  Gesammtvcrein  bîlden,  und 
der  Inbalt  des  Vertrages  vom  22.  Marz  d.  J.  auf  da^- 
selbe  Ainvendung  findeii,  zu  welchem  Endc  die  eîn- 
zelnen  Bestimmungen  des  Ictzteren,  jedoch  mit  den 
dabei  fur  das  besondere  Yerhaltniss  des  Konigreichs 
Sachsen  verabredcten  Modificationen,  hier,  wie  nach* 
steht,   aurgenommen  werden. 

Art.  2.  In  den  Gesammlverein, werden  insbesondere 
aiich  diejenigen  Staaten  einbegriflen;  weiche  schon 
l'iuher  entweder  mît  ihrem  ganzen  Gebîete,  oder  mit 
einem  Theile  desselben  dem  Zoll-  und  fcfandeissysteme 
eines  odcr  des  anderen  der  contrahirenden  Staaten  bei- 
'  getreten   sind,   unter  Beriîcksichtigang  ihrer  auf  den 

Beitrittsvertragen  beruhenden  besônderen  Verhfiltni^se 
zu  den  Staaten,  mit  welohen  sie  jene  Vertrage  abge- 
schlossen  haben. 

Art.  3.  Dagcgen  bleiben  von  dem  Gesammtvereini^. 
vorlliufig  ausgeschlossen  diejenigen  einzelnen  Landes- 
thcile  der  contrahirenden  Staaten,  weiche  sich  ihrer 
Laire  wefi:en  zur  Aufnahme  in  den  neuen  Gesammt- 
verein  nicht  eignen. 

Es  werden  jedoch  diejenigen  Anordnungen  '  aqf- 
recht  erhalten,  weiche  riicksichtiich  des  erleichtertèn 
Verkehrs  dieser  Landestheile  mit  dem  Hauptiànde  ge- 
gcnwartig  in  Preussen,  Kurhessen  und  in  dem  Gross- 
liorzogthume  Qessen,  desgleichen  in  Baiern  und  W3r- 
feniberg  bestehen,  auch  sollen  ganz  ahnliche  Anoi^ 
inmgen  im.  Koriigreiche  Sachsen  fur  einzeirie  Landâi- 
theîle,  welcbe  sich  ebenfalls  zur  Aufnahme  in  den  iGie- 
sanimtvercin  nicht  eignen,  zugelassen,  dièse,  wie  fél^' 
nere  Begiinstigengen  dersciben  Art  aber  nur  ini  feV 
ineinschaftiichen  Ëinverslandniase  der  çoiitr^liirwdeB 
Staaten  bewilligt  werden.  ■  ,ii*<îii 

Art  4.  In  den  Gefaieten  der  contrahirenden  StuatSli 
i^ollen  iîbçreinstimmende  Gesetze  iiber  Einganjpg-^;  Afe' 
gangs^-  und  Qui;chgang8  -  Abgaben  bestehen ^ ^  j^MlJK 
mit  Mqdificatiope^,  welcbe,  phne  dem  gemeiiMllpH^ 
Zwccke  Abhruch.  zu  thun  «  aus  der  EigentlhMOill^lilkfKi 
der  allgemeinen  Gcsetzgebung  eines  jeden  th^iAimi^ 
den  Staates  oder  aus  lokalen  Intercssen .  sich:  >lll  BoMMi 
wendîg  ergeben.  ;.„.»  ...j  atfii 

Bei  dem  Zolltarife  namentlicli  sollei^ .  ^ie4l)riBl|jif|î 
Rezug  auf  Èing^ngs-  und  Au8gangs-Abjtati<9|i..b8p.wVv 
ztijnen,  weniger  fiir  don  groiseren  Haniieliferkehr  «gp^ 
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eigneten  Gegenstandev,  und  in  Bezug:a6f  Dorcligangs-  ISIS 
Abgaben,  je  nachdem  der  Zug : der  Handebstrassén  es 
erfordert,  solche  Abweichungeii  von  den  iltgenieiii  an- 
gcnoinmenen  Erhcbungsaatzen,  welche  fur  einzelne 
8taaten  aïs  vorzugsweise  wuMchenswerlh  eracheinen, 
iiiclit  ausgeschlossen  seyn,  gofern  sic:  auf  die  allge- 
inçî^en  iatcrcsaein  des  Verdiu  mciit- Qac&theiJig  ein- 
wirk^ii'  .        .„.  .  .       ..    ^. 

Desgleichen  soll  anch  dteyer*raltung  der  Ëingangs-, 
Aussangs-  und  DLi)'chp;an^s- Ab^raben,  un<l  dit;  Qrga- 
lùsalibri  de'r  dazu  ttlenendeti  Behôrdfn  în  allen  Laltdcro 
des  Gesanilniïereiiis  unter  Beriiclisrclingung  dér  în 
deii^çlben  bestebendei^  eigenthûmtichen  YerhaltniesB  auf 
gT^Sclien  Fusa  g'ebrncht  w«rden. , 

'""Dîé  naçh  dissen  Gèsïchtepunklen  znischen  deti 
coniVablrendén  St&am'n  zu  vereînbareiiden  Gcsetze.iini) 
Ordnungen,   namenilich: 

dàb  Zoilge>è^,   'jdi>H  Z'blHarir,-    dje  Zollordmipg^ 
BÔltéR  'als'int,i^ifende;9i9tahdtheile  d<^ 'gegëowartigèa' 
Vteniv{^B''tfnkesefaenv''urid-^eichz«(ig^  ttfir.dêniidoeD: 
pi(b|îèirt  Wérden.  -..  *    ■ 

mit  __l3b8cHu8{i  dea  _Zolltarîfs  .und  der  Zpllordnurig. 
(iiftikei  ^,),  so  wié  Ztisâlzé  und  Ausnahmen  Kâi^neii 
nùr  auf  deniselboii  \yeg,e' und  mit  giej^hie'ç  UebereÎQ- 
B^mmung'fJler  Contra^«nten  bewirkt  >ver.4en-,  nie  dîq 
Eihfijihrun'^]  der  Geaeijie  ^r^plgt.  Dits  jgilr  auch  voq^, 
allen  j^Qordiiungen,  wielchè  în  B«ziehung  ^f^uCdie  ^otl-. 
vçrwtJtu^g^'/alIgemein'abandérpdé  Normen.aHfitelIcn.,  • 
-:i'iAr{."8,  Mit  der  Aftslufarang  des  ^figenwartîJteD' 
Y«MrAgea  tria  Kwi«chieflr:  deo  contrahirëndeD  Staateii' 
Freiheit  idei  iHandels  "ttttd'Veckehrs  und  <zuglffich..£)8^ 
m^nubaâ  der  Ëînnfhipç;  an  Zolten  eiu^  WÎ9>  b^de  ïn 
dtsa.jlc^gQndeii  Artikalabeglimmt  werden.   ' 

'Art^T.'Es  horen  von  dïeseni  ZaitpBnkta' an- aile 
Eingfings^,  AuagAngsxi-und  -DiiPcbgang^ÂbMbcn  |aif 
dea-^aieînatAafttrch«n;{ixndesgrenzen"d«i-lin«fctir>gen 
ftaiia^tth^JHieaiWchen.'-nod'  des'  biih«i-igiBn-'B»t(rtseb^ 
Wiirtembergischen  ZoUferdris,  îmgleictten  des  kSnIg- ^ 
r«i«Nf::S*ct)san  auf,  and  es  konnen  aUïi  ix  frçiw.'^er- 
kelw,,d«9iiNnen  Gebiet».b^reitS'beQndliobé'CrC(;flnBtHAde 
au«bii^wî:ui)d  anbentihwei't'in  das  andere  Gebirt 'àô- 
gefûhrt  werdeo,  mit  aUànig«ni'.V«iMrtft«i  -       -.- 
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1833  a)  der  zu  den  Staatsmonopolien  gehorSgen  Gegeii* 
stande  (Spieikarten  und  Saiz)  nach  Maassgabe  der 
Arlikel  9  und  10; 

b)  der  !m  Innern  der  contrahirendeii  Staateii  gc- 
genwartig  entweder  mit  Steuern  von  verschiedener  floTie, 
oder  in  dem  einen  Staatç  gar  nicht,  in  dem  andern 
aber  mit  Stedefn  belegten  und  deshalb  einer  Ausglei- 
chungs-Abgabe  unterworfenen  inlandischen  Erzeugnisse, 
nach  Maassgabe  des  Artikels  11,   und  endllch 

c)  solcher  Gegenstîinde,  welche  ohne  Ëingrîir  in 
die  von  ein'èiii  der  contrahirénden  Staaten  èrtiieilleu 
ErGndungspatehte  oder  Privilegien  nicht  nachgemacht 
oder  eingefiihrt  werdeh  konneu,  und  daher  fur  die 
Dauer  der  Patente  oder  Privilegien  von  der  Einfuhr 
in  den  Staat,  welcher  dlesélbèn  ertheilt  hat,  noch  aus- 
geschiôssen  bleiben  miissen.      .      . 

Art*  8.    Der  im  Artikei  7*  festgesetzten  Verkehrs- 
und  Abgabenfreiheît  unbeschadet,  wird  der.llebergang 
solcher  Handekgegenstande,  weiche  nach  d^n  gemejn* 
samen  Zolltarif  einer  Eingangs  -  oder  Ausgangssteuer 
an  den  Aussengrenzen  unterliegen,  .auch  .aua.den  Ko- 
nîglich  -  Baierischen   und   Konrglich  -  WnrtembergiâAïhen 
Landen    ifl    die    Koniglich  -  Preussischen ,    Koniglid)-' 
Sachsischen,    Kurfurstlich  -  Hessischen   und   Grosshér- 
zbglicb  -  Hessischen  I^ande  und   umgekehrt.,   nur  unCer 
Innehcîltung  dér  gewohnlich)en  L'apil  -  und  lïèerstraïkc^- 
und  auf  dcii  s'chiffbaren  Stroi^en  Statt  finden','  iin'tl"'ê)i' 
werdef;!   an   den   Binnengh^nz'ea  '  gëmeinscbaflirclre  ïh^!' 
meldestcllen' eingerichtét  Wbrden,  bei  welcben  die'W&k-'' 
renfuhrer    unter   Vorzeigung    îhrer   Frachtbrieb«-oder 
Transportzetteldie  aus  dem  einen  in  das  âhdere  Gtabliel' 
uber/ufubrendeh  Gegenstande' anzugeben  haben.    *"^yi  ' 

Aiif  ^  deA  Vërkehr  mit  rohen  Prodiictén  M''j|«Mitf!' 
geren   Quantitaten,   so  wie  tiberall  auf  den  klcfintei'ëil' 
Grenz.».  und  Marktverkehr,   und  auf  idas  .Gepack^fW 
lleisenden  fipdet  obige.iBestimmung  keine  AjiwQMl|fi^ 
Auch  wîrd  keinerlei  Waarenrovisiojn  Statt. fimleo^s. 
insoweit.,  als  die.  Sicherung  d€r'.Au8giei€hungS4i 
(Artikel  7.  b.)  08  effordern  konnte.  .-.i-'iviinnî^irV/ 

Art '9;  fliiTsichtIich  der  Einfuhr  vod''dpMklllMl|i 
behait  es  in  jedeui  der  sinn'  Vereine  gehorigeii  fltiilèll' 
hei  dfen  bésieliendeii  Verbots/-  oder  Bei|Bbi^lâllli||it^ 
Gesetzen  sein  ^Bewenden;-  •        ••  tfniow  ttil.f.*"' 
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Art  10.    In  Betreff  des^  Saizes   wird  Fo^endes  1S38 
festgesetzt: 

a)  die  Einfuhr  des  Saizeg  und  aller  GQcenstandei 
au8  wêlcbeo  Kochsalz  ausgescbieden  zu  wermi|;|)flegt, 
aqs  fremden,  nicht  zom  Viereine  gehorigenX9nâ«m  in 
die  Vereinsstaaten,  ist  verboten^  In^oweil  <ii0f<Q^ibQ  nicht 
fur  eigene  Rechnung  çiner  der  vcireinten  RegierungeA' 
und  zum  onmittelbaren  Vertsaufe  inibren  Salz.-Aemternv 
Faktoreien  oder  Niederlagèn  gescbieht; . 

b)  die  Durchfuhr  des  Saizes  und  der  vorbezeich* 
neten  Gegenstande  aus  den  zum  Vereine.  nicht  gehori- 
gen  Landern  in  andere  solche  Land«r  soU  nUE  mit 
Genehmigung  der  Vereinsstaaten,  deren  Gebiet  biei.  der 
Durclifubr  beriîhrt  Mcird,  und  unter  ^en  rVorsiçhts- 
maagsrègeln  '  Statt  finden,  welche  von.'!dçnp|èlben  fur. 
nottiig  erachtet  werden; 

c)  die  AnsFubr  des  Salzçs  in  fremde^;  nlc^t  zuai 
Vereine  gchSrige  Staaten  iyt  frei; .      .  ',.;      .  \^^ ,; 

d)  was  den  Salzhandel  innerhalb  dër  Vfireinsstàafen 
betrifllt,  80  ist  die  Einfuhr.  des  Salzës' von  èjnein  iâ^ 
den  andereti  nur  in  dem  Falie'erlaubt,  wenii|  s^wischen 
dei^  Landesregierungen  besOndere  Verlrage  deshaljb);,!^ 
slebcn;   "     '  ':,.:,".'•;.'''..: 

e)  wénn  ëine  Regierung  von  der  ah'dérén  |nj(erbalp 
des  Vereins  aus  Staats-  oder  Privatsatinén  SqIz  Ib'ezie-^ 
hcn  will,    so   miissen    die  '  Sehdungen  inU  P^sisén'  V09. 
offenllîcheri  JJehorden  begleîtet  werdert.    '  /         "' 

Zu  dieisém  Ende  verpfit(ht6n  sich  df^e.î^eth^îgten' 
Regierungén,  au  F  den  Privàtsalinen  einë'ii;  otfenïliç^^ 
Beamten  aufzustellen ,  der  den  Uii]ifa[hg'tfëf^|]^|*ôcfif(cdbn^ 
iind  des  Absatzes  derseibett  âberhauptssti^ISbbMhtèn.lfcM; 
.    f)*wenn  ^n  Vereiti9staat' •diirch' ëi4i«fh-'aBdéremaus 
dem  Ausiande  oder  aqs^  i^neni.drîttën  VereUiS(ttaaieééi- 
nen   Salzbedarf  beziefatn,    oder  dur ch.ieineli/.aéiJDhen 
sein  Salz  in  fremde  nicht  zum.  y^^'i^îi^Ç  gel)or)g|^^taa- 
ten  versenden  lassen  will,  so  soll  dieseii  Sendunji^ikein 
Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  werden  ;  Jedocb  wi^rdea^ 
insoiem  dièses  nicht  schon  OTinch  frShëi'é'V^énc^ë  Ëe-> 
stimmt  ist,    durch  vorgangige  Ueberéihkinifft'  dVîf  bé'-^' 
theiligten  Staaten  die  Sti*assen  far  derr  'ffanspbitund 
die  erlorderlichen  Sicherheitsmèassregein'  zor  ¥|lrliiti- 
derung  der  Einschwâraung  verabredet  werden^-    '- 

g)  wenn  in  den  iinqaiUelbar  anj^inander.gnenn^^en 
VeretvsBt^iiten  einc  sokbe  Verfcfaiedenbeît  rierjiftalz- 
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1833  preise  bestande ,  dass  daraus  fiir  einen  oder  den  an- 
deren  dieser  Stnateii  eine  Gefahr  der  Salz-Binschwar- 
zung  hervorginge,  so  macht  sich  derjenige  Staat«  in 
welchem  der  niedrigere  Salzpreis  bestelit,  Terbiridlich, 
die  Verabfolgung  des  Saizes  in  die  Grenzorte,  binnen 
eines  Bezirks  von  wenigstens  sccks  Stunden  landein- 
warU^-auf  den  genati  zu  ermittelnden  Bedarf  jener 
Orte  eu  beschrânken,  uhd  dariîber  den  betheîligten 
Nachbarstaatcn  genugende  Nachweisung  und  Sicherheit 
zu  gewaliren. 

Die  nah'eren  Bestin^mungén  bleiben  einer  beson- 
deren^'Verabredung  der  betheîligten  Regierungen  vor- 
behalten. 

Art,  II.  In  Ôezug  auf  diejenigen  Erzeugnisse»  bel 
welchen  hinsiGhtlich'  der  Bestegerung  iin  fnuern  noçh 
eine  Verschiedenheit  der  Gesetzgebun^  unter  den  çin- 
zclnen  Vereinslànden  Statt  findet  (ArtikelT.  b.),  wird 
von  allen  Tlieilen  als  >yiinschens\verth  nnerkannt,  auch 
hierin  eine  Uebereinstiminung  der  Gesetzgebung  und' 
der  Bestcuerungssatze  in  ihren  Staaten  hercestellt  zu 
seheh^  iind  es  wird  daher  ilir  Bestreben  aùt  die  Her-. 
beifuhrùhg  einer  solchch  Gleichmassigkeit  gerichtet  l^ld-* 
ben.  Bis  dahin,  wo  diesçs  Ziel  erreicht  worden,  kpn- 
nen  zur  Vermeidung  der  Nâchtheile,  welche  Tûr  die. 
Produçénteii  ^es  eigenen  Staates  iin  Verhaltnisse  bu  deo 
Prodncenteh  in  anderen  Vereinsstaaten ,  aus  der  nu- 
gleichen  Besteuerung  erwachsen  wiirden,  Ergnnzungt- 
oder  Ausgleîchungs-Abgaben  von  f'olgendeu  Gegeipt 
standen  erhoben  werden:  ..  .,jj 

a)  Im  Konigreiche  Preussen  von  ■  •  .i 

Ijiier,  Branntwein,  Taback,  Trliubennnost  und  Weiiu 

b)'Iin  Kurriirstenthume  Hessen  von  ''-  '• 

Bter,  Brânntwein,  Vaback,  Traubenmost  uîid  Wditt»' 

•  •  -  • 

c),  Im  GrQssherzojgthume  Hessen  von 
Bîer,  ■■;'"'• 

''d)  îm  Konigreiche  Baiérn  (i^ur  Zeit  mit  AjMfif«f|)||ii. 
dea  Aheinkreises)  von  ,      ;i;uii;'j 

Bier.    Brahntwciu,    geschrotetem  Mais.'  ,\''.'r.\t,i» 

e)  Ii|l  Kânigreiche  Wurtemberg  von       '../.:...:    ...i 
Bier,;   Branntwein,    geschrotetem  Mafak  .*  ^.:j;j.« 


f)  Im-Konigreidie  Sachscn  von 


ïi.,  ,fi    V  -• 


Bier,  Branntwein,  Taback,  Traubenmoilfliiid'WcbL 
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Ea  soll  bei  der  Bestimmung  und  Erhebung  der]fl88 

Î^edacbtén  Abgaben  nacb  folg^nden  Grundsatzc^n  ver* 
ahren  werden: 

1)^  Die  Ausgleichungs-Abgabèn  werden  nacb  dem 
Abstande  der  gesetzlicheh  Steuer  im  Lande  der  Be- 
sUmmang  von  der  denselben  Gegenstand  betreffenden 
Steaer  im  Lande  der  Herkunft  bemessen ,  und  lailen 
daher  im  Verhaltnîsse  ge^en  diejenigen  Vereînslande 
ganziich  wég,  wo  eine  gieich  bohe  oder  eine  bobere 
Steuer  anf  dasselbe  Erzeugniss  gelégt  ist 

2)  Yeranderungen ,  welcbe  in  den  Steuern  yon  in- 
landiscben  Çrzeugnissen  der  betheiligten  Staaijen  ein- 
treten ,  baben  auch  Veranderungen  in  den  Ausgleir 
cbungs  -  Abgaben ,  jedocb  stels  unter  Anwendung  des 
▼orber  (1.)  aufgestellten  Grundsatzcs,  zur  Foljge. 

Wo  auf  den  Grund  einer  solchen  Verandérung 
eine  Ausgleichungs-Abgabe  zu  erboben  seyn  wiîrde, 
muss,  falls  die  Brhohung  Miriclicb  in  Ahspruch  genom- 
inen  wird>  eine  Verhandiang  darîîber  zwischen  den 
betheiligten  Staaten,  und  eine  vollstahdlge  NachweU 
sung  der  Zulassigkeit  nach  den  Bestimmungén  deà 
gegenwartigen  Vertrages  vorausgehen. 

3)  Die  gegenwartig  in  Preussen  gesetzRch  beste- 
henden  Sâtze  der  Steuern  von  inlandischera  Trauben- 
most  und  Wein^  vom  Tabacksbau  und  Branntwein, 
80  wie  die  gegenwartlg  in  Baicrn  bestehende  Steuef 
von  inlandischem  geschroteten  Ma4z  und  Bier  (Malz« 
aùfscblag)  sollen  jedenfails  den  hochsten  Satz  desjeni- 
gen  bilden,  was  in  einem  Vereinsstaate,  weicber  jene 
Steuern  eingefubrt  bat,  oder  kiinftig  etwa  einfiîhren 
sotltOy  an  Ausgleichungs- Abgaben  von  diesen  Artikeln 
bei  deren  Eingang  aus  einem  Lande,  in  welcbem  keine 
Steuer  auf  dieseiben  Erzeugnisse  geiegt  ist,  erboben 
v^erden  darf,  wenn  auch  die  betrefl'ende  Steuer  des 
Staates,  welcher  die  Ausgleichungs-Abgabe.  bezieht,  , 
diesen  hochsten  Satz  iibersteigen  solite. 

4)  Riickvergîitungen  der  inlandischen  Staatssteuern 
sollen  bei  der  Ueberfuhr  der  besteuerten  Gegenstande 
in  ein  anderes  Vereinsland  nicbtgewahrt  werden. 

5)  Auf  andere  Erzeugnisse  aïs  âier  und  Malz,  Brannt- 
wein,  Tabacksbiatter,  Traubenmost  und  Wein  soll 
untçr  keinen  Umstanden  eine  Ausgleicbungsabgabe  ge-, 
legt  wèrden<  . 

6)  In  ajLl^  S^aaiêp,  in  welchen  vop  Taback^r  IVaur. 
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ISSSbenmost  und  Wein  eine  Ausgleichnngs  -  Abgabe  erho- 
ben  wird,  soli  in  keinem  Falle  eine  weitere  Abgabe 
von  diesen  Erzeugnissen ,  weder  fiir  Rechnang  des 
Staates ,  noch  tiir  Recbnung  der  Communen  beibehai- 
ten  oder  eingefuhrt  werden. 

7)  Der  Ausgleichungs- Abgabe  sind  solchè  Gegen- 
stande  nicht  unterworfen,  von  welchen  auf  die  in  der 
Zollordnung  vorgeschriebene  Weise  dargethan  ist,  dass 
sie  aïs  ausiandisches  Ein-  oder  Durchgangsgut  die 
zollamtliche  Behandiung  bei  einer  Erhebungsbehorde 
des  Vereins  bereits  bestanden  haben,  oder  derseiben 
noch  unterliegen,  und  eben  so  wenig  diejenigen  im 
Umfange  des  Vereins  erzeugten  Gegenstande,  welche 
iiur  durch  einen  Vereinsstaat  transitiren,  um  enlweder 
in  einen  anderen  Vereinsstaat  oder  nach  dem  Ausiande 
geluhrt  zu  werden. 

8)  Die  Ausgleichungs -Abgabe  kommt  den  Kassen 
desjenigen  Staales  zu  Gute,  wohin  die  Versendnng  er- 
iblgt.  Insofern  sie  nicht  schon  im  Lande  der  Versen- 
dnng fur  Recbnung  des  abgabebcrecbtigten  Staates 
crhoben  worden,  wird  die  Erhebnng  im  Gebiete  des 
letzteren  erfolgen. 

9)  Es  sollen  in  jedem  der  contrahirenden  Staaten 
solche  Einrichtungen  getrofien  werden,  vermoge  wcd- 
cher  die  Ausgleichungs  -  Abgabe  in  dem  Vereinsland^ 
nus  welchem  die  Versendung  erfoigt,  am  Orte  der 
Versendung  oder  bei  der  gelegensten  Zoll-  oder  Steaer- 
behorde  entrichtet,  oder  ihre  Entrichtung  durch  Au» 
meidung  sicher  gestellt  werden  kann. 

10)  So  lange,  bis  dièse  Einridhtungen  durch  beson* 
dere  Uebereinkunft  festgesetzt  seyn  werden,  bleibt  étt 
Verkehr  mit  Gegenstandcn^  welche  einer  Ausgleichunm^ 
Abgabe  tinterliegen ,  in  der  Art  beschrankt,  dau  die- 
sel ben,  ohne  Unterschied  der  transportirten  QuantitiMl« 
in  das  Gebiet  des  abgabeberechtigten  Staates  nar  etff 
den  im  Artikcl  8.  bezeichneten ,  oder  noch  endêc%^ 
zu  bestimmenden  Strassen  eingefïîhrt,  und  an  dertdert 
eînzurichtenden  Anmelde-  und  Hebestellen  angeméidél 
und  resp.  versteuert  werdeh  miissen,  ohne  dass  jedeeh 
in  Folge  hievon  der  Verkehr  tnit  den  GeffenalilldJM 
von  welchen  eine  Ausgleichiings- Abgabe  niait  "SU 'ëllt^' 
richten  ist,  einer  weiteren  als  der  in  dem  oben'geâeiA- 
ten  Artikel  angeordnetcn  Aufsicbt  unterworfcinMyn'^lrird. 
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Att  12.  HiDsichtlIch  der  yérbraachs.Abgabeii,  wel-  18^3 
che  in  dem  Bereiche  der  Vereinslander  von  .aaderen,  aïs 
den  ivtk  Artikel  11.  beze|ciuieten  Gegenstanden  erhoben 
vverdeDi  so  wie  der  im  Grossherzogthume  Hessen^  zur 
Erhebmig  kommenden  Steuern'  von  Getranken»  wird 
eine  gegenseitige  Gleichmassigkeit  der^  Behaildlung 
Statt  finden,  dergestatt,  .  dass  das  Erzeugni«s  eîiies 
anderen  Vereinsstaates  unter  keinem  Vbcwahde  hohcr 
beiastet  werden  darf,  als  das  inlandUche. 

Derseibe  Gnindsatz  findet  auch  bei  den  Zaschiags* 
Abgaben  und  Octrois  Statt,  weiche  fur  Rechnang  ein-     , 
zelner  Gemeinen  erhoben  werden  «  so  weit  dêrgleichen 
Abgabe   nicbt    iîberhaupt    nach   der  Bestimmung    des 
Ariikeis  11.  Nr.  6.  unzulassig  sind. 

Art.  13.  Chausseegelder  oder  ahdere  stâftt  dërseibçh 
bestehende  Abgaben,  wie  z.  B.  der  in  den  KonIgVeichén 
Baiern  und  Wiirtemberg  zur  Surrogirnng  des  Wege- 
geides  von  eingehenden  Giîtern  cingefiîhrte  fiice  Zoil- 
beischlag,  eben  so  Pflaster-,  Da^mm-,  Briicken-  und 
Fahrgelder,  oder  unter  weichem  anderen  Namen  dêr- 
gleichen Abgaben  bestehen,  ohne  Unterschied,  ob  die 
Erhçbung  fur  Rechnung  des  Staates  oder  eines  Pri- 
vatbereciitigten ,  namentîich  einer  Commune  geschieht, 
soilen  nuf  in  dem  Betrage  beibebalten  oder  neu  ein- 
gefuhrt  werden  konnen,  als  sîe  den  gewohniichen  Her- 
stellungs-  und  Unterhaltungskosten  angemessen  sind. 

Das   dermalen  in  Preussen   nach  dem  allgemeinen  , 
Tarif  vom  Jahre   1828   bestchende  Chàussëegeld  soll 
als  der  hochste  Satz  angesehen,   und  hinfiîhro  in  kei- 
nem der  contrahirenden  Staaten  iiberschritteh  wèrden« 

Bçsondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  Pfla-^ 
stergeldern  soilen  auT  cbaussirten  Strassen  da,  wo  sié 
nocb  bestehen,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gemass 
aufgehoben,  und  die  Ortspflaster  den  Chausseestrecken 
dergestalt  eingerechnet  werden»  dass  davon  nur  di6 
Causseegelder  nach  .  dem  allgemeinen  Tarif  zur  Erhe-^ 
bung  kômmen. 

Art.  14.  Die  contrahirenden  Regierangen  wollen 
dahin  wirken,  dass  in  ihren  Landen  ein  gleidies  Miinz-i 
Maass*  und  Gewichtsysstem  in  Anwendung  komme,  hier- 
liber  sofort  besondere  Unterhandiungen  einleiten  lassen, 
und  die  nachste  Sorge  auf  die  Anaahme  eines  gemein^ 
scbafllichen  ZoUgewiohta  richten. 
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1RS3  Sofern  die  desfallsige  Einigung  nicht  bereits  bel 
der  Ausftihrung  des  Vertrages  zum  Grunde  gelegt 
werden  konnte,  werden  die  contrahircnden  Staaten  zur 
Eileichterung  der  Versendang  von  Waaren  und  zur 
schnelleren  Abfertigung  dieser  Sendungen  an  den  Zoll- 
stellen,  so  weit  dics  noch  nicht  zur  Ausfiihrung  ge- 
bracht  seyn  sollte,  bei  den  in  ihren  Zolltarifen  ▼orkom- 
menden  Maass-  und  Gewichtsbestimmungen  eine  Ré- 
duction auf  die  Maasse  und  Gewichte,  welche  in  den 
Tarifen  der  anderen  contrahirenden  Staaten  angenommen 
sind,  entwerfen,  und  zum  Gebrauche  sowohl  ihrer  Zoll- 
Âemter  als  des  Handei  treibenden  Pubiikums  ofienllich 
bekannt  machen  lassen.  Der  gemeinschaftliche  Zollla- 
rif  (Artikel  4.)  soll  in  zwei  Haupt-Abtkeilungen  nach 
dem  Preussischen  und  nach  dein  Baierischcn  Maass-, 
Gewichts-  und  Miinzsystem  ausgefertigt  werden. 

Die  Déclaration,  die  Abwâgung  und  Messung 
der  zollbaren  Gegenstiinde  soll  bis  auf  weitcre  Verab- 
redung  wegen  eines  gemeinsainen  Maasses  und  Ge- 
wichtes  in'  Preussen  nach  Preussischem ,  in  Baiern  und 
Wiirtemberg  nach  Baierischem  Maasse  und  Gcwichte, 
in  Sachsen  und  in  den  [Jessischen  Landen  nach  dem 
daseibst  gesetzlich  eingefiihrten  Maasse  und  Gewichte 
geschehen.  In  den  Aust'ertigungen  der  Zollbehorden 
iin  Konigrciche  Sachsen  und  in  den  hcssischen  Landea 
ist  aber  die  Quantitîit  der  Waaren  zugleich  nach  einer 
der  bciden  Haupt-Abtheilungen  des  gemeinschaniichen 
Tarifs  auszudriîcken. 

Die  Zoll-Abgabe  soll  im  Konigreiche  Saclisn 
nach  dem  Preussi^chen  Miînzfusse  bcrechnet,  und  kann 
entwcder  in  Preussischen  j-  bis  J  Stticken ,  odcr  ia 
Siiclisischem  Gelde,  nach  einem  noch  zu  bestîmmendett 
Verhiiltnisse,  geleistet  werden. 

Es  sollen  auch  schon  jetzt  die  Gold-  und  ^Siibèl^ 
miinzen  der  s'âmmtlichen  contrahirenden  Staaten -^^MÏt 
Ausnahme  der  Scheidemiinze  —  bei  allen  HebcitéBèft 
des  gemeinsamen  Zollvereins  angenommen  und  feyi  4h» 
sem  Behufe  Valvationstabelien  oficntlich  bekanilt«^|{iÉ^' 
macht  werden.  '      / 

Art.  15.  Die  Wasserzolle  oder  auch  WegAgeldj^ 
biihren  auf  Fliissen  mit  Einschiuss  derjenigaa,  wdwf 
das  Schiffsgefâss  tretren  (RecognitionsgebBhren)^  Ma 
von  der  Schifilfahrt  aufsoichen  Flussen,  aaf  wdobe  llv 
Bestimmung  des  Wiener  «Congresses  oder  4 
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Staalsvertrage  Anwendung   fînden,    ferner  gegenaeUjg  X833 
nach  jenen  Bestimmungen  zii  entrichteh,  inso fer n  hier-   "  ' 
ubcr  niciUs  Besonderes  verabredêt  wird. 

•Ueber  den  Verkehr  mitteist  der  Elbe  und  wegen 
der  Erhebang  der  conventionellen  EIbschiflTnhrts  AB- 
gaben  wird  zwisçhen  der  KonigKch  -  F^reussischen  und 
Koniglich-Saclislschen  Regierung  Folgendes  verabredeU 

1)  Waàren,  welche  vermiitelst  der  EI.be  durch  das 
Preussische  und  Sachsische  Gebiét  unmittélbar  durcb-> 
gefûhrt  werden,  bleiben  den  vôllen  Eibschiffrahrts-Ab- 
gaben,  wie  solcbe  conrentionsmasdig  féstgesetzt  sind, 
unterworfen.  Findet  bei  der  Durchfuhr  eine  Umiadung 
oder  Lagerang  zur  Speditîon  oder  zum  Zwischenhan- 
del  Statt;  so  kanil  von  der  Regierung  des  Staates,  in 
dessen  Gebiete  der  Umschiag  erfoigt»  ein  Erl'ass  an 
dem  Eibzolie ,  jedoch  nicht  hoher  als  zu  -^  der  con-  ' 
ventionsmassigen  Satze,  welche  sic  zu  erheben  hat,  , 
bewilligt  werden. 

2)  Der  Waarentransport  auf  der  Elbe  aus  dem  Ge- 
biete eincs  der  beiden  gedachten  Staatei)  nach  dem 
Gebiete  des  anderen,  oder  aus  eînem  dieser  Staaten 
nach  dem  Auslande  oder  umgekehrt  aus  dem  Auslande 
nach  dem  Gebiete  eines  der  gedachten  Staaten,  ist  in< 
der  Regel  von  aller  Zoll-Entrichtung  frei,  unterliegt 
jedoch  der  Entrichtung  des  conventionsmassigen  Re- 
cognitionsgeldes. 

3)  Hievon  findet  in  dem  Falle  eine  Ausnahme  Statt, 
wo  bei  der  Einfuhr  aus  dem  Auslande  das  Gebiet  eines 
der  beiden  Staaten  ohne  Loschung  und  Lagerung  der 
Ladung  d.urchfahren  wird^  in  welchem  Falle  neben 
dem  Recognitionsgelde  ein  Viertheil  des  Elbzoll-An- 
theils  des  letzteren  Staates  entrichtet  wird. 

4)  Waaren,  welche  auf  der  Elbe  in  das  Gebiet  ei- 
nes oer  beiden  Staaten  eingehisn,  um  zu  Lande  wie- 
der  ausgefuhrt  zu  werden,  oder  welche  umgekehrt  zu 
Lande  in  das  Gebiet  eines  der  beiden  Staaten  einge- 
hen,  um  mitteist  der  Elbe  ausgefuhrt  zu  werden,  un- 
terliegen  neben  dem  conventionsmassigen  Recognitions- 
gelde der  Durchgangs-Abgabe  nach  dem  Zolltarif,  wel- 
chem in  dem  vorbemerkten  Falle  zu  3  der  dort  be- 
stimnite  "Wasserzoll  zutritt 

Aile  Begilnstigungen,  welche  ein  Vereinsst'aàt  dénri 
SchiflTahrtsbetriebe  seiner  Unterthanen  auf  den  Ein- 
g%9gs  genannten  Fliissen,  zagestéheii  mochtey'sbllen 

Nn 
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1833  In  glelchem  Maaiie  anch  der  BchiflTahrt  dcr  Untertba- 
ncn  der  anderen  Veretris-Stnaten  zu  (ïiite  kommen. 

Auf  den  ubrîgen  Fliisseii,  bei  wHclicn  weder  die 
Wiener -Concressacte  noch  sndcrc  Sliititsvertrage  An- 
wcndung  finden,  werdén  dïe  Wasserzolle  nnch  i^  pri- 
vativen  Anordnungen  der  betrrrdenden  Regîerungen  er- 
hoben.  Doch  sollen  auch  auf  diescn  Flûsaen  die  Un- 
tertbanuii  der  conlrahirenden  Slaaten  und  deren  Was- 
rcn  und  Schifisgcfasse  iiberall  gleîch  behandeit  werden. 
Art.  16.  Von  dem  Tage  an,  wn  die  gemeinschafï- 
lîclie  ZoDordnung  des  Vereins  in  Vollzug  gesetzt  wîrd. 
sollen  in  den  xiiin  Zollvereine  gehorigen  Gebîeten  aile 
elwa  noch  bestehenden  Stapel-  und  Umschlagarechte 
aulboren,  und  Niemand  sull  zur  Anhaltung,  Verladung 
oder  Lagerung  gezwungcn  werden  konncn,  ab  in  den 
Flillcn,  in  welcben  die  gemeinscbaftiîcbe  Zollordnung 
oder  die  betrefienden  SchifiTahrtsreglementa  es  zulaisen 
oder  vOrschreiben. 

Art.  17.  Kanal-,  Schleusen-,  Brucken-,  Fâhr-, 
Hafen-,  Waage-,  Krnhnen- und  Nlederlage-Gcbûhren 
und  Leistungen  fur  A/istalten,  die  zur  Êrleichteruiig 
des  Verkehrs  besttmnit  sind,  lollen  nur  bei  Benulznng 
wirklich  be^itehender  Einrîchtang^n  «rhoben,  und  fôr 
letztere  nicht  erhohet,  auch  ubehill  von  den  Unter- 
tbanen  der  anderen  contrahirenden  Staalen  auf  vSlBg 
gleiche  Weise^  wie  von  den  eigenen  Untertbanen  sr- 
hoben  werden. 

Fîndet  der  Oebrauch  einer  Waage-  oder  KrahiMB- 
Eïnrichtung  nur  zum  BeliuTe  einer  zolUmtltchen  CoB- 
trole  Statt,  so  tritt  eine  Gebuhren-Erhebung  bei  sohMi 
einma)  zollamtlich  verwogenen  Waaren  nicht  ein. 

Art.  18.  Die  contrahirenden  Staaten  nollen  auch 
femer  gemeinachaftlicli  dahin  wirken,  das»  durch  An* 
nahme  glelchformîger  Gruodsatze  die  GfwerliaamkeU 
befordert,  und  der  Befugnias  der  Unieithanen  des  el- 
nen  Staates,  in  dem  anderen  Arbeît  und  Erwerb  SU 
Buchen,   moglichat  frcïer  Suieirauni' cegeben  werde. 

Von  den  Untertbanen  dea  eînen  der  contrahirmilcn 
Staaten,  welche  in  dem  Gebiete  eincs  anderen  âerttl- 
bcn  Ilandel  und  Gcwdrbe  treiben,  oder  Arbeît  anchen. 
soll  Ton  dem  Zeitpunkte  ab,  wo  drr  gcgenwarligu 
Vertrag'in  Kraft  treten  wird.  keine  Abgiibe  entridjlel 
werden,   welcher  nicht  gleichmâaaig   die  in  der  ~    ~~ 
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Gewerbsverhaitnisse  sléhf  ndeh  eigehen  Unterthanen  on- 18^ 
terworfen  sînd.  /'    ' 

Desgleichen  sollen  Fabrikante;i  ohd ,  Gewerbtrei- 
bende/wclcbe  blos  (ur  das  Von  thncii  betriebene  Ge- 
schaft  Ankaufe  machen,  oder  Reîsende,  wéichè  niicht 
Waaren  seibst,  sondern  nur  Mdistér  derséiben  bei  sich 
fufaren,  um  Besteilungen  zu  sucKén,  wéhh  aie  die  B»- 
rechtigung  zu  diesem  Gewerb^lrafriebè  in  dem  Veréins* 
Staate,  in  welchem  sie  ibren  WQhnçitz  habeh,  duîrcb 
Entrichtung  der  gesetziichen  AbjD;àbéh  er^^orben  haben, 
oder  im  Dieoste  solchér  inlandt^cheii  Gewerbtreibèiiden 
oder  Kauflente  stehen,  in  den  anclercn  Staaten  kéine 
weitere  Abgabe  hiefur  zu  entrîchtén  vérpflichtet  seyri. 

Âuch  sollen  beim  Besucfae  der  Marltte  und  M'essen 
zùr  Ausiîbung  des  Handels  und  zum  Abgatze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate  {i^  jedem  Vereins-Staâle 
die  Unterthaneiî  der  ubrigen  contrah!t*enden  Staatéh 
eben  so  wie  die  eigenen  Unterthanen  befaandeit  werden. 

Art:  19..  Die  Pfeussischen  Seehafen  solieh'^étai 
Handel  der'  Unterthanen  sammtiicher  Vereinsstaaten 
gegen  vollig  gleiche  Abgaben,  wie  solche  Ton  d'en 
Koniglich-Preussi^chen  Unterthanen  entricbtet  werden, 
offen  stehen,  aoch  sollen  die  in  frcmden  See-  und 
anderen  Handeisplâtzen  angestéliten  Consuin  eines  '64èr 
der  anderen  der  contrahirenden  Staaten  veranlasst  wér- 
den,  der  Unterthanen  der  iîbrigen  contrahirenden  Staa- 
ten sich  in  vorkommenden  Failen  moglichst  mH  Rath 
und  That  anzunehmen. 

Art.  20.  Die  Koniglich-SSchsîsche  Regierung  wird 
niittelst  besonderer  Uebereinkunft  dem  Zoli-Cairtei  bçi« 
treten,  welches  zwischen  den  ubrigen  contrahirentfcifn 
Theilen  zum  Schi^tze  ihres  gemeinschaftlichen  ZoH- 
systems  gegen  den  Schleichhandel  und  ihrer  inhereh 
Verbraucbs-Abgaben  gegen  Defraudationen  berdts  ab- 
geschlossen  worden  ist. 

Art.  21.  Die  als  Folge  des  gegen wartiff en  Ver- 
trages  eintretende  Gemeinschaft  der  Einnahme  der 
contrahirenden  Staaten  bezieht  sich  auf  den  Ertrag  der 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben  in 
den  Preussiscben  Staaten,  den  Konigfeichen  Baiern, 
Sachsen  und  Wurtemberg^  dem  Knriurstenthume  und 
d^ta  Grossherzogthume  Hessen  mit  Einschiuss  der  den 
Zibllsystemen.  der  contrahirenden  Staaten  bisher  schon 
bêig€tretenen  Landen  ^ 

Nn  2 
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1833  Von  dcr  Gemeinschaft  sind  aus«;esclilosscn  und 
bleihen,  sofern  nicht  Se()arnt>'ertrage  XMÎschcn  einzcl- 
neii  Verciusstaaten  e!n  Anderes  bestinuneii,  dcin  pri- 
vativen  Genusse  der  betrcircnden  Staatsregieruiigen 
vorbehalten  : 

1)  die  Steuern,  welche  im  Tiincrn  e'incs  jedcn  Staates 
von  inliiiidîschen  Itlrzeugnissen  erboben  werden,  eîn- 
scliliessllch  der  im  Arti.kel  11.  vorbehallenen  Aiisglci- 
clmngs- Abgabcn; 

2)  die  im  Artikel  15.  erwahnten  Wasscrzolie; 

3)  Chaussee-Abgaben,  Ptlaster-,  Uamm >.,  Briicken-, 
Fahr-,  Kanal-,  Schleusen-,  Ilafengelder ,  so  wie 
W.aage-  und  Niederlage-Gebiihren  oder  gleichartigc 
Krhebungen,  wic  sie  auch  sonst  genannt  werden; 

4)  die  Zollstrafcn  und  Confiscatc,  welche,  vorbe- 
haitlich  der  Antheile  dcr  Denuncianlen,  jeder  Staatr- 
regierung  in  ihrem  Gcbicte  vcrbleiben. 

Àrtr'  22.  Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinschaft  fal- 
lenden  Abgaben  tvird  nach  Abzug 

1)  der  Kosten,.  wovon  weiter  unten  im  Artikel  30. 
die  Rede  i^t; 

.  2)  der  Riickerstattungen  fiir  unrichtige  Erhebungen; 
3)  der  auf  denGrund  besonderer  gemeinschaftlichcr 
Verabredungen  erfolgten  Steuervergiitungen  und  fir- 
massigungen 

unler  den  vereinigten  Staaten  nach  dem  Verhaltnisse 
dcr  QcYolkerung,  mit  welcher  sie  im  Vereine  sich  be- 
iinden^   vertheîll. 

Die  Bevolkerung  solcher  Staaten,  welche  duricti 
Vertrag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  contrahirei|- 
den  Staaten  unter  Verabredung  einer  von  dieaem  jihr- 
lich  flir  ilire  Antheile  an  den  gemeinschaftiichen  Zoli- 
reveniîen  zu  leistenden  Zahlung  dem  Zollverbande  bd[- 
getreten  sind ,  oder  noch  bcitretcn  werden ,  wird,^  in 
die  Bevolkerung  de.sjenigcn  Staates  eingerechnet,  Wd« 
cher  dièse  Zahlung  leistet 

Der  Stand  der  Bevolkerung  in  den  einzelnen  V^- 
einsstaatcn  wird  aile  drei  Jahre  von  einem  noch.KU 
verabrcdenden  Termine  an  ausgemitteit,  und  die  Naeb- 
wcisung  derselben  voa  di:n  einzelnen  Staalen  ônàndir 
gegenscitig  initgctheilt  werden.  ^ 

Art.  23.  Vergiinstigungen  (ur  Gewerbtrdbeiide'Jhlii- 
sichtlich  der  Steuer-Entrichtung,  welche  nicht. i4;;|  ~ 
Zollgesetzgebung    seibst   bcgrundet   ûndi    fiJiH. 
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Staatskasse  denèhif^en  Régierung.  tV,ef€hW  aie  bewiiligt  tëââ 
hat,   zur  Last  V 

Die  Maâssregein  )  untèr  wejcben- -éolche  Vergun- 
sti^ungen  za  bévvilligen  sind,  werdèH.  naherer  Véràb^ 
reduog  vorbehaltéiiV  .lî-:^:::'  •    •. 

Art.  24.  Dèm  anf  Forderung  freîér'qnd  nâtarlichei^ 
Bewegung  des  'àllgQmein.enYerkehrs  géilthtéteiT  Zwëcké 
des  ZoUverèVnes  gèmasis,   soUen  b^sorideTe;  ZoUbegSti" 


herî 


^ItJDÎsse  bisher  begiînstigtèr  Mess^1atzë-;-'^ab  â6f  -B.I^i 
erigen  Handelsbeziehungen  mit'  jd^ '-A^lpffidè^  rllfilî^ 


z/ustimmung  aut  keineo  rail  ëfttieiic  weraeil.' 

Art.  25,  Von  der  tarifma«nçèn*'A*g*tjk-'E}ntrîchI 
tung  bleîben  die' Geg0nstandev"w<^i[fbé"fûr  dié'Hof^ 
harltung  der  hbhèn  SouvjçiVâine  ùAd^' Ihrer  Regenténî^' 
hSaser,  oder  fur  die.  beî  Ihr^H-ireféd' accréditif télj 
Botschàfter,  Gesandteh,  Ge8ch5ft«trBce>;è(c.'j  ènig 
nicht  ausgenommen ,  und  wenii  datlir  iiiQt&vcyg{itàA^'i?il 
8tatt  hhben,  âo  werden  soiche  der'ijIçiâtnnschafV  ii^c|it 
în  tlechnung  igebraclit.  ,    .    ''  '    .  .*[ 

*  •  Eben  si),  wenîg   ànredinungsfahîg  sind   Entsibadi* 
^.ùhgen ,    weiche  iii   einem   oder  '  dém  *  atideren   Staàt^ 

Û6\ùtttunénàdét"'éTii;ie\e  PnyàVfii^èchMW  nireingèzoi 
gène  Zoilrechte  ioder  Tdr  aufgëh'Qb^ê'fiefreijùngeh  gë'- 
zahlt  werden  miissen. 

Dagegéd  bleibt  es  jedem  Staâte  ûhbenominen,  eiii- 
'£eh\e  Gegenstande  auf  Freipasse  ohne  Abgaben  -  Eiît- 
richjtung  in  seinem  tiebiete  eiri-',  aus-  oder  dnrch- 
^ëheii  zu  tassen.  Dergleichen  ;  Gëgeiïstande  werden 
jedocb  zollgesetzlich  bebandeit  und  in  Freiregi^'tern, 
mit  denen  es  wie  mit  den  iibrigeh  Zollrégistern  za 
haiten  ist,  notift,  und  die  Abgàbeh^  wefche  daron  zu 
erheben  géwesen  waren ,  kommeâ  bei  der  demnachstî- 
gen  Rèveniîen-Ausgleichung  demjénigen  Theile,  von 
wélchem  die  Frei}>âsse  ausgegangen  sind,  in  Abrechnung. 

Art.26.  Das  Begnadigungs-  und  Strarverwandlungs^ 
liecbt  bleibt  jedem  der  contrahirendeu  Staatcn  in 'sei 
iiem  Gebiete  yorbehalten. 


566     IVaité  de  Douanes  entre  la  Prusse^ 

J833  Auf  Verlangen  werden  periodische  Uebersichten  der 
erfoigten  Straf- Briasse  gegenscitij]^  mitgethellt  werden. 

Art.  27.  Oie  Ernennung  der  Beamten  und  Diencr 
bei  den  Lokal-  und  Bezirks-Stellen  fiîr  die  Zoll-Er- 
hebung  und  Aufsicht,  \velche  in  Gemassheit,  der  hicr- 
ijber  gctroflenen  besonderen  Uebereinkunft  nach  gleich- 
iormigen  Bestimmungen  angeordnct,  besetzt  und  in- 
struirt  werden  sollen,  bleibt  einer  jeden  der  contrahi- 
rcnden  Regierun^en  innerbalb  ihres  Gebietes  iiberiassen. 

Art.  28.  In  jedem  Vereinsstaate  wird  die  Leitung 
des  Dienstes  der  Lokal-  und  Bezirks  -  Zollbehorden, 
so  wic  dieVoliziehung  der  gemeinschaftlichen  Zollgesetze 
uberhâupt^  einer,  odcr,  wo  sich  das  Bedîîrfniss  hierza 
zeigt,  mehreren.  Zolldirectionen  ubertragen,  weiche 
denn  eioschlSgigen  Ministerium  des  betrefienden  Staates 
unterc^ordnet  «ind. 

Die  Bildun^  der  Zolldirectionen  und  die  Einrich- 
tung  ihres  Gescbaftsganges  bleibt  den  einzelnen  Staats- 
regierungen  iîberlassen;  der  Wirkungskreis  derselbea 
aber  wird,  insoweit  er  nicht  schon  durch  den  Grund- 
vertrag  und  dieg^nnieinscbaftlichen  Zollgesetze  bestimmt 
ist,  durch  eine  gemeinschaftiich  zu  verabredende  In^ 
struction  bezeichnet  werden. 

Art  29.  Die  von  den  Zoll-Erhebungsbehordcn  naob 
Ablauf  eines  jeden  Viertcljahrcs  aufzusteileaden  Quar- 
taU-Extracte,  und  die  nach  dcm  Jahres-  und  Bûcher* 
schiusse  aufzustellenden  Final -Abschliisse  iîber  die  tiam» 
ïm  Laufe  des  Vierteijabres  und  wahrend  des  Rwfr 
nungsjahres  fallig  gewordenen  Zoll-Einnahnien,,weidêB 
von  den  betrefTenoen  Zolldirectionen  nach  Vorangçga^ 
gencr  Prufung  in  Ilaupt- Uebersichten  zusaromengjh 
tragen,  und  dièse  sodann  an  ein  Centralbiireau  einge- 
sendet»  zu  welchem  ein  jeder  Verèinsstaat  einen  jB|^ 
amtcn  zu  ernennen  die  Befugniss  hat  ."'•/. 

Dièses  Biireau  fertigt  auf  den  Grund  jener  Yi^r- 
lagen  die  provisorischcn  Abrechnungcn  zwischea  dea 
vereinigten  Staaten  von  drei  zu  drei  Monaten,  ^|NMlf(t 
dieselben  den  Central -Finanzstcllcn  der  letzteren^.  ÎUI^ 
bereitet  die  définitive  Jahres -Abrechnung  vor. 

Wenn  aus  den  Quartal  -  Abrechnungen  henror^gi^ 
dass  die  wirkliche  Eînnahme  eines  Verdnntâatea  vai 
mchr.  als  einen  Monatsbetrag  gegen  den  ihm  ferhSk- 
nissmassig  an  der  Gesammt  -  Eînnahme  sustandUna 
Rcveniien  -  Antheil  zuriickgebitebea  ist»  80  mius  abbiud 
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das    Erforderliche   zur   Ajusgleichung   dièses   Âusfalles  1833 
durcli  Herauszàhiuhg  von  Seiteo  des  oder  derjenigen 
Staaten,   bei  denen  eine  Mehr-Einrïàhme  Statt  gefun* 
den  hat,  eingeleitet  werden. 

Art.  30.  In  Absicht  der  Erliebangs-  und  Verwal- 
tungskosten  soilen  folgende  Grundsatzé  in  Anwendung 
kommen: 

1)  Man  wlrd  keine  Gemeinschaft  dabei  eintreten 
lassen,  vietmehr  iibernimmt  jede  Regierung  àlle  in 
ihrem  Gebîete  vorkommenden  Ërhebungs  -  und  Verwal- 
tu,ngskostei> ,  es  mogen  dièse  durch  die  Einrichtung 
iina  Unlerbaltuhg  der  Haupt-  und  Nében-ZoIUAemter, 
der  inneren  Steuer-Aemter^  Hall-Aenuter  und  Pack^ 
hofe  und  dèr  Zolldîrectionen ,  oder  durch  den  Untef- 
hait  des  dabei  angestellten  Personals  und  durch  die 
dem  letzteren  zu  bewiliigenden  Pensionen,  oder  endlich 
aus  irgend  éinem.  anderen  Bedurfnisse  der  ZoIIverwal- 
tung  entstehen.       ; 

'  2)  Hirisichtlich  desjenigen  Theils  des  Bedarfs  aber, 
welchçr  an  den  gegen  d'as  Ausiand  gelegenen  Gren- 
zen  und  innerhalb  des  dazu  gehorigen  Grenz-Bézirks 
fïir  die  Zoll- Ërhebungs-  und  Aufsichts-  oder  Control- 
beborden  und  ZoII-Schutzwachen  erforderiich  ist,  mvà 
man  sich  îîber  Pâuschsummen  vereinigen,  welche  {eder 
der  contrahirenden  Staaten  von  der  jahriich  auticom- 
menden  und  der.  Gemeinschaft  zu  berechnenden  Brutto- 
Einnahme  an  Zollgefallen  in  Abzug  bringen  kann. 

3)  Bei  dieser  Ausmittelung  des  Bedarfs  soll  da,  wo 
die  Perception  privativer  Abgaben  mit  der  ZolUErhé- 
bung  verbunden  ist,  von  den  Géhalteji  und  Amtçbe- 
diirmissen  der  ZoIIbeamten  nur  deijenige  Theîl  in  An- 
rechnung  kommen,  welcbe  dem  VerhSItnisse  ihrer  Ge- 
schafte  fiir  den  Zolldienst  zu  ihren  Amtsgeschailen 
iîberhaupt  entspricht. 

4)  Man  wird  sich  iiber  allgemeihe  Normen  vereini- 
gen ,  um  die  Besoldungs- Verhaltnisse  der  Beamten  bei 
den  ZolU Ërhebungs-  und  Aufsiçhtsbehorden,.  imglei> 
chen  bei  den  Zoîldirectionen  in  mogliçhste  Ueberein> 
stimmung  zu  bringen. 

Art  31.  Die  contrahirenden  Staaten  gestehen  sich 
gegenseitig  das  Recht  zu,  den  Haupt -Zoll-Aemtern 
auf  den  Grenzen  anderer  Vereinsstaaten  Controleure 
beizuordnen,  welche  von  allen  Geschaften  derselben 
und  der  Neben  -  Aemter  in  Beziehiîhg  auf  das  Abfer- 
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1833  iîf^nngsverralircn  und  die  Grenzbewachung  Kenntniss 
zii  nelimen  und  auf  EInlinItung  eines  gesetziiclien  Ver- 
fahrens,  imgleichcn  auf  die  Abstetlung  etwaiger  Maiigcl 
einzuwirken,  ubrigens  sich  jeder  eigenen  Verfugung 
zu  eiitlialten  haben. 

Einer  naher  zu  verabredenden  Dienstordnung  kleibt 
es  vorbchalten,  ob  und  welchen  Antheil  dieselben  an 
den  laufenden  Geschaften  zu  nehmen  haben. 

Art.  32.  Jeder  der  conlrahirenden  Staaten  hat  das 
Redit,  an  die  Zolldirectionen  der  anderen  vercinten 
Slaaten  Beamte  zu  dem  Zwecke  abzuordnen,  um  sich 
von  allen  vorkommenden  Verwaitungsgeschaften,  welche 
sich  auf  die  durch  den  gcgenwartigen  Vertrag  ein« 
gegangene  Gemeinschaft  beziehen,  vollstandige  Kennt- 
niss zu  verschaifen. 

Eine  besondere  Instruction  wird  das  Geschafts- 
vcrhaltniss  dieser  Beamtcn  nliher  bestimmen,  als  dessen 
Grundiagc  die  unbeschrlinkte  Olienheit  ¥on  Seilcn  des 
Staates,  bei  >velchein  die  Abgeordneten  fungiren,  in 
Bezug  auf  aile  Gegenstiinde  der  gemeinschaftiichen 
Zollvcrwaltung,  und  die  Erleichtcrung  jedes  Miltels, 
durch  welches  sie  sich  die  Information  hicriîber  ver- 
schatVen  konnen,  anzusehen  ist,  wiihrend  andererseits  ihre 
Sorgfalt  nicht  ininder  nufrichtig  dahin  gerichtct  seyn 
muss,  einiretende  Anstiindo  und  Mcinungsverschieden- 
heilen  auf  eine  dem  gemeinsamen  Zwecke  und  dem 
V  erhliltnisse  verbiindeter  Staaten  entsprechende  Weise 
zu  erledigen. 

Die  Ministerien  der  sammtlichen  Vereînsstaateii 
wcrden  sich  gegenseitig  auf  Verlangen  jedegewunschte 
Auskunft  îîbcr  die  gemeinschaftiichen  Zoll  -  An^elegen- 
hciicn  mittheilen,  und  in  sofern  zu  diesem  Beiiufe  die 
zeitwcise  oder  dauerndc  Abordnung  eines  hoheren  Be^ 
amten,  oder  die  Beauftragung  eines  anderweit  bei  der 
Regierunir  beglaubigten  Bevollmachtigten  beliebt  wurde, 
ist  demselben  nach  dem  oben  ausgesprochenen  Gnind- 
satze  aile  Gelegenheit  zur  vollstandig^n  Kenntnissnahme 
von  den  Vcrhaitnissen  der  gemeinschaftiichen  ZollTer- 
waltung  bercitwillig  zu  gewahren. 

Art.  33.  Jahriich  in  den  ersten  Tagen  des  Joni 
findet  zum  Zwecke  gemeinsamer  Berathung  ein  Za« 
sammentritt  von  Bevollmachtigten  der  Verêinsregieran- 
f>en  Statt,  zu  welchem  eine  jede  der  letztereo  einéta 
Bevollmachtigten  abzuordncn  befugt  ist 
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Fur  die  formelle  Leitung  der  Verbandlungé^  wird  1833 
von    den  Conferenz-Bevollmachtigten    aùs   ihrèr  Mfttè 
ein  Yorsitzender  gewahlt,  welchem  ubrigens  kein  Ybr- 
2ug  yor  den  ubrigen  B'evollmachtigten  ziisteht.  ' 

JDer  erste  Zusammentritt  wird  in  MSn'èKeiV  $tatt 
finden.  Wo  derselbe  kiîn'flîg  erfolgen  sollV.wîrd  beF 
deih  Schiussê  einer  Jeden  jahrJichen  Versaininltirtj^  mit 
R5ci($icht  auf  die  Natiir  dèr  Gegenstande^  dér^n  Ver^ 
hatfdlung  in  der  folgenden  Conœrenz  zù  en^^arten  ist, 
verabredet  werdén. 

Art  34.  Vor  die  Versammlung  dieser  Çonfeienz- 
Beyollmachtigten  gehort:-    .  - 

a)  die  Verhandluog  Qbçr  aile  Beschwerdeii  und|  Man^ 
gel,,  welche  in  Beziehung  aufdie  Ausfuhriin^  dçjs.Grùn^ 
vertrages  und  der  besonderen  DêbereinkiiiifteV  qéi  ZblI* 
gesetzçs,  der  Zollordnung  und  Tarife,  in  ^inépi,  odér 
dem  anderen  Vçreinsstaàte  'wahrgehommen^f *  Ùnd  die 
nîcht  bereits  im  Laufe  .dés.  Jahrçs  in.  f  otçé,  dfèr'  dar- 
iiber  zwischen  den  Minïstérïen  gefuhttén  Correspèn- 
denz  erlcdifict  worden  sind: 

b)  .die  définitive  Abrecbnung  zwischen^  den,  Ver- 
einsstaaten  iiber  dic^  gemeinschaftliche  EinoahbïQ  auf 
den  Grund  der  von  den  obersten  Zollbebor^en  aufge- 
stellten,  durch  das  C^ntralbiirêau  vorzulegendep  Nâch- 
weisungen,  wie  solche  der  Zweck  einer  dem. gemein- 
samen  Interesse  angemessenen  Priifung  erh^isoht;  . 

c)  die  Berathung  iiber  Wiinsche  und  Vorschlage, 
weiche,  von  cinzelnen  Staats » Regierungen  :zur,  Ver- 
besserung  der  Vei*waltung  genriacht  werden;. 

d)  die  Verhandiungen  ubèr  Abanderongen  des  ZolU 
gesetzes,  des  Zolltarifâ,  der  Zoliôrdnnng  und  der  Ver- 
waltungs-Organisation ,  welche  von  einem  der  contra- 
birenden  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden,  vbertiaupt 
die  zweckraassige  Entwickelung  und  Ausbildung*  des 
gemeinsamen  Zoll-  und  Handels- Systems. 

Art.  35.  Treten  im  Laufe  des  Jahres  ausser  der 
gewohniichen  Zeit  der  Versammlung  der  Conferenz- 
Bevollmachtigtèn  aussèrordentlicheEreignisse  ein,  welche 
unverziigliche  Maassfegefn  oder  Veriugungen  abseiten 
der  Vereihsstaaten  érheischen  ;  so  werden  sich  die  con- 
trahirenden  Théile  dariiber  im  diplomatischen  Wege 
vereinigen,  oder  eine  ausserordentlicbe  Zusàmmenkunft 
ibrer  BevôUmachligtcn  verànlàssen. 
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1833  Art.  36.  Den  Aufwand  fur  die  Bevollmachtigten 
und  deren  etwaige  Gehulfen  bestrcitct  die  Regierung, 
welche  sie  abscndet. 

Das  Kanziei-Dienstpersonale  und  das  Lokale  wird 
unentgeldlich  von  der  Regierung  gestellt,  in  deren 
Gebiete  der  Zusammentritt  der  Conferenz  Statt  findet. 

Art  37.  Sollte  zur  Zeit  der  Vollziehung  des  ge- 
genwarligen  Vertrages  eine  Uebereinstimmung  der  Ëin- 
gangs -Zollsatze  in  den  Landen  der  contrahirenden  Re- 
gieriingen  nicht  bereits  im  Wesentlichen  bestehen,  so 
verpflichten  sich  dieseiben  zii  allen  Maassregein,  welchc 
erforderlich  sind,  damit  nicht  die  Zoli-Einkiinfte  des 
Gesamint-Vereins  durch  die  Einfiîhrung  und  Anbaufung 
unverzollter  oder  gegen  geringere  Steucrsatze,  als  der 
Vereinstarif  enthalt,  verzollter  Waarenvorratbé  beein^ 
trachtigt  werden. 

Art.  38.  Fiîr  den  Fall,  dass  andere  deiitsche  Staa- 
ten  den  Wunsch  zu  erkennen  geben  soliten,  in  den, 
durch  gegenwartigen  Vertrag  errichteten  ZoIIyerein 
aufgenommen  zu  werden,  erklaren  sich  die  hohen  Con- 
trahcnten  bereit,  diesem  Wunsche,  so  weit  es  unter 
geiioriger  Beriîcksichtigung  der  besonderen  Interessen 
der  Vereinsmitglieder  moglich  erscheint,  durch  desfalla 
abzuschliessenc^  Vertrage  Folge  zu  geben. 

Art.  39.  Auch  werden  Sie  Sich  bemiihen,  durch 
Ilandelsvertrage  mit  anderen  Staaten  dein  Verkehr 
Ihrcr  Angehorigen  jede  mogliche  Erleichterung  und 
Erweiterung  zu  yerschaflen. 

Art. 40.  Ailes,  was  sich  auf  die  Detail-Ausfiihrung 
der  in  dem  gegenwartigen  Vertrage  und  dessen  B«« 
lagen  enthaltenen  Verabredungen  »  insbesondere  auf  den 
Vollzug  der  gemeinschartiich  festgeselzten  organischeo 
Bcstimmungen ,  Règlements  und  Instructîonen  bezichl^ 
soll  durch  gcmeinschaftliche  Commissarien  vorbereitet 
werden. 

Art.  41.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages, 
welcher  mit  dem  crsten  ^ Januar  1834  in  Ausfubrang 
gebracht  werden  soli,  wird  vorlaufig  bis  zuiiî  enten 
Januar  1842  festgesetzt  Wird  derselbe  wahrend  die- 
ser  Zeit  und  spâtestens  zwei  Jahre  vor  Ablapf  dôr 
Frist  nicht  gekiindigt,  so  soll  er  auf  12  Jahre,  '  und' aô 
fort  von  12  zu  12  Jahren  aïs  verlangert  angesebeg  ^mUsu^ 

Letztere  Verabredung  wird  jedoch  nùr  fBr  'tUti 
Fall  getroflen ,  dasa  nicht  in  der  Zwiachemieit  aSauttl- 
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liche  deutsche  Bundesstaaten  îiber  gemelnsame.Maass- 1833 
regein   ubereinkommen ,    welche  den   mit  der  Absicht    "' 
des  Ariîkels  19  der  deutschen  Bundes-Acte  in  Ueber-; 
einstimmung  stehenden  Zweck  des  gegenwartigen'  ZoU- 
Vereîns  vollstandig  erHinen. 

Auch  sollen  im  Palle  etwaiger  gemciniàmer  M aass- 
regeln  iiber  den  freien  Verkâir  mit  L;ebénsinUt€Sii''in 
sammtlichen  deutschen  Bundesstaaten' iilê'betréffenden 
Besâmmungen  des  nach  gègenwartigem  Vértraj^é  be- 
stehenden  Vereinstarifs  demgemass  modificirt  werden. 

Gegenwartiger  Vertrag  soi!  alisbald  zni"  Ratiiication 
der  hoÇen  contrahirenden  Hofe  vorgplèJAft, 'ùnd'  die 
Auswechselung  der  Ratifications -Urkuiidefi  soit  spate* 
stens  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  beWtrkt  ii^erden. 

.     .'So  geschehen  Berlin,*  den  SOsteri  MSrz.,^§33, 

C.  G.  Maassen.     h.  : W.  y.  Si'edbee.     WiifH«.;y*  Kopp. 
•     (L.  S.)  (L;.S.)  :<L.  s.) 

ArN.  FfiU  V.  MiEG.  FEANà  A(PA:U1iA  FRi£D<Feh;V.LlNDËN. 
(L.  S.)  .  (L,  Si)    :A  i{!)x»:j.. 

Heine.  Ant.  y.  ZcàKiHAt;*    ..       .  ALBB»iFE;;Skç«woi^N. 
(L.  S.)  (I/,5,)»:; 

He. Td. Lw. Schwedes^    Feieï). Ch. JvLGUy^h^ifiW^G. 
(L.  S.)  (US.):»   :• 

Caul  Feieo.  LuDwia  y.  Watzdoepf.  . 


(L.  S.) 


.  <    '        >i-  I     ; 


32. 

Traite  entre  la  Prusse  et  le  îioy^aume 

de  Saxe  pour  charger  réciprùquement 

les  produits  importés  d'u/i  des  deux 

pays   dans   Vautre   d'impôts   égaux. 

En  date  du  30.  M^rî?  t833. 

.  ;  •    1  .  .    ■ 

(Ratifié  à  Berlin,  le  28.  Novembre  1833.) 

(Gesetz-SammL  fu,r  die  Kopigl.  Preus^Qhflii  Siaaten. 

1833.  Nr.21.) 

Im  Zusaminenhange  mit  dem  zwischen  Preussen, 
Kurhessen  und  dem  GrpssIiërzofi^hume^Hessen^.  dann 
Baiern  und  Wiirtemberg  eînéraeits,  und;  Sactjisea  an- 
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1833  dercrseîts  abgcschlossencn  Zollvemnîgungs- Verlrage, 
sind  von  dcn  Bevollinaciitigten  Seiner  IMnjustiit  des 
Konigs  von  Preussen  und  Seincr  Majestat  des  Konîgs 
und  Peiner  Koniglichen  lloheit  des  Prinzen  Mitregenlen 
von  Saclisen ,   namlîch  :    . 

dep  Konlglicli-Prcussisclien  Gcheîmen  Staats-  und 
Fînanzniînîslér ,  CarL  Georg  JSIaassen,  Rîtter  des 
Konîglîcli-iPreussîschcn  rothen  Adler-Ordens  ersler 
Klasse,  Inhaher  des  eiserneh  Krcuzes  zwcitcr  Klasse 
am  welssen  Bande,  Grosskreuz  des  Civil- Verdienst- 
Ordens  derKoniglich-Baierisclien  Krone,  Kommenthur 
des  Ordens  der  fvoniglîcli-Wurlembergischen  Krone, 
Grosskreuz  desKurfiirstrich-IIessIsclien  Lciwcn-Ordens, 
dcsCirossherzoglich-IJessIscIien  Lndwigs- Ordens  und 
des  Grossherzoglich  -  Sacbsen  -  Weimarischen  Haus- 
Ordens  vom  weisscn  Falken,   und 

dom  Koniglich  -  Preus'^ischen  Wirkiichen  Gehelmcn 
Legationsrâlli  und  Direktbr  im  Ministerlnm  der  aus- 
wiirtigen  Angclegenheiten,  Jtlhrecht  Friedrich  .Livli" 
7/r>r/2f  ïlitter-des  Koniglich -Preussischen  rothen  Adler- 
Ordens  drîtter  Klasse  mit  der  Schleife,  Inhaber  des 
eisernen-  Kreuzes  zweiter  Klasse  am  weissen  Bande, 
Ritter  des  Kiûsellîch - Russîschen  St.  Anncn- Ordens 
zweiter  KlassO,  Commandeur  des  Civil  -  Verdienst- 
Ordens  der  Koniglich.- Baierischen  Krone,  Kommen- 
thur, des  Ordens  der  Koniglich- Wurtembcrgischen 
Krone  und  des  Koniglich -Ilannoverischen  Guelphen- 
Ordcns,  Commandeur  erster  Klasse  des  KurfurslUch- 
llessischen  llaus-Ordehs  vom  goldencn  Lowen  und 
des  Orosslierzoglich  -  Hessischen  Jjudwigs  -  Ordenâ* 
Commandeur  des  GrossherzogKch-Sachsen-Weimari- 
schen  .Ordens  vom  weissen  Falken,   und 

den)  Koniglich-Sachsischen  Minister,  Staatssecretaur 
der  Finanzen,  Heinriv.h  Anton  van  Xesiliaii^  Ooili^ 
niandieiii;  .<|es- Koniglich -fiach^ischen  Civil  -  Verdienst- 
Ordens,    ùnd 

dcm-Konigtkh-SachsIscKea  General-LieuteDlint  der 
Cavallerie ,  General  -  Adjutantcn ,  ausserordentlicbea 
Gesandtèn  und  bevollmiicbtigten  Minister  âmvKoniJi^ 
lich  -  Preussischen  Ilofe,  Cari  Friedrich  Ludu^ig 
von  Watzdorjf\  Ritter  des  Koniglich  -  SSfihmcben 
Rauten- Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  détReU 
niglîch  Sachsischen  Militalr-  St.  IleinricHir'-'Ortfeili 
Ritter  des  Koniglich-Baierischen  St.  Iluberltis-OrdtoiiSj 
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noch    die    folgenden,    nur   auf  Yerhaltnisse    zwischen  1^3 
Pretis3en  und  Sachsen  Bazug  habenden  Verabrédungen 
unter  dem  '  Vorbehalte  der  Ratification  ihrer  Allerhoch- 
sten  Bpfè  getrofTen  wordén. 

Art.  1.  y  m  cine  vollige  F^reiheit  des  gegeiiâeitigeti 
Verkehrs  auçh  mit  denjehigen  itinefen  Erzeûgriissén 
herzusteiren ,  bel  welchen  eine  Versclnedenheît  .der  Be- 
steuerung  -noch  die  Erhebuiig  einer  Ausglelcb^u^g]s-Ab- 
gat)e  auider  einen  oder  auf  der  andèren  Seité  noth- 
wendig  machen  wurdé,  wolleri  Seine  IVfajes'tat  der  Ko- 
nig  und  Seine  Konigliche  Holieit  der  Prinz  Mitregent 
voB  Sacb^en  dahin  wirken,  dass  in  Ihren  Landen  spa- 
testens  bis  zum  Isten  Januar  1834  dieselbe  Besteue- 
rung  des  Braumalzes,  der  Branntweinfabricâtion,  des 
Tabacks  -  und  des  Weinbaues  eintrete^  welçhe  in  Preu- 
ssen  gesetziich  bestehet,  worauf  sodann  eine  Abgaben- 
Erhebung  von  Bier,  Bramitwein,  Tabacksblattern  und 
Fabrikaten,  imgleichen  von  Traubenmost  und  Wein 
bei  dem  Uebergange  aus  dem  einen  in  das  andere 
Gebijst,  gegenseitig  nicht  Statt  finden  wird. 

/  'Art.2.  Unter  Voraussetzung  elner  g^esetdich  ge- 
slcberten  Erhebung  des  Steuer-Betra^e»  Von  1^  Sgr. 
oder  \\  gGr.  fur  eia  Quaft  Branntwein  zu  50  pCt. 
Aikoholsiarke  auf  der  Grundiage  der  deshalb  gegen- 
wartig  in  Preussen  bestehenden  Gèsetzgebung,  soil 
vom  Istcn  Januar  1834  ab  zVischen  Preussen  und 
Sachs^en  auch  eine  Gcmeinschafllichkeit  der  Einnabme 
von  der  Fabrikationssteuer  des  Branntweins  dergestalt 
Statt  finden ,  dass  der  Ertrag  dieser  Stcuer  zwischen 
Preussen  und  dem  Konigreiche  Sachsèn  zusammenge- 
worfen,  und  im  Verhâltnisse  der  Bevolkerung  beider 
Staaten  getheilt  wird. 

Art.  3.  Das  Nahere  iiber  das  Geschaft  der  im  vor- 
hergehenden  Artikel  erwahntën  Theiluiig,  so  wîe  die 
Feststellung  gegenseitiger  Befugnisse  zu  dem  Zwecke, 
um  sich  von  der  gleichmassigen  Ausfuhrung  der  die 
Branntweinsteuér  betreffenden  gesetziichen  Vorschriften 
iîberzeug'en  zu  konnen,  bleibt  einer  besonderen  Ver- 
abredung  vorbehalten. 

Art.  4  Der  auf  dem  Grunde  des  Wiener  Traktats 
vom  18ten  Mai  1818  zwischen  der  Koniglich-Preussi- 
schen  und  der  Koniglich  -  Sachsischen  Regierung  be- 
stehende  Salz-tfîefeningsvertrag,  d.  d«  Bénin  den  Sten 
l)ecember  1828. ,  wird  beibehalten. 


f  ■  •.  * 
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1833  Art  5.  Der  gcgenwârtige  Vertrag  soll  vorlaufig 
bis  zum  Isten  Janunr  1842  giillîf;  aeya,  und  wenn  er 
nicht  gpatestens  zwci  Jahre  vor  detn  AblatiTe  gekûndigt 
wird ,  ois  auf  zwolf  Jalire ,  und  no  fort  von  zwSlf  zu 
zwolf  Jahrati  verlangert  angesetien  werden, 

Derselbe  hoII  aisbatd  zur  Ratificalion  der  hohen 
contrahîrenden  Hore  vorgelegt  und  die  Auswechgelung 
der  RatlGcatlons'Urkunden  soll  gpatestens  binnen  lectu 
Wochen  hier  in  Berlin  faewirkt  werden. 

So  gcschehen  Berlin,  dcn  30.  Mîirz  1833. 
Cabl  Georg  Maassen.    Hkinricu  Antoit  t.  Zrschad. 

(L.  S.)  (l.  s.) 

ALDnECBT  Fr.  Biciihoun.  CarlFb.I'W.  r.  Watzdorfp, 
(L.  S.)  (L.  S.) 


33. 

Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse, 
VKlectorat  de  Hesse,  le  Grandduché 
de  Saxe-ffeîmar,  le  Duché  de  Saxe- 
Meinîngen,  le  Duché  de  Saxe-Al- 
tenhourg,  le  Duché  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  la  Principauté  de  Schwarz- 
hourg-Sondershausen,  la  Principauté 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt ,  et  leS 
Principautés  de  Reuss-Schleitz,  de 
Reuss-Greitz  et  de  Reuss-Lobenstein 
et  Ebersdorf.  En  date  du  10.  Mai 
1833. 

(Gesetz-Sammlung  fur  die  Konigl.  Preuagiichai  8tH- 
ten.  1833.    Nr.21.) 

Seine  Majeg^t  der  Konig  Ton  Preuiini,  SoIm  - 
Hoheit  der  Kurprînz  und  Mitregent  von  Hessen,  Seins 
Konigl.  Hoheit  der  Grosahcrzog  von  Sachsen  -W«mar- 
Eisenach,  Ihre  Durchl.  die  Herzoge  von  Sacbaen  -  Mei> 
ningen,  Sacbsen-Altenburg  und  Sachien-Coburg-Qo- 
tha,  îingleichen  Ibre  Durchl.  dîe  FGraten  von  ScnwirK- 
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burg-Sondershausen,  Schwârzburg-Rudolstadt,  Rèuss-  1838 
Scmeitz,  Reuss-Gréitz  uhd  Reuss  -  Lobenstein  und 
Ebersdorf,  in  Erwaguag,  dass  ihre  nachfolgend  be- 
nannten  Lander  und  Landestheile  wegen  deren  ver- 
mlschter  Lage  und  der  hiedurch  bedingten  gegensei- 
tigèfi  Abhângigkeit  des  Verkéhrs  weder  im  Ëinzelnen 
die  Ëiùfiihi;ung  einer  besonderen  Zollgesetzgebung  zu- 
lasseh ,  noch  geeignet  sind  àbgesondert  einem  bereits 
bestehenden  grosseren  Zollverbande  angeschiossen  zu 
wérden,  und  von  der  Ueberzeugung  ausgehénd^  dass 
sîch  nur  In  der  Vereihigung  zu  einnra  gemcinschaft- 
lichen  Zollsysteme  die  Aussicht  eroffnet,  diesen  Lan- 
dern  und  Landestheilen  nach  deren  immer  fiihlbarer 
werdéndém  dringenden  Bediîrfnisse  die  Vortheile  eines 
moglichst  erleichterten  Verkéhrs,  ^ie  andere  grossere 
Staaten  derselben  genîessen,  sowohl  unter  sîch  als  auch 
im  Verhaitnisse  zu  angrenzenden  Staaten  zuzuwenden, 
haben  ûber  diesen  Geg^nstand  Unterhandiangen  er- 
oflhen  lassen,  und  zu  diesem  Zwecke  zu  Bévollmach- 
tigten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Konig  Von  Preussen: 

Ailerhochst-Ihren  Geheinien  Ober-Finanzrath,  Lud- 
wig  Bogislads  Samuel  K'dhne y  RUtèr  des  Konig- 
lich  Preussischen  rothen  Adier-Ordens  dritter  Klasse 
mit  der  Schieife,  Commandeur  zweiter  Klasse  des 
Kurfiirstlich-Hessis.chen  Haus-Ordens  vom  goldneh 
Lowen,  und 

Allerhochst-IhreR  Geheimen  Legattohisrath,  JErnst 
Michaelis,  Ritter  des  Koniglich-Preussischeh  rothen 
Adier-Ordens  vierter  Klasse,  Officier  der  Koniglich- 
Franzosischen  Ehrenlegion,  Commandeur  zweiter 
Klasse  des  Kurfiîrstlich -  Hessischen  Haus-Ordens 
▼om  goidenen  Lowen; 

Seine  Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  Ton  Hessen: 

Hochst-Ihren  IfVirklichen  Geheimen  Leeationsrath, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  beyollmachtigten 
Minister  am  Konigltch- Preussischen  Hpfe,  Garl 
Friedrich  if  on  Wilkens  -  Hohenau ,  Commandeur 
des  Kurfurstlich  -  Hessischen  Haus-Ordens  vom  goi- 
denen Lowen,  Ritter  des  Koniglich- Preussischen 
rothjen  Àdier-Ordens  drittcir  Klasse  und  des  Konig* 
lîch  -  Preussischen  St  Johdijldtçr-Ordens,  und' 
Hocbst- Ihrén  GeheiÉètt  t)bêr- Bergrath,' .SW/zz* 
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1833  rich  Jlieodor  TAcdwig  Scha^edes.  Ritter  des  Kur- 
fiîrstlich  -  Hessischen  Haus  -  Ordens  vom  goldenen 
Lowen  ; 

Seine  Konigliche  Iloheit  der  Grosslierzog  von  Sachsen- 

Weîinar-  Eisenach  : 
Hochst  -  Ihrcn  Minîstcr  -  Resîdcnten  am  Konigllch- 
Preussischen  Hofe ,  den  General- Major  Ludtvig 
Heinrich  von  IJ^Iistocq,  Ritter  des  Kônigllch-Preu- 
ssischen  rothen  Adier- Ordens  zweiter  Klasse  mit 
Kiclienlaub  und  des  Koniglich- Preussischen  Miiitair- 
Verdienst- Ordens,  Commandeur  des  Grossherzog- 
Hch  -  Saclisischen  llaiis- Ordens  vom  weissen  Falken, 
und 

[lochst-Iliren  Kammerratli,  Oltokar  Thon^  Rit- 
ter des  Koniglich-Preusslschen  rothen  Adier-Ordcns, 
dritter  Klasse; 

Seine  Durchiaucht  der  Elerzog  von  Sachsen^Melningen: 

riochst-Ihren  Minister- Resîdcnten  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,  den  Kammerherrn  Téudwig  Aip-^ 
gust  von  Rebeurj  Ritter  des  Ko  ni  glich  -  Preussi- 
schen rothen  Adlcr-Ordens  dritter  Klasse, 

Hochst -Ihren  Wirklichen  Geheimen  Legationsrath 
und  Kammerherrn,  Jacob  Ignatz  von  Cruichshanh^ 
Ritter  des  Koniglich- Preussischen  rothen  Adier-Or- 
dens  dritter  Klasse  und  des  Grossherzoglich-Sachsi-i 
schen  Ordens  vom  weissen  Palken ,  und 

Flochst-Ihren  Minîsterîalrath ,  Cari  jéiigust  Friê^ 
drich  j4dolph  von  Fischer  a  ^  Ritter  des  Koniglidi- 
Preussischen  rothen  Adier-Ordens  dritter  Klasse  und 
des  Koniglich  -  Sachsischen  Civil  -  Vcrdienst  -  Ordens; 

Seine  Durchiaucht  der  Flerzog  von  Sachsen-Altenburg: 

liochst-I.hren  IfVirklichen  Geheimen  Rath,  .Minipter 
und  Kammer-Prasidenten,  Cari  Johann  Ernat  ^tfXtt 
von  liraun.  Commandeur  des  Koniglich -Sachaî- 
schen  Civil- Verdienst- Ordens  und  des  Grosshenog- 
lich-Sachsischen  Elaus- Ordens  vom  weissen  FalkM» 
Ritter  des  Ordens  der  Koniglicb-WiîrtembergbfJMD 
Krofte; 

Seine  Durchiaucht  der  Herzog  von  Sacbsen-Coraii;- 

Golha: 
Hochst -Ihren  Kammerherrn  und  Minister-Rètifai- 
ten  am  Koniglich  -  Preussischen   Hofe ,   deo^  Obînt* 
Lieutenant  Otto  JVilîielm  Cari  von  RSâeri'.  '  ' 


'    '    •  «» 
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,    ■  '  '  ■    ■  ■  »    1.  •       ,  ■    . 

Seine  Darchlaucht   der ,  Fiirçt  von  3chwarzbiirg-.Son*  1^3 
dershausen:  '     '    .      '  *       ;      >■ 

Hochst-Ihren  Kammerprasidèntén , .  Cari  Friedrich 
JVilhelm  vori  Weise^  Ritter  des  Roniglich  Freur 
ssischen  rothenL  Âdier  -  Ordèns  dritter  Klasséf  '   * 

Seine  DurcUaucht  der  Fiirfit.yQa.SQh\yarzliur£-RudoI- 

BmK11«  -      f 

Hochst-Ihren  Ôberstallni^ter,  .Fr/e^r/c^  TVithèlm 
ifon  PJ^itzleben  ;. 

Seine  Durchlauqht  der  Fur^t-  yqii  Retiss-Schlèitz, 
Seine  Durchiauçht  der  Furs^  >yQii  Req^s-Greitz,  und 
Seine  Durçhlayçhé'  der  Fîirst  vôn  Reiiss-Lobehstein 
und  liibersdorf: 

•  Hochst-Ihren  Kanzier,  Regierungs-  und  Consisto- 
.  rial  -  Prasidenten ,  :  Gustau  '  jidolph    von    Straucht 

Ritter  des  JEÇohij^liçh-Prcliiésisçiiien^^  Adler-Or!- 

/  dens  dntter  Klasaé  ^nd  dëâ  iBkc(ni'^lich-Sachsischen 

..Civil -V-e(r4i^MVQ>'de]Q8;  *";••*- 

von  welchen  Bevoilmachtigtén  unter  dem  Vorbehalte 
der  Ratification,  folgender.  V^trag  abgeschlossen  wbr« 
den  ist. 


<       ; 


Art.  I.  Die  Koniglich  -  Preiuisîschen  Landestheilei 
Stadt-  und  Landkreis  Brfurt,,  nebst  den  Kreisen  Schleu- 
singen  ^nd  Ziegenriick,  der  Kurfursllich  -  Hessische 
'  Kreis  Schmaikaldeii ,  die  Grossherzoglich-Sachsen- 
Weimar-  und  Eisenachischen  Lande,  mit  Ausnahoie  der 
Âemter  Alstedt  und  Oldislebeh  und  des  Amtes  Ostheim, 
die  Herzoglich  *-  Sachsen  -  Meiningenschen  Lande ,  die 
Herzoglich-Sachsen-AItenburgischen  Lande,  die  Her- 
zoglich -  Sachsen  -  Çoburg  -  und  :  Gothaischen  |j.ande^ 
mit  Ausnahme  der  Aemter  Volkenrode  und  Kpnigs^^ 
berg  des  Fiîrstenthums  Lichtenberg,  und  die  Furst- 
lich  -  Schwarzburg  -  Sondershausenachen  und  FiirsdicH- 
Schwarzburg-Rudolstadtischçh  Oberherrschaften ,  und 
die  Furstlicli-Reuss-Schleitz-,  Reujs^-GreitaS*  und  Reuss- 
Lobenstein-  und  Ebersdorfischen  Lande  werden  zu  ei- 
nem  gemeinsamén  Zoll-  und  HandekverbandjB  unter 
dem  Namen  : 

^^Zoll-  und  Handélsyerein  der  Thuringischen  Staateh^' 
vereinigt 

Art.  2.  Die  contrahirenden  Regiemngen  werden  dîe 
errorderlichen  geisetziichen  Vorschnften  tu  dem  Zwecke 
erlassen,   dauiit  ia*  den  oben  Kenannlen  Lan^eir  und 

Oo 
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(3  Lnnilcstheilen  in  Bezieliung  auf  <Iîc  Etirgilrtgg-,    Aui- 

fiings-  und  Durchgangs- Abgaben,  wt'Iche  in  dlt-seni 
ertr^ge  unter  dem  geinejn.=ciiuftlic;he[i  Nnnieii  "Zoll" 
begrillen  werdén,  einu ,  vôlliffu  tJe^ert-'instÏMmiing  \a\t 
tler  in  den  Konîglicli-Pieu.ssiaclieq,  Eurrjrsflich-Ucs- 
sîsfhén'und  Grossher!Éoglicli-fi(n«gigchen"eQ'einein  ge- 
invinschalUichen  Zollsysteme  verbundenuii  Landen  be- 
stohendeii  GegelzgL-))ung  Statt  finde."  ' 

Art.  3.  Mil  dem  Tage  der  Ausfiihruhg  de»  Vorcini 
wïrd  zWîfichçn  deD  gilmmllichen  jm.Artîkel  l.  'genannfen 
Lahdén  lind  Landestheilen  Frelheît  des  Handela  nn'd 
Vcrkèhrs  nnd  Geincin&chaft  d«r  2oll  -  RiHtirirhaie  uot«r 
den  nachi'olgenden  Bestimmungen  eintrctén. 

Art.  4.  Dcmgémass  tiorcii  vqn  jëndfii  'l'âge  an  a[le 
Kingangs-,  Ausgniigs-  und  Diirclig'ings-'Xb^abenan 
deii  gJigenseitigéiv  iniiéren  Grèuzen  .satÂmtliclier  zuni 
Vcretiié  gehÔrigen  Lande  und  Lan^ésllicilçinainentlich 
aiich  allé  Binnenxolle  (y.u  welchcn'rcdo(!li"'dîe  in  dem 
Tolgendén  Artikel  erwHHnt'e'ft  Wnsserzollc  nictitgèreclinet 
weFden  sollen),  dJesclben'  mogcn  bislieh  nriter  àtm 
Nanien  Gfleît,  oder  unter  irgend  miiur  anderen  Bé- 
nennung  bestanden  hatlren,   ganzlîch  auf. 

Art.  5.  Die  Wasserzolle  auf  den  Fliîssen  in  dn 
zum  Vereine  gehSrîsen  Landen' werdcn  aOeh  feniBr 
den  privulîvcn  Anoronungen  der  betrefl'enden  Reglcj 
ningen  oder  den  etwa  (hirtiber  b'etttfhciidèn  Vertràcei 
gemnss,  erhoben,  jedoch  sollen  wedcr  neue  WsHiierxo^ 
eingefùhrt,  noch  die  bestehenden  ohne  allaeitige  SSë* 
stimmung  erhohet,  nnch'in  BetrefT  der  Evhebiiiigaùi 
und  des  Betrages  dieser  Zdlle  die  tJnterthanen  dtf 
iîkrigen  mitcontrahtrenden  Stanten  den  eigenen  (Jntapi  • 
thanerl  iîl^èrall  gleicli  behandeit  nerden.  ■^^'■ 

Art.  6.  Damit  die  gegengeUIgè  FrcihtU  des  Vet^ 
kchrs  niclit  durcli  eine  ïniglcichneit  der  BustCucrUHg 
der  innercn  Ërzeugnissc  ctne  gtorande  Ausiiiilime  er> 
Ictdc,  sind  die  hohen  Contrahenlcn  liberelngekominflA, 
in  Ihren  zuin  Vereine  gehorî|îen  Gebieteri  lîinVicbUicb 
der  Abgabe  von  der  pHbrtcalion  des  Braiinlwelif»,  In* 
gicîchen  von  dem  înlîindjgr.lien  Tdbackii  -  und  Weiab^u 
aieselbe  Bextenerung  und  Ërhcbung  eintrcten  zti  Isaget), 
wclche^n  (len  Kouiglich-Preus^igcUen  Stiatt^i  dermalen 

fesctznch    eingefiilirt   igt,    aucb    die   olinehin    in     ' 
ercinilandcn  Destohenden  Abgaben  von  der' F 


des  BieM  nktit  anior  tien  Bétrag^:  dcr'^ltegerhalb  gief^rf-il 
•wartig  in  PrfliMEeR'bestehendcii'Steuep  herabzùsetzen:i 
Imgl'eiéti'en  wbllen  dïe  liâheti  iDontl'akeQten'fûr  den 
Débit.  (^f'Koclhaalïés  eine  gléi'clififrmfigéiReglti/^^ft- 
rîchtinig'' éîiifjihi'en','  Qnd  einen  Deb'tlpreis  fésUtiltUn, 
Dnter'wekKent  iri  kcineni-  dcr 'zn  dertï  Vereine-^eh'Srt- 
gen  Gèbieté  dag  Sife  abgesélst. werd^i»  darf,      '    ■■'';> 

Der  Verkauf  des  'SafztSir'^àjT  PrIyatKn  tiàs,"  àfeài 
Gebiete  der  einen  în  (lasjéoîgb'fflrtèr  aiiderCD  dèt  coa- 
trahîrcnden  Règicrtingcn' îst  .verb'tften,'  mît  Auï'îiàliinb 
derFalle  emer  liesoritleieil'tl BBÏreînk'tinfl  nwiscKfeUVëfa 
1)ethe][igten  Regieningeh ,'  '  irfiàjlsîchen-  TOlchfjr, "  'Fâllè, 
wo  dieser  VcrkEntf  uuf  dein  Grutidè  fiîriéa  Zwtedien'dér 
Kegierung  jenes  jLandes,  wohiti  dais  Sdfi  vferkaiift'wîftf, 
Dod  der  Saline,  wéiche  ps  Vt^rtcaud,  ' h'eklebendiio, ' Vèlr'- 
trageq,  unter^ Beobactitung  der  .aiiT  dcf  Saline  ang& 
orflneten  CçntrQliiiaMregela  Statt  fiftdèt.  ■  ,    , .':    ■ 

,  :  Art.  i^.i'Ia  «fenjeuigen  Xan'deii',^  wo  der  Débit. 'dér 
Spielkarteo  zii  den  Staats-MonopQiien  gehort,  îst  dw 
EinnihcungiderseUien  aus  anderén  zuq  Vereïne'Kehp- 
rigen  Landen  aiich  fernerlit^  .yerbotei^.  Aticli'  bleijjit 
eiuer  jedenttegiergng,  in  deren  Gebtete  dieies  MonqiDi^ 
Bocb  nîcKt;  bestehet,  unbeiiQjnin.én >  dasselbe  dnKufHb- 
ren,  und  ç^f^M^oIge  daa  Einbrùigen  der  Spielkarfen 
aus  andere^^um.Yereine  gehorïgén  Landen  zu '^ii^ter- 
sagen.  .  '  ,  .    . 

IlinaicbtUch  der  Verbraucha^Àbgaben,  welt^be.im 
Bereïrbe  ider  VereînS-Lande  yoq  bnderen  alp  {tUv.iiip 
Artikel  6.  beEeîchneten  Cegeostand^n  «rhplfen  ;H^dqkt 
wird  eine  gegeOseUîge  Gieîtdiipawigfc^^.der.^elMLjy!; 
lung  dei'gestalt  Statt  findeijti^Q^  d^s  Erzeugnis^  eînes 
anderen  Vereïnsgebîetea  unter  keinem  Vonvande.bi>Jh«)C) 
als<  des  inlandische*  beiastet  .werden  darf.  Dera^lj^^ 
Gruncl.ialz  gîlt  au^  Hir  die  Ziischlags-Abgab^  ^f^tjef 
Octrois ,  vrelche  in  eînzelnen  Gemeinen  der  zuin,  V^r^ 
eine  geliorig«n  Lande  eingefubrt  sind,  Wer  etwa.nofîh 
eingeliihrt  werden  sollten,  dergestaU,  .dais  auch  hîebeî 
das  Erzeugniss  eincs  anderen  dîeser  Lande  unter  kjek 
nem  Vorwande  hoher  beiastet  werden  darf,  flta  das 
Erzengnîss  des,  eigenen  Landes.        <  .; 

Es  wird  jëdocb   von  Tabàcki*  TraubéninoKt   und 
Wein,   nusïer  derti  |;enie>nsohaMchen  Zolle  tmd  rem: 
ansser  den  îtmArtàM  6.  erwShPteli  Stc«ern,  in  kiiiMn 
Oo2 
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1833  Vereinsstnate  weder  fur  desscn ,    nocli   fur  Rechnung 
einer  einzelnen  Gemeine  eine  Abgabe  erhoben  werden. 

Art.  8.  Die  hohen  Contrahenten  wollen  geinein- 
schaftiich  dahin  wirken,  dass  durch  Annahme  gleich- 
formiger  Grundsatze  die  Gewerbsamkeit  betprdert  und 
der  Befugniss  der  Unterthanen  des  einen.,S.taate8y  iu 
dem  anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen^  moglichst 
freier  Spieiraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  Staates,  welcbe 
in  dem  Gebiete  eines  anderen  Handel  und  Gewerbe 
treiben  oder  Arbeit  suchen,  soll  von  dem  Zeitpunkle 
an,  wo  der  gegenwartige  Vertrag  in  Krafl  (retcn  wird, 
keine  Abgabe  entrichtet  werden,  welcher  nicht  gleich- 
massig  die  in  demselben  Gewerbsverhaltnisse  stebenden 
eigenen  Unterthanen  untérworfen  sind. 

.Oesgleichen  sollen  Fabrikanten  oder  Gewerbtrél- 
bendé,  welche  blos  fiîr  das  von  ihnen  betriebene  Oe- 
schaft  Ankaufe  machen,  oder  Reiàénde,  welche  nicht 
Waaren  seibst,  sondern  nur  Muster  derselben  bei  aich 
fiihrcn,  um  Bestellungen  zu  sachen,  wenh  éie  die  Bè- 
rechtigung  zu  diesem  Gewerbsbetriebe  îndem  Verein»- 
Staate,  in  welchcm  sîe  ihren  Wohnsitz  haben,  durçh 
Entriditung  der  gesetziichen  Abgaben  erworben  haben, 
oder  ini  Dienste  solcher  inlandischen  Gewerbtreibendcà 
oder  Kaufleute  stehen,  in  den  anderen  Staaten  keiaa 
weitere  Abgabe  bicfiir  zu  entrichten  verpilichtet  leyir.  - 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Markte  und  MeuM 
zur  Ausiibung  des  Handels  und  zum  Absatze  eigenor 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate  in  jedem  Vereins  -  Staafè 
die  Unterthanen  der  îibrigen  contrahirenden  StaàUh 
eben  sa  wie  die  eiéenen  Unterthanen  behandelt  werdôn 
-  Art.  9.  Zur  Aufrechthaltung  Ihres  Handeli-  mM 
Zollsystems  und  zur  Unterdriickung  des  gemeinscUM^- 
lichen  Schleichhandels  und  der  Unterschieife  bei  ém 
Steuern  iro  Innern  des  Vereins,  wollen  die  hoben  CSott^ 
trahenten  sich  gegenseitig  kraftig  unterstiitzen ,  aMh 
zu  diesem  Behufe  die  erforderlichen  Anordnungen  daréh 
besondere  Uebereinkunft  verabreden  und  ein  tormfichèi 
Zoll- Cartel  schliessen  lassen. 


•î.' 


Art.  10.  Von  der  als  Folge  des  geganiribtkM 
Vertrages  (Artikel  3.)  eintretenden  Gemeiaaohaftlwnl 
der  Zoll  -  Einnahmen  bleiben  ausgescblossen  :  «Bè  Br- 
tragnisse  der  Wasser-  oder  Flosszoile,  der  ChaMip^ 
Abgàbèn,  Pflaster-,  Damm-,  Brucken-,  Flbr-«  KanaUi» 
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Si^hleusen-,  Waàgé- ,  Krahnen -  und  Nîedertage^ 66^^  I8fô 
biihren,    imgleichen    die    Zollstrafen    und    Cooâscatcv 
welche,    vprbehaltlich  der  Antheile  der  Denunçîanten, 
einer  jeden  jât^ataregierung  innerbaib  îbres  Gebiet^ 
ver bleîben.    ,;...,,   .    .  ^\;' 

Ârtrll.  ,;pie  Yertheilun^  der  gemeinscfia.ftUchen 
EJinnahmefii  .riétitet  sich  nach  dem  Véi^altnisfie  dei*  See« 
lenzahl  in  den  zum  Vereirte  'gèborigén  Landen*  dkid; 
Landestheilen.  *  '■'  '^t 

^uip  âeliiîre  der  Verth'eiîun^^  sbllen  die  voh  déH; 
Bétréffeîidëb  hohWen  StaatsBehôrdén  aïs  richtiâ:  zd 
attestirende'n  Uêbèr^ichten  vùïï ,  der  neuesten  BëVcHkéir 
rang  von  di^ei  '  za  drei  Jabre'n  ^ëgenseitig  mîtgëtbëilt^' 
und  wird  mit.drëser  MittheJKing  uninittelbar  nàch  ftati-; 
âcation  dés  igegenwartig^n  Vertr^ges  der  Anfang  ge- 
itiacht  werdèn.         ,  .,•     •     .  '    ' -. 

Art  Vl,  Die'  aii  den  Erke(iung68t|ltten  eingefiëndén 
gemeinscnaftlichen  Zollgefallë  flièsseii  bis  zur.  Abreçbrl^ 
nung  und  Vertheilung  in   die  Kassen  derjeniseii  Lan-' 
des  -  Herrschaften ,  in  dereh  iGreliiéten  die  Emébungs- 
statten  belegen  sîhd.  • 

Art.  13.  Die  sammtlicli^ii  Erhebungs  -  und  Terwal-. 
tungskostten  fallen  den  einzelnen  betreffenden  Staatèn 
zur  Last>  mit  Ausnahme  de/jetngen,  welche  die  Unter- 
baltung  der  gemeinschaftlichen  Behorde  in  'Erfi;irt 
(Artikei  17.)  und  die  dieser  obliegende  Geschaftsfuh- 
rung  verursacht. 

Art.  14.  Von  der  tariFuiassigen  Abgaben  -  Entncti- 
tung  bleiben  fiir  die  Hofbaltungen  der  hoben  Souveraine 
und  Ihrcr  Regentenhauser,  so  wié  die  fur  die  bei 
Ihren  Hofen  accreditirten  Gesandten  eingehenden.Ge- 
genstandë  nicht  ausgenommén,^  uiid  wenn  dafiir  Riick- 
vergiitungen  Statt  baben,  sb  iiverden  solche  der  Ge- 
ineinschaft  nicht  in  Anrechniing  gebracht. 

Eben  so  wenig  anrecbnungstahig  sind  Entschadi- 
gungen^^  welche  wegen  Einziehung  von  Zollrechten 
oder  wegjen  aufgehobener  Befreiung  an  Communen 
oder  ^ùzelne  Berechtigte  gezablt  werden  miissen. 

Art.  15.  Vergiinstigungen  Hir  Gevrerbtreibende  bln- 
sicbdieh  der  Steuer-Entrichtung,  welche  nicht  in  der 
Zollgesetzgebung  begrundet  sind^  faUen  der  Staatskasse 
derjenigen  Regierung,  welche  sie  bewilligt  hat,  zur 
LatC*    Daruber «  onter  uretcbes, Maassgaben  soichç  ¥«»- 
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1833  gunstigungen  zu  bewiiligen  sind,  wird  nahere  Verabre- 
dung  vorbelialten. 

Art  16.  Das.  Bëgnîidîgungs  -  iind  Strâfverwnnd- 
luhgs-Recht  wii^d  èbénfalh  von  jcdëm' der  cohtrahi- 
renden  Theile  in  seinem  Gebiete  ausgeubt.     "' 

•    ■  -Il  i  

Art.  17.  In  Bezîehurijg  çbwoiil.nuf  dîo'Z'oII-*Erhe- 
bung,  ah  auf  die  yerwaiTung  und  Erhebûng  der  yer- 
tragsmassig  nach  gleichformigen  Ëmricbtungen  zu  er« 
hebenden  inneren  iSteuern  (Artikel  6.)  wird  von  sammt* 
lichen  Vereinsregierungen  eine  gemeinschafitiiche  Con- 
irple  dngeordnet,  und  dièse  einem  General -Jnspector 
iibertragen  werden,  welchem  zugleich  die  Yorbereitung 
der  jahrlichcn  lleveniieiitheilung  obliegen  $oll.  Der 
Sitz  des  General  -  Inspectors  wird  in  Erfurt  seyn.  Das 
Mahere  iîber  die  Einrichtung  diêser  Contrôle  wird  durch 
ein  besonderes  Regniativ  bestimmt  werden^  '  welches 
als  ein  integrirender  Tlleil  des  gegenwartigen  Vertroges 
angesehen  werden  soll. 

Arti  18.  Es  werden  jahrlich  zu  einer  noch  naher 
zu  vcrabredenden  Zeit  Bevoltmuchtigte.  sammUicher 
Vereinsregierungen  in  Erfurt  zusammenkonimen ,  um 
iîber  die  Angele^enheilcn  aes  Vcreins  sich  zù  berathen, 
Beschliîsse  zu  tassen,  nàmentlich  auch  die  detinitive 
Abrecbnung  zwischen  dcR  betbeiligten  Staaten  festsu- 
stelIeD^ 

Einer  dieser  Bevollmachtigten  wird  dabei  sam' 
Vorsitzenden  gewahlt,  ohne  dass  jedoch  demselbÂ 
liiedùrch  ein  Vorrecht  vor  den  anderen  zu  Theil  wSnki 

Im  Falle  des  Bediîrfnisses  werden  die  BevollmSÀ- 
tigten  auch  ausserordentliche  Zusammenkiint'tc  hal^i^ 
woriiber  die  betbeiligten  Jilegierungen  sich  auf  diÉiî 
Wege  des  schriftlichen  Benehmens  einigen  wérdra.   '  ' 

Die  Kosten  der  Bevolliuuchtigten  werden  von  ^aèr 
jeden  ilegierung  fur  dei>iluîigen  getragen. 

Art.  19.  Ailes,  was  siçh  auf  die  AusfShrung  di^'iar- 
gegcnwartigcn  Vertrage  enthaltenen  VerabMNiiitfMi' 
bezieht,  soll  durch  gemeinschaflliche  ComandîtaMi* 
vorbereîtet  werden.  -      .  .;.!  .î 

Zum  Geschsifte  dieser  Commissarien  |;eh5rtiiil|lM- 
sondere  die  Ycroinbarung  wegen  der  nothigfpy  BbiBpIn 
stimmenden  Abfassung  der  in  den  zum  .Vèh'âiiit;iii^* 
ri<ren  Landen  und  Landestheilen  einzufuhriiidÉM  Olli^ 
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nischen  Beslimmungi&n   uud.  (ler-damU  in  Verbindung  ^^^ 
stehenden  regleraentairen  Verfugungen  und  Instructîo- **^ 
nen,  imgleichen  die  Verevribàrung,  welche  Maassgabén 
bei   dem.  Organisations -Plane  fur  die  Yerwaltung  ,  der 
gémeiQschafpidieii^  Abgdb^n  iiï'Vinè^  jeden  '.Vbrêim>- 
lande  n3thîgèînd.^\^vi    '  \.\    :A     vW    ^i\> 

'  Art.20.  Die  Daller  des  «gejgènwat-tigen'Vëi^rageâ^ 
tréjcher  g{>at^st|Bips,  àip  ers^^  Jfjppii^S .  .11^34^  in  sà^\i$T 
tu^ng  kpinmen  i^ill , ,  wîrd  vprla^jfiç  bis  zum  ers|en 
Janpar  l84i?  ïestgesélzt..  Wîrd^  àfet^  Vertrag  wabrehi^ 
dféserZeit  ùnd^  s/^Stestens  nèùn'Aloïiate  vor  Âblauf  der^ 
8ellién  niebtXgitKHn^'^i^  .sïe^s  soll  deçselbe  als .  npch  \auf 
zwolf  Jahre,  und  so  fort  von  zwolf  zu  zwolf  JalÀ-en 
VétXingevt  «figêsehen  werden.  *      .    i 

Art.  21.  Gégènwartiger  Vértrag  ëoll  aisbald  iur 
RatîBcation  der  hohen  contrahîrenden  Thelle  vorgelegt, 
ànd  die  Auswechseiung:  der;.  HatifiiJiktions-Urknnden 
soi!  spalestéos  in  sécha  Wochen  in  Bçrlio  bewirkt  werdeo.    ' 

Sô  geschehen  Béi*Kn,  den  lOten  Mai  1833.    '•^*/'^' 

LUDW,  KUHNE.      EjUNST  MiCHABLIg.      C  Eb.  V.  WlfiKKNSL 

(L.  S.)  (L.  S.>  :         r:r      (L.  SO-i    ' 

Heinr.  Thd.  Ldw.  SiDbwEDEs.  Ldw.  Hetnr.  V.  L'Ei^or<2; 

(L.  SJ'  .  ■        '■■'     ^{h.  S.) •'  '■-[    ' 

Ottk.  ThonL    \»ti%  y! Rebeui^»    J.  là».  V.  "Crui CK^ANfe? 

xt.  s.)  .  :   (t.: ..s.)    ::■.•-::  ,(L..s.)^^  ;,,.;; 

C.  A.  P.  Adolph  :?.,t'iîiqpERN.  .C^JtwH.  È^\]Bdler  v.BjiAyw^ 
O.  WiLH.  Carl'  tv^odbr.    g.  FjtieA;:^1¥iLu. .  V.  Weise.^ 

(L.  s.)       ii;:   ;  îl.  v(L.  S.) 

FjlIED.  WiLH.  V.  WlTZLBBEN.    Gusï.  ADk)LPH  ▼.  StRAUCH. 

(L.  SO/  (L.  S.V 


■  ''•  '  '         "    '  .      ;.'A-,   ■ 
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34. 

Traité  entre  la  Prusse^  VEleçtorat 
de  Hessey  le  Grandduché  de  Hesse^ 
la  Bavière  j .  le  Wurtemberg  et  la 
Saxe  royale  d'une  part  ^  et  les  Etats 
associés  à  Vuiiion  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thuringue  de  Vautre 
part.    En  date  du  ii.  Mai  1833. 

(Gesetz-Samml.  fur  die  Konigl.  Preussischen  Staaten. 
1833.  Nr.2].  S.  240  u.  ï.    Pubiicirt  unterm  5.Decemb. 

1833.) 

Nachdem  die  zu  dem  Thiîringischen  Zoll-  nnd 
Ilandelsvereine  terbundenen  Regieriingen  sich  in  dem 
Wunsche  vereiniget  haben,  zur  ferneren  .moglichsten 
Forderung  eines  freien  Verkehrs  den  gedachten  Verein 
dem  zwischen  den  Konigreichcn  Preussen,  Baiern» 
Sachsen  und  Wurtemberg,  imgleichen  dem  Kurfuriten- 
thume  und  dem  .Grossherzogthume  Hessen  begriindeten 
Zollverbande  anzuschliessen,  die  Regierungen  dieser 
Staaten  aber  der  ErofTnung  des  diesfalligen  Wunsche*. 
mît  derjenigen'  'Bereitwilligkeit  entgegen  gekommèii 
sind  y  welche  jhrer  Fiîrsorge  fur  me  fortsciireitende 
Ëntwîckelung  eines  freien  Handels  und  gewerbfichetf 
Verkehrs  in  Déûtschland  entsprichtV  so  sind  zur  Er- 
reichung  dièses  .Zweckes  Verhandiutigen  ffepflogen  woii^ 
den,   wozu  als  B,ievoUmachtigte  ernannt  naben; 

einerseils:  i 

Seine  Majcstat  der  Konig  von  Preussên,  Seine  HobiilC 
der  Kurprinz  und  Mitregent  von  H'essen  und  Sciae 
Konigiiche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  and 
zwar: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 

Allerhochst-Ihren  Geheimen  Ober-Pinanzrath,  ZMd^ 
ipig  Bogislaus  Samuel  Kiihne,  Ritter  des  K5ld|[« 
lien  Preussischen  rothen  Adier-Ordens  drittM* 
mit  der  Schleife  und  Commandeur  swaltfllr 
des  Kurfûrstlich  -  Hessiscben  Haus-OrdeM  foa  (•!« 
denen  Lowen,  und  i/- 
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.Allerhaehit-Ihreiï  Gè^eimen  Legationsrath,  ErnstVdSIli 
Michaelis^-  Rittet  dés  Koniglich-PreussUchen  rothen 
Adier-Ordens  yiéitèf'KItfsie,  Offîzler  der  Roniglich- 
Franzosischen.  Efhr^lilegib^  tind  Côitimâfndeur  zwei- 
ter  Klasse  des  KurfurstIich-Hessischeo;Bou8-^rdens 
tom  goldenea  Lowen;;    ' 

Seine  Hoheit  der  Kufprinz  find  Mitregenl  von  Hessen: 

HSehst-thren  IfVirkIîcheh  Geheimen  Legationsrath, 
auisÀérôrdentnchen  Gesan'dten  und  hevoUmachti'gten 
Minister  an  dem  Koniglich-Preusslscheh  Hofe,  Cari 
Friedrich  von  fVitken$'AHohenau,  Oomorandeur 
^del.Kurfôrstlich-Hessischen  Haus-Ordenls  vom  gôl- 
deiieh  Lowen ,  Rîttèr.  des  Koniglich  -  Preusstschen 
rothen  AdIer-Ord'énsVdritter  Klasse  und  des  Rpnig- 
lich-PreussIschen  St.  Johatinîter-Ordens,  and 

Hochst-Ihren  Geheimen  Ober-Bergràth,  .Wè//2rzcA 
'Tilèbàùr  Luâwig  Éèhwédëë^  'Ritter  des  KarfurstKcb 
Hessîschen  Haus-Ordètis  Yom  goldenen  Loweh  ; 

Seine  Konigliche  Boheif.  der  Grossherzog  von  Hessen  : 

Hochst-rihren  WirUichett  Geheimen  Rath,und  Prasî-' 
denten  der  Ober-Finanzkammer,  fVitlwlm  pon  Kopp^ 
Commandeur  erster  Klasue  des  Gross)ierzoglich-Hes- 
sischen  Ludwigs-Ordens,  Rîtter  des  Kpniglicb-Preu- 
.ssiscben  rotben  Adler-Ordens  zweiter  Klasse,  Com- 
mandeur erster  Klasse  des  Klirfurstlicb- Hessîschen 
Haus-Ordjsns  vem  goldenen  Lowen; 

ferner: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern  und  Seitiè  Maje- 
$tat  der  Konig  von  Wiirtember^,  und  zwar: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern: 

Allerbocbst-Ihren  Kammerer,  Staatsrath,  ausseror- 
dentlicben  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
an  den  Koniglicb-Preussischen,  Konigli(^b-8achsi- 
schen ,  Grossnerzoglicb  -  Sachsischen  und  den  Her* 
zoglich  -  Sachsischen  Hofen ,  Friedrich  Christian 
Joliann  Graf  von  Luxburg,  Grosskreuz  des  Cîvîl- 
Verdienst-Ordens  der  Koniglich-^Baierischen  Krone, 
Ritter  des  Koniglicb  -  Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens  erster  Klasse,  OrosskreuK  d^'  K5ntgUch-Sach- 
mchen  Civil-Verdienst-Ordens  und  BJtter.  des  Konig- 
lich-WurtendbergisclMffi  Friedricha-Ordent^;     ^j... 
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1833  Seine  Majestat  der  Konig  von  .Wurtemberg: 

AllerhoclisMhren  Major  im  Get^eiralstabe  »  Geschafts- 
triîger  arp  Koniglich-Preussis^hen  Ilofe»,  Franz  a 
Paula  Friedrich  Freilierr  pqn  Liriden  ; 

nodann: 

Seine  Majestat  der  Konîg   und   Seine  Kontgliohe  Ho- 
heit  dçr  riinz  Mitregent  voa  Sacbsen: 

Allerhocbst-Ibren  General -Lieutenant  der  Cavallerie, 
General  -  Âdjutanten ,  ..  ausserôrdentlicben  Gcsandten 
und  .bevollmacbtigtcn  Mintster  am  Koniglich-Preu- 
ssischeo  Hofe,  Cari  JFriedrich  Ludwig  von  PV'atZ" 
dorjfy  Rîtter  des  Koniglieb  -  Sacbsischen  .Rauten- 
Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  des  Koniglich- 
Sacbsi&cben  Militair-  St  Eleihriçhs-Ordens,  Ritterdes 
Koniglieb  -  Qaierischen  St  Hubertus-Ordeni; 

andererseita  : 

Die  bei  dem  Thiîringiscben  Zoil-  und  Handclsvereine 
betheiligten  Souveraine,  namlich  fîusser  Seiner  Majestat 
dem  Konige  von  Proussen  und  Seiner  Hobeit  dem 
Kurprinzén  und  Mitregenten  von  Hessen: 
Seine  Koniglicbe  Hobeit  der  Grossherzog  von  Sach- 
sen-Weimar-Eîsenacb:     '.  .=  ;' 

Hochst-Ibren  Minister-Redidenten  am  Koniglieh- 
Preussiscben  Hofe ,  den  General -Major  Luat4^ig 
Iteirtrich  von  LŒstocq,  Ritter  des  Kôniglich-Praa- 
ssiscben  rotben  Adier-Ordens  zweiter  Klasse  ttiit 
Eichenlaub  und  des  Koniglieb -Preussiscben  Militalf- 
Verdlenst-Ordens,  Commandeur  des  Grossberzoglich- 
Sacbsiscbcn  Ilaus-Ordens  vom  weissen  Falkcn»   |vn4. 

riocbst-Ibren  Kammerratb,  Ottoiar  Tlion^  Rjîtér 
des  Koniglich-Preussiscben  rotben  Adier-Oraens  dat* 
ter  Klasse;  '"'^^ 

Seine  Durcblaucht  der  Herzog  von  Sacbsen-M^JDÎntf^: 

Ilochst-Ihren  Minister-Resideoten  am  Koni^lich^C^- 
ssiscben  flofc,  den  Kammerbcrrn  Ludwig  Jiug^êi 

von  Jîeheur  ^Riiier  des  Koniglicb-PrcussisffblilInlÔ^ 
tben  Adler-Ordens  drittcr  Klasse,  .".i 

Iloebst-rlbren  Wirkiicben  Geheimen  Legi^mCfth 
und  Kammerberrn,  Jacob  Jfrnal9  i>qu  Cr^ici^f^fg^, 
Rittei*  des  :  Koniglieb -Preussisclieii  lottieo  .4i4IW'r*l|r- 
dens  dritter  Klasse  uiid  des  GrotoberatogRrhi  8B>M 
scben  Ordens  vom  weisdèn  t alken  ^  uod     ■-,  iv  .£,'  ;  i| 


Hochrt-^Ihren  MiiU3tenalrath^  Carl,Aug.ust  ^rier^  183^ 
drich  Àdolph  von.Py&cli^m,  R'^ter  .^es:  Rofii^nch- 
Rr^pssisch^  rothqn  Àdler^Ordcns  dritlçr  Klfi^âf  un4 
cjf»  Kopîglifih  -Sadwisc^^  JCivU  -  Verdiçnst  r,Qi*  ^ep?  ; 

.Seiile  DarcUaûcht  derHemttg .  voii'  Sacbien«fAlt^t>ung: 

Ufld '.Kàtnmer-Prasidenten',  Cari  Jdk^riwlikiifrick 
Ètnst  Bdfer  von  :Brtk£«/r, ''Obrtimandaiî)*  deg  iK^nig*»-' 
nèR-S5cbs{isbhén    CHil-Vë/dieftst-Ordcfns   md  'des' 

éTsenlFalkeny  RiUiofr  des  Otàihs  der  K^igliclii'Wiir^ 
téiriBéf^îschèn  Krôirtf}^        -<  '  «    •)••''■    ' 

Seine  Durii^hl^uçht  der  Herzog  von  Sachsen  -  Colitii^js:- 
Gptlia;  ,  \     \- 

Hodist  -  Ibren  Kainmerbe|jtn^j|]jpd  Minig^p^-Rèsi,(jlên- 
ten  aib  Konîglicb-I^reussiscben  Hofe/' den  0,b^rst-, 
lUi^Qtej^ant  Ottq  PV.Hlj^lm,,Çajl  von^Ilvderi  / 

^einC'Dareblaucbt  dérFiiî*flt.i'foD  Schwat^zborgriS^n- 
dersbaasen: 

Hocbst-Ihren  Kammer-Pr'âsîdbnten ,  Garl  J^riedrich 
pVilhélm  ôon  fVeise,  Ritier  des  KonigK'ch -^ Preu- 
sèi^chen  rotfaên  Adier-Ordens' dritter  Klassé-; 

Seine   Durchiaiicht   der  FîirstSon   Schwar>iBu'*^-Ru- 
dolstadt:  ■'  '  '- '  r 

Hocbst-Ilireti  OberstâllitteÎ3ter,  Friedrich  JViîhelm 

von   PVitzlehen:  '  .    »  /      .  , 

Sela,e  Durchiaucbt  der.  Furst.  vpn  Reuss-S.^blem, 
Seio^  Durcblaucbt  der  Fïïrst.von  Reqç&^Greit]^  xj^A 

SeiftCf:  Diircblaocbt  der   Farsti:Ton  Reoss  ^Lobensteia 

und  Ebersdorf:  ':  ni 

Hocbst-IHt-en  Kanzier,  Règïeruhgs-  nrid  Consîsto- 
rial-J^fasidenten,  Gusiav  j4dolph  von  Strauch^  Rit- 
ter'tdlês  Komglicb - Preuâ^siâciiféti  rothen'Adler-Ordéni^ 
dritter  Klasse  und  des  Konigliçb-'Sacfaisiscbeîl'Ci^U 
Verdïénst-Ordens;  :"•»-■  ./' 

von   welcben   Bevollmachtig(éh*  liiiter   déni  '  Vofbèbifilte 
der  Ratification   folgender   Vertrag   gescblosseri  '  ivor* 

den  ist^  *  .    .  .f 

.  .        .   •    ■  ■  I  ■ 

Artl.  Die  za  deiii  Thuriogi^cben  2!pll-  und  ^an- 
dekvereine  verbuqdenen  Reg^cj^/^ngen^^retep' ii)^^^^^ 
Ge^MomthQit  dejQ  z^ifcbef^^dei).^nigr^çlff^ 
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1833Baiern,    Sachsen  und  Wurtemberg,    imgléichen   dent 
Kurfûrstenthume    und    deiA    Grossherzogthume    Hes- 
sen   Behufs  eines   gemeinsamen  Zoll-  und  Handelssy- 
stems  errichteten  Gesammivereine  auf  der  Grundlage 
der  daruber  unter   dent  22sten   und  SOsten  Marz  d.  J.. 
abgeschlossenen  Yertrage  mit  der  Wirkung.bei,   dass 
dièse,  jedoch  unter  den  aus  der  Natur  der  besonderen 
Verbal tniflse  folgenden  Maassgaben,  auch  auf  die  Thu- 
ringischen  V«reinslande  Anwendung  finden,  und  daher 
die  letzteren  in  ibrer  Gesammtbeit  gegen  Ùebernahme 
gleicber  Verbindiicbkeiten  auch  gleicber  Recbte,   wie 
die  iibrigen   Staaten  des  Gesammtvereins ,    theijhaftig 
werden. 

Die  Bestimmungen  der  gedacbten  Yertrage  wer- 
den  mit  den  dabei  fur  angemessen  befundenen  Veran- 
derungen  und  Zusatzen  nier,  wie  nacbstebt»  aofge- 
nommen. 

Art  2.  In  dem  Gesammtvereine,  wclchem  die  Lande 
und  Landestbeile  des  Tburingischen  Vereins  sich  an- 
schliessen  sind  insbesondere  auch  diejenigen  Staaten 
einbegriflfen ,  welche  schon  friiher  entweder  mit  ihrem 
ganzcn  Gebiete,  oder  mit  einem  Theile  desseiben,  dem 
Zoll-  und  Handeissysteme  eines  oder  des  ai)deren,der 
coiitrabirenden  Staaten  beigetreten  sind,  unter  Beruck- 
sichtigung  ibrer  auf  den  Beitrittsvertragen  buruhenden 
besonderen  Yerhaltnisse  zu  den  Staaten,  mit  welchea 
sie  jene  Yertrage  abgeschlossen  haben. 

Art.  3.  Dagegen  bleiben  von  dem  Gesammtvereinç 
vorlaufig  ausgescnlossen  diejenigen  einzelnen  Landes^ 
theile  der  contrahirenden  Staaten,  welche  sich  ihrer^ 
Lage  wegen  zur  Aufnahmé  in  den  neuen  Gesannt*', 
verein  nicht  eignen. 

Es  werden  jedoch  diejenigen  Anordnungea  .aaf- 
recht  erhalten,  welche  rucksichtiich  des  erleigiitfqi^lpB 
Yerkehrs  dieser  Landestbeile  mit  dem  HauptlanQe,gj|^ 
genwartig  bestehen.  .  ).;.j^ 

Weitere  Begiinstigungen  jdieser  Art  konneb|!^Mr 
im  gemeinschaftlichen  Ëinverstandnissc  der  YeransffGc- 
der  bewilligt  werden.  , 

Art.  4.  In  den  Gebietcn  der  contrahirendeio  iSfutMi' 
sollen  iibereinstimmende  Gesetze  iiber  Bingan^-^'  Jldî^' 
gangs-  und  Durchgangs - Abgaben    besteNn,-J6dod^ 
mit   ModiBcationen,   wdche,   ohne  dem  giBiimiiaaiMi 
Zwecke  Abbruch  zu  thnn,   m%  der  BigentliB«iflMrtll^ 


M'Mrand^lé^hè  de  Hen^y^  la  Bavière^  etc.   J^g 

menden  l^taates  oder  aas  Jokalen  Intéressen 'aich  ak'* 
nothwendig  ergebeiu  ;.'.'. 

Bei  dem  ZolItarîJEe  namentlich  soUen  hièdurch  in 
B^2^g.  auf}Eingang9^-  und  Ausgangs  -  AhffàoçQ  bei 
einsomen,  .w.eniger  (ur.  dçn  grQsseren  Haoaelâverkehr 
geej)[;iieten  Gegçnstaodjep^  n^'  in  Be^ug  .auf  D.urch;^ 
g4ng^-Abgaben,  je  n^çhdem  der  Zug  deV -HSndelsstra!- 
ssen  es  erfordert,  solche  Abw^chungeoton,  de^,\dUge* 
meîn  angenpmmeDen  fIrbebungssaUeo ,  *  w^lêhe  ^fur  ein- 
xe)ne  Stoatea;  al^  ;  voi^zugsweise  wunscbepswerth.  eràchei- 
nen,  nicbt  ausgesGhioséen  seyii,  sofern  sie  auf:dLe::alIr 
^emekien  Ifiteressen  rdea  Y^ereins  nicht  nâcKibëUig  jéiii- 
wirkeiiw  »  ,-.-y  •■        -^ .   ..  '  ^  ^ 

.  : .  Desgleiphen  soll;  auçh  die  Verwaltung  dër  Eia« 
gangs -9  Aus^angs-  ,und  Qurçbgangs^jAbgabejî  und 
die  Organisation  der  dazu  dienenden  Be)iorden  ih  àHeii 
Landern  des  Gesammtvereius,  unter  Berucksichtigung 
der  in  d^nselben  bestehenden  eigenthumlicheo  Ver- 
hailnisse,  auf  gleichen  Fuss  gebracht  werden. 

Die  nach  diesen  Gesichtspunkten  zwischen  den 
eontvahirenden  Staaten  zu  vereinbarenden  Ges^e  und 
Ordnungen,  namentlich: 

das  Zollgesetz^    der  Zolltarif,    die  Zollordnung, 

sollen.  aïs  integrirende  Bestandtheile  des  gegenwartigen 
Vertrages  angesehen  und  gleichzeitig  mit  demseiben 
publicirt  werden. 

Art.  5.  Veranderungen  in  der  Zollgesetzgebung 
mit  Einschiuss  des  Zolttarifs  und  der  Zollordnung 
(Artiker4.)  so  wie  die  Zasatze  und  Ausnz^hmen,  konnen 
nur  auf  demseiben  Wege  mit  gleichér  Uebereinstiin- 
mung  sammtricher  Glieder  des  Gesammtvereins  bewirkt 
werden,  wie  die  Einfiibrung  der  Gesetze  erfoigt. 

'  Dies  gilt  auch  von  allen  Anordnungen ,  welcbe  in 
Beziehuhg  auf  die  Zollverwattung  allgemeid  abindernde 
Normen  aufstellen.    . 

Art  6.  Mit  der  Ausfuhrung  des  gegenwartigen  Ver- 
trages tritt  zwischen  den  contrahirendén' Staaten  Frei- 
heit  des  Handels  und  Verkchrs  und  zugleich  Gemein-^ 
schaft  der  Einnahme  an  Zollen  ein,  wie  belde  in  den 
folgenden  Artikeln  bestimmt  werden. 

Art  7.  Es  horen  von  diesem  Zeitpunkte  an  aile 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Darchgangs  -  Abgaben  an 
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1833  <Icn  j^eiheinschartlichen  ''Landesgrenzen  des  liishengen 
Preùysîsch-Hcfs'sîschen'ond  des  bisherigen  Baiérisch- 
Wijrtcmbçrgiscjl^en  Zollvereîns,  .ipogleichéh  dèi"'K8big- 
rèîchîJ  '  BiAcliseri  und  der  Thurmgischen  •  Staatcri  auf, 
iind  Wkonnen  aile  im  freîén  Verkehr  deé  '  eînen*  zu 
âenrr  G&samintvcreine  .{^ehorigèn.'Gebietes  béreitâ  ftefihd- 
lîchën  Gegenstunde  auch  fret  bhd'unbeschwcrt  irt  jedes 
an^ére  zù  didàé'm  Verèîne  ceborij^e  Gebiéts  eingefiihrt 
werdènr",  mît 'ttlléinigein  VofHehîilt^         ■  '  "  '   '' 

a)'det  M'dett  Staatshnbnopolieh  gehSrlgen^lGégen- 
stHnde  '(^P^^Ucnrfen  ùrid  Salz)^  -nacb   Màassgâbe  '*der 

Arlikél;.9  Ofnï  10.-;  '••     .  '  ', '■  "    '=.-'•' 

b)''dBriMi  Innern  def  'côntrkhireirden  âtailteiipi'ge- 

genwartig  entweder  mit  S.teuern  von  verschiedener  Hfihe, 

oder  îb  dem^Tien  Staate  gar  hîcht,   în' 'dërn-'-awderen 

aber   mît   einel"  Steuei*   tielegtën,    und    dèsbalb  ^kier 

Âtisgtetchungs-Âbgabè  lintcrworrehen  inlandi^chèri  Bf- 

zcugnî^sQi  nach  Maassgabe  des  Artikels  11,  mé  Mdlich 

c)  'isolchér  Gegenstande,   \Yelelie  obne  Bingrîff  m 

die  von  *  elnem    der   contrahîrenden  '  Staatén  •ortheUCen 

Erfindnngspatente  oder"  PriviJegien  nièht  niibhgémacht 

oder   èifigefuhrt   werden    konnen,    und   dbhèr-  iiif  die 

Dauer   der  Patente   oder  Privilégîen  von  dor  Einruhi* 

in   deti   Staet,-  wclcber  dieselbeh    ertlieilL:bàt,..JK>ch 

ausgesohloMop  bleiben  mussen; 

Art.  8.  l'Ûer  îm   Artikel  7...  festgesetzten  yerkqhinir 

iind  Abgnbenfreibeit  unbescbadet,  wird  der.Uebergàng 

soicber  FlandeUgegenstonde,  welche  nacb  dem  gemûn- 

samen  Zoiltarife.einer  Eingangs-  oder  Auagan^stteuer 

an  don  Aiissengrenzen  unierliegen,   auch  atis  dcn  ÈA 

nigiich-Baieriscben  und  Koniglich-Wurtembergisckes 

Landen  inr  das  Gebiet  des  Thuringiscben  Yereinés  uà^ 

uingekehrt^    nur  unter  ïnnchaltung  der  gewShnRdliiélk 

Land  -  i|nd  Heerstrassen  Statt  fmden ,  und  es  wêriKSi 

an  den  Binqengrenzen  geiQeingçhaftIiche  AnmeldesU  ' 

cîngerichtet   werden ,     beî   welchen    die   Waafehïul 

unter  Vorzeigung  ihrer  Fraqbtbrîefe  oder  Traiisp 

zettel  die  aqs  dem  einen  Sn'dits 'andere  Gebiéit^nl 


und  Marktverkehr,  und  auf  das  Gèpack  voit 

findct  obîge  Bestimmung  keine  Anwendung.    Adth  wM 

keincriei  Waarenrevision  Statt  finden,  ausser'liifdiriM^ 


I 

lè'OVhtidSuùhé  dé  Hesise,  la  Bapiêre^-^tei    $g± 

ab'die  Siclièrahg  d^rrAiidgléic&utigs-Abgttben  (Artikel  i^9S 
7.  i}))  es  èrfordern  kSttiitë;  '  .     • 

•  *  Art. -Si  HînsîchlIîcH-  dér  Einfuhr  von  Spiélkarteii 
bchaft  è^'in  jedem  der*  ifurn  Gesammtvereine  géhSrigën 
Sfdiîten  '  bëi'  den  bestefiertdéft  Verbots-  odér  Jiesehraa- 

^^Ari:W.'ii\  Betwîtf  dèS'SWae»  wîrd  Polgendes*  fcst- 

geHistzt î "'    *■'*••.-.•  '*■*   ' '•  '   •"         ■: 

'à)  Dle'^nfuhr  dcfs 'Baltfeiis  ànd  allerr' Oidg^nsitSndèii 
àW  We\àhéji^W:ù^ch^0  a^tig^^^^^édetï  zH  ftet<den  pfiegt^ 
afe/frèindêïî,'*  rtch^îabiW  Verieîhe  çeh6rij^^iv>  Laiid«rn 
in  di^.  yèrernsstà^tf^V/t^t'vérb^ten',  insdWeiti'di'ëselb^ 
rtich't  îar':^igçt)e  R^chriffan^  einef  d«r  VérèlntiMi  ï^egie^ 
ri^i^eft; 'tf/($r'ziiip  QnAittt^Hiarët^'Verkailfe  hvlhinen^  Sals^ 
Aeniteni ,  -  FèfHtoi'eîeit',i6d^r  Niédertagen "'ge^chïeht. 
^  'bi)  Die  DtirchfuHr  dé^  Sbizeà  drid  dëf  >ibrllî6(a«îch- 
neten  Oégèh&tSndè^àu^'^fi  ^zùtH  Yéreiné  hk^t  ^«horil 
gen  Landern  in  andere  .^olehe  Landeif  soU  iiur  mit 
Gënebhfiîgihig  âèr  VerèîiiÎBàtaWèn^  déren' Gebret  béi  (1er 
Diirchfûhr  berfihrt  wîrd;-  -iind'tinter-dèn  Vôrrfchts- 
nia$8^egéin\  Statt  fihdenr; 'Sf^étehe  voiï  'denscftbén'  fur 
notWg  &achtet  werderti  V'*    ;'*^^*     •>:..::.  w   .;.. 

c)  Die  Atiàfuhr'  des*  Sahsës  'in  fremd^v  nioht  ^um 
Verèîn«' çehofige  StaàlëH' ist  fVei. 

d)"  Was'"dén  Salzha'rldéf-iiMérhnlb  der  Vereihssitaaten 
betriÔl,  so  ht  die  .ÇiiïfiiHr  dtss  Saizes  von  einém  in 
den  aiidérn  nur  in  .tfém  Fatle  erlaubt,»  wenn  zwischen 
den  Lànde'sregierupgen  besondere  VertrSge  deshatb 
bestèhen.  '    ' 

è)  Wènn  eîne  Regîerung  von  eîner  anderen  inner- 
halb.  des  Gesammtvereins  ans  Staats-  oder  Prîtatsalinen 
Salz  bezfehén.^ilt,  so  mussen  die  Sendungeii  mit  I^Sssen 
von  offetttliçîhèn  Behorden  begleitet  werdèn.      •'  ^^ 

f)'"Wepn'ein  Verelhsstaat  dtirch  eirten  anderëtv  aus 
dem  Abâldnde  oder  ans  éiném  dritten  Verein^tàate 
seinen  Salzbedarf  beziehcn,  oder  durch  einen-solchen 
sein  Salz  in  fremde,  nîcht  zum  Vereine  'gchSrîge 
Staaten  versenden  lasscn  will,  s.o  soll  diesen/SeÉMhingen 
keîn  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  Wèrdén,  jedoch 
werden,  insofern  dièses  nieht  schon  ^tf^ch^  ftiîhere 
Vertrage  bestimmt  îst,  durch  vorhergarigîge  tJfeberein- 
kunft  der  bethéiligteïi  Staaten  die  Stràssen  fiir  den 
Transport  und  die  erforderlichen  Sicfaerheitsmaassregeln 
2ur  Verhinderung  der  Einsch^arzung  verabredet  werden 
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1833  g)  Zur  wirksamen  Verhtîtung  des  Schleichhandels 
mit  Salz  machen  die  Regierungen  der  zu  dein  Thu- 
lingischen  Vermine  geh'origen  Staaten  sich  yerbindlich, 
gleich  wie  solcbes  friiher  schpn  zwiscben  Preus^en  und 
Kurhessen  vcrabredet  worden  ist,  aus  den  in  ihrea 
Landen  belegenen,  gleicbviel,  ob  landesherrlichen  oder 
Privatsalineii,  nur  ein  solches  Quantum  Kochsalz  zum 
inlandischen  Débit  abzugeben  und  abgeben  zu  lassen, 
als  f iir  den  Verbrauch  iniierhaib  ihrer  Gebiete  •  pach 
einer  auskommlich  zuzulegenden  Berechnung  erforder-^ 
lich  i^t,  auoh  fqrerst  den  Debitspreis  von  S^R'thlr.iur 
die  Tonne  zu  400  Pfund  Preussisches  Gewicht  mit  5 
Pfund.  Gdtgewicbt^f  als  den  niedrigsten ,  welcbar  in 
dem  Qesatnmtvereine  dermalen  besteht,  in  ihren  Lan- 
den und  Landestheilen  als  Minimum  einzuCuhren.  Die 
naheren  Bestimmungen  .  iiber  die  Régie  -  Verwaltung 
bleiben  einer  besonderen  Verabredung  der  betheiligten 
Regiçrungen  vorbehalten. 

Art.  IL  In  Bezug  auf  diejenigen  Erzeugntsse,  bei 
welchen  hinsichtiich  der  Besteuerung  im  Innerh .  nbcb 
eine  Verschiedenheit  der  Gesetzgebung  unter  den  ein« 
zeinen  Vereinslanden  Statt  findet  (Artikel  7.  Litt  b.)t 
wîrd  von  ailen  Theilen  .  als  wiinschenswerth  anerkiinntt 
auch  hierin  eine  Uebereinstimmung  der  Geselzgebunff 
und  der  Besteuerungssatze  in  ihren  Staaten  hergeitéllC 
zu  seh6n,  und  es  wird  daher  ihr  Bestreben  auf  dia 
Herbeifuhrung  einer  solchen  Gleichmassigkeit  gerichtat 
bleiben.  Bis  dahin,  wo  dièses  Ziel  erreicht  wordiHl| 
konnen  zur  Vermeidung  der  Nachtheile^  welche  fur  fBff 
Producenten  des  eigenen  Staates  im  Yerhaltmsfle  il, 
den  itProducenten  in  anderen  Vereinsstaaten  aut'dflf 
ungleichen  Besteuerung  erwachsen  wîirden,  von  aiideraâ 
Glledern  des  Gesammtvereins  ^egen  den  ThiîringitcktM 
Verein  und  umgekehrt,  Erganzungs  -  oder  Auantf^ 
chungs-Abgaben  von  folgenden  Gegenstanden  erh^jbfll 
werden:  .    ,     -  . 

a)  im  Kônigreiche  Baiern  (zur  Zeit  mit  AiMPcip|i 
des  Rheinkreises)  .  ..i!,;.' 

von  Bier,    geschrotetem  Malz;  :*:    n'!./ 

b)  im  Kônigreiche  FViirtemberg  ..^". 
von  Bier,    geschrotetem  Malz; 

c)  in   den  zum  T/ùiringiachen  Vereinê  ^ 
g  en  Staaten  ..  -,        ' 

von  Branntwein,  Taback,  Traubenmosi  uii^: WtfM* 


• .  •  te-  j.  ' 
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Es  80II  bei  der  Bestîmniungr.und  Erhtfbung   der- ge*  1S93 
dachten  Abgaben  naoh.  Ibigeodeii  Gruhdsatzen  jreifaht 
ren  werden:  ••. 

1)  Die  Ausgleichtïngs-Abgabeti  werden  naoh^deifi 
Abstande  der  gesetzlichen  Steuer  im  Lande  dierj  Bô-c 
8tiininuhg  von  der  denseiben- Gegenstànd  betretrenden 
Steuer  îm  Lande  der  HerkuaA  bemeasen^  und  ^>falleii 
daher  im  .Verhaltoîsi^é  gegend-diejenigen  Vereîbab^dé 
içanziich  weg,  wo  eîne  gteidi  hohe  oder  eine'hohere 
Steuer  auf  dasselbe  Erz^ugnisa  gdegt  ist.     v         :  ::  .a. 

2)  Veranderungen,  welche  \xk  den:  Stëuera  von  .ia« 
landisçhen  Erzeugnissea  der:  betheiligten  Staaten  'eîn^ 
treten ,    haben   auch  '  Veranderang^n  1  ia   den  *  Ausglei^    . 
chungs  -  Abgaben, ..jedoch  stets  :  untérrAnweadung  des 
vorher  (L).  Aufgeatellten  GmodsatBes^^zur.FoIge.  . 

Wo  auf  den  Grund  einer  sôJcbén  Veranderuog 
eîne  Ausgleichmigâ-Abgabe  zu  erhobjen  seyn' wiirde, 
rauss,  rJls  .  die^  Erhohung^  wiridich  J»..Adspruf6li  ;ger 
nommen  wirdv  eîne  V'erhandluDg  daruber  zwischeqden 
betheîHgten  Staaten,  uhd  eine  toUstandige  Nachweîaung 
der  Zulassigkett  iiach  den  Bestinunungen  des  gegéiir 
wartîgen  Vertrages  vorausgehen.         .:-•.  ..  ..;:::..,» 

3)  Die  gegénwartig  in  Prétts/sen'  ges^etzIScb  beste- 
henden  Sâtze  der  Steuern  Yon  inlandischem  Trauben* 
niost  und  Weîn,  voih  Tabacksbau  nnd  Branntwein^  $0 
wie  die  gegenwarlig  in  Baîern  besteheiidù.Steu^Tl  von  inr 
landischem  geschroteten  Malz  und  Biep»^Malzaufscbtag), 
solten  jedenfalls  den  hochsten.  Satz.  jdfq^nigen  bildi^^ 
was  in  einem  Vereinsstaate ,  welcheriene  Steuern  eior 
gefuhrt  bat,  odec  kiinfUg  «fva  idntubren  soilte,'  an 
Ausgleichungs*  Abgaben  von  diesenAi>tikeln  bei  fterea 
Eingange  aus  einem  Lande,.'  in  w^èheo»  keine  JSte|]<Ar 
auf  dieselben  Erzeugnisse  gelegt  iati,  erhoben  werd.00 
darf,  wenn  aucb  die  betreffende  Steuer  :  des  Staates, 
weicher  die  Autgleichungs-Abgabe  bezîeht,  diesen  hocb- 
sten  Satz  ubersteigen  sollte. , 

4)  Riickvergutungen  der  inlandischen  Staatssteuern    ' 
sollen  bei  der  UeberFuhr  der  besteuflften  Gegenstandç 
in  ein  anderes  Yereinsland  nicht  gewahrt  werden. 

5)  Auf  andere  Erzeugnisse  als  Bier  und  Malz,  Brannt- 
wein,  Tabacksbiatter,  Traubenmost  und.Wein  soll  un- 
ter  keinen  Umstanden  eine  AusgUicbungs-Abgabe.go^ 
legt  werden.  «♦:... 

6)  In  allen  Staaten,  in  welcben  von  Taback,  TraUr 

pp 
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1833  bcnmost  und  Wein  eîne  Ausgleichungs-Abgab.e  erhoben 
wird,  soll  von  diesen  Erzeugnissen  in  keinem  Faile  eine 
weîtere  Abgabe  weder  fur  Rechnung  des  Staatcs  nocli 
tur  Rechnung  der  Communen  beibehalten  oder  einge- 
f  uhrt  werden. 

7)  Der  Ausgleichungs- Abgabe  sind  solche  Gegen- 
stunde  nicht  unterworfen,  von  welchen  auf  die  in  der 
Zollordnung  vorgeschriebene  Weise  dargethan  ist»  dass 
sie  als  ausiandischea  Ein-  oder  Durchgangsgut  die 
zoilamtliche  Behandiung  bei  einer  Erhebungsbehorde 
des  Yereins  bereits  bestanden  haben,  oder  derselben 
noch  unterliegen,  und  eben  so  wenig  diejenigen  im 
Umfange  des  Yereins  erzeugten  Gegenstande,  welchc 
nur  durch  einen  Vereinsstaat  transitiren,  um  entweder 
in  cinen  anderen  Vereinsstaat  oder  nach  deoi  Aoslande 
geiuhrt  zu  werden. 

8)  Die  Ausgleichungs -Abgabe  kommt  den  Kassen 
desjenigen  Staates  zu  Gute,  wohin  die  Versendung  cr- 
folgt.  Insofern  sie  nicht  schon  im  Lande  der  Versen- 
dung fiir  Rechnung  des  abgabeberechtigten  Staates 
erhoben  worden,  wird  die  Erhebung  im  Gebiete  des 
letzteren  erfolgen. 

9)  Es  soilen  in  jedem  der  contrahirenden  Staaten 
solche  Einrichiungen  getrofTen  werden,  vermoge  wei- 
cher  die  Ausgleichungs- Abgabe  in  dem  Vereinslande, 
aus  welchem  die  Versendung  erfolgt,  am  Orte  der  Ver- 
sendung oder  bei  der  gelegensten  Zoll-  oder  Steuer- 
behorde  entrichtct,  oder  îhre  Entrichtung  durch  Aa- 
meldung  sicher  gestellt  werden  kann. 

10)  oo  lange,  bis  dièse  Einrichtungen  durcb  be- 
sondere  Uebereinkunft  festgesetzt  seyn  werden,  bleikl 
der  Verkehr  mit  Gegenstanden,  weiche  einer  Auap^ 
chungs  -  Abgabe  unterJiegen ,  in  der  Art  beschrulrt^ 
dass  dieselben,  ohne  Unterschied  der  transportirlM 
Quantitaten,  in  das  Gebiet  des  abgabeberecbligln 
Staales  nur  auf  den  im  Artikel  8  bezeichneten  oder  Mwh 
anderweit  zu  bestimmenden  Strassen  eingefuhrt^  '«Bd 
an  den  dort  einzurichtenden  Anmelde-  und  Hebealelle« 
angemeldet  und  resp,  versteuert  werden  miisien , .  oheé 
dass  jedoch  in  F*olge  hievon  der  Verkehr  mil  den  Oe- 
genstanden,  von  welchen  eine  Ausgleichungs -Abgébe 
nicht  zu  entrichten  ist,  einer  weiteren,  als  der  m-deiÉ 
obengedacbten  Artikel  angeordneten  Aufsicht  uolinniff^ 
fen  seyn  wird.  (i 
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Art.  12.  Hinsichtlich  der  Verbrauchs-Abgabeii,  wel- 1833 
che  im  Bereiche  der  Vereins-Lander  von  ^ndêren^  al^ 
den  im  Arlikel  11  bezeichneten  Gegenstanden  ^bobe{i 
^erden,  so  wie  der  im  Grossherzogthume  Hessen  zur 
Erhebang  kommenden  Steuern  von  Getranken ,  wird . 
iîberall  eine  gesenseitige  Gleichmassigkeit  der  Behand- 
lung  Statt  finden,  dergeatalt,-  dass  das  Erzeugniss 
eines  anderen  Vereins  -  Staates  unter  keinem  Vorwaode 
hober  belastet  werden  darf,  als  das  iplandische.  Der- 
selbe  Grundsatz  findet  auch  bei  den  Zuschlags-Abgi)- 
ben  und  Octrois  Statt,  welche  furRechnung  éin^çln^r 
Gemeinen  erhoben  werden,  so  weii  dergle^ch€m,^|>ga- 
ben  nicht  iiberhaupt  nach  der  .i^estimmung  dçg^^rti- 
kels  11.  Nr.  6.  unzulassifi:  sind. 

Art.  13.  Cbausseegelder  oder  andercr  atatt,  dersel- 
ben  bestehende.  Abgaben,  wie  z;  B.  der  in  dea  Koxdg- 
reichen  Baiern  und  Wiîrtemberg  zilr  Surrogirung  des 
IVegegeldes  von  eingebenden  Giîtern-  eingeiiibrte  fixe 
ZoUbeischlag ,  ebenso  Pfiaster-,  Damm-,  Briicken- 
und  Fahrgelder,  oder  unter  welchem  anderen  Nameji 
dergleichen  Abgaben  bestehe^,  ohne  Unterscbied,  pb 
die  Erhebun^  fur  Rechnung  des  Staates  oder.  j^pres 
Frivatberechtigten,  namentlich  einer  Commune  gescbiqbt, 
sollen  nur  in  dem  Betrage  béibéhalten  oder  neu  ein- 
geiuhrt  werden  konnen.  als  tteden  gewohnlichen  Hec- 
steilungs-  und  Unterhaltungskpstçn  angemessen  ^nd. 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dem  allgemejppjn 
Tarife  vom  Jahre  1828  bestebtende  Chausseegeid  soll- 
als  der  hochste  Satz  angeseben^u^und  binfiihro  in  ^ef- 
nem  der  contrabirenden  Staateii;  iiberschritten.  werdep. 

Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  P£i[^- 
stergeldern  sollen  auf  chaussirten  Strassen  da,  wo  r^ie 
noch  bestehen,  dem  vorstebenden  Grundsatze  gem^j|s 
aufgeboben^  und  die  Ortspflaster  den  (Qbausseestrecken 
dergestalt  eingerechnet  werden,  dass.  davon  nur  ,die 
Cbausseegelder  nach  dem  allgemeinen  Tarife  zur  Ër- 
hebung  kommen. 

Art.  14.  Die  contrabirenden  ^egi^ungen  wollen 
dahin  wirken,  dass  in  ihren  Landen  ein  gleicnes  IVliinz>, 
Maass-  und  Gewicbtssystem  allgemein  in  Anwendung 
komme,  und  hieriiber  sofort  besondere  Unterhandlun- 
gen  einleiten  lassen. 

Vorlaufig  sind  dieselben  ubereingekommen,  dass 
schon  von  der  Ausfûbrung  des  gegenwartigen  Vcrtrages 

Pp2 
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1833  ^n  ein  gemeinschartliches  Zollgcwicht,  und  xwar  der 
bereits  in  dein  Grossherzogthume  Hessen  gesetzlich 
eingefûlirte  Ccntner  in  Anwendung  kommen,  und  der 
gemeinschnftiiche  Zolltarif  iîberall  mit  Zugrundelegung 
dieser  Gewichts  -  Einheit  ausgearbeitet  und  pubiicirt 
werden  soll. 

Den  contrahirenden  Regierongen  blelbt  es  uber- 
lassen ,  %xïx  schnelleren  Abfertigung  der  Waarensendan- 
gen  an  den  Zollstatten,  und  zur  leichteren  Bcrechnung 
des  vorgedacbten  gemeinschat'tlichen  Zollgewichts  bei 
den  în  dem  Zolltarife  vorkommenden  Maass-  und  Ge- 
wichtsbèstimmungen  eine  Réduction  sowobl  auf  die 
Maasse,  welche  m  den  Tarifen  der  andereu  contrahi- 
rendçn  Staaten  angenommen  sind,  als  auch  auf  das 
Gewicht,  welchea  in  ihren  Landen  anderweit  gesetzlich 
oder  landublich  eingefîohrt  ist,  entwerfen  und  oflentlich 
bekannt  machen  zu  lassen. 

Die  Zoll-Abgàbe  soll  in  den  Thiiringigchcn  Ver- 
einslanden  nach  dein  Preussiscfaen  Miînzfusse  berechnet, 
und  kann  enlweder  in  Preussischen  |  brs  ^  Thaler- 
sliîcken,  oder  in  Conventionsgeide ,  und  zwar  den 
Preussischen  Thaler  gliçich  1^  Rheinischen  Gulden  oder 
23^  gGr.  gerechnet,  gejeistet  werdén,  und  bleibt  es 
in  denjenigen  Thiirin^sçhen  Vereinsstaaten,  iri  welchen 
die  Rechnung  nach  ululden  gebrauchlich  ist,  den  Re- 
gierungen  iiberlassen,  dem  Tarife  eine  Réduction  auf 
Guldenwahrung  beizufiigen. 

Es  sollen  auch  scbon  jetzt  die  Gold-  und  Silbtf-, 
miînzen  der  sammtlictreh  contrahirenden  Staaten  —  mh 
Ausnahme  der  Scheidemiinze  —  bei  allen  FlebestcHén 
des  Gesammtvereins  angenommen,  und  zu  diesem  Be- 
hufe  Valvations  -  Tabellen  oflentlich  bekannt  gemàdk 
werden. 

Art.  15.  Aile  Begûnstigungen ,  welche  ein  Vereiàii« 
staat  dem  SchifiTahrts  •  Betrlebe  seiner  UnterthaotNI 
zugestehen  mochte,  sollen  in  gleichem  Maasi>e  ndi 
der  SchidTahrt  der  Unterthanen  der  andercn  Ve^dû- 
staaten  zu  Gute  kommen. 

Art.  16.  Von  dem  Tage  an,  \vo  die  gemeinselurfi- 
iichc  Zollordiiuiig  des  Vereins  in  Vollzug  ffesetst  irlf^ 
sollen  in  den  zum  Zolkercine  gehorigen  GebietN  fefle 
ctwa  noch  bestehcnden  Stapei-  und  Umschligiradilt 
auUioren,  und  Niemand  soll  zur  Anhaltung,  'Verlidong 
oder  Lagerung  gezwungcn  werden  konnen,  âh  ia"«A 
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Fallen ,  in,  weloheO:  die  ^eme^pscbaftliçhe  Zollordniiiig  1^^ 
oder  ,die  |^etreifén<|çn  SchifiT^Brj^/rçgïements  6s  ^ulî^sseh  ''''" 
oder  vorschreiben. 

Art.  17.  Kanal  - ,  Schleiisen  * ,  Brucken  - ,  Fahr  -, 
ELafen-,  Waage-,  Krahfien- und  Niedcfrlage-Gebuhrén 
und  Leisti3fngen-  fSr  Anstaften-/  dît  Kur  Erleiéhtérung 
des  Verkehrs'  béstimmt  sindV  sollen  mir  bei  Benùtzang 
wirkiich  bestehender  Ejnrichtubgen  erhoben  "itnd  for 
tetztere  nicht  efhohét,  aucb  Qbëfall  vonden  Utiteftba- 
nen  der  anderéfi  confràtiîi^ëli4%lti  ^^Stâaten  àinf  ^ollig 
^eiche  Weîse,  wie  von  deli  é%éheti  Unterthanen  er- 
boben  Wèrdeiif.        '  '  - 

Fiodet  der  Gebrauch  einer  Waage*  oder  Kràbnen* 
]Sinriçhtung -DUT  zuq[i  Behufe  einer  ^llamtlichen  Con- 
trôle: Statt,  80  tritt  eine  Geb£il^*en>,Brbebung  bel  scbon 
einmal  zollamtlicb  verwogenen .  Waaren  nicht  eib.: 

Art.  18.  Die  hoben  Contrabenten.woUen  auii^.ferqer 
genieinschafUich  dahin  wirk^en  »  dass^*  durcb  Àniiahme 
gleichtormigër  Grundsatze  die  Qew^r^samkeit  bejfordert, 
und  der  Betugniss  der  Unterthanen  des  einen.,Staates» 
in  dem  anderen  Arbeit  und  Erwerb  zn  sucheii,  ^mog- 
n'cbst  frieier  Spiélrâum  gegeben  werde.  '  ^"'' 

Von  den  CJnterthanen  des  einen  der  contrabîréndèii 
Staaten,  welche  in  dem  Gebiete  éines  anderen  derseU 
ben  Handel  und  Gewerbe  treibén,  oder  Arbeit  suchen, 
Holl  von  dem  SSSeîtpunkte  an,  WO'  der  gegenwariige 
Vertrag  in  Kraft  treten  ivird,  keine  Abgabe  entrïchtet 
\verden ,  '  welcher  nicht  gleicbtnassig.  die  in  demselben 
Gewerbsverhaltnisse  stehenden  eigêiîêh  Unterthanen  nn^ 
lerworfeft  èînd. 

Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Ge^ëi'Btf'ei- 
bèndé,  welché  blos  fdr  das  von  Hiaeii  betriebene  Ge- 
schaft  Ankanfe  itiacben,  oder  Réiseiide,  welche  nicht 
Waaren  seibst,  sondern  nur  Muster  derselben  bei  sir.h 
fûbren,  um  Bestellungen  zu  suchen^  wenn  sie  die  Be- 
rechtigung  zu  diesem  Gewerbsbetrieb^  in  dem  Vereins- 
Staate,  io  welchem  sie  ihren  Wobnsitz  haben,  dur«h 
Entrichtung  der  gesetziichen  Abgaben  erworben  haben, 
oder  im  Dienste  solcher  inlandischen  Gewerbtreibenden 
oder  Kaudeute  steben,  in  den  anderen  Staaten  keine 
weîtere  Abgabe  bietur  zu  entrichten  verpflichtet  seyn. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Markte  und  Messen 
%ur  Ausiîbung  des  Handels  und  zum  Absatzé  eigqner 
Erzeugnisse  oder  Fabrikat.e  in  jedem  Vereins-Slààte 
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1833  die   Unterthanen  dei*  iibrigen   contrahirenden  Staatcn 
eben  sô  wie  die  eigenen  Unterthanen  behandeit  werden. 

Art.  19.  Di6  Proussischen  Seehafen  .sollen  dem 
Handel  der  Unterthanen  sammtlicher  Vereinsstaaten 
gegen  vollig  gleiche  Abgaben,  wie  solche  von  den 
Konigiich-Preussischen  Unterthanen  entrichtet  werden, 
oden  stehen;  auch  sollen  die  in  fremden  See-  und 
anderen  Handclsplatzen  angcstellten  Consuin  eines  oder 
der  anderen  der  contrahirenden  Staaten  veranlasat  wer- 
den, der  Unterthanen  der  iibrigen  contrahirenden  Staa- 
ten sich  in  vori^onunenden  Fallen  rooglichitt  mit  Rath 
und  Tbat  anzunehmen. 

Art.  20.  Zum  Schutze  ihres  gemeinschafUichen 
ZoUsystenia  gegen  den  Schleichhandfel  und  ihrer  inne- 
ren  Verbrauchs -Abgaben  gc^en  Defraadationen  habeii 
die  contrahirenden  Staaten  ein  gemeinsames  Cartel  ab- 
geschloflsen^  welches  so  bald  als  moglich,  spatestens 
aber  gleiqlizeitig  mit  dem  gegenwârtigen  Vertrage  io 
Ausfdhrung  gebrficht  werden  goll. 

Art.  21.  Die  als  Folge  des  gegenwârtigen  Vertra- 
ges  eintretende  Gemeinschaft  der  Einnahme  der  con- 
trahirenden Staaten  bezieht  sich  auf  den  Ertrag  der 
Einganp  - ,  Ausgangs  -  und  Durchgangs  -  Abgaben  in 
den  Kôniglich-Preussischen  Staaten,  den  Konigreichen 
Baiern,  Sachsen  und  Wurtemberg,  dem  Rurfuratea- 
thume  und  dem  Grossherzoffthume  Hessen  und  dem 
Thiiringischen  ZoIU  und  Handelsvereiné,  mit  Einschloff 
der  den  Zollsystemen  der  contrahirenden  Staaten  \llj^* 
her  schon  beigetretenen  Lander. 

Von  der  Gemeinschaft  sind  aasgeschlossen  qii 
bleiben»  sofern  nicht  Separatvertragei  ;Ewi9çheii  «nidi^i 
Vereinsstaaten  ein  Anderes  bestimmen,  dem  prWatj.fVp 
Genusse  der  betreffenden  Staatsregierungen  vorbehalibM|: 

1)  die  Steuern ,  welche  im  Innern  eines  jeden  Staa* 
tes  von  inlandischen  Erzeugnissen  erhoben  wenlpÉ; 
elnschliesshch  der  im  Artikel  11  vorbehaltenen  Anag^t 
chungs- Abgaben;  *^. 

2)  die  Wasserzolle;  ;  .    '•- 

3)  Chaussee-Abgaben,  Pflaster-,  Damm-^  BrBdcen^, 
Fahr-,  Kanal-,  Schleusen-,  Hafengelder,  so.wlèWaage- 
und  Niederlage-Gebiîhren  oder  gleichartige  KrbébOtt* 
gen,  wie  sîe  auch  sonst  genannt  werden; 
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4)  die  Zôllstrafen  und  Gonfiscate,   welche*,  vorbe- 16^ 
lialtlich  der  Antheile  der  Denuncianten,  jeder  Staats- 
regierang  in  ihrém  Qebiete  verbleiben. 

Art.  22.  Der  Ertrag  def  iii  die  Gemeinschart  fal- 
lenden  Abgaben  wird  nach  Abzug 

1)  der  Kosten^  wovtin  weiter  unten  im  Artikel  30 
dîe  Rede  îst; 

2)  der  Rîîckerstattungen  fuî^  tini^chtige  Erhebangen; 

3)  der  auf  dem  Grande  besonderer  gemeinschâlft- 
lîcher  Yerabredung  erfolgten  Steuervergiitungen  und 
Ermassigungen 

zwischen   Preussen,    Baiern,    âachsen,    Wiirtembérg, 
Kurhessen,   dem  .-.Grossberzo^thume  H.essen  und  dem 
Thiiringiscben  Yereine  nach  dem  Verbâitnisse  der  Be- 
yp!kéru,ng.,  mit  welcher  sie  in  dem  Gesàmmtverèine  sich  ^ 
bèfihden,  vertheîlt. 

Die  Bevofkërung  sQlcber  Staaten ,  Mrelche  durch 
Vertrag  mit  cinem  oaer  dem  anderen  der  contrahiren- 
den  Staaten  unter  Yerabredung  einer  von  diesem  j^hr- 
lich  fur  ilire  Antheile  an  den  gemeinschaftiichen  ZoII- 
revenuen  zn  Icistenden  Zablung  dem  Zollverbandè  bei- 
getreten  sind  oder  noch  beitreten  werdën,  wird  lo 
die  Bevolkerung  desjênigen  Staates  eingerecbnet,  wel- 
cher dièse  Zahiung  leistet. 

Der  Stand  der  Bevolkerung  in  den  einzeinen  Ver- 
einssiaaten  wird  aile  drei  Jahre  von  einem  noch  zu 
verabredenden  Termine  an  ausgemitteit,  und  die  Nach- 
weisung  derselben  von  den  oben  gèdachten  Vereins- 
gliedern  einander  gegenseitg  mitgetheilt  werden. 

Art.  23.  Vergiinstigungen  fur  Gewerbtreibende  hin- 
sichtlich  der  Steuer-Entricbtung,  welche  nicht  in  der 
Zollgesetzgebung  selbst  begrundet  sind,  fallen  der 
Staatskasse  derjenigen.Regierung,  welche  sie  bewilligt 
hat,  zur  Last;  die^  M aassçaben ,  unter  welchen  solche 
Vergiinstigungen  zu  bewiiligen  sind,  werden  naherer 
Yerabredung  vorbehalten. 

Art.  24.  Dem  aufForderung  freier  und  natîirlicher 
Bewe|rnng  des  allgemeinen  Yerkehrs  gerichteten  Zwecke 
des  Zollvereins  gemass,  sollen  besondere  Zollbegîinsti- 
^iingen  einzeiner  Messplatze,  naméntiich  Rabattpriviie- 
i;ien,  da  wo  sie  dermalen  in  den  Yereins8taaten  noch 
bcstehen,  nicbt  erweitert,  sondern  vlelmehr  unter  ge-  . 
eigneter  Beriicksichtigung    sowohi   der    Nahrungsver- 
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1833  haltnlsse  bisher  beganstigter  Messpiatze,  als  der  bishcri- 
^en  riandeisbeziehungen  mit  dem  Ausiande,  thunlichst 
besckrankt  und  ilirer  baldigen  ganziichen  Aufhebung 
entgegengefûkrt,  .  nciie  aber  ohne  allerseitige  Zustim- 
mung  auf  keinen  Fall  ertheilt  wcrdën. 

Art.  25.  Vpn  der  taritmiissigen.  Abgahen-Entrich- 
tung  bleiben  die  Gegenstaiide,  welche  tur  die  Hofhal- 
tung  der  hohen  Soiiveraine  und  Ihrer  Regentenhatiser, 
odcr  fur  die  bei  Jhr.ç.n  JElofen  accreditirten  Botschafter, 
Gesandten,  Geschaftstrager .  u.  s.  w,  ejinçehen,  niclit 
ausgênommen  ,  und  wénn  dafiir  Riîckvergùtungen  Statt 
haben ,  so  werden ,  solchc  der  Gemeinschaft  nicht  in 
ilechnung  gcbrUcht.     .     ' 

Ëben  so  wenig  anrechnungsfShig  sind  Entschadl- 
gungen,  welchè  in  einem  oder  dem'  ahderen  Staato 
den  vormals  unmittelbaren  Reichsstanden,  oder  an  Com- 
munen  oder  einzelne  Frivatberechtigtc  fur  eingêzogene 
Zollrechte  oder  fur  aufgehobene  Befreiungen  gezahlt 
werden  miissen. 

Art.  26.  Das  Begnadigungs-  und  Strafverwand- 
lungs-Recht  bleibt  jedem  der  contrahirenden  Staaten 
in  scincm  Gebiete  voi'behalten.  Auf  Verlangen  werdea 
puriodische  Uebersichten  der  erfoigten  Straf-Erlasse 
gegenseitig  mitgetheill  werden. 

Art.  27.  Die  Erncnnung  der  Beamten  und  Diener 
bei  den  Bezirks-  und  Lokal-Stellen  fur  die  Zoll-Erbe- 
bung  und  Aufsicht,  welche  nach  der  hieriiber  getrof- 
fentMi  besondercn  Uebereinkunfl  nach  gleichformigen 
Bestimmungen  angcordnet»  besetzt  und  instruirt  w^- 
den  sollen ,  bleibt,  wie  jèdem  der  iibrigen  contrnhirénk- 
den  Staaten,  so  auch  dem  Thiiringischen  Vereine  in* 
nerhalb  seines  Gebietes  iiberlassen. 


wie  die  Vollziehung  der  gemeinscliaftiicben  ZolIgeMtM 
iiberhaupt  elner,  oder  wo  sich  das  Bediirfnbs  hiana 
zeigt,  mehreren  Zolldirectionen  iibertragen. 

In  dem  Thiiringischen  Vereinsgebiete  wird  der  auf 
dem  Grunde  der  diesrâliigen  Bestimmungen  dea  Ver- 
einsvertrages  gemeinschaftlich  zu  bestellende  Geneml- 
Inspector  in  den  Beriîhrnngen  mit  den  ZoUbehSrdon 
der  andcren  Vereinsstaatcn  dicStelle  eincr  ZolldiractitNi 
vertreten. 


1    ' 
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Art.  29.  Die  Yon  den  Zott^Erhebungsbehorden  naçh  18S8 
Ablauf  eines  jeden  Vierteljahres  aufziistellenden  Quar- 
talsrExtraete,  und  die  nach  dem  Jahres  -  und  Biicber- 
schlusse  aafzustellehden  Final -Absohliîssé  iiber  die  resp. 
im  I^Mife  des  Vierteljahres  und  wahrènd-  d^  Rech- 
nungsjabres  fâiiig  gewordenea  Zoll-Eiiihahmén:,  werdeo 
voji.deii  b^treffendeù  ZoUdirectionen ,  im* Tbitringiscben 
Vereine  von  dem  General -Inspeetor,  naob  vxxrangegan- 
gener  Priifung  in  Uaùpt-Uebersichten  zusammenge- 
tragen,  und  dièse  scKiann.  an  ein  CentratiJurèau  einge- 
seiidet»  zû  welcbém  auch  dië  Gesammtheit  des-Thiirin- 
gisehea  Vereins,  wie.jedes*asdere  Glied  deslGesammt-  . 
vereins^  einen  Beamten  zu  ernennen  die  Befugniss  bat 

Dièses  Biireau  fertigt  auf  den  Grund  jener  Vor- 
lagen.  die  provisorisGfaen..AlMrechnungen  zwischen  den 
vereinigten  Staalen  von  drei  zu  drei  Monaten^ -sendet 
dieselben  den  Central -FinaazistèUen  der  letztecen,  fur 
den  Thiirif^ischen  Verein  jedoch  dem  GeneraUInspectôr, 
welcfaer  soiort  den  einzelneo  Regierungen  dièses  Vereins 
davon  Mittbeiiung  zu  machen  bât,  und  bereitét  die 
définitive  Jabres-Abrecbntingvor.^ 

Wehn  aus  den  Quartài^'^Abrecbnungen  bervorgebt, 
dass.  die  wirkiicbe  Binnabme.ieines  Vereinsgiiedes  um 
mchr  als  einen  Monafsbetrag  (gegen  den  ihm  verlialt- 
nissinassig  an  der  Gesammt  -  Binnabme  zustandigen 
Revenuen-Antheil  zuruckgebliêben  ist,  soonuss  aisbald 
das  Ërforderliche  zur  Ausgleicbung  dièses  Ausfailes 
durcb  Herauszahlung  von  Seiten  des  oder  derjénigen 
^Staaten,  bei  dcnen  eihe  Mehr  -  Einnabme  Statt  geiun* 
den  bat;  eingeleitet  werden. 

Art  30.  In  Absicbt  der  Erbebungs-  und  Verwal- 
tungskosten  soiien  foigende  Grundsatze  in  Anwendung 
kommen  : 

1)  Man  wird  keine  Gemeinscbaft  dabei  eintreten 
iassen ,  vielmebr  ubernimmt  jede  Regiernng  aile  in 
ibrem  Gebiete  vorkommenden  Erbebungs  •  und  Verwai- 
tungskosten,  es  mogen  dièse  durcb  die  Einricbtung 
und  Unterbaltung  der  Haupt-  und  Neben-ZdUAemter, 
der  inneren  Stcuer> Aemter,  Hall-Aemter  und  Pack- 
hofe  und  der  Zolldirectîonen  ^  oder  durcb  den  Unter- 
hait  des  dabei  angesteitten  Personals  und  durcb  die 
dem  letzteren  zn  bewilligenden  Pensionen,  oder  endiicb 
aus  irgend  eincm  anderen  Bediirfnisse  der  Zollverwal- 
tung  ■  ontstcben. 


602    Traité  entre  la  Prusse^  T Electoral  de  Hesse^ 

1833  2)  Dinsiclitlich  desjenigen  Tlieiis  des  Bedarfs  aber, 
welcher  an  den  gegen  das  Ausiand  gelegenen  Gren- 
zen  und  innerhalb  des  dazu  gehorigen  Grenz-Bezirks 
fur  die  Zoll-Erhebungs-  und  Aufsichts-  oder  Control- 
behorden  und  Zoll-Schutzwachen  erforderlicli  ist,  wird 
man.sich  iîber  Pauscbsummen  vereinigen,  welche  jeder 
der  contrahirenden  Staaten  von  der  jahriich  auflcom- 
incnden  und  der  Gemeinschaft  zu  berechnenden  Brutto- 
Einnnhine  an  Zollgefallen  in  Abzug  bringen  kann. 

3)  Bei  dieser  Ausmittelpng  des  Bedarfs  soll  da,  wo 
die  Perception  privatiser  Abgaben  mit  der  Zolli-Erhe- 
biing  verbunden  ist,  von  den  Gehalten  und  Amtsbe- 
diirt'nissen  der  Zollbeamten  nur  derjenige  Theil  in  An- 
rechnung  kommen,  welcher  dem  Verhaitnisse  ibrer  Ge- 
sch'âfte  fiir  den  Zolldienst  zu  ihren  Amtsgeschaften 
iiberhaupt  entspricht. 

Art.  31.  Wie  dem  Tbiiringischen  Vereine  das  Recht 
eingeraumt  wird,  an  die  Zolldirectionen  der  an.derea 
vereinten  Staaten  Beamte  zu  dem  Zwecke  zu  senden, 
um  sich  von  alien  vorkommenden  Ver\valtung8geschar> 
ton,  welche  sich  anf  die  durch  den  gegenwartigen  Ver- 
Irag  cingegangene  Gemeinschaft  beziehen,  volistâhdige 
Kcnntniss  zu  verschaflen,  so  steht  auch  jedem  der  an- 
dercn  vereinten  Staaten  die  Befugniss  zu,  Beamte 
zu  gleichem  Zwecke  an  die  General -Inspection  zu  Er- 
flirt  abzuordnen.  Eine  besondere  Instruction  wird  daa 
Cfcschiiftsverhaltniss  dieser  Beamten  naher  bestimmeiiy 
als  dcssen  Grundiage  die  unbeschrankte  Oflenbeit  tob 
8eiten  der  Verwaltung,  bei  welcher  die  AbgeordneteB 
fun[çiren,  in  Bezug  auf  aile  Gegenstande  der  geairil^ 
schiiftl!chen  Zollverwaltung,  und  die  Erleichterung  je- ^ 
des  Mittels,  durch  welches  sie  sich  die  Inforroatiott  ' 
hieriiber  verschaflen  konnen,  anzusehen  ist,  wahrMid 
audcrerseits  ihre  Sorgfalt  nicht  minder  aufrichtig  da- 
hîn  gerichtet  seyn  muss,  eintretende  Anstande  aad 
Meinungsverschiedenhciten  auf  eine  dem  gemeini 
Zwecke  und  dem  Verhaitnisse  verbundeter  StaBtoa,4 
spreckende  Weise  zu  erledigen.  .3  :>« 

Die  Ministerien  oder  obersten  VcrwaltenniltliliMi 
der  sammtlichen  Vcreinsstaaten  werden  sich  gégmaaifiç 
auf  Vcriangen  jede  erwunschte  AuskuniV  Qber  4hi  ^gÊk 
ineinscliaftiichen  Zoll  -  Angelegenheiten  mitthoUeB;  tsad 
insofern  zu  diesem  Behufe  dio  zeitweise  oder  daniniéB 
Abordnuug  eincs  hohercn  Beamten,   oder  die  Beanf^ 
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BevolltnSchtt'gten  belîebt  wQrde,  was  beidéd  rucksichnich 
der  Th^ngischen  Staateh  nar  Namens  der  Gasammt- 
heitStatt  ânden  kann,  îso  ist  demselben  nach  dem  oben 
ausgéisprochenen  Griindsatze  aile  Gelegenheit  zuf  voiU 
standigen  Kehntnîssnahme  von  den  Yerhâltnlssen  der  ge- 
meiflschaftlichen  Zollverwahfing  bpreitwillig  zà  ge>Vahren. 

Art.  32.  Jahrlicb  in  den  ersteti  Tageii  :  des  Juni 
findet  ziim  Zwecke.  gemeinsamer  Berathung  eîn  Za- 
sammentritt  von  Bevoilmacbtigten  der)  Verèinsglieder 
Stâit^  isQ  welcbem  aiicb  der  Tnuritigiscbe  Verein  einen 
BeyoUmacbtigten  abzùordnen  befugt  ist  Fiîr  die  for- 
melle Leltting.der  Verhandlungen  wird  von  denConfe- 
renz  -  Bevôllmâchtigten  ans  ihrer  Mitte  ein  Voi'sitzender 
^ewahlt,  welchem  iibrl{^êns  kein  Yor^ug  vor  den  fibri- 
gen  Bevôllmâchtigten  zusteht.^ 

î)èr    erste  Zusammentritt  wird; in  MiSi^chen   Statt 
fînden.     Wo  derselbe  kïiniftig  erfolgen  sol! ,* wird  bei 
dem  Schiusse  einer  jeden  jahrlichcn  Yersammlung  mit     ^ 
Rucksiçht  auf  die  Natar  der  Gegenstande,  deren  Yer- 
handiung  in  der  folgenden  Conferenz  za  erwarten  ist,        ' 
verabredet  werden. 

Art.  33.  Yor  die  Yersammlung  diesér  Conferenz- 
Bevôllmâchtigten  gehort: 

a)  dieJYerhandiung  uber  aile  Beschwerden  und  Man- 
gel,  welche  in  Beziehung  auf  die  Ansfiîhrurig  des  Grand- 
vertfages  and  der  besonderen  Uebereinkiinfte,  des  Zoll- 
gesetzes,  der  Zollordnung  und  Tarife,  in  einem  oder 
dem  anderen  Yereinsstaate  wahrgenommen ,  und  die 
nicht  bereits  im  Laufe  des  Jahres  in  Folge  der  dar- 
Sber  zwîschen  den  Ministerien  und  obersten  Verwaltungs- 
stellen  ffefuhrten  Correspondenz  èrledigt  worden  sind  ; 
b")  die  définitive  Abrechnung  zwischen  den  Yer- 
einsstaaten  uber  die  gemeinschaf[liche  Einnahme  auf 
dem  Grande  der  von  den  obersten  Zollbehorden  und  in 
dem  Thuringischen  Yereine  von  dem  General -Inspector 
aufgestellten,  durch  das  Centralbiîreau  yofzulegenden 
IVachweisungen,  wie  solché  derZweck  einer  dem  gemein- 
samen  Interesse  angemessenen  Priîfung  erheischt; 

c)  die  Berathung  iiber  Wiinsche  und  Yorschiage, 
welche,  von  einzelnen  Staats  - Regierungen  zur  Yer- 
bessemng  der  Yerwaltung  ^emacht  werden; 

d)  die  Yerhandiungen  iiber ^Abanderungen  des  Zoll- 
gesetzes,  der  Zollordnung,  des  Zolltarifs  und  der  Yer-        ' 
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1833  waltungs^Organisatîoiif  welche  von  einem  der  contra- 
hii  enden  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden,  ûberhanpt 
die  zweckmassige  Entwickelung  und  Ausbildang  des 
gemeinsamen  Ilandels-  und  Zoîl -  Systems. 

Art.  34.  Treten  im  Laufe  des  Jahres  ausser  der 
^ewolinlIcFien .  Zelt  der  Versammiung  der  Conferenz- 
lîevoilmacktîgten  ausserordentlicheEreignisse  ein,  welche 
ijnverzi>gliche.Maassregeln  oder  Yeriugungen  abseîten 
der  Vereinsstaaten  erheiscken  ;  so  werden  sich  die  con- 
trahirenden  Theîle  dariîbcr  iin  dipioinatischen  .Wege 
vcrciiiigen,  oder  einc  ausserordentlicke  Zusannnenlunft 
ihrer  Bevollmachtigten  veranlasscn. 

Art.  35.  Den  Aufwand  fur  die  Bevollmachtigten 
iind  dcrcn  etwaige  iSeliiilfen  bestreitet  dasjenige  Glied 
des  Gesammtvcrcîns,  welches  sie  abscndet.  Das  Kanzlei- 
Dienstpersbnale  und  das  Lokalc  \vird  unentgeldlich  von 
der  Regierung  gesteUt,  in  deren  Gebiete  der  Zusam- 
mentritt  der  Conferenz  Statt  (indet. 

Art.  36.  Sollte  ziir  Zeît  der  Vollziehung  des  ee- 
genwartigen  Vertrages  eine  Uebereînstimmung  der  Ein- 
gan^s-ZolIsatze  in  den  l^anden  der  contrahirenden  Re« 
o;ieningcn  nicht  bcreits  im  Wesentlichen  bestehen,  so 
verpilictiten  sich  dieselben  zu  allen  JNlaassregeln,  welche 
erforderlich  sind,  damit  nicht  die  Zoll-Einkîînfte  des 
(ilesammt-Vereins  durch  die  EinPiibrung  und  Anhaufung 
iniverzollter  oder  gegen  geringere  Steuerslitze,  als  der 
.  Vereinstarif  enthalt,  verzollter  Waarenvorrathe  beân- 
triithtigt  werden. 

Art.  37.  Fiir  den  Fall,  dass  andere  dcutsche  Staa- 
ten den  Wunsch  zu  erkennen  geben  sollten«  in  den 
(lui'ch  gcgenwartigcn  Vertra^  errichteten  Zollvér^n 
aur(;enomnien  zu  werden,  crklâren  sich  die  hohén  Con- 
trahenten  bereit,  diesem  Wunsche,  so  weit  es  uiiler. 
gehoriger  Beriîcksichtigung  der  besonderen  Interessen 
der  Vereinsmitglieder  moglich  erscheint,  durch  déabib 
abzuschliessende  Vertriige  Folge  zu  geben. 

Art.  38.  Auch  werden  Sie  Sich  bemijhea»  i^wA 
Ilandelsvertrage  mit  anderen  Staaten  dem  .Verl^ebr 
Ihrer  Angehorigen  jedc  mogliche  Erleichter|Nig  and 
Erweiterung  zn  verschafFen.  .  \.^  , . 

Art.  39.  Ailes ,  was  sich  auf  die  DetaU-Aùsfi]L||irniig 
der  in  dem  gegenwartigen  Vertrage  und  desiiên  Bel- 
la;;en  ciilhaltenen  Verabredungen  bczieht ,  •  soif  xiurch 
^euxMnsi'liartiichc  Commissarien  vorbereitel  weridèn. 
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Art.  40,   Dîe  Dauer  des  gegenwartîgen  Vertrages,  1698 
welcher  mit  dem   ersten  Januar   1834  în   Ausfuhrung 

Îebracht  werden  soll,  wird  vorlauHg  bia  zum  ersten 
aiiiikt  1842  festgesetzt  Wird  derselbe  mhrend  die- 
ser.Zeit  ùnd  spâtesfénç  .zwei  Jahre  vor  Ablauf  der 
Frist/niçht  gekundigt^  so  soll  cr  aiif  12  Jahre,  und  so 
foVt  vdn  12  zu  12  Jahren  a!^  verjangert  angesehen  werdeb. 

Letztere  Yerabrédung  wird  jedoch  .  nur  -fur  den 
Fall  getrotfen ,  dass  nicht  in  der  Zwiscbenzeit  sammt- 
liche  deutsche  Buiidesstaaten  liber  gemeinsame  Maass- 
regelh  ubereinlcommerr,  >ve1chê  den  mit  der  Àbsicht 
des  Artikels  19  der  déi)tschen  Buridés-Acte  in  Ueber- 
einstimmang  stehenden  Zweck  des  gegenwartîgen  Zoll- 
Verdns  vollstandîgerfiîMeti. 

Aucb  soUen  m  Faite  ètwâtger  gemeinsamer  M aass- 
regein  ûber  den  frçîen  Verkebr  mît  Lebensmitteln  în 
sammtlicben  deutschén  Bundesstaaten  dîe  betreffenden 
BestUnmungen  d^snaicb  ge^enwartigeni  Vertrage  be^ 
stebénden  Vereînstarîls  dêmgemass  modffêcliit  werden. 

Gegenwartiger  Vertrag  soll  aisbald  zur.  Ratification 
der  hohen  contrahîrendent  Hofe  Yorgc;leg;t9  und  die 
Auswechselung  der'  Ratificatipns  -  Urkùnden  ^patestens 
binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

•   •   •  -  . 

So  geschehen  Berlin,   den  lUten  Mai  1833. 
LuDw.  KiJHNE.    Ernst  Michaelis.    C.  Fr.  V.  Wilkens. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (l;  s.) 

HBmB.'  T«E0D.   LuDW,  SCHWEDES.  WiLH.   V.  KoPP. 

(L.  s.)  (L.  S;) 

F.  €•  J.  Gf.  V. LuxBURG.  Fraiî2&  a  Paula  p.  Prb.  y.LiJVDEN. 
(L.  s.)  (L.  S;) 

Carl  Fr.  Ldw.  t.  Watzdojwf»  .   Ldw.  Hnr.  v.  L'Estocq. 

(L.  S.)      ;  .  (L.  S.) 

Ottokar  Thon.    L.  y>.  Reb wr.   J.  Ion.  ▼.  Cruickshank. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

C.  AuG.  F.  Ad.  V.  Fischerit.    .  O.  J.  H.  E.  Edier  v.  Brau  iv. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Otto  Wilh.  Carl  v.  Roder.    Carl  Fr.  Wilh.  v.  Weise. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Frted.  Wilh.  v.  Witzleben.     Gustav  Ad.  v.Strauch. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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Cartel  de  Douanes  entre  la  PruSSe, 
les  deux  Hess  es,  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg et  la  Saxe  royale  d'une  part  y 
et  les  Eiats  associés  à  l'union  de 
douanes  et  de  commerce  de  Thurin- 
gue  de  Vautre  'part.     Kn  date  du 

11.  Mai  1833. 

(Gesetz-Saminl.  fur  die  KonigL  Preassischen  Staateik 
1833.  Nro.  21.  S.  258.    Publicirt  am  5.  Decemb.  1833.) 

Seine  Majegtat  der  Konig  von  Preussen^  Sdne 
Iloheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen  und 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossberzog  von  Hessen, 

ferner  : 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern  und  Seine  Ma- 
jestat  der  Konig  von  Wiirtémberg, 

sodann  : 
Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  Konigliche  Hohdt 
der  Prinz  Mitregent  von  Sachsen 

einerseits , 
und  die   bei   dem  Thiiringischen  ZoU-  und  Handeli- 
vereine  betheiligten  Souveraine,  namiich,  ausser  Sdoér 
Majestat  dem  Konige  von  Preussen  und  Seiner  Hobèlt 
dcm  Kurprinzen  und  Mitregenten  von  Hessen: 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sdct 
sen-Weimar-Eisenach,  Ihre  Durchiauchten  die  Hor- 
zoge  von  Sachsen  -  Meiningen ,  Sachsen -Altenbufff  mid 
Sachsen -Coburg- Gotha,  imgleichen  Ihre  Ourchuacb- 
ten  die  Fiîrsten  von  Schwarzburg  -  SondershttONB'f 
Schwarzburg-Rudolstadt,  Reuss-SchTeitz,  Reuas^Grète 
und  Reuss  -  Lobenstein  und  Ebersdorf  *  ;,  .■ 

andererseits , 

haben  zu  dem  Zwecke^  um  sich  durch  gemeiMokai^ 
liche  Maasregein  in  der  Âufrechthaltung  Ihrei  Hmdih" 
und  Zollsystems  und  Unterdriickung  des  gemcinichM 
lichen  Schleichhandels  zu  unterstiitzen ,  Unterliûdln^ 
gen  eroQhen  lasscn ,  und  zu  diesen  als  BtvoIlnMcJitlglt 
ernannt  : 
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Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  :  ,         183S 

Allerhochst  -  Ihren  Gceheimen  Ober-Pmanzrath,  Lud- 
wig  Bogislaus  Samuel  Kiihne^  Ritter  des  Konig* 
lich  Prcussischen  rothen  Adier-Ordens  dritter  Klasse 
mit  der.S^hlBÎfe,  Commandeur  zweiter  Klasse  des 
Kurrûrstlicfa  -  Hessischen  Haus  -  Ordeos  vom  goidnen 
Lowen ,  und  ,  ' 

Allerhochst  -  Ihren  Geheimen  Legatîonsrâth,  Emst 
Michaelis,  Ritter  des  Koniglich-Preussiçchen  rothen 
Adler-Ordens  vierter  Klasse,  Officier  der  Koniglich- 
Franzosischen  Ehréntegion,  Commandeur  zweiter 
Klasse  des  Knrfurstlich- Hessischen  Haus-Ordens 
Vom  goldenen  Lowen; 

Seine  Hobelt  der  Kurprîriz  und  Mitre^ent  von  Hessen: 

Hochst- Ihren  Wirkliclien  Geheimen  Legationsrath, 
aosserordentlichen  Gesandten  und  beyollmachtigteh 
.  Mînister  am  Koniglich  -  Preussischen  Hofe,  Cari 
Friedrich  von  fvilhens  ^  Hohenau  f  Commandeur 
des  Kurfûrstlich-Héssisbhen  Haus-Ordens  vom  gol- 
denen Lowen  ^  Ritter  des  Koniglieh-Pi^eussischeil 
rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse  und  des  KSnig- 
Kch  -  Preussischen  8t  Johanniter-Ordens,    und 

Hochst  -  Ihren  Geheimen  Ober  -  Bergrath ,  Hein^ 
rich  27ieodor  Ludu^ig  Schwedes^  Ritter  des  Kur- 
fiîrstlich  -  Hessischen  Haus  -  Ordens  vom  goldenen 
Lowen  ; 

Seine  Konigiiche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen: 

HSchst- Ihren  Wirklichen  Geheimen  Rath  und.Pra-  ' 
sidenten  der  Ober-Finanzkammer,  Willielm  von 
Kopp^  Commandeur  erster  Klasse  des  Grossherzog- 
lich -Hessischen  Ludwigs- Ordens,  Ritter  des  Konig- 
iich- Preussischen  rothen  Adler-Ordens  zweiter  Klasse, 
Commandeur  erster  Klasse  des  Kurfiirstlich-Hèssi« 
schen  Haus-Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern: 

Allerhochst -Ihren  Katnmerer,  Staatsrath,  ansser- 
ordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
an  den  Koniglich  -  Preussischen,  -  Koniglich-Sachsi- 
schen,  Grossherzoglich  -  Sachsischen  nnd  den  Her- 
zogiich  -  Sâchsischen  Hofen ,  Friedrich  Christian 
Johann  Graf  von  Luxburg ,  Grosskreuz  des  Civil- 
Verdienst  -  Ordens  iler*  Konigîich  •  Baièrischen  iKrone, 
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1833  Rltter  des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Or* 
dens  erster  Ktasse,  Grosskreuz  des  Koniglich  -  Sach- 
sisclicn  Civil -Verdienst-Ordens  iind  Ritter  des  Ko- 
nij^iicli  -  Wurtembergisclien  Friedrichs  -  Ordens  ; 

Suine  Majestat  der  Konig  von  Wurtemberg: 

Allerhochst-Iliren  Major  im  Generalstahe,  Geschafts- 
triiger  am  Koniglich-Preussischen  Ilofe,  Franz  a 
Pailla  Friedricli  Preîherr  von  Linden\ 

Seine  Majestat.  der  Konig  und  Seine  Konigliche  Hoheit 
der  Prinz  Mitregent  von  Sachsen: 

Allerhochst-Ihren  General -Lieutenant  der  Caval- 
lerie ,  General  -  Adjutanten ,  ausserordëntlichen  Ge* 
sandtcn  und  bevollmachtigten  Minister  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,  Cari  Friedrich  Ludivi^  von 
fVatzdorff^  Ritter  desKoniglich-Sachsischen  Raaten- 
Ordens,  Commandeur  erster  Kiasse  aes  Koniefich- 
Sachsischen  Militair  -  .  St.  Heinrichs  -  Ordens ,  Hitter 
des  Koniglich-Baierischen  St.  Hubertus- Ordens; 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von'Sachaen- 
Weimar-  Eisenach  : 

Ilochst-Ihren  Minister- Residenten  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,  'den  General  -  Major  Ludwig 
JTeinrich  von  UEstocq^  Ritter  des  Koniglich-Preu- 
ssischen rothen  Adier- Ordens  zweiter  Kiasse  mit 
Eichenlaub  und  des  Koniglich-Preussischen  MilitVF- 
Verdienst- Ordens^  Commandeur  des  GrossberiM- 
lich- Sachsischen  Haus- Ordens  vom  weissen  FalUoi 
und 

Hochst-Ihren  Kammerrath,  Ottohar  Thon,  |Ut- 
tcr  des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordeoii 
dritter  Kiasse;  •'■. 

Seine  Durchiaucht  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningin: 

Hochst-Ihren  Minister -Residenten  am  KonigRIh- 
Freussischen  Hofe,  den  Kammerherrn  Ludwig  Jh^ 
^ust  von  Rebet/r,  Ritter  des  Koniglich  -  PreOMÎ- 
schen  rothen  Adier-Ordens  dritter  Kiasse.  .* . 

Hochst-Ihren  Wirkiichen  Geheimen  LegaliènuMli 
und  Kammerherrn,  Jacob  Ignatz  von  Cruiçlulffimk% 
Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rotheo  Adi0M)i^- 
dens  dritter  Kiasse  und  des  Orossherzogfioh-SUhst 
schen  Ordens  vom  weissen:  Falken^  und  • 
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Hochst-Ihren  Mintsterialràth ,  Cari  jiugitat  Frie-^  ISSU 
drich  jédolph  von  Fischern^  Ritter  des  Koniglich^ 
Preussischen  rothen  Adter-Ordens  dritter  Klasse  und 
des  Koniglich  -  Sachsiscben  Civil  -  Verdienst  -  Ordens  ; 

Seine  Durchiaucht  derHerzog  von  Sachsen-Altenburg: 

Hochst-Ihren  Wirklichen  Geheimen  Rath,-  Minister 
und  Kammer-Prasidenten,  Car/ Jo/ia/2Az  Ernst  Edier 
%^on  Braun,  Commandeur  des  Koniglich  -  Sachsi- 
scben Civil- Verdienst -Ordens  und  des  Grossherzog- 
lich-Sachsischen  Haus-Ordens  vom  weissen  Falken, 
Ritter  des  Orderis  der  Koniglich -Wurtembergischen 
Krone; 

Seine  Durchiaucht   der  Herzog  yon  Sachsen  -  Cobùrg^ 

Gotha: 
Hochst-Ihren  Kammerherrn  und  Minister -Residen- 
ten  am  Koniglich -Preussischen   Hofe,   den  Oberst- 
Lieutenant  Otto  TVilhelm  Cari  pon  Roder i 

Seine  Durchiaucht  der  Furst  von  Schwarzburg- Son- 
dershausen  : 

Hochst-Ihren  Kammer-Prasidenten,  Cari  Friedrich 
Wilhelm  von  Weise^  Ritter  des  Koniglich -Preu- 
ssischen rothen  Adier-Ordens  dritter  Klass^; 

Seine  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg-Rn- 
dolstadt: 

Hochst-Ihren  Oberstallmeister ,  Friedrich  TVilhelm 
pon   fVitzlehen; 

Seine  Durchiaucht  der  Furst  von  Reuss-Schleitz, 

Seine  Durchiaucht  der  Fiîrst  von  Reuss-Greitz  und 

Seine  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Reuss-Lobenstein 
und  Ebersdorf: 

Hochst-Iliren  Kanzler,  Regierungs-  und  Consisto- 
rial-Prâsidenten,  Gustau  ^dolph  pon  Strauch^  .Rit- 
ter des  Koniglich -Preussischen  rothen  AdIer-Ordens 
dritter  Klasse  und  des  Koniglich -Sachsiscben  Civii- 
Verdienst- Ordens  ; 

von  welchen  Bevollmachtigten  unter  dem  Vorbehalte 
der  Ratification  ihrer  Hofe  das  folgende  ZoII- Cartel 
abgescblossen  worden  ist. 

Art  1.  Die  samniitlichen  contrahirenden  Staaten  ver- 
pflichten  sich,  gegenseitig  auf  die  Verhinderung  und 
IJQterdruckung  des  Schleicbhandels,  obne  Unterschied, 

Qq 


6:10     Cartel  de  Douanes  entre  la  P russe  ^ 

1833  ob  dcrselbo  ziim  Nachtheile  der  contrahirenden  Staa- 
ten  iii  ilirer  Gesammtlieit ,  oder  eiir/elner  unter  ihnen 
iinteriioinmen  wird,  durcli  aile  ilirer  Verfassung  ange- 
niessene  IVlaassre<reln  geineinschafUicii  hiiizuwirken. 

Art.  2.  LiS  :$oilc'u  auf  ihreiii  Gcbiete  Rottirungen, 
iin<:çleichcn  solclie  Waaren-Niederlagen ,  oder  sonstige 
Aiistaltcu  tilclit  ge<luldet  wcrden ,  welche  den  VerdaclU 
be<rriîiidcMi,  dass  sie  /iUm  Z>Yecke  liabeh,  Waaren,  wel- 
che in  den  andercn  contrahirenden  Staaten  verboten 
oder  beiin  Eingaiigc  in  dieselben  mit  einer  Abgabe 
bclegt  sind,  dorthin  einzuschwlirzen. 

Art.  3.  Die  Behorden,  Beaniten  oder  Bediensteten 
aller  contrahirenden  Staaten  sollen  slcl\  gegenseitig 
thiitig  und  ohne  Ver/ug  den  verlangten  Beistand  in 
allcn  gcsetzlichen  Maassregeln  leisten,  welche  zur  Ver- 
hiitiiMg,  Entdeckung  oder  Bestrafung  der  Zoll-Con- 
traventionen  dienlicb  sind,  die  gegen  irgénd  eînen  der 
contrahirenden  Staàten  unternommen  worden  oder 
ben;angen  sind. 

Unter  Zoll-Contraventionen  werden  hier  und  in  allen 
folgenden  Artikeln  dièses  Vertrages  auch  die  VerlcUung 
der  von  den  einzetnen  Llegierungen  erlassenen  Kinfuhr- 
oder  Ansluhrverbote,  insbesondere  auch  der  Yerbote 
solcher  Gegenslande,  deren  ausschliesslichen  Débit 
dièse  Regierungen  sich  vorbehalten  luiben,  go  wie 
t'erner  auch  diejenigen  Contraventionen  begrillen,  darch 
welche  die  Abgaben  i)eeintrachtigt  werden,  wel- 
che, nach  der  besonderen  VerCassung  einzelner  Staj|- 
ten,  tur  den  Uebergang  von  Waaren  dus  einem  Stalle 
in  einen  anderen  vertragsmassig  geordnet  sind.  ,•■:' 

Art.  4.  Auch  ohne  besondere  AulForderung  .  jied 
die  Behorden,  Beaniten  oder  Bediensteten  der  CMh 
trahirenden  Staaten  verbimden,  aile  gesetzliche  MitCil 
anzuwenden,  welche  zur  Vcrhiitung,  Entdeckunff  oder 
Bestrafung  der  gegen  irgend  einen  der  ge£e|)tea 
Staaten  beabsichtigten  oder  ausgefiîhrtcn  ZoIT-CSoqM- 
vcntioncn  dienen  konnen,  und  jedenfalls  die  betreffen- 
den  Behorden  dièses  Staates  von  demjenigen  in  Kennt- 
niss  zu  setzen,  was  sie  in  dieser  Beziehung  in  Effe||k- 
rung  bringen. 

Art.  5.  Den  Zollbeamten  und  anderen  raf  HTklU^ 
nehmung  des  Zoll-lntercsse  verpflichteteii  BèdioÉrteCei 
Kaninillicher  contrahirenden  Staaten  wird  biedarck||*- 
stattet,   die  Spureii   begangener  Zoll  -  ConUraTeBtiùMfe 
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auch  in  (las>  Gebiet  der  angrenzenden  mitcontrahiren^  |g33 
deii  Staate4i,  ohne  Beschranknng  auf  eine  ..gewisse 
Strecke,  zu  verR)lgen>  und  es  soilen,  je  nach  der  be* 
stehenden  Verfassung,  die  Orts-Obrigkeiten,  Polizei* 
oder  Gerichtsbeborden  in  solchen  Fallen  auf  miindii- 
chen  oder  schriftiichen  Antràg  dieser  Bèamten  oder 
Bediensteten,  und  unter  deren  Zuziebong,  duroh  Haus- 
suchungen,  Beschlatçnahmen  oder  andere  gesetziiche 
Maassr<;geliv  des  Tbatbestandes  sich  gehorig  versichern. 

Auch  soll  auf  den  Ântrag  der  requirirenden  Bèam- 
ten oder  Bediensteten  bci  dergleicben  Visitationen,  Be- 
schlagnahmen ,  oder  sonstigen  Vorkehrungeh  ein  Zolt-, 
Steuer-  oder  Gefatisbeamter  oder- Bediensteter  desjé- 
nigeri  Staates,  in  dessen  Gebiete  Maassregeln  dieser 
Art  zur  Ausfiihrung  kommen,  zugezogen  werden;  falls 
ein  solcher  im  Orte  anwesend  ist. 

Bei  Haussuchungen  und  Beschlaguahmeh  sôll  ein 
den\  ganzen  Hergang  vollstandig  darsleliendeâ  Proto- 
coil  aufgenommen,  und  ein  Exemplat  desselben  den 
requirireiiden  Beamten  oder  Bediensteten  eingebandijgt, 
ein  zweites  Exemplar  aber  zu  den  Acten  der  Behorde 
genommen  werden,  welche  die  Haussucburig  '  angç- 
ètellt  bat. 

Art.  6.  In  den  FalIen ,  wo  ivegen  Zoll-Contriivçn- 
tionen  die  Verhaftung  gesetziich  zulassig  ist,  wird  die 
Befugniss,  den  oder  die  Contraveniçnten  anzuhalteii, 
den  verfolgenden  Beamten  oder  Bediensteten  auch  auf 
dem  Gebiete  der  andercn  mitcontrabirendcn  Staaten, 
jedoch  unter  der  Bèdingung  ein^eraumt,  dass  der  Aiy» 
gehaltene  an  dîe  nachste  Ortsbehôrde  desjenigen  Staa^ 
tes  uberliefert  werde,  auf  dessen  Gebiete  die  Ânh^t- 
tung  Statt  gefunden  bat. 

,Wenn  die  Person  des  Contravenienten  dem  ver*- 
folgenden ,  Beamten  oder  Bediensteten  bekannt,  und 
die  BeweisHihrung  hinlanglich  gesichert  ist,  so  findet 
eine  Anhaltung  auf  fremdem  Gebiete  nicht  Statt. 

Art.  7.  Eine  Ausiieferung  der  Zoll-Contravenienten 
trilt  in  dem  Falle  nicht  ein,  wenn  sie  Untertbanen  des- 
jenigen Staates  sind^  in  dessen  Gebiete  sie  angehalten 
worden  sind. 

Im  anderen  Palle  sind  die  Gontravenienteh  dem- 
jenigen  Staate,  auf  dessen  Gebiete  diè  Contravention 
veriibt  wx>rden  ist,  auf  dessen  Réquisition  ^lu&suilieferii'. 

Q<l2 
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1833  Nur  dann,  wenn  dergleichcn  fluchtîge  Individaen 
Untcrthanen  eincs  dritten  der  contrahîrenden  Staaten 
s'ind,  ist  der  letziere  vorzugsweise  berechtîgt,  die  Aus- 
lieferung  zu  veriangen,  und  daher  zunîichst  von  dem 
rcquirirten  Staate  zur  Elrklarung  iiber  die  Ausubuog 
dièses  Rechtes  zu  veranlassen. 

Art.  3.  Sammtliche  contrahirende  Staaten  vcrpflich- 
ten  sich,  ihre  Unterthanen  und  die  in  ilirem  Gebiete 
sich  aufhaltenden  Fremden,  letztere,  wenn  deren  Aus- 
lieferung  hicht  nach  Art.  7.  verlangt  wird,  wegen  der 
auf  dem  Gebiete  eines  anderen  der  conlraliirenden  Staa- 
ten begangencn  Zoll-Contravcntionen  oder  ihrer  TbeiU 
nahme  an  selbigen ,  auf  die  von  diesein  Staate  erge- 
hende  Réquisition  eben  so  zur  Untersucliung  und  Strafe 
zu  ziehen,  als  ob  die  Contravention  auf  einem  Gebiete 
und  gegen  die  eigene  Gesetzgebung  begangen  ware. 

Dièse  Verpflichtung  erstreckt  sich  in  gleicher  Art 
aucli  auf  die  mit  dcn  Contraventionen  concurrirenden 
gemeinen  Verbrechen  oder  Vergchen,  beispielweise  der 
Faischung,  der  Widersetziichkeit  gegen  die  Beamtén 
oder  Bediensteten  >  der  korperlickcn  Verletzung  etc. 

Was  solche  Contraventionen  betrifllt,  welche  gegen 
die  besonderen  Gesctze  eines  oder  mehrerer  Staaten 
begangen  werden,  wonach  die  Einfuhr  gewisser  Ge- 
genstande  auch  aus  anderen  der  contrahirenden  StafH 
tcn  entwedcr  gar  nicht,  oder  doch  nur  gegen  Erlè« 
gung  einer  vertragsmasslg  bestimmten  Abgabe  Statt 
iinden  darf^  oder  die  Ausfuhr  gewisser  Gegenstande  ¥6i^ 
boten  ist:  so  werden  diejenigen  Staaten,  in  welclMÉ 
fiir  die  entsprechende  Bestrafung  solcher  ContrafCih 
tionen  etwa  noch  nicht  vorgesehen  seyn  sollte,  veri||- 
lassen ,   dass  '  ' 

1)  die  Contraventionen  gegen  die  in  anderen  iMl- 
trahirenden  Staaten  bestekenden  Ein-  oder  Aatfbhr- 
verbote  wenigstens  mit  einer  dem  zweifachen  Wetthe 
des  verbotswidrig  ein  -  oder  ausgefiihrtcn  Gegenstattrfes 
gleichkommenden  Gcidbusse;  -         '*^' ' 

2)  die  Defraudationen  der  vertragsmassig  befldMB- 
ten  Abgabcn  wenigstens  mit  einer  dem  vieriaohen  'Bi^ 
trnge  der  verkiîrzten  Steuer  gleichkommenden  Geid^niiO 
bcstraft  werden. 

Art.  9.  In  den  nach  Artikel  8.  einzuleitenden  Onter» 
snchungcn  soll  in  Bezuç  auf  die  Feilatellanff  4m 
Thalbestandes  den  amtlichen  Angaben  der  Bnhnrfm, 
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Beamten  oder  Bedidnsteten  desjenîg^n.  Staates.,  auf  ISU 
desscn  Gebiéte  die  Zoil- Contravention  begangen  lYor^ 
den,  dieseibe  Beweiskraft  beigetn^ssen  werden  ^  welchcr 
den  amtlichen  Angaben*  der  înlandiachen  Bebordeh,- 
BtQamten  od^r:  ;B^diensteten  fur  P^e.'  gleichor  :  Art.  ia 
den  Landesgesetzen  beigelegt  ist,    .*  \ 

;  Art.  10.  Die  ,  festgesetz^ea  G^dliu^sen  iind  der 
Ërlos  aus  den  in  Folge  dec  ;  tlntérsfiphung  up4  ^^^r 
vrtheilung  in  Beschlag  geniQmmenpn,.,pAd.  confi^cirtenr 
Gegenstanden  Terbleiben  demjenigen  Sfeaate,  in  welcbepi^ 

Jie  YerartliçilaDg  erfolgC  ist^  jedoch  naçh;Abzug  des 
em  Denûncianten  (Aufbringer,  Angéber^  gese^zljc^ 
zu^ehenden  Antheib,  dçr  auch  in.dém.  Falle  anjetz- 
terën  véraVfdlgt  werden  soHV  WëKh  .dttvêr  elh  Bëainter 
Oder  Bediehsteter.  eines  andèVèn  'idFek^'^'cohtraH!Fëadi^ 
Staatcn  ist.''  .    '^''''\''l   7^  J:^^  i-"-'-''>^îV: 

Die  '  Ton  '  deîn  Ùébertretèr  vér)(urzten  Oéfailelsina 
dagegen,  so  wèit  sie  von  ihm  b^geti^iebëti  v^rdén 
l^onnen,  je()e9a[Hil  an  die  betreiSende  pi^orde  desjenigea 
Staates  zu.'ubersenden',  auC  d^^én'  Geblete  dié'jC^'6^ 
travention  fa^egangen  worden  î§|;  ^  ''    i 

Art  11.  Den  8arhmtiîcli'éH''cpgA^^^ 
verbleibt  dtè  BeÇugniss ,  wegen^ae^  mMbrem  Gebiete 
vérîibten  ZoH  -  C^^ontfàvèntionéri^^  ^aiiiJh  Wèim  •  die  Isfelier^ 
treter  Unterthâneh /eines  anderen  derselbén  sifld\  seibst 
die  Untersuchimg  eÎDZuleiten^iStrafèii  .festzusetzen  UB((jt 
solche  beizutreiben,  wenn  der  Angea^Juildigte  in  ihrem 
Gebie(e  verhciftet  istt  Jedenfallsi «qIIqh  .dbem  i^eeiiBtracIi>- 
tigten  Stafte^^wenn  er  von/çues^i  Beiugni^s^kemen 
Gebrauch  niacht,  die  etwa.iV.^.êsViilag  genoniniënëa 
Effecten  des  Angescbuldigtén  so  lan^é  verblbibeh,  bis^' 
von  dem  andefën  Staate,  an  welchèn  der  Uebertreter 
ansgeFiefert  worden  y  rechtskraftige  Entscheideng  er-^ 
foigt  seyn  nvîrd.  ;  Die  Auslieferung  sdiefcer  Eftëcten 
kann  seibst  dann:  nur  insoweit*.gejrordêrt  Wi^rdea^  .fa[si 
nicht  auf  dereni  Confiscation  eritannt,  oder  der  Erlos 
aus  denselben  nicht  zur  Berichtigung  der  verkiirzten 
Abgaben  und  daneben  entstandenen  Kosten  erforder- 
]ich  ist. 

Ganz  dasselbe  tritt  àuch  dann  ein,  wenn  ohne 
Verhaftung  des  Angescbuldigtén  Bflëcten  desselben  von 
dem  Staate ,  in  welchem  er  die  Uebertretung  begangen 
bat,  in  Beschlag  genommen  worden  sind. 
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1833  Art  12.  Die  bisher  schon  dem  Zollsysteme  der 
elnen  oder  der  andercn  der  contrahirenden  Staâtsre- 
giernngen  entweder  mit  ihrem  ganzeii  Liinderbestande 
oder  mit  einzelnen  Theilen  desselbeii  beigetretenen 
Staaten  sollen  eingeladen  werden,  diesem  Zolt- Cartel 
sich  anzuschiiessen. 

Art  13.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages 
wird  forlaufig  bis  zum  Isten  Januar  1842  Tçstgesetzti 
Wird'  der  Vertrag  wahrend  dieser  Zeit  iind  spâtestens 
zwei  Jahre  vor  defen  Ablaufe  nicht  gekiîndifi;t,  so  solF 
derselbe  aufzwolf  Jahre,  und  so  fort  vonzwblFzu  zwolf 
Jahren  als  verlangert  angeseben  werden. 

Geffenwartiger  Vertrag  soll  alsbald  zur  RatiGcation 
der  hoben  contraUrendeu  Hofe  vorgelegt,  nnd  die 
Auswéchseiung  der  Ratifications -Urkunden  spatesten» 
binnen  secbs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,. den  llten  Mai  1833. 
LùDw!  KijHNE.    Ernsï  Mighaelis.    C.  Fa.  v.  Wilkens. 

(L.  s.)    ■■^■-    (^.  S.)       .     ,;(^s.)  .^^ 

Heinb..Theod.  Li7dw.  Schwedes.         Wil^.  V,  Ko». 

(LS.)'  (L.S.)    .. 

F«C. J.iGf.  V. Lu;[BURO.  Fbanz  a  Paula  F.  Frh.  t.  Lindisv* 
(L.  S.)  (L.  SO  .  .„ 

Carl  Fr.  Ldw,.  ▼.  Watzdorpf.    Ldwv  Haïr.  t.  L'EsTooiii^ 
(L.  S.)  .  .      (L.  S.)        -.loii 

Ottx..Thon.    Ldw.  t.  Rebeur.   J.IoN.y.'CRt;i(:KMi(ÉI0 
(L:  S:)  ;(L.  a.)  (L.S.)     =^^ 

C.  A.  F.  Adolph  y.  Fischern.  C.  J.  H.  E.  Bdler  v.BiuWi 
(L.S.)  (L.  S.)  "2 

O.  WiLH.  Carl  r.RopEfu    C.Fried.  .WiiiH.,v,l|fmp|h( 
(L-S.)  (!>.«.).    .,15s 

FrIE]>J  WlLH.  T.  WlTZXiEBEN.    GUST.  AdOLPH  V  JSvâAlMHUl 

(L.  s.)  (L.  S.).  •    •  J''^'" 

^ .  I .-.  i, .  d^iil 

■  i'bvj^i  *ù  «.fui 


'  615 

—■ •■  --.    -.1883 

36. 

Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe'  et  les 
Etats  associés  à  l'union  de  douanes 
et  de  commerce  de  Thuringue,  pour 
V  établi  s  sèment  d'iiiipôts  égaux  des 
^produits  indigènes.    En  date  du 

11.  Mai  1833. 

iGesetz-Samml.  fiir  die  Konigl.  Preussîschcn  Staaten. 
833.  Nr.21.  S.^65  u.f.  Publlcirt  den  S.Decmb.  1833.) 

Im  Zusérnmenhànge  mit  dèm  zwij^chen  Preussen, 
Baîern,  Sachsën,  Wurtemberg,  Kurhessen  und  dem 
Gros.sherzogthume  Hessen  einerseits ,  utid  den  Thiirin- 
^îschen  Vereinsstaaten  andererseits  abgeschlossene;!! 
2iollvereinîgungs- Vertrage  sind  von  den  BevollmSch- 
tigten  Preussens ,  Sachsens  und  sammtlicher  Wosser 
Pr^ussen  noch  bei/dem  Thiiriogischen  ZplU  uiul.Han- 
delsvereine  betheiligten  Staaten^   naml'^ch  : 

dem  Konîglîch'Preussischen  Geheim^n  Ober-Finanzrath, 
léiifLwig  Boghlaus  Samuel  Kiihne,  Ritter  dea  Konîg- 
lich-Preuasischen  rothen  Adier-Ordens  .dritter  Klasse 
mit  der  Schleife  und  Commandeur  zweiter  Klasse 
des  Rjurrûrstlicb-Hessiscben  Haus-O.rdens  v^in  gol- 
denen  Lowen,   und 

dem  KonigL-Preussischen  Geheimen  Legationsratb, 
Ernst  Micliaelis^  Ritter  des  RonigUch-Preu^sischen 
rothen  Âdier-Ordens  vîerter  Kîasse^  Offizîer  der  Ko- 
niglich-Franzosisçhen  Ebrenlegiôn  und  Commandeur 
zweiter  Klasse  des  Kurfurstlich-EEèssischen  Hàûs- 
Ordens  vom  goldénen  Lowen; 

dem  Koniglich  -  Sachsischen  General  -  Lieutenant  der 
Cavallerîe ,  General  -  Adjutanten ,  ausserordenllichen 
Gesandten  und  bevollmachtigtén  Mrnîster  am  KSnîg- 
licb-Preussischen  Oofe,  Càrl  Friedrich  Ludivig 
i^on  fVatzdorJf\  Ritter  des  Konigiîch-Sachsîschtn 
Rauten -Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  des  Ko- 
niglich Saciisiseben  Militair-  St.  IJeinriclis- Ordens, 
RUter  des  Koniglidi-Baicrischen  St*  Uuberliut-Oiidens; 
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1833  dem  Kurrûrstlich-Hessischen  Wirkiichen  Geheimen  Lega- 
tionsrath,  ausserordeiitlichen  Gesandten  und  bevollmach- 
tigten  Ministcr  an  dem  Koniglich-Preussiichen  Hofe, 
Cari  Friedrich  uon  fVitkens-Hohenau^  Commandeur 
des  Kurfûrsllich-Flessischen  Maus-Ordens  vom  gol- 
denen  Lowen,  Ritter  des  Koniglich  -  Preussischen 
rothen  Adier-Ordens  dritter  Klasse  und  des  Konig- 
lich  -  Preussischen  St.  Johanniter-Ordens,  und 

dem  KiirrûrsUich-Hessischen  Geheimen  Ober-Berg- 
rath,  Heinricli  Tlieodor  Ludwig  Schwedes^  Ritter 
des  Kurfùrstlich  -  Hessischen  Haus-Ordens  vom  gol- 
denen  Lowen; 

dem  Grossherzoglich -  Sachsen  -Wcimar-  Eisenachischen 
Minister-Residentcn  am  Koniglich- Preussischen  Bofe, 
General -Major  Liidwig  Heinrich  von  L^Eatocq^ 
Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordena 
zweiter  Klasse  mit  Eichenlaub  und  des  Koniglich- 
Preussischen  Militair-Verdienst-Ordens,  Commandeur 
des  Grossherzoglich- Sâchsischen  Haus-Ordens  vool 
weissen  Falken,   und 

dem  Grossherzoglich  -  Sachsen  -Weimar-  Eisenachi- 
schen Kammerrath,  Ottolar  Thon^  Ritter  des  Konig- 
lich-Preussischen rothen  AdIer-Ordens  dritter  Klasse; 

dem  Herzoglich- Sachsen -Meiningenschen  Minister-Re- 
sidenten  am  Koniglich  Preussischen  Hofc,  Kam- 
merherrn  Ludwig  August  von  Reheur ^  Rittçr  des 
Koniglich-Preussischen  rothen  AdIer-Ordens  dritter' 

Klasse;  - 

» 

dem  Herzoglich  -  Sachsen  -  Meiningenschen  Wirkliclm 
Geheimen  Legationsrath  und  Kammerherrn,  Jàèfh 
Ignatz  von  Cruickshank,  Ritter  des  Koniglich -Pinni« 
ssischen  rothen  AdIer-Ordens  dritter  Klasse  und  des 
Grossherzoglich  -  Sachsischen  Ordens  vom  wdÉin 
Falken,   und  i  . 

dem  Herzoglich -Sachsen -Meiningenschen  MintSfb^ 
rialrath.  Cari  August  Friedrich  Adolph  u.  Flsc^êçn, 
Ritter  des  Konigl.- Preussischen  rothen  Adler-OrafNl^ 
dritter  Klasse  und  des  Koniglich -Sachsisciieii  CSfil- 
Verdienst  -  Ordens  ; 


<  «« 


dem    Herzoglich  -  Sachsen  -  Altenburgischen   WiriiBchei 
Geheimen  Rath,  Minister  und  Kammer-PriUdeatari»* 
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'  Cari  Johann  Heinrich  Emet   Edier  von  Braun,  1S3^ 
Commandeur  des  Konîglich-^Sachsischen  Qivil-Ver- 
dienst-Ordens  und  des  Grossherzoglich-Sachsischen 
Haiis-Ordens  vom  weissen  Falken,  Ritterdtss  Ordens 
der  Koniglich-Wurtembergischen  Krone.; 

dem  Herzoglich-Sachsen-Coburg-Gothaîschen,  Kaiti* 
merherrn  und  Minister  -  Residenten  aih.  Konigiich- 
Preussîschen  Hofe,  Oberst- Lieutenant  OitÔ  TVit-^ 
lielm  Cari  von  Roder  ^ 

dem  Furstlith-Schwarzburg^Sondershausenschen  Kam- 
mcrprâsidenten ,  Cari  Friedrich  fVilhelm  v*  ff^eisè^ 
Ritter  des  Koniglich  Preussischen  rothenAdIer- Or- 
dens drîtter  Klasse  ; 

dem  Fursilich  -  Schwarzbur^  -  Rudolstadtisicben.  ObeTstall- 
jnelster,  Friedrich  Wilhelm  von  Witsdeheni 

dem  Furstlich-Reusslschen  Kanzier,  Re^ieriings-  und 
Consîstorîal-Prasidenten ,  Gustav  jidôlph  y.  Stràuch', 
Ritter  des  Koniglich -Preussischçn  rotnéii  Adtër-Or« 
densdritter  Klasse  und  dès.  Koniglich- SSc^îschen 


Civil  -  Verdienst-  OrdjBiiii; 


kl.    • 


noch  die  folgenden,  nur  afof  Vérhâltnisse  zwischen 
Preussen,  Sachsen  und  dem  Thiirïngi$cbeh'  Zoft-  mvA 
Handelsvèreine  Bezug  babenden  Verabredungen'unteP 
dem  Vorbehaité  der  Ratification  getroffen  worden. 

Art.  1.  Um  eine  vollige  Freiheit  des  gegenseitigen 
Verkehrs  auch  mit^  dehjenigén  inneren.  Erzeu^nissen 
herzustellen,  bei  welchen  eine  Verschiedénheit  derBe- 
steuerung  noch  die  Erhebung  einer  Aiisgleichdngs-Ab- 
gabe  au f  der  einen  oder  auf  der  anderen  Seite  noth- 
wendig  machen  wiîrde,{  wollen  sammtliclié  bei  dem 
Thiîringischen  Zoll-  und  Hai^delsvereine  betheiligte  Re- 
gierungen  dahin  wirken,  dass  in  ihren  zu  diesem  Ver- 
eine  geborigen  Landen  und  Landestheilen  spatestens 
bis  zum  Isten  Januar  18â4  dieselbe  Besteuerung  der 
Branntweinfabrikation,  des  Tabacks-  und  des  ,Wein- 
baues  eintrete,  welche  in  Preussen  dermalei)i  ge^etzliçh 
besteht,  und  in  Sachsen  bis  zu  jenem' Zeîtpunkt  ein^ 
gefiihrt  werden  wird,  worauf  sodann  eine  Abgaben- 
Erhebung^von  Branntwein,  Tabacksbiattern  und  Fabri- 
kateDv  Ungleichea  fon  Traubenmost  und.  Wein»  bei 
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1833  dem  Uebergange  aus  dem  cinen  !n  das  andere  Gebiet 
gegenseitig  nient  Statt  finden  wird. 

Art.  2.  Die  Mitglieder  des  Tliiiringigchen  Vereins 
verpdichten  sicli,  in  îJiren  zu  letzterein  gehorigen  Lan- 
dcn  und  Landestheilen  die  daseibst  bestehenden  Steuern 
von  der  Bierbereitung  nicht  unter  den  Betrag  der  der- 
nialen  in  den  Koniglich-Preussischon  Stanten  bestehen- 
den Abgabe  von  diescr  Fabrication  herabzusetzen. 
Unter  dieser  Uedingung  sol!  vom  Isten  Januar  1834 
an  auch  der  Uebergang.  von  Bier  aus  dem  Gebiete  des 
Thiiringischen  Vereins  nach  Prenssen  und  dem  Ko- 
nigrciclie  Sachsen  und  umgekehrt  keiner  Abgabe  un- 
terliegen. 

Art'.  3.  Unter  Voraassetzung  einer  gesetzUch  go- 
sichcrtcn  Brhebnng  deti  Steuer-Betrages  von  l^l-  gGr. 
odcr  l-^(,r  Sgr.  fiîr  ein  Quart  Branntwein  zu  &i}^  Ai- 
kohol  Stiirke  nach  Tralles  anf  der  (ilrundlage  der  des- 
haib  gëgenwlirtig  in  Preussen  bestehenden  Gesetzge- 
bung,  wird  vom  Isten  Januar  1834  ab  zwischen  Preu- 
ssen, iSaclisén  und  dem  Thiiringischen  Vereixie  aujch 
eine  Gemeinscbaftlichkeit  der  Einnahnie  von  dêr  Fabri- 
cationssteuer  des  Branntweins  dergestalt  Statt  find«n, 
dass  der  Erttag  dieser  Steuer  zusammen  gieworfen, 
und  Kwischen  Preussen^  Sach&en  und  dem  TliiiriiigU 
sclien  Vereine  im  Yerli'àltnisso  der  Bevolkerung  .g0^ 
theiit  wird. 

Art.  4.  Das  Nlihere  iiber  das  Gcscliaft  der  iih'yoi% 
herirehenden  Artikel  erwiihnten  Theilunjr.  so  wîe 'ma 
Feststcllung  gegenseitigcr  Betugnisse  zu  dem  ZwecKeL' 
uni  siçh  voii  der  gleichmlissigen  Ausfuhrung  der  '<tië 
Branntweinsteuer  betreflenden  gesetzliclien  Vorscbriftâl' 
Hberzeugen  zu  konnen,  bleibt  elner  besondereiT  yjâr- 
abredung  vorbehalten.    •  ii'iri' 

Art.  5.  Der  gegchwartîge  Vertrag  soi!  vorla^ 
zum  Isten  Jdnuar  i842  giiitig  seyn,  und  wcnn  igi^' 
spiitestens   neun    IMonate   vor   dem   Ablauic  gfaktil 
\>ird,   aïs  auf  zwolf  Jahre  und   so   fort  voâ  iyi|3irL_ 
zwolf  Jahrèn  verlîîngert  angeschen  werdeii;  *''    ,hWku*. 

Derselbe   soll   aisbaid   zur  Rntiiîcutioii  •  dfV>i 
contrahirenden   Uore  vorgeiegt,   und 
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lung  der  ftatifications-Urkuriden  soll  spatestetid  bhinèfi  1839 
sechs  Wochcn  în  Berlin  bewîrkt  werden. 

So.géschehen  Bèrlîn,  den  llten  Mai  1833:  '  ' 

,iU^,}  (W.s.).-,  •  .,;(p:,^:).,'  ■.: 

Ldw. Hnr.^;  L'Estocq,    Oteôk;  Thon.    L*^ tI^Acbisuk* 
:        (L;S.)  (L;.S.)        .     .(li.iS.) 

JaC.  IgN.  V.  CrUICKSHANK»      C*^À€G.  FvADiiV;'j^êrCHC:RN; 

■  A.  ,.::i(Lv  s.)      -  ■  (L/S.)^  ;■»;■•!■:: V 

e./.  h: E.  BiUer V. BRAtipr.  '  Ottct Wilh. OAkL^^RîtoER. 

'''•' (Li-S.)         -•    •-      -        (L.  Si')' ^^" /'•-■'' 

CarLcPr.  W iLH.  V.  Weise.    Fried.  Wiini  V;Wî4feiiÈ^^^ 

GUSTAV  AdPLFH  V..STEAUCH.  i     ..     .     » 


7>*^iV^;  Ç72/re  /a;  PfuSSe  et-l^;;^^ 
paûté  'de  Schwàrz6oïirg-B^ 
C0i;icer<n^nt   les  relations   d^   ^q^éaiie 
et'^dô  'CV¥nrneroé'des^^deuœ<*Piay^v>\^^^^^^ 

(6èMz.â^Yiiml  fiir  diè  KSnW.  PrèùsMën'Btàâtënt 
1833:  Nr.  2L  S.  269  ir;i/  PiiWicîrt  àmhSùy^'XW^^ 

:  Nafehdem'  zViseten^tSriffer  -Mdjes9l»ti»deiir}'^K<Sriiç4 
▼<HV  Preoêseit  und  Seiner^I>utHïUauont^eniiîF^iq9ta»  zd 
SclAv«f^bât«g:.Rildobtàdl  tïnÛP  dem  Btt.  Juni  ^823  îA 
Bezieiirtin^"^  die  Et4t«ibun]^id)sr  Zolleim^HiUpSu^BrsR 
Grenea*  diefîPretiSBisctieft'  Monarchie, ;';iiiik(iiflem>bdle$e 
au^eh  deti  Verbrauch  d^Mm  PreosBMishettrjQreliietb  «nu 
geâ^lbs^ehéti  Piirstrmh  -  SchwÂrsbufg^  B/odoistacktiMiés 
so^éraif}én'*Be8itzadg6(i  Ireflbn,  ein  Ventrag  gesdito»^ 
seii',  -und  bn  ietet  aueh  in  Kraft  erhalten  irordcA  ist; 
das  Medàri3h<  begr&ndele-'VeriiSItniss  abér;  nafcmehr  M 
Foigé  -'-^^ JiîMkjgêt  ■  aiidi'  -  ÂbMhloise  gelioi»iiieniino97er^ 


620   Traité  entre  la  Prusse  et  la  Principauté  de 

1833  trage,  wodarch  die  Preussischen  Provinzen,  !n  welchen 
jene  Purstlich-Schwarzburg-lludolstadtischen  Besitzun- 
gen  eingeschlossen  sind,  und  die  ausserlialb  des  Preussi- 
schen Gebiets  belegene  Obcrherrschaft  des  Fiirsten- 
tliums  Schwarzbiirg-Rudolstadt  sowohi  unter  sich  als 
mit  anderen  deutschen  Landern  in  einen  Zollverband 
getreten  sind,  demgemasse  anderweite  Vçrabredungen, 
namentlich  auch  in  Betrefl*  der  Besteuerung  der  inlan- 
dischen  Erzeugnisse,  nothig  macht;  so  huben  zu  die- 
scm  Bcliut'e  zu  Bevollmachtigtcn  ernannt,  uad  zwar: 

Seine  Majestât  der  Konig  von.  Preussen  : 
Allerhoclist-Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Lud- 
u^lg  ^muel  Kuhne,  Ritter  des  Koniglich- Preussi- 
schen rothen  Adier-Ordens  dritter  Klasse  mit  der 
Schleife  etc.^    und 

Allerhochst-Ihren  Geheimen  Legationsrath,  JSrnst 
Michaelis^  Ritter  des  Koniglich-Preussischén  rothen 
Adler-Ordens  vierter  jilasse  etc. ,   und 

Seine  Durchiaucht  der  Fiîrst  von  Schwarzburg-Rudol- 
stadt: 

Hochst-Ihren  Oberstallmeister,  Friedrich  JViUielm 

von  Witzleben^ 

von  \velchen  UDter  Vorbebalt  der  beiderseitigen  hndes- 
herrlicheci  Genehmigung  nach'stehénder  Vèrtrag/abge- 
schlossén  wordên  ist.  .  » 

Art.  \i  Das  fiîr  die  im  Preussischen  ■Gëbitete^élà'^ 
geschlossenen  souverainen.  Fiirstlioh  -  Schn^nebur^*)  R\in) 
dolstiidtisch^n  J^esitzuogen  d^  J^^ûrsUicben  Kassen  in 
Beziehung  àùf  die  Zollgëfaiie^zu  gcwâhrertde  jâhrlichm 
Eiakommen  .  sqII  vom  1.  Januar  1834  an  nach  MjBfia»^ 
gabe  .des. Rein -Ertrages^weicher  in  doin  Gebiêt&dfff 
zwischen  Preussen ,  Baiern ,  Sacbscn ,  Wiirtemberg*, 
Kurhessen,  deim  Grossherzogthume  [les9env  cip4" dm 
Thiiringiîfohen.  Zoll  -  und  .  Uandélsvereinq  •  dur^i  4(111 
Vertrag  ivom  11.  Mai  dièses  Jahres  begriinddtM.OlK 
samnU-Zolivereins  aufkoitamen  wird,  anderweit  ff^gtfBilé 
und:.der- Betràg  desselben  auch  fortan  wio:  JbjslMi!Mf 
eine  bestimmte  Summe  -von  drei  su  drei  JablM  4fiff 
abi^edëC  werden,  welcho  Sunmie  in  gleiclien  ^iprlMIip 
in  den  Monaten  Marz,  Juni,  September  undf:|>>lpfii|[ir 
zur  Verfîigung  Seiner.  Dur^hUucht  des  FGflitlIli  .WHk 
Schwapsburg-Rudolstadt  bei  der  Haupt-Zoll9«Ml9JKMi^ 
in  Nordhausen  oder  bei  der  Konighcbea,Rf||ienqig*f- 
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Haaptkasse  zu  Erfurt  bereit  stehen  M'ird.  Zar  Fest-  1838 
stellung  dieser  Sumine  wird  die  Furstiiche  Regierung 
eine  Uebersjcht  der  neuesten  Bevolkerung  ihrer  oben 
erwahoten  Besitzungeti  mittheilen,  und  hiemit  ron  drei 
za  drei  Jahren  in  denselben  Terminen ,  in  welchen  die  t 
Âufnnhme  der  Bevolkerung  in  dem  Preussischen  Staate 
erfolgt,   fortfahren. 

Art.  2.  Wegen  der  steuerfreien  Einlassung  der  mit 
Fursdichen  Kammer-Attesten  etwa  fur  eine  FiirsUiche 
Hofhaltung  zu  Frankenhausen  eingebenden  Waaren 
unter  Anrechnung  des  von  diesen  Waaren  za  entricb- 
tenden  Steuerbetrages  auf  die  nachste  Quartalzahlung,  « 
und  wegen  Erhebung  der  Gefâlle  von  den  mit  der 
Fost  einkommenden  steuerbaren  Waaren,  verbleibt  es 
bei  den  im  3ten  und  4ten  Artîkel  des  Vertrages  vom 
24sten  Juni  1822  enthaltenen  Bestîmmungen. 

Art.  3.  Nicht  minder  bewendet  es  beî  denjenigen 
Bestîmmungen,  welche  der  Artikel  9.  des  eben  ge- 
dachten  Vertrages  vom  24sten  Juni  1822  M^egen  der 
gegenseitig  zu  gewahrenden  Unterstiitzung  zur  Siche- 
rung  der  landesherrlichcn  Gefalle  und  zum  Schutze  der 
Gev^erbe  enthalt,,und  ir^sbesondere  wird  die  bereits 
durch  die  Fiirstliche  Verordnung  vom  18ten  Januar 
1826  ergangene  Vorschrîft  wegen  der  Bucb-  und  Con- 
troifuhrung  und  wegen  dèr  Transportbezetteiung  ge- 
wisser  steuerpflichtîjren  Waaren  autVecht  erhalten  wer- 
den,  und  nur  unter  Zustimmung  der  Koniglich- Preussi- 
schen Regierung  einer  Aband^rung  unterTregen  diirfen; 
wie  denn  auch  die  Bestîmmungen  des  Zoll  -  Cartels, 
weiches  unter  dem  llten  Mai  dièses  Jahres  gleichzeitig 
mît  dem  Anschiusse  des  Thuringiscben  ZolU  und  Han- 
delsvereîns  an  den  Gesammt-Zollverein  errichtet  wor- 
den  ist,  gleichmassig  auf  die  Unterhcrrschaft  des  Fiîr- 
stenthums  Schwarzburg-Rudolstadt  Anwendung  findcn. 

Art.  4.  Die  gegenseitige  Durch ruhrfreiheit  fur  ge« 
wisse  Gegenstande,  welche  im  8ten  Artikel  des  Staats- 
vertrages  vom  19ten  Juni  1816  stipulirt,  und  durch 
den  5ten  Artîkel  des  Vertrages  vom  24sten  Juni  1822 
bestatigt  ist,  wird  in  Folge  der  im  Eingange  erwahn- 
ten  Zoll-Anschliisse  dermalen  eine  weitere  Ausdehnung 
auf  den  gesammtcn  Verkehr  der  beid,erseitigen  Lander 
erhalten.  Bei  etwa  eintretender  Aenderung  in  jenen 
dermaligen  Vertragsverhaltnissen ,  oder  nach  dem  Ab- 
laufe  derselben,  soJlen  jedenfalls  die  Stipulationen  des 
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1833  fruheren  Staatsvertrages  vom  19ten  Juni  1816  ais  fer- 
ner  in  Kraft  stehend  betrachtet  werden. 

Art.  5.  Uin  in  dem  gegenseiti<;en  Verkehr  der  Ki!- 
niglichrPreussischen  iind  der  in  dicsen  eingesclilosae- 
nen  Fiîrstlich  -  Schwarzburg  -  Rudolstlidtisclien  Lande 
diejenigen  Beschrankungen  aufheben  zu  konnen,  weiclie 
in  der  bisherigen  Yerschiedenhcit  der  inneren  Bestcue* 
rung  einiger  Verzehrungsgegenstande  ihren  Grund  ha- 
ben»  sind  die  contrahirenden  Theile  iin  Verfolge  der 
hierijber  bereits  in  dem  Vertrage  vom  24sten  Juni  1822 
Arllkei  7  enthaitenen  Bestimmungen  iibereingekommen, 
hinsichtiich  dieser  Bcsteueruiig  tbeils  eine  niihere  Ue- 
bereinstimmung  in  den  Abgabeslitzen  und  Formen, 
tbeils  anderweit  sichernde  Vorkehrungen  anzuordnen. 
Deingemass  wird  iiber  die  einzehien  Gegcnstande,  wel- 
elle  einer  solchen  Besteuerung  unlerliegen,  Folgendes 
verabredet: 

A.     TV e g  en  des  liranntweins. 

1)  Die  Fiirstlicbe  Regierung  wird  durch  ein  ¥or  dem 
Istcn  Januar  18'{4  zii  eilassendes,  und  von  diesem 
Zeîtpunkte  an  in  Kraft  tretendes  (Reselz  diejenige  Steuer 
auf  die  Fabrikation  dièses  Getriinkes,  welche  dermalen 
in  Preussen  besteht,  nach  gleichem  Satze  und  vnter 
gleichen  Controlformen  in  dem  innerbalb  der  Preussi- 
scben  Zoll-Linie  belegten  Tbeiie  des  Fiirstlichen  Ge- 
bietes  einfuhren. 

2)  Die  Fiirstliche  Regierung  erkennt  hiebcî  den 
Grundsatz  an,  dass  zur  Aufrechthaltung  des  gegenm- 
tigen  freien  Verkehrs  und  wegen  der  sogleicli  seu  er- 
wuhnenden  Revenîjengemeinschaft  den  Branntweinbren- 
nern  ein  unmittelbarer  oder  mittelbarcr  Ërlass  an  der 
gesetziich  zu  entricbtenden  Steuer  nicht  gewahrt  wcr% 
den  darf.  .. 

3)  In  Folge  dieser  steuerlichcn  Gleichstellunff  .jôD 
der  gesammte  Ertrag  der  Maischsteuer  in  der  Preo» 
ssischen  Monarchie  und  in  der  Fiirstlichen  UnterhMP- 
schaft  vermittelst  einer  nach  der  Seelenzahi  aufiintri- 
lenden  Berechnung  zwibchen  beiden  contrahirenden T^l*  ' 
len  vom  Isten  Januar  1834  ab  in  der  Art  zur  TJieHMig 
gelangen,  dass  derselbe  nach  der  Volksmenge  fertlli3t| 
und  durch  nachtragliche  Vergiitung  des  Minderbetn^fCi 
in  die  eine  oder  andero  Klasse  ausgeglichen  wirdf;-  « 

4)  Da  besonders  mit  Riicksicht  auf  des  QfypimrJhe 
Ihrer  Unterthanen  beide  contrahirende  TheilêiiMijB- 
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teresse  dabei  haben,  dasd  die  Besteuerung  dess  Brannt- 1833 
weins  in  jedem  Lande  genau  nach  den  hierijber  ei  las- 
aenen  Vorschriften  in  Auisfuhrung  komme,  so  woljen 
Sie  Sich  gegenseitig  dieBefugniss  einraumen^  Beamte 
abzuordnen,  welche  sich  von  der  richtigen  Contrôle 
und  resp.  Erbebung  dieser  Steuern  in  dem  anderen 
Gebiete  die  Ueberzeugung.  verschaflen  soUen* 

B.  '    PVegen  des  Biers 
wollen  Seine  Durchiaucht  die  dermàlen  schon  von  der 
Fabricalion  dièses  Getrankes  in  Ihrer  Unterheirschafc 
zu  entrichtende  Abgabe  nicbt  unter   den  Betràg   dei* 
dieserhalb  in  Preussen  bestehenden  Steuer  herabsetzen. 

C,  Wegen  der  Be&teuerung  des  inlàndischen  Ta-^ 

bactsbaues, 
Seine  Durchiaucht  wollen  eine  den  dermaligen 
Preussischen  Steuer-Gesetzen  iîber  diesen  Qegenstand 
entsprechèride  gesetziiche  Verfogung  fiir  die  Unter- 
herrschaft  des  Furstenthuros  Sciiwarzburg-Ruddstadt 
ergehen  lassen;  îjhernehmen  âuch: 

D.  wegen  der  Steuer  vont  irdàndiscJien  PVeinhau 
dieselbe  eben  zu  C.  ausgesprochene  Verpflichtung  fiir 
den  Fall,  dass  innerhalb  Ihrer  mehrgedachtén  Gebiets- 
theile  Weînbau  znr  Kelterung  von  Most  von  Privaten 
betrieben  werden  sollte.' 

E.     Wegen  des  Salzes 
wollen  Seine  Durchiaucht    eine  Einrichtung  in  der  Art 
tretren,  dass  die  Stadt-  und  Landgemeinen  der  Unter- 
herrschaft   des  Furstenthums  Schwarzburg-Rudolstadt    ^ 
nur  ein  nach  der   Bevoiketung   und  mit  Uucksicht  auf 
den  grosseren  oder  minderen  Bedarfzur  Vjehfiitterung 
un,d  zuin  Fabrikgebrauche  abgemessenes  Salzquantum 
von   der  Saline   zu    Frankenhausen   abnehmen   dtirfen, 
und  dass  die  abgenommenen  Quantitaten  auf  Salzbucher, 
welche  den  Gemeinen^  oder  den  Umstanden  nach  auch 
einzelnen  grosseren  Grundbesitzern   oder  Fabrikanten 
zu   ertbeilen  sind,    abgeschrieben   werden.     Die   Ein- 
bringung  des  Salzes  aus  dem  Fiirstlichen   in  das  Ko-  . 
niglich-Preussische  Gebiet  und  umgekehrt  bleibt  ver-     ' 
boten. 

F.  Bei  der  Einfuhr  von  Mehl  aller  Art,  Gfaupen, 
GrieSf  Nudein,  Puder  und  Starke,  desgieichen  Fleisch, 
es  sey-frJsdL»  gesalzen  oder  gerauchert,  aus  der  Furst- 
iioheD  Unt^rherrschaft-  iaPreasabcbe  Stadte,  wo  Mahi- 
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1833  uncl  Schiachtsteuer  besteht,  ist  dièse  Abgabe  eben  so, 
\YÎe  von  inlandischcn  gleichartigen  Erzeugnîssen ,  zu 
entrichten,  und  es  ist  gleichmassig  auch  bei  der  Eia- 
fuhr  Preussischer  Erzeugnisse  in  Furstlich-Schwarz- 
burg-Rudolstadtische  Ortschaften  zu  halten,  in  wel- 
chen  die  gedachten  oder  andere  Gegenstande  mit  ei- 
ncr  Verbrauchssteuer  belegt  sind ,  oder  ferner  belegt 
werden,  so  aiso,  dass  dièse  Artikel  ganz  den  iniaadi- 
schen  gleich  behandeit  werden  niussen. 

G.  Da  endltch  der  Débit  der  Spieikarten  in  den 
Koniglich-Preussischen  Staaten  zu  den  Slaatsmonopo- 
lien  gehort,  so  bleibt  der  Uebergang  derselben  aus 
dem  Furstlich-Schwarzburg-Rudolstadtischen  Gebiete 
in  erstere,  verboten.  Sollte  die  Furstlicli-Schwarzburg- 
Rudolstadtische  Regierung  sich  veranlasst  sehen,  diè- 
ses Monopol  in  der  Unterherrschaft  des  Fursténthums 
einzufuhren,  so  bMbt  derselben  das  Vcrbot  des  Ein- 
gangs  fremdcr  Spieikarten  vorbehaiten. 

Art.  6.  In  Polge  der  in  dem  vorhergehenden  Ar- 
tikel verabredeten  Anordnungen  wird,  mit  alleiniger 
Ausnahme  des  Saizes  und  der  Spieikarten ,  so  wie  ,der 
Falle,  wo  nach  Litt.  F.  jenes  Artikels  eine  Besteue- 
rung  auch  der  fremden  Erzeugnisse,  eintritt,  zwischen 
der  Unterherrschaft  des  F^urstenthums  Schwarzburg- 
Rudoistadt  und  den  Koniglich-Preussischen  Landen, 
nebst  den  in  letzteren  eingeschiossenen  fremden  sou- 
verainen  Landen  und  Landestheilcn ,  gegenseitig  tkn 
vollig  freier  und  unbelasteter  Verkehr  mit  den  M- 
genseitigen  Erzeugnissen  und  Waaren  Statt  findeiiy 
und  es  horen  hienach  namentlich  auch  aile  Binnenzollfl^ 
dieselben  mogen  bisher  unter  dem  Namen:  Gelait, 
oder  unter  einer  anderen  Benennung  bestanden  ha- 
ben,  gânzHcb  auf. 

Art.  7.  Die  Chausseegelder  oder  andere  statt  der- 
selben bestehende  Entrichtungen ,  eben  so  Pflastos 
Damm-,  Briicken-  und  Fahrgelder,  sind  zwar  anier 
der  eben  ausgesprochenen  AuThcbung  nicht  mil 


fen.  Indessen  sollen  auch  derartige  Erhebungen  olme 
Riicksicht,  ob  sie  fiir  Rechnung  der  Fiîrstlidien  Kas- 
sen  oder  eines  Pri^ratberechtigten ,  namentlich  dnar 
Gemcine  geschehen,  nur  in  dem  Betrage  beibehalten, 
oder  neu  eingefuhrt  werden  konnen^  als  sw- den-.gè- 
wohniichen  Herstellungs-  und  UntcrhaltunMkostaii' ao- 
gcmessen  sind;  auch  soll  dabei  ein  Untersraied- je BMh 
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der  Qualitat  oder  Herkunft   der  transporiirten  Gegen-  18S8 
stande  nicht   Statt  finden   durfen.      Das    dermalen  in 
Preussen    nach    dem     aligeii)einen    Tarif  vom    28sten 
Âpril  1828  bestebende  Chàusseegeld  soll  als  der  hochste  ' 
Satz  angesehen,  und  hinfuhro  auch  in  der  Unterberr-         , 
flçhaft  des  FiirstentbUms  Schwarzbarg-Rudolstadt  nicht 
uberstiegen  werden.    Besoadere  Erbebungen  von  Tbor* 
sperr-  und  Pflastergeldern  sollen  auf  chaussirten  Stra- 
ssen  da,    wo   sie  noch    bestehen,    dem   vorstehenden 
Grundsatze  gemass  àufgehoben ,    und  die  Ortspflaster      * 
den  Chaussée- Strecken  dergestalt  eingerechnet  werden, 
dass  davon   nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allge* 
meinen  Tarif  zur  Erhebung  kommen. 

Art  8.  Es  wird  gegenseitig  anerkannt,  dass  allé  r 
Bestimmungen ,  welche  zur  Beforderung  einer  freicfO 
Bewegunff  in  der  Gewerbsamkeit,  und  iiber  die  Be- 
fugnisse  der  Unterthanen  des  einen  Gebiétes,  in  dem 
anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen ,  uber  den  Bc^ 
zug  der  Markte,  iiber  die  Hersteiiung  eines  gleicheo 
Miinz-,  Mass-  und  Çewichtssystems  etc.  in  dem.  Thu** 
ringischen  Vereinsvertrage  rom  lOten  dièses  Monats, 
und  in  dem  Vertrage  ubei*  die  Anschliessung  des  Tho» 
ringischen  Yereins  an  den  Gesammt-Zollverein  vom 
llten  dièses  Monats  enthalten  sind,  auch  auf  die  in- 
nerhalb  des  Preussischen  Gebietes  belegenen  souverai* 
nen  Fiirstlich-Schwarzburg-Rudolstadtischeii  Besitzun- 
gen  in  dem  Maasse  Anwendung  finden  sollen,  ais  wenn 
sie  dem  gegenwartigen  Vertrage  wortiich  eingeschaltet 
waren. 

Art.  9.  Ge^enwartiger  Yertrag  soll  unTerziiglieli 
zur  landesherrlichen  Ratification  vorgelegt,  und  es 
sollen  die  Ratifications  -  Urkunden  binnen  sechs  Wo- 
chen  in  Berlin  ausgewechselt  werden.  i 

Des  zu  Urkund  ist  derselbe  von  den  beiderseitiaen 
BevoUmachtigten  unterzeichnet  und  untersiegeh  woroenf. 

8o  geschehen  Berlin,  den  258teh  Mai  1833. 

L.KUHNB.   EeNST  MiCHABLlS.  FaU.  WlH.  T.  WlTZLEBBIT. 

(L.  s.)  (L.  s.)  (L.  S.)i 
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38. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Grand- 

duché    de    Saxe  -  Weimar  -  Eisenach, 

concernant  les  relations  de  douanes 

et  du  commerce.     En  date  du 

30.  Mai   1833. 

(Gesctz  -  Samml.  Tûr  die'  Konîgl.  Preussischen  Staaten. 
1833.  No.  21.  8.274a.f.    Publicirt  am  ô.Decbr.  1833.) 

Nachdem  zwischen  Seiner  Majestat  dem  Konigc 
von  Preussen  und  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem  GroM- 
herzoge  von  Sachsen-Weimar-Eisenach  unter  dem  278ten 
Juni  1823.  in  Beziehung  sowohl  auf  die  Erhebung  der 
Zolle  an  den  ausseren  Grenzen  der  Preussischen  Mo- 
narchie, insofern  dièse  auch  den  Verbrauch  der  im  Preu- 
ssischen Gebiete  eingeschlossenen  souverainen  Gross- 
herzoglichen  Aemter  Ailstedt  nnd  Oldisleben  treffen, 
als  tîber  die  Besteuerung  der  inneren  Erzeugnisse  in 
jenen  Aemtern,  und  iîber  die  Yerkehrsverhaitnisse  iwi- 
schen  letzteren  und  den  KonigKch  -  Preussischen  Lan- 
den  ein  Vertrag  auf  die  Dauer  von  11  Jahren,  welche 
mit  dem  Slsten  December  1833  ablaufen,  geschlosMtt 
ivorden  ist;  das  hiedurch  begriindete  Vcrhaltniss  aber 
nunmehr  in  Folgo  der  jiingst  zum  Abschiusse  gekoi^ 
menen  Vertriige,  wodurch  die  Preussischen  ProviinMJf 
in  welchen  jene  Grossherzogiich  -  Sachsischen  ÂentiT 
eingeschlossen  sind,  und  die  anderen  Landestheile  dip 
Grossherzoglichcn  Gebietes  sowohl  unter  sich  ab  WÊÊL 
anderen  deutschen  Landern  in  einen  Zollverband  ^fèe- 
treten  sind,  dem  entsprechende  anderweite  Veralm- 
dungen  nothig  macht;  so  haben  zu  diesem  Behtafe  n 
Bevollmachtigten  ernannt,  und  zwar: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 

Allerhochst-Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath, 
wig  Bogialaua  Samuel  Kiihne^  Ritter  dei 
lich -Preussischen  rothcn  Adier-Ordens  dritter 
mit  der  Schleife,   Commandeur  zweiter  KIme 
Kurrûrstlich-Ilessischen  Haus-Ordens  von  goldaaaa 
Lowen;  und 
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Allerhochst-Ihren  Geheimen  Legatîonsratli  Ernat  IggS 
Michaelis^  Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rotheii 
Adler-Ordens  vierter  Klasse,  OfBcier  der  Koniglich- 
Franzosischen    Éhrenlegion,     Commandeur    zweiter  ' 
Kiasse   des    KurfiirsUich-Hessischen    Haus-Ordeos 
vom  goldenen  Lowen;   und 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsenr 
Weimar  -  Eisenach  : 

Hochst  -  Ihren  Minister  -  Residenten ,  den  General- 
Major  Ludwig  Heinrich  von  L^Estocq^  Ritter  des 
Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  zweiter 
Kiasse  mit  Eichenlaub  und  des  Koniglich-Preussi- 
schen Militair-Verdienst-Ordens,  Commandeur  des  '' 
Grossherzogiich-Sachsischen  Ëlaus-Ordens  vom  wei- 
ssen  Falken  und 

Hochst -Ihren  Geheimen  Legationsrath  und  Kara-      ; 
roerrath,  Ottohar  Thon,  Ritter  des  Grossherzoglich- 
Sachsisçhen  Haus-Ordens  vdm  weissen  Falken  und 
des    Koniglich  -  Preussischen    rothen    Âdler  -r  Ordens 
dritter  Kiasse; 

von  welchen  unter  Vorbehalt  der  beiderseitigen  landes- 
herrlichen  Genehmigung  nachstehender  Vertrag  abge- 
schlossen  worden  ist. 

Art  1.  Das  fur  die  im  Preussischen  Gebiete  ein- 
geschlossenen  Grossherzoglich-Sachsischen  Aemter  Ail- 
stedt  und  Oldisleben  den  Grossherzoglichen  Kassen  in 
Beziehung  auf  die  Zollgefalle  zu  gewahrende  jahrliche 
Einkommen  soll  vom  Isten  Januar  1834  an  nach  Maass- 
gabe  des  Rein-Ertrages,  welcher  in  dem  Gebiete  des 
zwischen  Preussen,  Baiern,  Sachsen,  'Wiîrtemberg, 
Kurhessen ,  dem  Orossherzoethume  Hessen  und  dem 
Thuringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  durch  den 
Vertrag  vom  llten  Mai  d.  J.  begrîindeten  Gesammt- 
Zollvereins  aufkommen  wird,  anderweit  regulirt  wer- 
den ,  und  der  Betrag  desselben  in  gleichen  V iertheilen, 
in  den  Monaten  Marz,  Juni,  September  und  December 
zur  Verfugung  Seiner  Konigllchen  Hoheit  des  Gross- 
herzogs  von  Sachsen- Weimar- Eisenach  bei  {der  Haupt- 
kasse  der  Koniglichen  Regierung  zu  Erfurt  bereit 
stehen.  Zur  Feststellung  dieser  Summe  wird  die 
Grossherzogliche  Regierung  eîne  Uebersicht  der  neue- 
sten  Bevolkerung  der  Aemter  Allstedt  und  Oldisleben 
mittheilen ,  und  faiemit  von  -drei  su  drei  Jahren  in  den- 
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1833  s^'I^^n  Termmen,  in  welclien  die  AuThahme  der  Be- 
volkerang  in  dem  Preussisohen  Slaatu  ert'oigt ,  fort- 
fahren. 

Art.  2.  Wegen  der  steuerfreien  Einlassung  der 
Waaren,  welche  mit  Gros»iherzog1iclien  HofmarBchali* 
a  m  ta  '  Atteste  II  lïîr  die  Hol'haltun^;  Seiiicr  Konîglichen 
Iloheit  eingehen,  bewendet  es  bei  den  Beslîmtnu.ngen 
des  Arlik«^  6  des  Vcrtragea  vom  27slen  Juni  1823. 

Art.  3.  Nivht  minder  verlileibt  es  bei  denjenigfn 
Bestimmungen,  welche  îm  Arlikel  I  des  ebcn  ^edach- 
ten  Vertrages  iiber  die  gegenseilig  zu  gewâhrcndc 
,  Unterstiitzung  în  der  Contrôle  der  Steiiern  und  in  dor 
^  Bestrafuiig  der  Slc'uervergehen  cnthalten  sind,  wonebeii 
îm  Aligemeînen  auch  die  Bestimmungen  des  Zoll-Car- 
U\a,  welclies  unter  dem  llten  Mai  d.  J.  gleichzcîti^ 
mît  dem  Anschlusse  des  Thiirîi^isclien  Zolt-  und  Hau- 
deisvereins  an  den  Gesamait-Zollverein  errîchtet  wor- 
den  ig(,  auf  die  Verhaltnrsse  der  Aemter  Âtlstedt  und 
Oldisleben  voile  Anwendung  findeii  sollen. 

Art.  4.  In  BetrefT  der  Sieuern  von  înneren  Er- 
zeugnisaen,  und  wegen  des  Sai»  -  Uehils  ist  tm  An- 
flchlusse  an  die  aucb  liîeriiber  bereïls  in  dem  mehrge- 
dachlen  Verirage  vom  27sten  Juni  1823  enthaltenea 
Stipulationen  b'oigendes  verabredet  worden. 
A.     fV^egen  des  Branritweins. 

Seine  KoniglJche  Eloheit  der  Grossherzog  woUMi 
gemiiss  der  im  'Aiea  Artikel  des  gedachten  Vertrani' 
ertbetllen  Zus.ige  der  Einfùbrung  eiiier  Steucr  niif  aQa 
Fabrication  dièses  Gelranks,  welche  der  PrcussÎMlwa 
Steuer  ïm  Betiage  und  in  den  ErhebungA-  und  GM- 
trolformen  enlspricht,  dieselbe  Vernrdnung  (ur  dh 
'  Ërhebuiig  jener   Steuer,    welche   Hiîchstdiesolben   ob 

Mitglied  des  Thiirïngischen  ZulU  und  Handt-liver^M 
fur  Ihre  dieaem  Vereîne  angehôrîgen  Lande  ertowen 
werden,  gleichmassig  aucb  fur  dîe  Aeniter  AlUtedt  UOd 
Oldislcben  ergehcn  lassen. 

Es  soll  lerner  der  Erlrag  der  Branntweiniteqer, 
welcher  in  diesen  Aemlern  aulkammt,  mit  dem  GcMiiiHt- 
Ertrage  der  BranntweiRsteucr  in  der  PreusHischen  Mo- 
narchie und  in  denjenigen  Staaten  odcr  Gebiet«th«i|en 
anderer  Staaten,  mît  welchen  Prcussen  vcrtragsinâuig 
in  Gemeinscbaft  des  Ertrages  der  BranntwcînslMiar 
■teht,  zusammcn  geworfen,  und  der  Antheil  (ter  ~ 
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herzoçlichen  Rqgierong  an  dietem  Gesammt-Ertrage  188t 
in  dem  Verhaltnisse  der  Bevolkening  der  A^mter  AU* 
atedt  iHid  Oldisleben  za  der  Bevolkerung  der  Preussi- 
schen  Monarchie  und  der  ,iibrigen  cedachten  Staatea 
und  Gebietstheile  festgestellt,  und  oen  Grossherzog» 
lichen  Kassen  gewal^rt  werden. 

Da  auch  die  hohen  Contrahenten  sowobi  in  Riick« 
isicht  auf  dièse  Theilung,  als  auch  auf  das  Gewerbe 
*Ihrer  Uiiterthanen  ein  Interesse  dabét  haben,  dass  die 
Bestenerjung  des  Branntweins  in  iedem  Lande  genan 
nach  den  dariiber  erlassenen  Vorschriften  in  Aosfahrang 
komme,  so  wollen  Sie  Sich  gegehteitig  die  Befogmss 
einraunten,  Beamte  abzuordnen,  .welcne  sich  von  der 
richtigen  Contrôle  und  resp.  ErhekuDg  dieser  Steuér 
in  dem  anderen  Gebiete  die  Ueberzeugung^  irerschaffen 
sollen. 

B.     Wegen  des  Biera 

versprechen  Seine  Ko^igliche  Hoheit,  die  von  der  Fa- 
brikation  desselben  in  den  Aemtern  Allstedt  und  Oldis- 
leben zu  entrichtende  Abgabe  nicht  unter  den  Betrag 
der  dieserhalb  in  Preussen  bestehenden  Steuer  herab- 
zusetzen. 

C     Wegen  der  Beateuerung  des  inlàndiachèn 

Tabachabauea 
wollçn    Seine   KonigUche    Hoheit   eine   den   dermalen 
Prenssischen  Steuergesetzen  entsprechende  Verordnung-   >, 
auch  fur  die'Aemter  Allstedt  und  Oldisleben  ergehen 
lassen,  und  wahrend  der  Dauer  des  gegenwartigen  Ver- 
trages  nicht  andern  ;  Hochstdiesdben  Qbemeh.m^n  auch: 

D.  wegen  der  Steuer  vom  inlàndiachèn  TVeinbau 
dieselbe  vorher  zu   C.   ausgesprochene  Yerpflichtung 
fur  den  Fall,  dass  innerhalb  Ihrer  mehrffedachten  Ge- 
bietstheile  Weinbau  zur  Kelterung  von  Most  v6n  Pri- 
vaten^  betrieben  werden  sollte. 

E.  Wegen  dea  Sahea 
wollen  Seine  Konicliche  Hoheit  eine  Einrichtung  in  der 
Art  trefTen,  dass  die  Gemçinen  in  den  Aemtern  Allstedt 
und  Oldisleben  nur  ein  nach  der  Bevolkerung  und  mit 
RScksicht  auf  den  grosseren  oder  minderen  Bedarf  zùr  ^ 
Viehnitterung  und  zum  Fabrikeogebrauche  abgemes* 
senes  Salzauantum,  sey  es  unmittelbar  aus  den  fiir 
âiescfn  Débit  zu  beidmmenden  Salinen,  oder  aus  den 
innerbdb  der  GrofthersogHcben  Aemter  anzttlegeaden 
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3  Debîtsstcllen  (Sellereicn,  Faktoreien)  entnehmcn,  nnd 
daas  die  abgcnommenen  Quantilalen  auf  Salzbiiclicr, 
welche  den  Gcmeînen  oder,  den  Umstiinden  nacli,  auch 
einzelnen  grcisseren  Grundltesitzern  oder  Fabriknnlen 
zu  ertheîlen  sind,  abgeschriebcn  werden.  Dïc  Konig- 
lich  -  Preussiache  Regierung  versuricht  dubcî ,  aucb 
ferner,  bo  weit  es  toii  der  Grossherzoglicben  Kegie- 
rung  gewunscbt  wird,  den  Sulzbedarf  fiir  daa  Amt 
Alistedt  aua  der  Konigtichen  Saline  zu  Arlern  uin  den 
nach  Maassgabe  des  7ten  Arlikela  des  Vertrages  vont 
27sten  Junî  1823  zu  bestïmmenden  Preis  zu  lîefern, 
wobei  es  jedocb  der  Grossherzogliclien  Regîerung  un- 
benommen  bleibt,  dieseii  Bedail  von  andcren  Salinen 
zu  entnebmen,  und  nird  in  letztercm  Falle  die  Kunîg* 
lich  -  Pre usais che  Regierung,  vorbeballiich  der  zur 
Vei'bîitung  tnïssbrauviiJivher  Verwendung  des  Salzes  bâ 
solchen  Salztranspoiten  crrordeilichen  Contrôle,  der 
Durchfuhr  kein  Ilindernïss  in  den  Weg  Icgen. 

F.  Bei  der  Einfubr  von  Mebl  aller  Art,  Graupen, 
Cries,  Nudein,  Puder  und  Starke,  desgleichen  Floiscb, 
es  sey  frisch,  gesiilzen  oder  geraucbert,  in  Preussîschs 
Sliidte,  wo  Miibl-  und  Scblacbtsteucr  bestebt,  ist  dïcss 
Âbgabe  eben  so  wie  von  inliindigchen  gleichartigen  £r- 
zcugnîssen  zu  entrichlen,  und  ist  es  gleicbmiissig  aucb 
bel  der  Einfubr  Preussischer  Erzeugniase  der  eben  b^ 
zeicbneten  Art  in  Grossberzogliche  Ortschaltt^n  z||  btl' 
ten,  in  welcben  dîe  gedachten  Gegenstîinde  mit  rinôr 
Verbrauchssteuer  bclegt  sind  «der  kiinftig  cUyu  bct«||l 
werden,  so  aiso  dass  dièse  Artikel  ganz  den  ÏiiIûdA- 
Echen  gleicb  behnndelt  werden  miigscn. 

G.  Da  endiich  der  Débit  der  Spieiksricn  in  Jsp 
Koniglicb-Preussîscben  Staaten  zu  den  fSlanlsmoUQ^a* 
lien  gehort,  und  aucb  in  dem  GrassberzngitiuinvSaDlt- 
sen-Weimar-Eisenach  seither  schon  BescbiiitiKungen  m- 
terlag,  so  bleï^t  der  Uebergang  derscibcn  aus  4«M 
G rossticrzog lichen  Gebiete  in  das  Kunîglicli-Prciuù- 
sche  Gcbiet  verbutcn,  und  der  G rossberzog lichen  JEle- 
gicrung  tiberlassen,  aucb  ibrerseits  die  in  dleser  Bs- 
ziebung  ibr  notbîg  orscbeinenden  Anordnungen  hîniîcht' 
IJcb  einer  Verkebrsbeschrîinkung  oder  eiiies  Einfahr- 
verbotes  zu  erlassen. 

Art.  5.  In  Folge  der  in  dt-ni  vorbcrgclii-ndeB  Ar- 
tikel  vcrabredelen  Anordnungvn  wird,  mit  iillrinijErr 
Ausnahme  des  8alzea  nnd  der  BpidkartMi  ■afjMftdw 
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Falle,  wo  nach  Litt.  F.  jenes  Artikeb  eine  Besteue-lfitt 
rung  aucb  der  fremden  Ërzeugnisse  eintritt,  zwUchen  ;' 
den  Grossherzoglicben  Aemtern  AIktedt  und  Oldislebén 
und  deo 'Konielich-Preussîschen  Landen,  liebst  den 
m  letzteren  eingescblosseneo  fremden.  Landen  und 
Landestbeileny'ein  .voUig  freier  und  unbelàsteter  Yer- 
kehr  mit  den  gegenseiti^en  Erzeugnissèn  und  Waaren 
Statt  finden,  und  es  bbren  hienach  naio^Uich  auçb 
aile  Bînnenzolle,  dieselben  mogen  bisber  unter  dem 
Namen  Geleit  oder  unier  irgend  einer  anderen  Be- 
nennung  bestanden  haben,  ganziich  ^nf.    .. 

Art.  6.  INe  Chausseegelder  oder  andere  statt  der- 
selben  bestehendé  Entrichtungeii  »  eben  so  Pfiaster-,' 
Damm-,  Brucken-  und  Fahrgelder,  sind.  zwar  unter 
der  eben  ausgesprochenen  Aufhebung  .niphi  begrifien, 
indessen  sollen  auch  derartige  Erbebungéq,*  obne  Riick- 
sicht,  ob  sie  fur  Rechnung  ^ev  Landes'kassen  oder 
eines  Privatberechtîgten ,  namentlicb  dneir  Gemeine 
geschehen,  nur  in  dem  Betrage  beibehalten  oder  nen 
eingefuhrt  werden  konnen,  a»  sie  den  gewobniichen 
Herstellungs  -  und  Untérbaltungskosten  aiigemessen  sirid  ; .  « 
auch  soli  dabei  ein  Unterschied  je  nacb  der  Qoafitat 
oder  Herkunft  der  transporlirten  Gegenstande  nicbt 
Statt  finden  dtirfen. 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dem  allgemeinen 
Tarif  vom  288ten  April  1828  bestehendé  Chausseegeld 
soll  als  der  hochste  Satz  angeseben,  und  hinfuhro 
auch  in  den  Aemterq  Aiistedt  und  Oldislebea  nicht 
iiberstiegen  werden.  Besondere  Erhebungen  von  Tfaor- 
sperr-  und  Pflastergeldern  sollen  auf  chaqssirten  Stra- 
ssen  da,  wo  sie  noch  bestehen^  dem  Yorstehenden 
Grundsatze  gemass  aufgeboben,  und  die  Ortspflaster 
'den  Chausseestrecken  i^ergestait  eingerechnet  werden, 
dass  davon  nur  die  Chausseegelder  hàch  dem  allge- 
meinen Tarif  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  7.  Es  wird  gegenseitig  anerkannt,  dass  aile  ^ 
Bestimmungen ,  welche  zur  Beforderune  einer  freieren 
Bewegung  in  der  Gewerbsamkeit^  und  âber  die  Be- 
fugnisse  der  Untertbanen  des  einen  Gebietes,  in  dem 
anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  uber  den  Be- 
zng  der  Markte,  iîber  die  Hersteliung  einjs  gleichen 
Miinz-,  Maass-  und  Gewichtssystems  u.  s.  w.  m  dem 
Thuringiscben  Vereinsyertrage  vom  lOten  d.  M.,  und 
in  dem  Vertrage  iiber  die  AnachGessupg  des  Thiirin- 
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1833  gïschen  Vercïns  an  den  Gesammt-Zollvereîn  vom  llten 
d.  M.  enthalten  sind,  auch  auf  die  (•rosslierzogllchen 
Aeroter  AlUtedt  und  Oidisleben  in  dem  Maasse  Anwen- 
diing  lînden ,  ala  wenn  sie  dem  gegenwarligen  Verlrage 
worllich  eingeschaltet  warcn. 

Art.  8.  Die  Douer  des  gegenwarligen  Vertrages 
uird  voHaufig  bîa  zum  Isten  Januar  1842  fesigesetzt 
Wird  der  Vertrag  wîihrend  dieser  Zeît  und  «piitcstena 
ncun  Monate  vor  dem  Ablaufe  derselben  nicht  gekiin- 
digt,  so  soll  er  als  noch  auf  zwolf  Jahre,  und  so  fort 
von  Kwolf  zu  Kwolf  Jahren  verlangert  angesehen  werden. 

Art.  9.  Gegenwartiger  Verlrag  soirsorort  zur  lan- 
destierrlîchen  Ratification  vorgelegt,  und  es  sollen  die 
RatiQcations-Ui'knnden  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin 
ausgewechselt  werden. 

Zn  Urkund  dessen  ist  der  Vertrag  von  den  bei- 
derseïligen  Bevollmiîchtigtcn  unterzeïchnet  und  unter- 
gicgelt  worden. 

So  geschehen  fierlin,  den  SOsten  Mat  1633. 

L.  KiJHNB,   E.  MicHAELis.    L.  T.L'EsTocQ.   O.  Thom. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


39. 

Traité  entre  les  Etats-Unis  de  V Amé- 
rique septentrionale  et  la  nation  itt- 
clienne  des  Quapaw,  en  date  du 
30.  Mai  1833. 

(Acta  pnsaed   st  llic   first  session   of  the  23  Congrau 
of  Tlie  United  States.  «-Appendix    p.  40.) 

Articles  of  agreemcnt  or  a  trealy  betweeii  Tlie  UhUmI 
States  and  the  Quapaw  Inuians  enletcd  ialo  bv 
John  F.  Schermerhorn  commission  er  oT  IndîsD  ml- 
fairg  west  on  the  part  of  Tlie  United  Stutes  und  ttw 
chiefs  and  warriors  aî  ihe  Quapaw  Indiiint. 

Whereas  hy  the  treaty  lietween  The  Unîled  Btata 
and  the  Quapaw  Indiaim  conctuded  Novcmbrr  I5th 
1824  they  ceded  to  The  United  States  ail  iheir  landa 
în  the  Territory  of  Arkansas  and  according  tu  whicb 
tliej  were:  "(o  be  concentraded  and        "    ■*  ' 
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district  of  country  inhabited  by  tJie  Caddo  Indiana  1838 
and  form  a  part  of  aaid  tribé**  and  wbereas  thfey 
did  reiuQve  according  io  the  stipulations  of  said  treatVf 
and  settled  oo  the  Bayon  Treache  on  the  south  sim 
of  Red  River,   on  a  tract  of  land  given  them  by  the 
Caddo  Indiens  I   bat  ^bich  was   found  subject  to  fre* 
qaent  inundations  on  account  of  the  raft  on  Red  Ri-  ^ 
▼er,  and  wheire  their  crops  were  destroyed  by  the  wa- 
ter  year  after  year,   and  which  aiso   prbved  to   be^a 
Tery  sickly  country  and  where  in  a  short  time,  nearly 
one  fourth  of  their  people  died,  -and  wbereas  they  coula 
obtain  no  other  situation   from  the  Gaddoes  and  they       ^. 
refused  to  incorporate   them  and   receire   them  as  a 
constituent  part  of  their  tribe  as  contemplatéd  by  their 
treaty  with  The  United  States,   and  as  they  saw  no 
alternative  but  to  perish  if  they   continued  thero;,  or 
to  rcturn  to  theiir  dd  résidence  on  the  Arkansa^^  they 
therefore  chose  the  lattcr;  and.  wbereas  they  now  find   ^ 
themselves   very  unhappily  situated  in  conséquence  of 
having   their  little  improvements  taken .  from   them  by 
the  settlei*s  of  the  country;  and   being  anxious  to  se- 
cure  a  permanent  and  peaceable  home^'  the  following       ^ 
articles  or  treaty  are  agreed   upon   between  The  Un^ 
ted  States  and  the  Quapaw  Indians  by  John  F.  Scher- 

merhorn commissioners  of  Indian  affaira  west 

and  the   chiefs   and  warriors  of  said  Quapaw  Indians 
thîs  (13th)  thîrteenth  day  of  May  1833.  ~       ^ 

Art.  I.  The  Quapaw  Indians  hereby  relinquish  and 
convey  to  The  United  States  ail  their  right  and  tltle 
to  the  lands  eiven  them  by  the  Caddo  Indians  on  thé 
Bayon  Treache  of  Red  River.  — 

Art.  II.  The  United  States  hereby  agrée  to  con* 
Tey  to  the  Quapaw  Indians  one  hundred  and  fifty  sec- 
tions of  land  west  of  The  State  Une  of  Missouri  and 
between  the  lands  of  the  Senecas  and  Shawnees,  noi 
heretofore  assigned  to  any  other  tribe  of  Indians,  the 
same  to  be  selected  and  assigned  by  the  commissio- 
ners of  Indian  affaira  west,  and  which  is  expressly  de- 
signed  to  be  Heu  of  their  location  on  Red  River  and 
to  carry  inito  effect  the  treaty  of  1824 ,  in  order  to 
provide  a  permanent  home  for  their  nation;  The  Uni- 
ted States  agrée  to  convey  the  same  by  patent,  to 
tbem  their  descendants  as  long  as  they  shall  exist  as 
a  nation  or  contffme  tb  réside  thereon,  and  they  abo 
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1833  agrée  to  protect  ihem  in  llieîr  ncw  résidence,   agaînst  | 

ail  interruption  or  dislurhiince  froin  any  ulher  tribe  or  < 

nation  o(  Indians  or  from  any  other  person  or  persons  I 

whatever,  | 

Art.  m.     Whereas  ît  is  tlie  policy  of  The  United  !■ 

States  in  ail  their  intcrcurse  with   llie  Indiaiis  to  treat  I 


itiem  liberally  as  well  as  juslly,  ,and  to  ende 
promote  their  civilization  and  property;  it  îs  further 
agreed  tbat  in  considération  of  ibe  important  and  ex- 
tensive  cessions  of  lands  niade  by  the  Quapaws  to  The 
Uniled  States  and  in  view  of  tlicir  présent  impoveriah- 
ed  and  tvretched  condition,  thcy  shail  be  removed  to 
their  new  homes  at  the  expense  of  The  United  States 
and  that  they  will  supply  them  wilh  one  year'g  provi- 
sion from  the  time  ot  theïr  rcmoval,  which  shall  be 
as  soon  as  they  receïve  notice  of  the  ratification  of  ihis 
trealy  by  the  Président  and  Senate  of  The  United  Slates. 
The  LIniled  States  wlll  aUo  furnish  and  deliver  to  them, 
aller  theîr  arrivai  at  their  new  homes,  one  hundred  cows, 
one  hundred  breed'mg  hogs,  one  hundred  sheep,  (en 
yoke  of  working  catlle.  twcnty-five  ploughs,  one  hundred 
axes,  one  hundred  hocs,  four  ox  carts,  and  one  wa- 
gon, with  ail  their  necessary  rigging,  twenly  iron  hand 
corn-mills,  tools  of  différent  descriptions  to  tlie  amouRl 
of  two  hundred  dollars,  aiso  looms,  wheels,  reeht  aod 
wool-cards  to  the  amount  of  two  hundred  dollars,  ose 
hundred  blankets,  fifty  rilles,  and  fivc  shot  guna  aH 
with  Hint  locks,  ten  kcgs  of  powder,  and  six  hundre4 
pounds  oflead;  The  United  Slates  agrée  to  nrori4* 
a  farmer  )o  re^îde  with  them  and  to  aïd  and  luatntBt 
them  in  their  agricullural  pursuits  and  a  blacksiWI 
to  do  their  necessary  work,  with  a  aliop  and  tooll 
and  iron  and  steel  not  eiicceding  one  ton  per  }ar> 
The  United  States  aIso  agrée  to  appropriate  oiie  tnpv- 
gand  dollars  per  year  for  éducation  purpoites  lu  beô' 
pended  under  the  direction  of  rhe  Président  ai-  Tin 
United  Slalcs;  the  farmcr  and  blacksmith  and  lb« 
above  approprintîon  for  edticalîon  purpowes  lu  lie  cûlt- 
linued  only  as  long  as  tbe  Picsident  ot  Tbo  United 
States  deems  necessary  for  the  bett  intercsis  of  ibv 
Indians. 

Art.  IV.  It  is  hereby  mutnally  agreed  uiion  hotwecn 
(he  parties  rospcclivcly  tu  thix  treuty,  Ihiit  în  lieu  of  aud  în 
fidl  comideraUoD  of  tbcîr  présent  untmiti»  pvfpDliul 
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limlted,  The  United  States  wîll  pay  the  debts  of  the  Qua-  1889 
paw  Indians  according  tathe  annexed  schedule  to  the 
amount  of  eighty,  four  thousand.one  hundred  and  eighty 
dollars  provided  they  can  be  discharged  in  full  for  that 
aitiount  '  They  will  also  expend  to  the  amount  of  one 
thoDsand  dollars  in  hirin^  suitable  laborers  to  build 
and  aid  them  in  erectihg  comfortable  cabins  and  hour 
ses  to  live  in;  and  also  ^hat  they  wili  pay  them  an- 
nlially  two  thousand  dollars  for  twenty  years  from  the 
ratification  of  this  treaty  and  that.  ont  of  said  annuity 
there  shall  be  allowed  to  their  foar  principal  chiefs, 
Hackatton,  Sarrasin,  Tonnonjinka  and  Kaheketteda, 
and  to  their  successors  each  in  addition  to  théir  dis- 
tributive  share  of  said  annuity  the  sumoffifty' dollars 
per  year.  — 

Art.  V.  It  is  bereby  agreèd  ànd  expressif  fundef- 
stood  that  this  treaty  is  only  stipplementary  '  to  the 
treaty  of  1824  ^  and  oesigned  to  ciEirry  into  effect  the 
vieMTs  of  The  United  States  in  providing  a  permanent 
and  comfortable  homer  for  the  Quapaw  Indians;  and 
also  that  ail  the  stock  and  articles  furnished  the  In- 
dians by  The  United  States  as-  expressed  in  thé  fourth 
article  shall  be  under  the  care  and  direction  vof  the 
agent  and  farmer  of  said  tribe,  to  see  that  the  same 
is  not  scjuandered  or  sold ,  or  any  •  of  the  stock  slain 
by  the  Indians,  until  such  timc  as  the  natural  Increase 
01  the  stock  will  warrant  the  same  to  be  done'without 
destroying  the  whole,  and  thus  defeating  the  benevo- 
lent  views  of  the  Government  in  making  this  provision 
for  them. 

Art.  VI.  The  United  States  also  agrée  to  emp^y  an 
interpréter  to  accompany  them  on  their  removal  and 
the  same  to  continue  with  them  during  the  pleasure 
of  the  Président  of  The  United  States.  —  The  aboi^e 
treaty  shall-  be  binding  on  The  United  States  whenevfr 
ratified  and  approved  by  the  Président  and  Senate  of 
The  United  States.  — 

(L.  S.)  John  F.  ScHERMERHOBir. 

Hackatton  chjef       :.hia  X  mark.    .. 

Sarrasin  chief  bis  X  mark.        ; 

Tonnonjinka  chief      his  X  mark. 

Kaheketteda  chief      his  X  mark. 

Monehunka  his  X  mark. 

Konkadaquene         :  his  X  «nu^k. 


»  .1 

;         •     ■ 
#     L.  .  t 


fér^t^j 


636     Traité  enire  les  Eials-uuis  dé  tAnu 

3  Wattekiane  hîi  X  mark. 

HadaskamoDene  his  X  mark. 

Humonene  his  X  mark. 

Hikaguedotton  bis  X  mark. 

Mousgockane  hia  X  mark. 

Tfae  above  treaty  was  sîgned,   in  opeo  coudcU  in 
the  pregence  of 

RicHD.  M,  Hainkum  s.  a. 
Antoine  Bardaque. 
James  W.  Walkeh, 
Frédéric  SAtiGaAin. 
John  D.  Shaw. 
Joseph  Dijchasin,   Intpre. 
The  amount   duo   from  ihe  Quapaw   tribe   of  lu- 
diana  (»  the  followlng  named  persons  — 

Fbederic  Notkabb 856700. 

Joseph  Dardenb     ......      30000. 

Ignace  Boqy 17000. 

Alevander  Dickerson     ....        2800. 
William  Montgomery      ....      35000. 

Joseph  Bonne 3000. 

Joseph  Duchasin «lOGO. 

Baptiste  Bo^ne 2000. 

Antoine  Bakhaque 2,23500. 

George  B.  Boyeb       5000. 

Wexlon  KiNti 40000. 


64,1S0(W.^H 

es  Etatë-^^^ 
United  ^^H 


j^cte  de  ratification  du  Président  des  Elatt 

TVhereas,  a  treaty,  between  The  United  -_-^^ 
and  the  Quapaw  Indians  was  made  and  conctudetf^^V 
the  thirteenth  <iay  ofMay  one  ihousand  eiglit  huMrod 
and  thirly-threo,  by  John  F.  Schermerhorn ,  com- 
missioner,  on  the  part  of  Tlie  Unitud  Stalos,  anil  (ku 
ChieTs  and  warrïora  of  the  snid  Quapntv  Indiaiiat  oR 
the  part  of  said  Indians;  which  trealv  is  in  iha  wonb 
folIowing,  to  wit:  (Suit  le  texte  du  Traité.) 

NotVf  therejore,  be  il  hivtv/i.  l/int  /,  .-//idreui 
Jachaofi,  Président  of  The  United  States  ot  America, 
havîng  seen  and  considered  the  said  trestv.  do,  by 
4nd  wiUi  the  ad«ica  and  consent  of  tha 
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expreated  in  their  resolution  of  tbe  eighth  day  of  April 
onle  thousand  eight  hondred  and  thirty- four,  accepti 
ratify  and  confirai  the  same  and  every  clause  and  ar« 
tîcle  thereof. 

Jn  testimony  ufJiereof^  I  bave  caused  the  seal  of 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having  si- 
gned  the  same  with  my  band. 

Done,  at  the  City  of  Washington,,  this  twelfth 
day  of  April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Indepen« 
dence  of  The  United  States  the  fifty- eighth. 

(L.  S.)  Andabw  Jacxsou. 

By  tbe  Président: 

Louis  Me  Lame,  , 

Secre^ry  of  State. 


40- 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  Prinn 
cipauté  de  Schwarzbourg-Sonders^ 
hauseriy  concernant  les  relations  de 
douanes  et  de  commerce  et  les  impots 
dont  les  produits  indigènes  dans  là 
partie  basse  de  la  Principauté  de  \ 
Schwarzbourg-Sondershausen  sont  à 
charger.    En  date  du  8.  Juin  1833* 

(Gesetz-Samml.  fur  die  Konigl.  Preussischen  Staaten* 

1833.  No.  21.) 

(Ratifié  à  Berlin ,   le  2.  Décembre  1833.) 

Nachdem  zwischen  Seincr  Majestat  dem  Konige  ' 
▼on  Preussen  und  Seiner  Dùrchlaucht  dem  Fiirstea 
zu  Schwarzburg-Sondershausen  unter  dem  25sten  Ok- 
tober  1819  in  Bpziehung  auf  die  Erhebung  der  Zolle 
an  der  ausseren  Grenze  der  Preussischen  Monarchie, 
insofern  dièse  auch  den  Verbrauch  der  im  Preussischen 
Gebiete  eingeschlossenen  Fiirstlich-Schwarzburg-Son- 
dershausenschen  souverainen  Besitzungen  trefien,  fktk 
Vertrag  gescblossen  und  bis  jetzt  auch  in  Kraft  erholr 


)  tcn  wordcn  îst;  diis  Iiiedurch  begrîindete  Verbaltnisa 
aber  nunmehr  in  Folge  der  jiingst  Kum  Abschiusse  ge< 
kommenen  Vertriîge,  wodiirch  die  Preussischen  Pro- 
viiizen,  in  welciien  jene  Fursllicb-Schwarzburg-Son- 
derâhausenschen  Besilzungen  ein(ri>Bchlosgen  siiid,  und 
die  ausserbalb  des  Preussischen  Gebieles  belegene  Ober- 
Herrschaft  des  Fiirstcnthums  Schwarzbiirg  -  Sonders- 
haiiscn  sa  wohl  uiitersich,  ala  mit  anderen  deutschen 
Liindcrn  in  eïnen  Zollverband  gelreten  sind,  demge- 
iniisse  andenveîte  Verabredungen,  namcnllicb  anch  in 
BeLreff  der  Bcateuerung  der  înlandiscben  Erzeugmsse, 
nothig  macht;  so  habcQ  zu  diesem  Bebufe  zu  Be- 
vollmachtigten  ernannt,  und  zwar: 
.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 

Allerhcichst-Ihren  Gebeimen  Oher-Finanzratb,  Lud- 
ti>ig  Bogislaaa  Samuel  Kilhne,  Ritler  des  Konîg- 
lich-Preussîscben  rothen  Adler-Ordcna  drilter  Klasse 
mit  der  Schleife  etc.  und 

Allerhochct-Ibrcn  Geheimen  Legalionsraib ,  Erntt 
Michaelis,  Riltcr  des  Koniglich-PreussiBchea  roth«a 
Adler-Ordens  vierter  Klasse  etc.,  und 
Seine   Durchlaucbt   der  Fiirst  von  Scbwarzburg-Son- 
dershausen: 

f^locbst-Ihren  Knmmer-Prasidenten,  Cari  Friedrich 

IViUielni  von   ffeise,   Rittcr  dea  Konïglîcb-Preii- 

ssiacben  rotben  Adler-Ordens  drilter  Klasse; 

Ton  welcben  unter  Vorbebalt  der  beiderscitigen  landtt- 

herrlicben  Genebmigung   nacbstehender  Veilrag  abg6- 

Bcblossen  worden  is(. 

Art.  1.  Das  lur  die  im  Prcuggicben  Gcbîete  «!lb> 
geschloasenen  souverainen  FiirsUich-Schwarzburc-Sotf- 
ttersibausenschen  Bcsitziingen  den  Fiirstli(^be^  KasMO 
in  Beziebung  auf  die  Zollgellille  zu  gewiibrende  jS^r- 
lîche  Einkommen  goll  vum  Isten  Januar  18^4  an,  nach 
Maassgabc  des  lleîn-Elrtrages,  welcber  in  dcm  <icbl«le 
des  zwischen  Preussen,  Baiern,  Sacbsen,  Wilrlwn- 
berg,  Rurbessen,  dem  Grossbcrzogtbume  Heiuen  und 
dein  ThiJringischen  Zoll-  und  Uandclsvrrdnff  durcb 
den  Vertrag  vom  llten  Mai  d,  J.  begriîndeten  Oesammt- 
ZolIvereinH  auDiommcn  wird,  anderweit  regulirt,  und 
der  Belrag  desselben  nucb  forlan  wîe  bixhcr  auf  «ne 
bestimmte  Summe  von  dreï  zu  drci  lahrim  verabredrt. 
wcrden,  welche  Summe  în  glelcben  Vierlfatilsa 
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Mônaten  Marz,  Juni,  Sq^tember  und  December  amrl888 
YerfSgung  Seiner  Durchlauchtdes  Fursten  vonSchwarz* 
burg-Sondershausen  bei  der  Hàapt-Zollamts-Kasse  in 
Nordhaqsen  bereit  stehen  wird.  Zur  Feststellung  die- 
ser  Summe  wird  die  Furstliche  Regierung  eine  Ueber^ 
sicht  der  neuesten  Bevolkerung  ihrer  oben  érwahnten  ' 
Besitzongen  mittheîlen,  und  biemit  Ton  drei  za  drei 
Jahren  in  demselben  Termine,  in  welcbem  die  Auf- 
nabme  der  Bevolkerung  in  dem  Preussiscben  Staate 
erfoigt,  fortfahren. 

Art.  2.  Wegen  der  stenerfrelen  Einlassung  der  mit 
Furstlichen  Kammer-Attesten  fiir  die  Hofhaitung  Sei- 
ner Durchlaucht  eingehenden  Waaren  unter  Anrecb- 
nung  des  von,  diesen  Waaren  zu_  entrichtendea  * 
Steuerbetrages  auf  die  nâchste  Quartaizahlung,  und 
wegen  Erhebung  der  Gefdlle  yon  den  mit  der  Post 
einkommenden  steuerbaren  Waaren  bei  dem  Koniglich- 
Preussischen  Post-Amte  zu  Sondershausen  verbieibt  es 
lediglich  bei  den  im  Arlikel  3  und  4  des  Vertrages 
yom  25sten  Oktober  1819  entbaltenen  Bestimmungen. 

Art  3.   In  Betreff  des  von  Seiner  Durchlaucht  za 

fewahrenden  landesherrlichen  Schutzes,  welcher  zor 
icherung  dçr  Zollgefâlle  erforderlich  ist,  vërbleibt  es 
bei  denjenigen  Bestimmungen ,  welche  der  Artikel  5. 
des  Yertrages  yom  25sten  Oktober  1819  hiertiber  ent- 
hait  Nicbt  mînder  wird  die  bereits  durch  die  Furst-  / 
liche  Yerordnung  vom  2ten  Mai  lS26.  ergangene  Vor- 
schrift  wegen  der  Buch-  und  Controlfiihrung,  und 
wegen  der  Transportbezettelung  gewisser  steuerpâich- 
tigen  Waaren  aufrecht  erhalten  werden,  und  nicht  , 
ohne  Zustimmurg  der  Preussischen  Regierung  einer 
Abanderung  unterliegen  ;  wie  denn  aucn  die  Bestim- 
mungen des  ZolU Cartels,  welches  unter  dem  llten 
Mai  d.  J.  gleichzeitig  mit  dem  Anschlusse  des  Thiirin- 
gischen  Zoll-  und  Handelsvereins  an  den  Gesammt- 
Zoll-Verein  errichtet  worden  ist,  auch  auf  das  untere 
Fiirstenthum  Schwarzburg-Sondershausen  voile  An- 
wendung  finden  sollen. 

Art  4.  Die  gegenseitige  Durchruhrfreilieit  fur  ge- 
wisse  Gegenstânde,  welche  in  dem  8ten  Artikel  des 
Staatsvertrages  vom  15ten  Juni  1816  stipulirt  und  durch 
den  6ten  Artikel  des  Yertrages  vom  25sten  Oktober 
1819  bestatiget  ist»  wird  in  Folge  der  im  Eingange 
erwahoten  Zoll -Anschlusse  dermaîen  eine  weitere  Aus* 


1833  delinung  aiif  den   gesanimten  Verkehr  der  beider 

gen  Lânder  ertialteti.  Beî  elwa  elntretonder  Acnd&< 
rung  in  jenen  dcrmallgen  VertragsvtrliatlnUscn,  «der 
iiiiclk  dem  Ablaiii'e  dersdben,  solleii  jedenl'alls  die  Stî- 
puIaLionen  des  fiiîheren  Staalsvertragea  vom  15len  Juni 
1816  als  ferner  in  Kraft  sieliend  betiachtet  werden. 

Art,  5.  Um  in  dcm  gegenseitigen  Vorkehr  der  Ko- 
nîgtich-Preussîsvben  und  der  in  diesen  eingcscbtosscnen 
Fiirstlich-Scbwarzburg-SondershauieDschen  Lande  die- 


I  Gescbrankungen  niifbeben    zu    konnen,    welche 


m  der  bisherigen  Verschiedenheit  der  inneren  Bcsteue- 
rung  eîniger  Verzebrungsgegenstîinde  ihren  Grund  ha< 
ben,  BÎnd  die  contrahirenaen  Tlieile  iibereïngekommen, 
binsichtiich  dicser  Besteuerung  theils  eine  nahere  Ueber- 
einstimmung  in  den  Abgnbesâizen  und  Formen,  ibeila 
anderiveh  sichernde  Vorkehrungen  anzuordnen.  Dem- 
gemass  wird  iiber  die  cinzebien  GegensLande,  welche 
einer  solcbcn  Besteuerung  untcrliegen,  Folgendes  ver- 
eiiibart: 

A.     J'Vegen  des  Branntweins. 

1)  Dio  Furâtlicbe  Regierung  wird  durch  eîn  vor 
dem  latcn  Januar  1834  zu  criassendes,  iind  spiilesteiis 
von  diesem  Zellpunkle  an  in  Kraft  trelendea  GesetX 
diejenige  Stcuer  auf  die  Fabrication  dièses  Gelrtînkeil, 
welche  dennalen  in  Preusscn  bestehet,  pach  glelcben 
S.itze  und  unter  gleîchen  Controlformcn  in  duni  !nn«F> 
halb  der  Preussîschen  Zoli-Linie  belegcnen  Theile  (tM 

-Fiirsllîchen  Gebietes  einTiibren. 

2)  Die  Fiirsilicbe  Regîerung  erkcnnt  biebel  dol 
Grundgalz  an,  du»s  zur  Aufrechthaltung  «les  genil- 
Beitijren  freien  Veikebra,  nnd  wegen  der  nogleicn  H 
erwiihneDcIen  Reveiiïiengemcinschart,  den  Bninntwfin- 
brennern  cïn  unmittelbarer  oder  mitteljaarer  l-MoM  M 
der  geselzlich  zu  entriclitenden  Sceiier  mtbt  Eew^rt 
werden  darf. 

3)  In  Folge  dieser  stenerlichcn  GleicbsteHutift  mH 
der  Ertrag  der  Branntweînsteiier,  wclcher  in  der  PBnt- 
lichcn  Unterherrschal^  aufkommt,  mit  dem  Brtran 
dieser  Steuer  ïn  der  Prenssïschen  Monarchie  nnd  U 
denjenigcn  Staaten  oder  Gebietstbeilen  andcrcr  Stttn- 
ten,  mit  wcichen  Preusscn  verlrngsmassig  in  Oenidn- 
flcbafl  des  Ertrages  der  Brnnntweinsteuer  ileht,  va- 
Eammengeworren ,  und  der  Anlboil  dor  Furstiichca." 


Ir 
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« 

gierung  an  diesem  Gesammt-Ertrage  in  dem  Verhalt-lSSS 
nisse  der  Bcvolkerung  der  Fiîrstlichen  Unterherrschaft 
zu   der  Bevoikerung  der  Preussischen  Monarchie  und 
der  iibrigen  gedachten  Staaten  und  Gebietstheile  (est* 
gestellt  und  den  Furstiichen  Kassen  gewalirt  werden. 

4)  Da  besonders  mit  Rticksicht  auf  das  Gewerbe 
Ihrer  Unterthanen  beide  contrahirende  Theîle  ein  In« 
teresse  dabei  haben,  dass  die  Besteuerung  des  Brannt- 
weins  in  jedem  Lande  genau  nach  den  dariiber  erlas- 
senen  Vorschriften  in  Ausfuhrung  komme,  so  wolleo 
Sie  Sich  gegenseitig  die  Befugniss  einraumen ,  Beamte 
abzuordnen/  welche  sicb  von  der  i:jchtigen  Contrôle  und 
resp.  Erhebung  dieser  Steuer  in  dem  anderen  Gebiete 
die  Ueberzeugung  verschafien  sollen. 

B.     TVegen  des  Biers 

wollen  Seine  Durchiaucht  die  dermalen  schon  von  der 

Fabrication  dièses  Getrankes  in  Ihren  Landen  zu  ent- 

richtende  Abgabe  nicht  unter  den  Betrag  der  dieser- 

^   halb  in  Preussen  bestehenden  Steuer  herabsetzcn. 

C.     TVegen  der  Besteuerung  des   inlàndisclien 

Tabactsbaues. 
Seine   Durchiaucht    wollen    eine    den    dermaligen    . 
Preussischen   Steuergesetzen   îiber  diesen   Gegenstand 
entsprechende  Verordnung  fur  die  Unterherrschaft  dès 
Furstenthums  Schwarzburg-Sondershausen  ergehen  làs^ 
sen;  îibernehmen  auch 

D.  wegen  der  Steuer  pom  inlàndischen  fVeinhau  , 
dieselbe  so  eben  zu  C,  ausgesprochene  Verpfiichtung^ 
fiir  den  Fall,  .  dass  innerhalb  Ihrer  mehrgedachten 
Gebietstheile  Weinbau  zur  Kelterung  von  Most  von 
Privaten  betrieben  werden  sollte. 

E.  TVegen  des  Salzes 
wollen  Seine  Durchiaucht  eine  Einrichtung  in  der  Art 
treffen,  dass  die  Gemeinen  der  Unterherrschaft  des 
Fiîrstenthums  Schwarzburg-Sondershausen  nur  ein  nach 
der  Bevoikerung  und  mit  Rucksicht  auf  den  -gi  osseren 
oder  minderen  Bedarf  zur  Viehfiîtterung  und  zum  Fa« 
brikengebrauche  abgemessenes  Salzquantum  von  der 
Saline  zu  Frankenhausen  abnehmen  durfen,  und  dasa 
die  abgenommenen  Quantitaten  auf  Salzbiicher,  welche 
den  Gfemei.ien  oder  den  Umstanden  nach  auch  einzeK 
nen  grosseren  Grundbesitzern  oder  Fabrikanten  zu  er- 
theilen  sind,  abgeschrieben  werden.    Die  Einbringung 

Sa 
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1833  àes   Saizes    aus   dem   Furstlichen   îq   das   Koniglich- 
Preussische  Geb'iet  bleibt  verboteni 

R  Bei  der  lïiinfuhr  von  Mehl  aller  Art,  Graupen, 
Gries,  Nudeln,  Puder  und  Starke,  desgleichen  Flebch, 
es  sey  frisch,  gesaizen  oder  gerauchert,  aus  der  Furst- 
lichen Unterherrschaft  in  Preussische  Stadte,  wo  MahU 
und  Schlachtsteuer  bestehet,  ist  dièse  Abgabe  eben  so, 
wle  von  inlandischen  gleichartigen  Brzeugnissen ,  za 
entrichten,  und  ist  es  gleichmassig  aucb  bei  der  ESin- 
fuhr  Preussischer  Erzeugnisse  der  eben  bezeichnetea 
Art  in  Fiirstlich-Schwarzburg^Sondershausenscbe  Ort- 
scliaften  zu  halten,  in  welchen  die  gedachten  oder 
andere  Gegenstande  mit  einer  Verbrauchssteuer  belegt 
sind,  oder  ferner  belegt  w^erden,  so  also,  dass  dièse 
Artikel  ganz  den  inlandischen  gleich  behandelt  werdea 
iniissen. 

G.   Da  endllch  der  Débit  der  Spieikarten  in  den 
Koniglich-Preussischen  Staaten,  wie  auch  in  der  Furst- 
lichen Unterherrschaft  zu  den  Staatsinonopolien  gehorti 
60  bleibt  der  Uebergang  derselben  gegenseitig  verboten. 
Art.  6.   In  Folge  der  in  dem  vorhergehenden  Ar- 
tikel   verabredeten   Anordnungen    wird    mit    alleiniger 
Ausnahme  des  Saizes  und  der  Spieikarten,  so  wie  der 
Falle,  wo  nach  Litt.  F.  jenes  Artikels  eine  Besteuernitg[ 
auch  der  fremden  Erzeugnisse  eintritt,    zwischen  d«^ 
Unterherrschaft  des  Fiirstenthums  Schwarzburg-SoiK  * 
dershausen   und   den  Koniglich-Preussischen  Landeàf*, 
nebst  den  in  letzteren  eingeschlossenen  fremden  flou^j 
rainen  Landen  und  Landestheilen,  ein  vollig  freier,VM 
unbelasteter  Verkehr   mit  den  gegenseitigen  Er     """^ 
nissen  und  Waaren  Statt  finden ,  und  es  hôren  hi 
namentlich  auch  aile  Binnenzolle,  dieselben  m5g 
her  unter  dem  Namen  Geleit  oder  unter  irgend 
anderen  Benennung  bestanden  haben,  ganziioh  aBC'>»«r. 
Art.  7.   Die  Chausseegelder  oder  andere  ttatt^ÉMs 
selben   bestehende   Entrichtungen ,    eben  so  Pflnelilii^ 
Damm-,  Brîicken-  und   Fahrgelder,  sind  zwar  nnUlQ    • 
der  eben  ausgesprochenen  Aufhebung  nicht  begrfAÉb* 
Indess  soUen  auch  derartige  Erhebungen  obne 
sicht,    ob  sie   fur  Rechnung  der  Landeskaiten 
cines  Privatberechtigten,  namentlich  einer  Geaid|ML.(i8v 
schehen ,   nur  in   dem  Betrage  beibehalten   odw  "  iMM' 
eingerûhrt  werden  konnen,   als   sie  den  gew8lmlî<hM 
Ilerstellungs-  und  Unterhaltungskosten  ai         BIMB  étlét 


I   •■ 
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auch  soll  dabei  ein  Unterschied  je  nach  der  Qualitat  1833 
oder  Herkunft  der  transportirten  Gegenstande  nicht 
Statt  finden  diirfen.  Das  dermajen  in  Preussen  nach 
dem  allgemeinen  Tarife  vom  28sten  April  1828  bé- 
stehende  Chausseegeld  soll  aïs  der  hochste  Satz  ^n- 
gesehen,  und  hintuhro  auch  in  der  Unterherrschâfl 
des  Furstenthums  Schwarzburg-Sondershausen  nicht 
iiberstîegen  werden.  Besondere  Erbebungen  von  Thor- 
sperr-  und  Piiastergeldern  sollen  auf  chaussirten  Stra- 
8sen  da  wo  sie  noch  bestehen,  dem  vorstehenden  Grund-^ 
satze  gemass  aufgeboben,  und  die  Ortspflaster  den 
Chausseestrecken  dergestalt  eingerechnet  werden,  dass 
davon  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allgemeinen 
Tarife  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  8.  Es  wird  gegenseitig  anerkannt,  dass  ^lle 
Bestimmungen ,  welche  ziir  Beforderung  einer  freieren 
Bewegung  der  Gewerbsamkeit»  und  iiber  die  Befug^ 
nisse  der  Unterthanen  des  einen  Gebietes,  in  dem  an- 
deren»Arbcit  und  Erwerb  zu  suchen,  iîber  den  Bezug  , 
der  Markte,  îiber  die  Herstellung  eines  gieichen  Miinz-» 
Maass  -  und  Gewichtssystems  etc.  in  dem  Thiiringiscben 
Yereinsvertrage  vom  lOten  Mai  dièses  Jahres,  und  in 
dem  Vertrage  iiber  die  Anschliessung  des  Thîiringî- 
schen  Vereins  an  den  Gesammt-Zollverein  vom  llteri 
Mai  d.  J.  enthalten  sind,  aucb  auf  die  innerhalb  des 
Preussischen  Gebietes  belegenen  souverainen  FUrstlich* 
Schwarzburg-Sondersbausenschen  Besîtzungen  in  dem 
Maasse  Anwendung  finden  sollen,  als  wenn  sie  dem 
gegenwartîgen  Vertrage  wortlich  eingeschaltet  waren. 

Art.  9.  Gegenwartîger  Vertrag  soll  unverziiglich 
zur  landesherrlichen  Ratification  vorgelegt,  und  es  soi* 
len  die  Ratifications- Urkunden  binnen  sechs  Wochen 
in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Dess  zu  Urkund  ist  derselbe  von  den  beiderseîti- 
gen  Bevollmachtigten  unterzeichnet  und  untersiegeit 
worden. 

So  gescheben  Berlin,  den  8ten  Juni  1833. 

Lpw.  KiJHNE.   E.  MicHAELis.   Carl  Fr.  Ldw.  y.  Weise» 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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41. 

Ti-aité  entre  les  Etats-unis  de  V Amé- 
rique septentrionale  et  la  tribu   in- 
dienne d'yippalachicola   en  Floride, 
du  18.  Juin  1833- 

(Acls  pasaed  at  ihe  first  tession  of  the  23  Congren 
of  The  Uniteil  States.    Appead.  p.  43.) 

The  ondersigned  Chiers  for  and  in  behaif  of  ihem- 
selvcs,  and  Warriors  voluntarily  relinqui^h  ail  lh«'pri< 
vilegea'  to  which  tliey  are  entilled  as  parties  lo  a  treaty 
cuncluded  at  Camp  Moultrie  on  Ihi  18th  of  Septem- 
bcr  1823,  and  surrender  to  The  United  States  bK 
iheir  right,  titte  and  interest  to  a  réservation  of  land 
made  for  their  benefit  in  the  addilîonal  article  of  the 
said  Treaty  and  which  is  described  in  the  said  article 
as  commeucing  "on  the  Appalachicola,  at  a  point  te 
include  Yellow  Hare's  improvements ,  thence  up  aaid 
river  four  miles;  thence,  west,  one  mile;  thence  md> 
iherly  to  a  point  one  mite  west  of  the  beginning;  eod 
thence  eait,  to  the  beginning  poinL" 

Art.  II.  For,  and  in  considération  of  said  cetdea 
The  United  States  agrée  to  grant,  and  to  coDrey 
in  three  (3)  years  by  patent  to  Mulatto  King  or  Vl^ 
capasBcy  ;  and  to  1  ustenuggy  Hajo ,  he<id  Chiers  sf 
Ematlochecs  town,  for  the  beneSt  of  tbemselvcs,  nb- 
Chiefs,  and  Wnrriors,  a  section  and  a  fanll'  of  land  |g 
each  ;  or  contiguous  <]uarter  and  frnctional  sections  eOHi» 
taining  a  like  (juantily  of  acres;  to  be  laid  of  herfleAv 
under  the  direction  of  the  Président  of  The  United 
States  so  as  to  embrace  the  said  Chiefs  liclds  and  \m- 
provements,  afiter  the  lands  shall  hâve  bet-n  surveyedi 
and  the  boundariea  to  correspond  with  ihc  public  sur- 
vcys;  it  being  understood  that  the  afoicsaid  Chieis 
may  with  the  consent  and  under  the  ndvisemeiit  ^ 
the  Executive  of  the  Territory  of  Flot-idn,  al  any 
time  previons  to  the  expiration  of  the  above  three  years, 
dispose  of  the  said  sections  of  land,  and  migmie  to 
a  cDuntry  of  their  choice;  but  that  should  they  remain 
on  thrâr  lands,  The  United  States  will  ao  eorn  m  Blant^i 
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band  and  the  Seminoles  generally  bave  migrated,  un-  1833 
der  the  stipulations  of  the  treaties  concluded  with  them; 
>fithdraw   the  immédiate  protection    hitherto  extended 
to  the  aforesaid  ChieHs   and  Warriors  and  that  they 
thereafter  become  subject  to  the  government  and  laws     / 
of  the  territory  of  Fiorida.  — 

Art  III.  The  United  States  stipulate  to  continue 
to  Mulatto  King  and  Tustenuggy  Hajoy  their  sub- 
Chiefs  and  Warriors  their  proportion  of  the  annuity  of 
(5000)  five  thousand  dollars  to  which  they  are  entitled 
under  the  treaty  of  Camp  Moultrie,  so  long  as  the 
Seminoles  remain  in  the  Territory,  and  to  advance 
their  proportional  amount  of  the  said  annuity  for  tha 
balance  of  the  term  stipulated  for  its  payment  in  the 
treaty  aforesaid,  whenever  the  Seminoles  finally  remove 
in  compliance  with  the  terms  of  the  treaty  concluded 
at  Payne*s  landing  on  9th  MaV  1832.  — 

Art.  IV.  If  at  any  time  nereafter  the  Chiefs  aud 
Warriors,  parties  to  this  agreement,  should  feel  dispo**  , 
sed  to  migrate  from  the  Territory  of  Fiorida  to  the 
^Gountry  allotted  to  the  Creeks  and  Seminoles  in  Ar* 
kansas ,  should  they  elect  to  sel!  their  grants  of  land 
as  provided  for  in  the  first  article  of  the  treaty,  they 
must  defrav  from  the  proceeds  of  the  sa)es  of  said 
land ,  or  from  their  private  resources  ail  the  expenseg 
of  their  migration,  subsistence  etc.: — but  if  they  pre- 
fer  they  may  by  surrendering  to  The  United  Stateç 
ail  the  rights  and  privilèges  acquired  under  the  pro* 
visions  of  this  agreement,  become  parties  to  the  obli<« 
gâtions,  provisions  and  stipulations  of  tbe  treaty  con* 
cluded  at  Payne's  landing  with  the  Seminoles  on  the 
9th  of  May  1832,  as  a  constituent  part  of  said  tribe, 
and  reunite  with  said  tribe  in  their  new  abode  on  the 
Arkansas.  The  United  States,  in  that  event,  agreein^ 
in  pay  (3000)  three  thousand  dollars  for  the  réserva- 
tion relinquished  in  the  first  article  of  this  treaty ,  in 
addition  to  the  rights  and  annuities  the  parties  may 
acquire  under  the  aforesaid  treaty  at  Payne's  landing.  — 

In  testimony  whereof  the  Commissioner ,  James 
Gadsden  in  behalf  of  The  United  States ,  and  the  un- 
dersigned  Chiefs  and  Warriors  hâve  hereunto  subscri-* 
bed  their  names,   and  afïixed  their  seals. 

Done  at  Pope*s,  Fayette  county  in  the  Territory 
of  Fiorida,  tbis  eighteentb  day  of  June,  one  thousand 


^  * 


i  eight  liundred   and  tiiirty - Ihrce ,   and  of  the  indepen- 
dence  of  Ttie  Unîted  States,  the  Ëfty-cight. 

James  Gadsden. 
Mulatto  Kïng,  op  Vatapacliacy  bîs  X  mark. 
Tustenuggy  hayf  hie  X  mark. 

Veilow  Hare  his  X  mark. 

John  Walker.  hîs  X  mark. 

Yen-lo-hajo  his  X  mark. 

Cath-a-hajo  his  X  mark. 

Lalh'la-yahola  liia  X  mark. 

Pahosta  Tuslannuckey  his  X  mark. 

Tuse-cain-hajo  hîs  X  mark, 

WUneBses  — 

Wm.  S.  Pope,   Sub- Agent. 
Roat:aT  Labanch. 

Joe  Miller,  Interpréter,  hîs  X  mark. 
JiH  WALKsa,  Interpréter,  hîs  X  mark. 


The  undersîgned  Chiefs  for  and  in  behalf  ofthem' 
selvGs,  and  Warriors  volunlarîly  relinquish  ail  the  pri- 
vilèges to  wlilch  ihey  are  entilled  as  parties  to  a  tr«aty 
tanduded  at  Camp  Moullrie  on  ihe  18lh  of  Septem- 
ber  1823,  and  surrcnder  to  The  Unîted  Staivs  M 
tUelr  right,  tîtle  and  ïnterest  to  a  réservation  ol'  laad 
niade  for  their  benelit  in  the  addittonal  article  of  tlia 
said  treaty  and  which  is  described  in  said  article  |i 
"commencing  on  the  Cbatlahoochie,  one  mile  bdMT 
Econchallniico's  hoiisc;  thcnce  up  said  river  foui*  ijlt 
li:s;  ihence  «ne  mile  wcst;  ihence  soulhcrly  to  a  P^în 
one  mile  wcst  ofthe  begînning;  thence  east  tu  tba  m^ 
ginning  point." 

Article  II.  For  and  in  considération  of  tali  vt^ 
sion  tlie  United  States  agrée  to  grant  and  to  conny 
in  three  (H.)  ycars,  by  patent  to  Ëcoitchatimlco  fi» 
the  bcnefit  of  Iiimaelf,  gub-Chïefs  and  Warrion  tbrM 
sections  of  Iiind;  (or  contiguoUB  quarter  .iiid  fnictiOBll 
sections  conlainlng  a  like  qnantily  of  acres)  Ut  bc  Uià 
oïï  hereafter  under  the  direction  of  the  Président  «f 
the  United  States  so  as  la  embrace  ihe  «iiid  ChlrTa 
tields,  improTemenls  etc.,  afier  the  landu  ^Lall  havB 
hcen  stirveyed,  and  the  boundarieH  to  correspond  nilU 
the  public  sitrvcys  ;  ît  beîng  underfitood  thaï  ihu  afarcajiul 
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of  the  ExecatWe  of  fhe  Territoty  of  Florida,  at  any 
time  previous  to  the  expiration  of  tfae  above*  three 
years  dispose  of  the  taid  sections  of  land,  and  roigrato 
to  a  country  of  their  choice;.but  that,  should  they 
reniain  on  tneir  lands,  the  United  States  will,  so  sooa 
as  Blunfs  band  and  the  Seminoles  generally  hâve 
inigrated  under  the  stipulations  of  the  treatv  condudeé 
with  them,  withdraw  tne  immédiate  protection  hitherto 
extended  to  the  aforesaid  Cbief,  bis  sub-Chiefs  and 
Warriors,  and  that  they  thereafter  become  subject  to 
the  government  and  laws  of  the  Territorv  of  Florida.  — • 

Article  IIL  The  United  States  stipulate  to  con-  , 
tinue  tô  Eiconchatimico ,'  his  seb-Chiefs  and  Warriora 
their  proportion  pf  the  annnity  of  (5000)  five  thonsand 
dollars  to  which  they  are  entitled  under  the  treaty  of 
Camp  Moultrie,  so  long  as  the  Seminoles  remain  io 
the  Territory,,  and  to  adyance  their  proporlional 
emount  of  said  ahnuity  for  the  balance  of  the  term 
stipulated  for  its  toayment  in  the  treatv  aforesaid  ^  when- 
ever  the  Seminoles  finally  rensove  m  compliance  with 
the  terms  of  the  treaty  concluded  at  Pajne's  landing 
on  9th  May  1832.  — 

Article  IV.  K  at  any  timç  bereafter,  the  Cbiefii 
and  Warriors,  parties  to  this  agreement,  should  feel 
disposed  to  migrate  from  the  Territory  of  Florida  to 
the  country  allotted  to  the  Creeks  and  Seminoles  ia 
Arkansas;  should  .theyelect  to  sdl  their  grants  of  land 
as  provided  for  in  the  first  article  of  thia  treaty,  they 
musit  defray  from  tlie  proeeeds  ofthe  sales  of  aaid 
land,  or  from  their  private  resources,  ail  the  expencea 
of  their  migration  subsistence-etic.  — •  But  if  they 
prefer  they  may  by  surrendering  to  the  United  States 
ail  the  rights  and  privilèges  acquired  under  the  pro- 
visions of  this  agreement,  become  parties  to  the  obli« 
gâtions,  provisions  and  stipulations  of  the  treaty  con« 
eluded  at  Payne's  landing  with  the  Seminoles  on  the' 
9th  May  1832  as  a  constituent  part  of  said  tribe,  and 
reunite  with  said  tribe  in  their  new  abode  on  the 
Arkansas,  the  United  States,  in  that  event  agreeing 
to  pay  -(3000)  three  thousand  dollar^  for  the  réservation 
relinquished  in  the  first  article  of  this  treaty;  in  ad- 
dition to  the  righU  and  immunities  the  parties  may 
acquire  under  the  aforesaid  treaty  at  Payne's  landing.  *— 
In  testimony  whereof  ihe  Gemmisbioner',    Jame» 
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1833  Gadsden ,  io  behaiï  the  United  States  and  the  nnder- 
BÎ^rned  Chiefs  and  Warriors  hâve  hereanto  tubacrîbed 
their  names  and  affixed  their  seals. 

Done  at  Pope's,  Fayette  county  in  the  Territor; 
of  Florîda  this  eighteenth  day  of  Jane,  one  thousand 
«iglit  hnndred  and  thirty-three,  and  of  the  indepea- 
dence  of  tbe  United  States  the  6fly-eighth.  — 

"      James  Gadbdbm. 

Bcon-chatï-mico  his  X  mark. 

Biily  Humpkin  his  X  mark. 

Kaley  Senehah  his  X  mark. 

Elapy  Tustenuckey        his  X  mark. 

Vaoxcy  Hajo  his  X  mark. 

Foso-a-mathia  his  X  mark. 

Lath-la-fi-cicio  his  X  mark. 

Witnessef  — 

Wh.  s.  Pope,  Sub-Agent. 

Robert  Lakançb. 

Joe.  Miller,  his  X  mark,  Interpréter. 

JiH  Walker,  his  X  mark.  Interpréta'. 


Acte  de  ratification  du  Président  des  Eiats-imia^ 

Wliereaa,   a  Irealv   between  The  United  StatM 
and  the  Appalachicola  Band  of  Indians,  wâs  mette  wmk 
concluded  at  Pope'a,  Fayette  connty,  in  the  Territory   j 
ofFlorida,    on   the  18th  day   of  Jane,    one   thousana 
eight  hundred    and   thirty-tnree    by  James   Gadsden,   I 
Commiasîaner,   on  the  part  of  The  United  States  nd  | 
the  Chiefs  and  Warriors  of  the  said  Appalachlcola  Band 
of  Indiens,   on  the  part  of  said  Band;   wliicb  Trealy 
is  in  the  words   foilowing,   to   wit:    (Suit   le  sexte  da 
Traité.) 

Now,  tlierefore,  be  it  knoivn,  that  I.  Andrew  \ 
Jaclson,  Président  of  The  United  States  of  America, 
liaving  seen  and  consîdered  said  trealy,  do,  by  and 
wilh  Uie  adïice  and  consent  of  the  Senale,  as  eiprcts- 
ed  in  their  résolution  ofi  the  eighth  day  of  April  ane 
thousand  eight  hundred  and  thirty-four,  accept,  ratîfy 
and  conBfffl  the  same  and  every  clause  and  ariitie  ihereov. 

Jn  tettimony  mfiereof,  I  bave  cau§Gd  the  seal  of 
The  United  States  ta  be  hereanto  aflRiLed,  having  eigu- 
ed  the  aame  wilb  my  band. 
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Doue  ftt  the  Cityof  Washington,  Ibia  twelfth  dây  ISM 
of  April  in  the  year  of  oor  Lord  one  thoasand  eight 
hundred.  and  thirty*foar,i  and   of  the  independence  of 
The  United  States  of  America  the  fifty-eighth. 

(L.  S.)  Andeew  JACK8oir« 

By  the  Président:  ^ 

Louis  Mo  Lanb, 
Secretary  of  State. 


42. 

Tf^aitè  entre  la  ^Prusse  et  le  Duché 
de  Saxe-Cobourg-Gotha  y  concernant 
les  relations  de  douane  et  de  com^ 
mer  ce  et  les  impôts  dont  les  produits 
indigènes  du  district  de  Volkenrode 
dons  le  Duché  de  Saxe-Cobourg-^Go^ 
tha  sont  à  charger.    En  date  du 

26.  Juin  1833. 

(Ratifié  à  Berlin/  le  2.  Décembre  1833.) 

(Gesetz-Saroml  fiîr  die  KonigL  Preussischen  Staatei^ 

1833.   Nro.21.) 

Nachdem  zwischen  Sr.  Mai.  dem  Ronige  ?on 
Preussen  und  Sr.  Herzogl.  Darcfal.  dem'Herzoge  von 
Sachsen  -  Coburg  -  Gotha  nnter  .dem  4ten  Jùni  1829  in 
Beziehung  auf  die  Erhebung  der  Zolle  an  der  ausseren 
Grenze  der  Preussischen  Monarchie,  sofem  dièse  auch 
den  Yerbrauch  des'  im  Preussischen  Gebiete  einge- 
schlossenen  souverainen  Herzoglich  -  Sachsen  -  Coburg- 
Gothaischen  Amts  Volkenrode  treffen ,  ein  Yertrag  auf 
den  Zeitraum  bis  zum  Ende  des  Jahrs  1834  abge« 
schlossen  worden  ist;  das  hiedurch  begrundete  Yerbalt» 
niss  aber  dermalen  in  Folge  der  jiîngst  zum  Abschiuss 
gekommenen  Yertrage,  wodurch  die  Preussischen  Pro- 
vinzen,  in  welchen  das  Herzogl.  Sachsen  -  Coborg- 
Gotbaische  Amt  Volkenrode  dngeschlossen  ist,  und 
die  anderen  Landestheile  des  Herzoglichen  Gebiets, 
•owoU  onter  sich^  ab  mit  andere»  deattcheo  Laadeni 
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1833  in  einen  ZoUverband  getreten  sînd ,  demgeniSBio  sn- 
derweita  Verabredtingen ,  namentlich  aiich  in  Betreff 
der  Besteuerung-  der  inliindischen  Erzeugnisse,  nStliîg 
inactit  ;  ao  baben  zu  diesero  Behuf  zu  BeTollmachtigteD 
ernannt  und  zwar  : 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Preaasen: 

Allcrbiîchst-Ihren  Geheimen  Ober-Fînanzratb,  Tiud- 
wig  ■Bogislaus  Samuel  Kûhne,  Ritter  etc.  und 

Allerhociist-Ihrqn  Geheimen  LegatîoDsratb,  Ernat 
Mivhaelis,   RUter  etc.  und 
Seine  DurchI,  der  Uerzog  von  Sachsen<Goburg-Ootha: 
riocb'st  -  Ihren  Kammerherrn   und  Mimster-Resideo- 
ten ,   den  Oberstlieutenant  Otto  TViUielm  Cari  von 
Roder; 
von  welchen ,  nnter  Vorlielialt  der  beiderseitîgen  lando- 
herrlichen  Genebmîgung  nacbstchender  Vertrag  abge- 
scblossen  wordcn  iat. 

Art.  1.  Das  wegcn  des  îm  Preussischen  OebîeW 
eingeschloBsenen  Berzogl.  Sadisen-Coburg-Gothaisthea 
Amis  Volkenrodç'  den  Herzoglichen  Kassea  in-Bnie- 
hnng  auf  die  Zollgelalle  zu  gewahrende  jahrliche  Ein- 
kommen  soll  vom  Isten  Januar  1834  an  nach  Maas»- 
gabe  des  Rein  -  Ertrags ,  welcber  in  dem  Gebiete  iJw 
zwischen  Preuisen ,  Baiern ,  Sacbsen ,  Wiirtembcr^ 
Kurbessen,  dem  Grossherzogthuin  Hessen  und  dmv' 
Tbiîringisclien  Zoll-  und  Ilandelsvnreine  durcb  dea 
Verlrag  v.  11.  Mai  d.  J.  begrijndeteii  Gesammt^Zoft-  ' 
vereins  atilkoramen  wird,  anderweit  rcgulirt  und  àm^ 
Betrag  desselben  auch  fortan  wie  bislicr  uuT  eïne  b)0-. 
elimjnle  Summe  von  3  zu  3  Jabren  verabredet  werMO^ 
wviche  Summe  in  gleichen  Viertbeilen  in  den  Monat«it 
Marz ,  Juni,  Septcmber  und  Deccmbt^r  v.ut  Vcrrûgung 
Sellier  Durchiaucbt  des  Herzogs  von  Saclisen-Cobuiig- 
Golha  bei  der  Haupt-Zollamtâ-Kasse  zu  NordhauiM^ 
bereit  slehen  wird.  Zur  Feststelluitg  dle-^cr  Suouiw 
wird  die  ïlerzoglîche  Regierung  eîiie  Ucbcrsicht  Atf 
neiiesten  Bevolkerung  des  Amtes  Volkcnrode  miltlicîUii, 
und  hiemit  von  3  zu  3  Jabren  in  dcitselbcn  Termlnen, 
in  welcben  die  Aufnalimc  der  Bevolkerung  in  dem  Preusst- 
schen  Staate  erfoigt,  forllatiren. 

Art  2.  Wegen  der  iteuerfrûen  Ëinlassung  dsr  mil 
Attesten  des  Herzoglicben  ElofoDaracball-i  "'     " 


Hofhaltong  S«iner  Durcblaacbt  des  HerKogs  von  Sachr^ 
sen-Coburg- Gotha  eiogebenden  Waaren  mittekt  Ein^^   ^ 
rechnabg  des  auf  dièse  Waaren  treffenden  Steueilie*       ' 
trages  in  die  nachstfallige  Quartalzahlung ,   bewendét 
es  bei  der  Verabredung  im  9ten  Artikel  des  Vertrages 
vom  4ten  Joli  1829.       ' 

Art.  3.  Nicht  minder  verbleibt  es  bei  denjenigeo 
Bestimmungen ,  welche  im  Artikel  12.  Jçnes  Vertrages 
iîber  die  gegenseitig  zu  gewahrende  Unterstiitzang  in 
der  Contrôle  der  Steuern  und  in  der  Bestrafung'  der 
Steuervergéhen  enthalten  sind,  woneben  im  Allgemeineo 
auch  die  Stipulationen  des  Zoll-Cartells,  welches  unter 
dem  11.  Mai  d.  J.  gleicbzeitig  mit  dem  Anschiusse  des 
Thiiringischen  Zdli-  und  Handelsvereins  an  dei^'  Ge- 
sammt  -  Zollverein  errichtet  worden  ist,  auf  die  Ver- 
haltnisse  des  Amtes  Yolkenrode  voile  Anwendung  findeo 
sollen. 

Art.  4.  In  BetrefT^der  Steuern  von  inneren  Er- 
zeugnissen  und  wegen  des  Saizdebits  ist  im  Anschiusse 
an-  die  auch  hierijber  bereits  in  dem  Vertrage  vom 
4ten  Juli  1829  enthalterfen  Stipulationen  Folgendes  ver- 
abredet  woï*den:  '  , 

A.,  IVegen  des  Branntu^eîns 
soll  die  im  5ten  Arti^el  jenes  Vertrages  zugesagte, 
bisher  aber  im  gemeinsamep  Einverstandnisse  der  bei- 
derseitîgen  Regîerungen  ausgesetzt  gebliebene  Einfuh- 
rùng  einer  Steuer  auT  die  Fabrication  dièses  Getrankes, 
weiche  der  Preussischen  im  Steuersatze,  so  wie  in  den  • 
Erhebungs-  ûnd  Controlformen  vollig  entspricht,  spa- 
testens.vom  Isten  Januar  1834  an  unfeblbar  erfolgeo,. 
und  zu  diesem  Ende  wolien  Seine  Durchiaucht  der 
Herzog  von  Sachsen-Coburg- Gotha  dieselbe  Verordr 
nung  wegen  der  Erhebung  jencr  Steuer,  welche 
Hochstdieselben  als  Mitglied  des  Thiiringischen  ZolU 
und  Handelsvereins  fiir  Ihre  diesem  Vereine  angehori- 
gen  Lande  erlassen  werden,  gleichmassig  auch  fur 
das  Amt  Volkenrade  ergehen  lassen. 

Es  soll  sodann  der  Ertrag  der.  Branntweinsteuer 
in  der  Preussischen  Monarchie  nebst  denjenigen  Staa- 
ten  oder  Gebietstheilen  anderer  Staaten,  mit  welchea 
Preussen  vertragsmassig  in  Gemeinschaft  des  Ertrages  , 
dieser  Steuer  stehet,  mit  dem  Ertrage  derselben  Steuer 
in  dem  Amte  Volkenrode  zusammengeworfen  werden, 
und  MiuB  TheiluDg  dièses  GesaoïBit- Ertrages  swisclifui 
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1833  beiden  contrahlrenden  Tbeilen  nsch  dem  Verbâltntste 
der  Bevolkerung  der  Pretissischen  Monarchie  und  der 
ûbrîgen  vorgedachten  Staaten  oder  Gebietstheîie  za 
der  Bevolkerung  des  Amtes  Volkenrode  am  Schluase 
elnes  jeden  Jahres  in  der  Art  Statt  Qnden,  dau  die 
danach  auf  der  einen  oder  anderen  Seîte  sich  ergs- 
benden  Minder-Ertrage  durch  nachtraglîche  Vergûtong 
von  dem  ïinderen  Theile  ausgeglichen  werden. 

Was  die  Beaufaichtigung  der  Branntweinsteuer  în 
dem  Amte  Votkenrode  betrlOl,  so  bewendet  ea  bei  den 
hieriiber  bereîts  in  dem  6len  Ariikel  des  Vertragei 
vom  4ten  Julî  1S29  enthaltenen  Bestimmnngen. 

B.  fVegen  des  Biera 
wollen  Seine  Herzogllche  Durchiaucht  dîe  dermaleo 
fichon  TOR  der  Fabrication  dièses  Getrânkes  în  dem 
Amte  Volkenrode  zu  entrichtende  Abgabe  ntcht  unter 
den  Betrag  der  dieserhatb  in  Preussen  beslehendea 
Stcuer  herabsctzen. 

C.  TVegen  der  Beiteuerung.  des  inlandisclun 
Ta  bactsbaitea 
wollen  Seine  Herzoglicho  Durchiaucht  eîne  den  der> 
nialigen  Preuisischen  Steuer-Gesetzen  entsprechends 
Verordnung  auch  fur  das  Amt  Volkenrode  ergebea 
lassen,  und  trâhrend  der  Dauer  des  gegenwârtigeaî 
Vertrageg  nicht  andem;  Hochstdîeselben  iibernchniea 
aucb  : 

D,  Wegcn  der  Steuer  vom  inlandiachen  fVeinba» 
dieselbe  oben  zu  C.  ausgesprochene  Verpflichtung  CSg 
den  Fall,  dass  înnerhalb  des  Amtes  Volkenrode  Wein- 
bau  zur  Kelterung  von  Most  von  Privalen  betriebAi 
werden  sollte. 

E.  JVegen  des  Salzen 
wollen  Seine  Herzoglicbe  Durchiaucht,  im  Anschlusse 
an  die  auch  hieriiber  im  zweiten  Absolue  des  lOtea 
Artikels  im  Vertrage  vom  4ten  Julî  1829  bereits  en(- 
haltene  Beslimmung,  «ine  Elnrïchtung  în  der  Art  Iref- 
fen,  dasa  fiir  die  Gemeînen  des  Amtes  Volkenrode 
nur  ein  nach  der  Bevolkerung  und  mît  RiJckttichl  aaf 
den  groaseren  oder  minderen  Bedarf  xur  Viehlîitlerung 
und  tara  Fabrîkengebrauche  abgemegsencs- Salznaan- 
tum  geliefert,  und  dais  die  bus  der  Hersoglichen 
Faktorci  oder  Sellereî  abgenommenen  QuantîtïitrD  auf 
Salzbucher,  welche  den  Gemmneo,  o 
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den  nach  auch  einzdnén  grossciran  Grondbesitzern  odar  3i$X$' 
Fabrikanten  sa  ertheilén  sind,  abgeschrieben  werden. 
Der 'Transport  des  fur  das  Anit  V.Qlkenrode  erfcgrder^ 
lichen  Saizes  dorch  das  Koniglich-Preussische  Gebiet 
erjfolgt  auch  fernerhin  abgabenfrei  unter  der  itn  vor». 
gedachten  Artikel  10.  des  Yertrages  voni  4ten  Juli  1829 
bestimmten  Contrôle. 

Die  Einbringung  von  Salz  ans  deoi  Amte  Volken^ 
rode  in  das  Preussische  Gebiet  bleifat  yerboten.    .       . 

F.  Beî  der  Etnfuhr  von  Mehl  aller  Art,  Graupen« 
Gries,  Niideln,  Puder  uhd  Starke,  .d^sgleichen  Fleiscbi 
es  sey  frisch,  gesalzen  oder  gerauchert,  in  l^renssi- 
ache  Stadte,  wo  Mahl-  und  Sc^lachtsteu^r  besteht,  ist 
dièse  Abgabe  eEen  so,  wie  v6n  inlandischen  gléich-^ 
artigen  Erzeugnissen  zu  entrichten,  und  es  ist  gleich- 
ihassig  auch  bei  der  Einfuhr  Preussischer  Erzeugnissé 
der  eben  bezeichneten  Art  in  solche  Ortschaften  dek' 
Amtes  Volkenrode  zu  halten,  in  welchen  die  gedachtea 
Gegenstande  mit  einer  Yerbrauchsstéuér  belegt  sind« 
oder  kiînftig  etwa  belegt  werden,  so  aiso,  dass  dièse 
Artikel  ganz  den  inlandischen  gleich  behandelt  werdea 
mussen. 

G.  Auch  wegen  der  Spieikartén  endlich  verbleibt 
es  bei  den  hieriîber  im  ersten  Abschnitte  des  Artikels  10 
des  Yertrages  vom  4.  Juli  1829  enthaltenen  Bestim- 
muneen,  und  bei  dem  Verbote  der  Einbringung  voiî 
Spieikartén  aus  dem  Amte  Yolkeiki^pde  in  das  Konig- 
lich-Preussische  Gebiet  ' 

Art.  5.  In  Folge  der  in  dem  vorhergehenden  Ar^ 
tikel  verabredeten  Anordnungen  wird,  mit  alleinigef  ^ 
Ausnahroe  des  Saizes  und  der  Spieikartén,  so  wieder^ 
Falle,  wo  nach  Litt.  F.  jenes  Artikels  ^né  Besteuernng 
auch  der  fremden  Erzeugnissé  eintritt,  zwischen  dem  ^ 
souverainen  Herzoglich » Saohsen -<3oburg- Gotfaaischen 
Amte  Yolkenrode  und  den'  Koniglich  -  Preussisehen 
Landen,  nebst  den  in  letzteren  eingeschlossenen  frem- 
den souverainen  Landen  und  Landestheilen,.  ein  vollig 
freier  und  unbelasteter  Yerkehr  mit  den  gegenseitigen 
Erzeugnissen  und  Waaren  Statt  finden,  uiid  es  horete 
hienach  namentlich  auch  aile  Binnenzolle,  dieselbén 
mogen  bisher  unter  dem  Namen  Geleit,  oder  unter  irgend 
einer  anderen  Benennung  bestanden  haben,  ganziich  aaf. 

Art  6,  Die^  Chausseegelder  oder  andere  statt  detf« 
seiben  bestehende  Ent;ricbtungeii,   eben  lo  Pflaater-'t- 
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SDamm-,  Briîvken-  nnd  Fiihrçelder,  aind  zwai"  unler 
der  eben  ausgesprochenen  Aullicbung  nicht  begrîlfen. 
Indcssen  solleri  aucli  derartige  Erhebiingen,  ohneRûck- 
sicbt,  ob  eïe  fiir  Rechnung  der  Landeskassen  oder 
eiiies  Privatberecblîglen,  namentlicb  einer  Gemeine  ge> 
schehen,  nur  in  dem  Betrage  beibebulten  oder  nea 
elngelulirt  werden  konnen,  als  sie  den  gewohnlicben 
Hcr§tf:ilungS'  und  Unlerhaltungskosten  angcmessen  sind; 
auch  sdII  dflbei  ein  Unlcrscnied  jo  nucli  der  Qualïtat 
oduT  Herkunl't  der  transportirten  Gegetislande  nicbt 
Stalt  findeii  diirfei). 

Das  dermalen  in  Preusaen  nach  dem  allgenietnen 
Tiirîre  Tom  28sten  April  1828  bestebende  ChausGeegeid 
60II  als  der  hochste  Satz  angesehen,  und  hinruhro 
auch  in  dem  Amte  Volkenrode  iiîcht  iibersliegen  wcr- 
deii.  Besondere  Erhebungen  von  ïhorsperr-  und  PHa- 
Btergeidern  sullen  auf  cbnussirten  Siraasen  da,  wo  aie 
noc'h  beateben,  dem  vorstebenden  GrundsaLze  gemasa 
aurgehoben,  und  die  Orts-Pllasler  den  Ctiausseestre- 
cken  dergestalt  eingerec.bnct  werdcn,  ùnss  davon  iiut 
die  Cbausseegelder  nacb  dem  dllgemeinen  Tarif  sur 
Erhebung  kommcn. 

Art.7.  Ea  wird  gegenseïtîg  anerkannt,  dasa  alla 
Beatimmuiigcn ,  welche  zur  Btjiorderung  einer  fredoii 
Bewegung  in  der  Qewerbaamkeït,  und  uber  die  Ba-» 
l'ugnisse  der  Unter,lJ)ajien  des  einen  Gebietea,  in  dWL. 
anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  auchen,  iibcr  den  BBs^ 
zug  der  Markte,  iiber  die  Uerstellun>r  «jneg  gicicban 
Miinz-,  IVIaasa-  und  Gewichtssystem»  etu.  in  dem  'Iï3f< 
ringiachen  Vereinsvertrage  vam  lOten  v,  M-,  un()"ia 
dem  Verlrage  iiber  die  Anschliessung  deis  Tbijnajlî- 
schen  Vereins  an  den  Gesamnit-Zollverein  vom  IltML 
V.  M.  entlialtcn  sind,  auch  auf  daa  IJerzoglicha  Amt 
Vullienrode  in  dem  Maasse  Anwenduiig  linde»,  alg  w«m 
sie  dem  gegenwarligen  Vertrage  worilicb  eiiigesdlttitat 
waren. 

Art.  8.  Die  Dauer  des  gegenwlirligeii  Vortrag«s 
wird  vorlaufig  bis  zum  Isten  Januar  1842  featge««lzt. 
AVird  der  Vertrag  wïShrend  dieser  Zelt,  und  iipâte- 
slens  neun  Monate  vor  dem  Ablaufe  denulbi-n  nWht 
getiiindigt,  so  aoll  er  als  nocb  auf  zwcIT  Jabre,  und 
ao  fort  von  zwolf  ta  zwôlf  Jahren  verlangert  angeiie- 
hcn  werdcn. 


.Art  9,  Gegenwartigdr  Vertrag-  soll  sofôrt  zut*: janh  SgHI 
desherrlichen  Rati&catiofi.vorgelegtf  uod  es,  sollén  4m  ,  s 
RatificadoBs-Urkunden .  binnén  t^fas  Wochen  in  Beri* 
lin  aosgewecbselt.werjckn;  -  '*  :  '"' 

Zu  Urkund  dessen  ist  der  Vertrag  von  den  bei« 
derseitigen  Bevolliuachtigten  mit  3eidruckung  ibrer 
âlèfi:^!  unterzeichnet  wordien, 

So'  geschehen^  BerGn,  den  268ten  Jnni  1833. 

LpW.  kûHKE.    B.  MlC^AELIS.    O,  WiLH,  CÂRL  ¥.  RoDEB. 

(L,S.)  (L/S.)  V    (L.  s.) 


43. 

Traité  d^  Vttkiar-  Iskelessi  entre  la 
Russie  et  la  Porte  Ottomanne^  signé 
à  Consiantinûple  le  8.  Juillet  iS^S*^) 

Traduction  française  de  Vovig\nsi\  rasse. 

(Voyage  à  la  vapeur  sur  lé  Danubie,   par  MicJiàel  J. 

Quin^  traduit  de  l'Anglais.) 

S.  M.  I.  le  très  haut  et  très  puissant  empereur  et 
autocrate  de  toutes  les  Russies  et  S.  H.  le  très  haut 


*)  11  est  remarqoabie  qi^e  les  originaux  rasse  et  tnrc  de  ce 
iaineax  traité  différent  matériellement  snr  un  .ou  deux  points 
essentiels.  Le  traité»  tel  qu'il  se  trouve  dans  les  archives 
du  Divan  à  Coustantinopie,  traduit  en  turc  et  adopté  par  la 
Turquie  comme  si  en  propre,  a  été  également  retraduit,  par 
les  dragomans  en  français,  et  si  les  expiressipns  dont  ceux-ci 
'86  sont  servis  sont  exactes,  elles  décèlent  clairement  la  ré- 
pugnance et  rhumiliante  abnégation  avec  lesquelles,  en  ce 
qui  regarde  la  Porte,  cette  transaction  clandestine  a  été  con- 
clue. Voici  les  principales  variantes  iies  deux  documens 
authentiques  originaux:  L'original  russe  Jie  spécifie  que  le 
passage  des  Dar4anelles,  tandis  que  le  traité  de  1809  entre 
l'Angleterre  et  la  Porte,  dans  lequel  est  reconnu  à  la  Porte 
Pancieo  droit  de  tenir  fermées  les  Dardanelles  en  tems  de 
paix  à  tout  navire  étranger,  spécifie  aussi  la  navigation  de  la 
mer  noire^  c'est  à  dire  du  Bospore,  comme  le  second  point 
auquel  la  convention  se  rapporte  également  De  cette  manière 
les  Dardanelles  pourraient  devenir  en  tems  de  guerre  Tavant- 
poste  de  l'Enxin.  Quand  la  Russie  voudra  entrer  en  guerre, 
à  faudra  que  la  Turquie  s'arme  elle-même  comme  son  alliée 
pour  la  défensive*     L'original  tare»  an  lien  dn  passage  des 


1838  et  très   puissant   empereur    des   Ottomans,    «également 
'  animes   au   sincère    désir  de  maintenir   le  système  de 

Enix  et  de  bonne  harmonie  heureusement  établies  entre  ' 
ts  deux   empires,   ont   résolu  d'étendre   et  de  fortifier   , 

DnrdmclIcK,  porte  le  pnaeage  ^e  la  mer  blïndie,  c'est  à 
dire  la  Méditerranée,  et  cette  dèistgantiun  comprend,  dit  on, 
les  deux  conaux ,  l'Helleipont  et  le  Bospore,  en  (raversiat  i 
Is  mer  de  Marmara,  C'est  là  ud  moyen  évasif  qui  ne  peut 
tromper  petJ>oiuie.  Il  y  a  moyen  «au*  doute  d'arranger  les 
choses  de  msnière  b  flatter  la  fierté  nationale  turi|ue,  mail 
l'original  niase  ne  parle  que  du  passage  des  DardnuelJes,  qui, 
s'il  était  fermé  en  tems  de  guerre,  selon  le«  dispositioas  de 
l'article  secret  additionnel,  mettrait  la  Ruiiie  en  pOMession 
de  Conslantinople.  Noie  de  JUorning  -  ChronkU  (1S35), 
Journal  semi-ofiiciel  de  Lord  Palmerstoa,  Ministre  SScrÉlaIra 
d'Etat  d»  aflltir»  étrangères  de  la  Grande-Bretagne. 

Une  e^sette  de  Francfort  (Frankfurter  Ohtrpoilomttzeifung 
1835.  îiro.  911.)  donne  les  rtnaeignenens  Huivans  sur  ta 
dénominalion  de  ce  Traité:  "Unktar-iskelessi"  ist  wohi  DBr 
ein  enlstelller  Ortsname;  es  soll  heisseu  :  "Ctiunliiar  Iskelesii", 
d.  II.  der  Landungsplatz  dei  Kaîsen,  ein  Punkt  am  ssiali- 
(clien  Ufer  des  Bosporus,  Bnjukdere  gegenuber,  wo  Tom 
6.  April'bis  sum  10.  Jul,'  1833  die  riusische  Hùirsmachl 
kanipirle.  In  sieben  Windungen  liegt  die  tingelieore  Wacicr- 
Rclilnngc  des  Bosporus  xwischen  dem  Pnntus  uad  der  Pm- 
pontii.  Bis  dss  sie  verkniipfende  Band.  Nacti  den  nnlitrlicb«a 
Gesdzen  aller  grossen  Wnsseralrômungen  sind  dieae  lîebw 
Winduugen  durcli  sieben  Vorgebirge  iii  Europa  beReicluu^ 
denen  auf  dem  entgegengesetïtea  UTer  eben  lo  fiele  BfflA- 
ten,  so  wie  umgekelirt  den  sieben  Vorgebirgen  des  asiatiMbM 
Ufers  sieben  Bueliten  des  curopâtsriien  entsprectien.  An  éM 
vierlen  der  Bucbten  auf  der  ssiatiscliea  Seite  liegt  Cbqnkta^ 
hkelessi  —  ein  scliônes  Ttiat,  das  von  jelier  die  Auteofc- 
samkeit  der  Sultane  als  Belustîgangsort  auf  sicb  zog.  SaQ- 
man  der  Grosse  (gest.  1566)  baute  liîer  einen  SonimerHllH^ 
der,  obschon  1761  von  Sultan  Mahmud  I.  in  vollem  GluU 
mit  Springbrunuen  ond  Raiensofas  neu  liergestclit ,  JtIM 
kanm  Jiocli  in  Ruinen  sictithar  ist.  Stnlt  des  SommerpatlutH 
in  der  Tlefe  des  Tliales  bal  Sultan  Selim  111.  (crdroiwll  «■ 
S8.  Jul.  laoH;  seitdem  lierrscljt  Malimud  11.)  in  dem  Vor4«r- 
grund  eine  Pnpiermiilile  angeleet,  welche  dns  herrKclltU 
Papier  von  der  Welt  liereni  miisste,  wenn  die  Gille  dUMt- 
bea  der  Prarljt  des  Banes  entiprâche.  Allés  i>l  ton  Mannor. 
die  Sale  gross  und  bell,  und  das  Ganze  eber  Tûr  eia  F«ca- 
schlots  als  fur  e)ne  Papierfabrik  zu  hallen.  Hi<i  CtrankUr- 
lakeleisi  Innrleten  die  Kossen  am  5.  April  ISS^)  —  dem  On* 
eine  vellliisloriaclie  Bedeiitung  sidiernd,  und  woht  ni«c  4er 
Verirag,  der  nocb  lor  ihrer  Wiedereinsctiifliinji  untcrseidiuet 
wurde,  dea  Idamen  fùlirea  vuu  dem  LaadauaaplRti»  iiU> 
Kaisers. 
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la  parfaite  amitië  et  la  confiance  qui  régnent  entre  eux,  1888 
par  la  conclusion  d'un  traité  d'alliance  défensive. 

En  conséquence,  LL.  MM.  ont  choisi  et  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires»  savoir: 

8.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  les  très 
excellens  et  très  honorables  le  sieur  Alexis  comte  Or- 
loff,  son  ambassadeur  extraordinaire  près  la  Sublime- 
Porte  ottomane,  etc.;  et  le  sieur  Apolhnaire  Bouteneff, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  la  Sublime-Porte  ottomane,  etc.; 

Et  S.  H.  le  sultan  des  Ottomans,  le  très  illustre 
et  très  excellent  le  plus  ancien  de  ses  visirs,  Hossew^ 
Mehemet- Pacha,  seraskier  commandant  en  chef  des 
troupes  de  ligne  régulières  et  gouverneur -général  de 
Constantinople ,  etc.;  les  très  excellens  et  très  hono- 
rables Ferzi-Achmet- Pacha,  mouchir  et  commandant 
de  la  garde  de  S.  H.,  etc.;  et  Hadji-Mehmet-Akif, 
efTendiy  reis-efTendi  actuel,   etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus 
des  articles  suivans:* 

Art.  1.  Il  y  aura  à  jamais  paix,  amitié  et  alliance 
entre  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M. 
l'empereur  des  Ottomans,  leurs  empires  et  leurs  sujets, 
tant  sur  terre  que  sur  mer.  Cette  alliance  ayant  uni- 
quement pour  objet  la  défense  commune  de  leurs  états 
contre  tout  empiétement,  LL.  MM.  promettent  de  s'en- 
tendre, sans  réserve,  sur  tous  les  objets  qui  concer- 
nent leur  tranquillité  et  sûreté  respectives  et  de  se 
prêter  mutuellement  à  cet  effet  des  secours  matériels 
et  l'assistance  la  plus  eflScace. 

Art.  2.  Le  traité  de  paix  conclu  à  Andrinople  le 
2.  Septembre  1829,  ainsi  que  les  autres  traités  quji  y 
sont  compris,  de  même  aussi  que  la  convention  signée 
à  Saint-Pétersbourg  le  14.  Avril  1830,  et  l'arrangement 
conclu  à  Constantinople  le  9.  (21.)  Juillet  1832,  relatif 
à  la  Grèce,  sont  confirmés,  dans  toute  leur  teneur, 
par  le  présent  traité  d'alliance  défensive,  comme  si  les- 
dites  transactions  y  avaient  été  insérées  mot  pour  mot. 

Art.  3.  En  conséquence  du  principe  de  conserva- 
tion et  de  défense  mutuelle  qui  sert  de  base  au  pré- 
sent traité  d'alliance,  et  par  suite  du  plus  sincère  dé- 
sir d'assurer  la  durée,  le  maintien  et  ^entière  indé- 
pendance de  la  Sublime«Porte,   S.  M.  l'empereur  de 

Tt 
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1833  toutes  les  Iluasles,  dans  le  cas  où  les  circonstances 
(]iii  pourraient  déterminer  de  nouveau  la  Sublime-Porte 
à  reclamer  l'assUtance  navale  et  militaim  de  la  Russie 
viendraient  à  se  pri^scnter,  <[Uoi(|ue  ce  cas  ne  soit  nul- 
lement à  prévoir,  s'il  plait  à  Dieu,  promet  de  fournir, 
par  terre  et  par  mer,  autant  de  troupes  et  de  forces 
f)ue  les  deux  hautes  parties  contractantes  le  jugeraient 
nécessaire.  D'après  cela,  il  est  convenu  cju'en  ce  eus, 
les  forces  de  terre  et  de  mer  dont  la  Sulilime-Porta 
réclamerait  le  secours  seront  tenues  à  sa  disposiUon. 

Art.  4.  Selon  ce  qui  a  été  dit  plus  faaut,  dans  le 
cas  où  Tune  des  deux  puissances  aura  réclamé  l'asu- 
stanco  de  l'autre,  les  trais  seuls  d'approvi«ionnement 
pour  les  forces  de  terre  et  de  mer  <|ui  seraient  four- 
nies tomberont  h  la  cliarge  de  la  puissance  cjui  aura 
demanda  le  secours. 
■  Art.  5.    Quoique   les   deux  Hautes  parties  contrnc- 

tantes  soient  sincèrement  intentionnées  de  maintenir 
cet  engagement  jusqu'au  terme  le  plus  éloigné,  comme 
il  se  pourrait  f]ue  dans  la  suite  les   circonstances  e\i- 

,  [reassent  qu'il    fût    apporté    quelques    ch^ngemeps  à  oa 

traite,  on  est  convenu  de  tixer  sa  durée  à  liuit  ans,  k 

—  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratitications  impériales. 
Les  deux  parties ,  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
se  concerteront  suivant  l'clat  où  seront  les  choses  k 
cette  époque,   sur  te  renouvellement  dudit  traité. 

Art.  G.  Le  présent  traité  d'alliance  défensive  wKk 
ratifié  par  les  deux  hautes  parties  conlrnclanlcs,  et  In 
ratifications  en  seront  échangées  à  Constantinoplo  dau 
le  terme  de  deux  mois,    ou  pins  tut  si  faire  se  peoC 

Le  présent  traité,  contenant  six  articles  el  aumicl 
il  sera  mis  la  dernière  main  par  l'échange  des  railMI^ 
tiens  respectives,  ayant  été  arrêté  entre  nous,  MÛ 
l'avons  signé  et  sceflé  de  nos  sceaux,  en  vertu  de  ■«■ 
pleins  pouvoirs,  et  délivré  en  échange,  contre  un  Mire 

f)aretl,  entre  les  mains  des  plénipotentiaires  do  U'Alb^ 
ime-Porte  ottomane. 

Fait  il  Constantinoplo  le  26.  Juin  (8.  Juillet"),  fu 
1833  (le  20.  de  la  lune  de  Safer,  l'an  124<)  de  l'Beglre.) 
Signé: 

Comte   Alexis  Orlofp.     A.  DoirrKTniFr. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Suivent  les  Signaiures  des  trois  Plénipoluiiilijra» 
Ottomans. 
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j4rticle  secret  additionnel  du  traité  d^alliance  |gg3 
conclu  entre  la  Russie  et  la  Turquie  le  26-  Juin 
1833l  selon   Fancien   calendrier  ou  le  g.  Juillet 
1833  selon  le  nouveau  calendrier. 

En  vertu  d'une  des  clauses  de  Tart  1er  du  traité 

fatent  d'alliance  défensive  conclu  entre  la  Snblime- 
^orte  jet  la  cour  impériale  de  Russie,  les  deux  hautes 
[>arties  contractantes  sont  tenues  de  se  prêter  mutuel- 
ement  des  secours  niQtériels  et  l'assistance  la  plus  effi- 
cace pour  la  sûreté  de  leurs  états  respectifs.  Néan« 
moins,  comme  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
voulant  épargner  à  la  Sublime-Porte  la  charge  et  les 
embarras  qui  résulteraient  pour  elle  de  la  prestation 
d'un  secours  matériel,  ne  demandera  pas  ce  secours 
si  les  circonstances  mettaient  la  Sublime -Porte  dans 
l'obligation  de  le  fournir,  la  Sublime- Porte  ottomane, 
à  la  place  du  secours  qu'elle  doit  prêter,  au  besoin, 
d'après  le  principe  de  réciprocité  du  traité  patent,  devra 
.  borner  son  action  en  faveur  de  la  cour  impériale  de 
Russie  à  fermer  le  détroit  des' Dardanelles,  c'est-à-dire 
à  ne  permettre  à  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger 
d'y  entrer  sous  aucun  prétexte  quelconque. 

Le  présent  article,  séparé  et  secret,  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  le 
traité  d'alliance  défensive  de  ce  jour. 

Fait  à  Constantinople  le  26.  Juin,    l'an  1833  (le 
20  de  la  lune  de  Safer,  l'an  1249  de  FHegire.) 
Signé: 

Comte  Alexis  Orloff.      A.  Pouteneff. 

(L.  S.)  (L.  S.)  ' 

Signatures  des  Plénipotentiaires  Ottomans. 

Notes  entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  celui  de  ^     , 
St.  Peter^bourg^  occasionées  par  le  Traité  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  du  8-  Juillet  1833- 

"Note  du  Chargé  d^affairea  français  à  St.  Peters- 

bourg. 

Le  soussigné.  Chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  Roi 
des  Français,  a  reçu  Perdre  d'exprimer  au  Cabinet  de 
St.  Petersbourg  la  profonde  affliction,  que  le  Gouver- 
nement français  a  éprouvé  en  apprenant  la  conclusion 

Tt2 
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1833  du  traité  «lu  8.  Juillet  «leinier  entre  S.  M.  l'Emjiereur 
de  Russie  et  le  Grand  Seigneur.  Dans  l'ojHnion  du 
Gouvernement  du  Roi,  ce  traité  assigne  aux  relations 
mutuelles  de  l'Empire  Ottoman  et  de  la  Russie  un  ca- 
ractère nouveau,  contre  lequel  les  Puissances  d'Europe 
ont  le  droit  de  se  prononcer,  Lo  soussigné  est  donc 
charc^  de  déclarer  (]ue  si  les  stipulations  de  cet  acte 
devaient  subsemiemment  amener  une  intervention  armée 
de  la  Russie  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Tur- 
quie, le  Gouvernement  français  se  tiendrait  pour  en- 
■  tièrement  libre  d'adopter   telle   ligne   de  conduite   que 

lui  serait  suggérée  par  les  circonstances,  agissant  dès* 
lors  comme  si  le  traité  en  question  n'existait  pas.  Il 
est  également  prescrit  au  soussigné  de  faire  coiinaitre 
au  Cabinet  Impérial,  qu'une  déclaration  analogue  a 
été  remise  à  la  Porte  ottomane  par  l'Ambasssadeur  d» 
S.  M.  à  Constanttnople. 
St.  Petersbourg,  Ie...Oct.  1833. 

Signé:  J.  de  LAQRâflâ. 

'  I 

Réponse  du  Ministre  des   relations  extérieur» 
de  la  Russie. 

Le  soussigné  a  reçu  la  note  par  laquelle  Mr.  J. 
de  Lagréné,  Chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  Roï  im 
Français  lui  a  fait  part  du  ort^fond  regret,  que  In  o 
clusion  du  traité  du  8.  Judiet  entre  la  Russie  et 
Porte  a  causé  au  Gouvernement  français,  sans  éHon* 
cer  en  même  tems  ni  les  motifs  de  ce  regret,  Di  la 
nature  des  objections  auxquelles  ce  traité  pourrait  do» 
ner  lieu.  Le  soussigné  ne  saurait  donc  les  connAîttli 
il  peut  encore  moins  les  comprendre.  En  effet  l«  uÏMi 
du  8.  Juillet  est  purement  déferisif,  il  a  été  M 
entre  deux   puissances   indépendantes   usant  de  la 

nitude   de  leurs  .droits;   il  ne  porte  nul  prijudlc* 

întérèls  d'aucun  Etat  ijuelconque.  Quelles  seraient  donc 
les  objeclions,  que  d'autres  puissances  se  crotralcot 
autorisées  avec  justice  à  élever  contre  une  pareille  troRB- 
action  ?  Comment  surtout  pourraient-elles  uvclarcr  qil'd- 
les  ne  lui  reconnaissent  aucune  valeur,  îl  moîna  qu'il 
n'entre  dans  leurs  vues  de  renverser  un  «mptre  qa« 
le  traité  est  desliné  à  conserver?  —  Mds  tel  ' 
être  le  dessein  du  gouvernement  français.     Il 
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côntradicUoQ  ouverte  avec  toutes  les  dëclarationt  qu'il  1833 
a  émises  lors  des  dernières  coni][ilications  de  forient 
Le  soussigné  doit  par  conséquent  supposer  que  l'opi^r 
nion  énoncée  dans  la  note  de  Mr.  de  Lagréné  repose 
sur  des  données  inexactes,  et  aiie  mieux  éclairé  par 
la  communication  du  traité  que  la  Porte  a  fait  recem-  ^ 
ment  à  l'ambassadeur  français  à  Constantinople^  son 
gouvernement  appréciera  davantage  la  valeur*  et  Tuti- 
iïté  d'une  transaction  conclue  dans  un  esprit  aussi  pa- 
cifique que  conservateur.  Cet  acte  change,  il  est  vrai,  , 
la  nature  des  relations  entre  la  Russie  et  la  Porte,  car 
il  fait  succéder  à  une  longue  ininaitié  des  rapports  dîn* 
timité  et  de  confiance,  dans  lesquels  le  gouvernement 
turc  trouvera  désormsus  une  garantie  de  stabilité,  et 
au  besoin  des  moyens  de  défense  propres  à  assurer 
sa  conservation. —  C'est  dans  cette  conviction,  et  guidé 
par  les  intentions  les  plus  pures  ,pomme  les  plus  des* 
mtéressées ,  que  S.  A).  l'Empereur  est  résolu  dé.  rem- 
plir fideliément,  le  cas  échéant,  les  obligations  que  le 
traité  du  8.  Juillet  lui  impose,  agissant  ainsi  comme  si 
la  déclaration  contenue  dans  la  note  de  Mr.  Lagréné 
n'existait  pas.  '   ^ 

St.Petersbourg,  le ...% Octobre  1833. 

Signé  :  Nesselrode. 
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Ordonnances  royales,  données  en 
France  concernant  les  Consulats  dans 
Vétranger.     En  date  du  20*  Août  — 

7.  Novembre  1833* 

^Annuaire  historique  universel  pour  1833,   rédigé  par 
Tencé,  publié  par  Lesur.    Paris,  1834.    Appendice 

p.  54  suiv.) 

I. 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  personnel  des  Con- 
sulats.    En  date  du  20-  Août  1833- 

Louis  Philippe,  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères. 
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1833         Nom  avons  ordonné  et  ordonooos  ce  qni  suit: 
Titre  I. 
Des  consuls  de  tout  grade. 

Art.  1.  Le  corps  des  consuls  se  compose  de  con< 
suis  généraux,  des  consuls  d«  première  et  de  seconde 
classe,   et  d'élèves-consuls. 

Ils  sont  nommes  par  nous,  sur  la  présentation  de 
_         noire  ministre  secrétaire-d'étiit  des  affaires  étranffères. 

Art  2.  Les  postes  consulaires  sont  cj^alement  di- 
visés en  consulats  généraux  et  consulats  de  première 
et  de  seconde  classe. 

Des  ordonnances  spéciales  régleront  cette  classi- 
fication'conforméineot  aux  besoins  du  service. 

Art.  3.  Le  consul- général  surveille  et  dirige,  dans 
les  limites  de  ses  instructions,  soit  générales,  soit  spé- 
ciales, les  consuls  établis  dans  l'arrondissement  dont  il 
est  le  clief. 

Tous  relcTcnt  de  lui  aa  même  degré,  sans  dî- 
stïnction  de  grade. 

Art.  4.  Dans  les  états  où  nous  ne  jugerons  pas  à 
propos  d'établir  un  consulat-général,  les  attributions 
en  seront  réunies  à  celles  de  notre  mission  diplomatique. 

Art.  S.  Les  consuls-générauiL  sont  choisis  parmi 
les  consuls'de  première  classe,  ceux-ci  parmi  les  con- 
suls de  seconde  classe,  et  ces  derniers  parmi  les  élè- 
ves-consuls. 

Art.  6.  Les  élèves  devront  avoir  cinq  ans  au  roorfM 
dans  leur  grade,  pour  pouvoir  passera  celui  de  coiubI 
de  seconde  classe. 

Art.  7.  Les  employés  de  la  dîrectian  commerciale 
du  département  des  affaires  étrangères  cuncourroDl 
aux  emplois  consulaires  h  l'étranger,  savoir:  les  aottfl- 
dîrecteurs,  aux  consulats-généraux;  les  rédacteurs,  BUI. 
consulats  de  première  classe,  tes  uns  et  les  autres  Ap(4i 
cinq  ans  de  service  dans  leur  grade  respectif;  et  tm 
autres  employés  aux  consulats  de  seconde  classe,  après. 
dix  ans  de  services. 

Art.  8.  En  cas  de  vacance  d'un  consulat- géo^nil 
par  décès,  maladie  ou  départ  du  titulaire,  ou  pour 
toute  autre  cause  imprévre,  l'ofdcîer  le  plni  éirvé  es 
^rade  de  la  résidence  remplira  provisoirement  le  poBlo 
jusqu'à  décision  de  notre  ministre  des  affaires  éirnngèrca. 

Bn  cas  de  vacance  d'un  consulat  poar  les 


•î 


concernant  \iec  Consuiais  dans  tétranger.    663         ^ 

caaseg,  il  sera  procédé  proTisoiremeqt»  comme  il  est  18l8 
dit  ci -dessus,  jusqua  ce  que  le  consul -général  y  ait 
pourva  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  conforme  au 
oien  du  service. 

'  Art.  9. .  Les  fixations  actuellement  étabKes  par  les 
ordonnances  pour  les  traitemens  d'inactivité  et  de  re- 
traite des  vice- consuls  et  autres  allocations  attribuées 
à  leur  grade  s'appliqueront  aux  consuls  de  seconde  dasse. 

Titre  IL 

Des  élèpes- consuls. 

Art  10.  Le  nombre  des  élèves  -  consuls  est  fixé  à 
quinze. 

Art  11.  Les  élèves -consuls  seront  choisis  de  pré* 
férence  parmi  les  fils  et  petits-fils  des  consuls  qui  com« 
pteront  vingt  années  de  services  au  moins  dans  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères» 

ToutefoiSf  chaque  consul  ne  sera  admis  à  préseit» 
ter  au  concours  qu'un  de  ses  fils  ou  petit-fils. 

Art  12.  Les  candidats  aux  places  d'élève^ -consuls 
devront  être  âgés  de  vingt  ans  au  moins,  et  de  vingt* 
cinq  ans  au  plus,  être  licenciés  en  droit,  et  satisfaire 
en  outre  aux  conditions*'d*instruction  qui  seront  déter- 
minées dans*  un  règlement  soumis  à  notre  approbation. 

Les  mêmes  conditions  d'âge  et  d'instruction  seront 
exigées  pour  l'admission  à  un  emploi  rétribué  dans  la 
direction  commerciale  du  ministère  aes  affaires  étrangères. 

Art  13.  Les  élèves  -  consuls  seront  attachés  aux 
consulats- généraux  ou  consulats  que  désignera  notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Art  14.  Ils  sont  placés  sous  f autorité  et  la  di- 
rection immédiate  du  consul-général  ou  consul  près  du- 
quel ils  résident. 

Art  15.  Tout  acte  d'inconduite  tel.  que  Ton  puisse 
en  inférer  qu'un  élève  ne  possède  pas  les  oualités  mo- 
rales que  demande  Femploi  de  consul  entramera  sa  ré- 
vocation. 

Titre  HL  -    - 

Des  chanceliers. 

Art  16.  Il  sera  placé  des  chanceliers,  nommés  et 
brevetés  par  nous,  dans  les  postes  consulaires  où  nous 
le  jaserons  utile. 

t  Art  17.  Des  chanceliers  seront  également  placés, 
qoand  llntérét  da  service  Texigera»  près  de  nos  mis- 
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1833  slons  diplomatiques  qui  réunissent  à  leurs  attributions 
celles  du  consulat-général. 

Nous  nous  réservons,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  de 
conférer  à  ces  derniers,  par  brevet  signé  de  nous»  le 
titre  honorifique  de  consul  de  seconde  classe. 

Art.  18.  Les  officiers  désignés  dans  les  deux  articles 
précedens  devront  être  Français,  et  âgés  de  vingt-cinq, 
ans  accomplis. 

Ils  ne  pourront  être  parens  du  chef  de  la  mission 
diplomatique  ou  du  consul  sous  lequel  ils  sont  placés, 
jusqu'au  degré  de  cousin-germain  exclusivement. 

Art  19.  Dans  nos  consulats  du  Levant,  les  chan- 
celiers seront  choisis  par  les  consuls  parmi  les  drog- 
mans    ou    interprêtes  de  leur  échelle,    sans  toutefois 

aue  le  service  de  chancelier  les  dispense  de  celui  de 
rogman. 

Art  20.  Dans  les  postes  consulaires  où  il  n'aura 
pas  été  pourvu  par  nous  à  la  nomination  d'un  chan- 
celier, le  titulaire  du  poste  est  autorisé  à  commettre 
à  l'exercice  de  sa  chancellerie,  sous  sa  responsabilité, 
la  personne  qu'il  en  jugera  le  plus  capable,  à  la  charge 
par  lui  de  la  faire  agréer  par  notre  ministre  des  affai- 
res étrangères. 

Art  21.  Les  chanceliers  prêteront  entre  les  maina 
de  leur  chef  le  serment  de  remplir  avec  fidélité  les 
obligations  de  leur  emploi. 

Art  22.  Les  chanceliers  ne  seront  pas  admit  à 
concourir  aux  emplois  de  la  carrière  des  consulata* 

Titre  IV. 

Des  Secrétairea-^înterprètes  du  roi  pour  les  langue$ 
orientales,  et  des  drogmana.  .    - 

Art  23.  Les  secrétaires-interprètes  et  les  drogOMM 
seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  mstn 
ministre  secrétaire  d'état  des  afiaires  étrangère!. 

Art.  24.  Les  places  de  secrétaires  -  interprétai  4m 
roi  pour  les  langues  orientales  sont  fixées  à  troiÉ»  il 
Tiin  de  ces  officiers  portera  le  titre  de  prenûer-faïtaF-' 
prête  du  roi. 

Ils  seront  choisis  parmi  les  drogmana  du  Tlpiart 
et  de  Barbarie. 

Art.  25.    Nous  nous  réservons  d'accorder  le  titre 


de    ecrétaire- interprête  du  roi,    avec  faonieaii 
de  sraitement  qui   s'y  trouve  attachée,  ^  eMemi 
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deux  drogmaps  qai  se  seront  le  plus  distingués ,  dans  1833 
leur  ennploi  ^  et  après  dix  années  au  moins'  de  services 
effectifs  dans  les  échelles. 

Ce  titre  de  secrétaire-interprète  du  roi  et  cette  aug- 
mentation de  traitement  ne  pourront  être  accordés  ni 
conservés  qu'aux  drogmans  en  activité.  * 

Art.  26.  Le  nombre  et  la  résidence  des  drogmans  • 
seront  fixés  par  des  ordonnances  spéciales,  suivant  les 
besoins  do  service. 

Art  27.  Les  drogmans  seront  choisis  parmi  les 
élèves -drogmans  employés  en  Levant 

Art  28.  Les  élèves -drogmans  seront  nommés,  par 
arrêté  de  notre  ministre  secrétaire -d'état  des  affairée 
étrangères,  parmi  les  élèves  de  Técole  des  langues 
orientales  à  Paris,  dite  des  Jeunes  de  langues. 

Art  29.  Les  jeunes  de  langues  seront  nommés  par      ' 
arrêté,  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères,   et  choisis  principalement  parmi  les  fils  et    ' 
petits-fils,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  parmi  les  neveux 
des   secrétaires -interprètes  du  roi   et  des   drogmans. 
Ils  ne  pourront  être  admis  que  depuis  Fàge  de  huit  ' 
ans  jusqu^à  Tàge  de  douze  ans. 

Art  30.  Les  élèves  -  drogmans  et  les  jeunes  de 
langues  pourront  être  révoqués. ou  rendtis  à  leur  famille, 
par  arrêté  spécial  de  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, pour  cause  d'inconduite  ou  d'inaptitude.  / 

Art  31.    Le  nombre  total   des   élèves- drogmans • 
employés  en  Levant  »  et  des  jeunes  de  langues  entre- 
tenus à  Paris  «  n'excédera  pas  celui  de  douze. 

Art  32.  Il  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les 
autorités  do  pays  sans  les  ordres  ou  la  permission  de 
l'ambassadeur  ou  des  consuls. 

Art.  33.  Il  leur  est  également  interdit  de  prêter 
leur  ministère  dans  les  affaires  des  particuliers  sans  en 
avoir  été  requis  par  eux,  et  sans  y  être  autorisés  par 
l'ambassadeur  ou  les  consuls. 

Titre  V. 

Dispositions  générales. 

Art  34.  Défenses  sont  faites  aux  consuls-généraux, 
consuls,  élèves-consuls  et  drogmans,  ainsi  qu'aux  chan- 
celiers nommés  par  nous,  de  faire  aucun  commerce, 
soit  directement 9  soit  indirectement,  sous  peine  de 
révocation.  • 
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1833  Art  35.  Tout  agent  ci- dessus  dënommé  qui  aura 
quitté  son  poste  sans  autorisation  ou  sans  motif  iégitime 
sera  considéré  comme  démissionnaire. 

Art.  36.  Celui  qui  se  sera  marié  sans  notre  agré- 
ment encourra  la  révocation. 

Art.  37.  La  même  peine  sera  applicable  aux  élèves- 
consuls,  drogmans  ou  chanceliers  nommés  par  nous, 
qui  se  seraient  rendus  coupables  d'insubordination  & 
l'égard  de  leurs  chefs. 

Art 38.    Les  congés  seront  accordés: 

Aux  consuls-généraux,  consuls  et  élèves -consuls, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères; 

Aux  drogmans  employés  en  Levant  par  notre  am« 
bassadeur  à  Constantinople,  sur  la  proposition  de  leur 
chef; 

Aux  autres  drogmans  et  aux  chanceliers,  par  le 
consul  dont  ils  dépendent  »  sous  sa  responsabilité,  et  à 
la  charge  par  lui  d'en  faire  connaitre  les  motifs  à  notre 
ministre  des  affaire^  étrangères. 

Titre  IV. 
Des  agens  consulaires  et  des  vice-^consulsm 

Art  39.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  nommer  des 
délégués  dans  les  lieux  de  leur  arrondissement  où  ib  ' 
le  jugeront  utile  au  bien  du  service.  Toutefois  ils  ne 
pourront  établir  aucune  agence,  ni  délivrer  des  brevets 
d'agent  ou  de  vice- consul,  sans  en  avoir  reçu  l'autori-» 
sation  spéciale  de  notre  ministre  des  affaires  ëtrangèrot» 

Art  40.    Ils  choisiront,    autant  que   possible,    OM 
délégués  parmi  les  Français  notables  établis  dana  lo^ 
pays  de  leur  résidence,  et,   à  leur  défaut,  parmi  les 
négocians  ou  habitans  les  plus  recommandables  du  fien. 

Art  41.  Ces  délégués  porteront  le  titre  d*agwi 
consulaires. 

Le  titre  de  vice- consul  pourra  leur  étre^eonfifré 
lorsque  l'importance  du  lieu,  leur  position  sodalo^  •• 
quelque  autre  motif  pris  dans  hntérét  da  içvviei^ 
paraitra  l'exiger. 

Art.  42.  Les  brevets  d'agens  et  ceux  de  viM'COS- 
sul  seront  délivrés  par  les  consuls,  d'après  le  modèln-yi. 
sera  déterminé  par  notre  ministre  des  affaires  ^trangèiiipi 

Art  43.   Les  agens  et  vice -consuls  agbaet. 
la  responsabilité  du  consul  qui  Jes  nomme. 


-*     * 
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Art.  44.   Les  fonctions  des  agens  et  vice- consuls  1833 
ne  donnent  lien  à'  aucun  traitement,    et  ne  Confèrent     '  - 
aucun  droit  à  concourir  aux  emplois  de  la  carrière 
des  consulats.  .  ^ 

Art  45.    Les  agens  consulaires  et  vice- consuls  ne 
pourront  accepter  le  titre  d'agent  d'aucune  autre  puis-  ' 
sance,  à  moins  que  le  consul  dont  ils  relèvent  n'en  ait    / 
obtenu  pour  eux  l'autorisation  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères.  1^ 

Art  46.  Il  est  défendu  aux  agens  consulaires  et 
vice- consuls  dé  nommer  des  sous -agens  et  de  déléguer 
leurs  pouvoirs,  sons  quelque  titre  que  ce  soit. 

Art  47.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  suspendre 
leurs  agens  ou  vice -.consuls,  mais  ceux-ci  ne  peuvent 
être  révoqués  qu'avec  l'autorisation  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Titre  Vil. 
Du  costume. 

Art  48.  Le  costume  des  consiUls  et  autres  ofSciers, 
consulaires  sera  déterminé  par  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères^    dans  un  ^règlement  soumis  à  notre 
approbation. 

Art  49.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Neuilly,  le  20.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

y.  B&OGLIB. 

n. 

Ordonnance  royale  du  21-  ^oût  1833« 

Louis  Philippe^  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état . 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Vu  l'article  2.  de  notre  ordonnance  du  20  de  ce 
mois,  sur  le  personnel  d^s  consulats, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art  1.  Sont  considérés  comme  de  première  classe 
les  consulats  ci -après  désignés,  ,aa  nombre  de  trente: 
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t      Anvers, 

Miilaga. 

Bahta. 

Malle. 

Barcelone. 

Montevideo. 

,   Bucharest. 

Nice. 

Caraccas. 

Nouvelle -Orléans. 

Carlhagène. 

Odessa. 

(Colombie.) 

Palerme. 

Christiania. 

Palma. 

Corfu.             ^ 

Philadelphie, 

La  Corogne. 

Rotterdam. 

Dantzig. 

Saint'Jean  d'Acre  ouBeyrout. 

Dublin. 

Tampico. 

Ëdimboarg. 

Trieste. 

Elscneor. 

Varsovie. 

Liverpool. 

Venise. 

Livourae. 

Art.  2.    Sont  considérés   comme  de  seconde  claaso 

les  consulats  et   les  ïice- consulats  ci -après  désignés, 

au  nombre  de  trente; 

Alep. 

Salonique. 

Cagliari. 

Sanlander, 

Carthagène. 

Saint-Yago  de  Cuba.            ■ 

La  Canée. 

Guaymag  ou  Tepic.         ^^Ê 

Le  Cap. 

Trébisonde.                      ^H 

Charleston. 

Valence.                           ^H 

Ciïila-Vecchia. 

^H 

Fernanboac. 

Gibraltar.                       ^^1 

Guayaquil. 

Patras.                              ^^1 

Larnaca. 

Savannah.                        ^H 

Mayence. 

Stettin.                            ^^H 

Ostende. 

TiHis.                               ^H 

Port- Maurice. 

Tripoli  de  Syrie.           ^^H 

Richmond. 

Valparaiso.                      ^H 

Riga. 

Yassy.                              ^H 

Art  3.    Notre  ministre   secrétaire  d'état  au  ^^^^H 

tement  des  aduires  clrangèrea  est  chargé  de  I^a^^^l 

tion  de  la  présente  ordonnance.                                ^^^| 

Donné  à  Neuilly, 

le  21.  Août  1833.            -i^^M 

LouTs  Peaii^^H 

Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétaire 

-d'état  des  afl'aires  tftral^Eè^^H 

V.  BUMM^H 

"! 
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ni.  im 

Ordonnance   du   Roi   sur    la    comptabilité   des 
chancelleries  consulaires.     En  date  du  23-  Août 

1833. 

Louis  Philippe^  etc. 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire -«tétât  ' 
aa  département  des  affaires  étrangères, 

Vu  la  loi  du  28.  Juin  1833,  portant  fixation  da 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1834* 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Des  Recettes  et  Dépenses  des  Chancelleries  consulaires. 

Titre  1er. 

Comptabilité  des  chancelleries. 

Art  l.  Les  recettes  des  chancelleries  consulaires 
se  composent  du  produit  des  droits  fixés  par  les  tarift 
existans,  ou  par  ceux  que  nous  approuverions  ulté- 
rieurement, sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré^ 
taire -d'état  des  affaires  étrangères. 

Ces  tarifs  doivent  être  constamment  affichai  dans, 
les  chancelleries.  ' 

Art.  2.  Nos  consuls  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
perçu  dans  leurs  chancelleries  et  dans  leurs  agences 
des  droits  plus  forts  que  ceux  que  déterminent  les  tarifs. 

Dans  le  cas  où  quelques  actes  y  seraient  omis, 
les  chanceliers  seront  tenus  de  les  faire  gratuitement, 
sauf  à  présenter  à  notre  ministre  des  afiâires  étrangères, 
par  rintermédiaire  des  consuls,  leurs  observations  snr 
la  convenance  d'une  rectification  ou  d'une  addition  au 
tarif. 

Art. 'S.  Les  perceptions  seront  faites  et  les  dépenses 
acquittées  par  le  chancelier  exclusivement,  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  consul.  Le  chancelier 
est  seul  comptable. 

Art.  4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  de 
la  gestion  des  consulats,  ils  délégueront  un  commis 
qui  les  remplacera  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

Art.  5.  Les  recettes  des  chancelleries  sont  affectées        ' 
lo.  A  l'acquittement  des  frais  des  chancelleries, 
2o.  A  Tallocation  de  remises   proportionnelles  aux         ' 
chancelleries,  suivant  le  taux  qui  sera  déterminé  par 
nous  dans  une  ordonoànce  spéciale; 

{ 
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1833       3o.  A  la  formation  d'ao  fonda  c<        jn  dont  noas 
fixerons  r«mplot  dans  la  même  ordonnance.  ^ 

Art.  6.  Les  frais  de  chanoéUeric  seront  Tég\ée  an- 
nuellement et  à  TaTance  pour  chac|uc  poste,  par  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  sur  un  rapport  du 
chancelier  adressé  au  consul,  et  b-ansmia  par  ce  der- 
nier a*eC  set  obserratiens. 

Art  t.  Les .  chanceliers  sont  autorisas  de  prélever 
sur  les  fonds  existant  en  caisse: 

lo.  Le0  dépenses  de  la  cbancellerie,  d'après  le 
taux  anoad  notre  ministre  des  apaires  étrangères  les 
aura  fisees  pour  chaque  année; 

2o.  Leurs  émolumens  de  chaque  mois,  suivant  les 
proportions  r|ui  auront  été  détermmées. 

Toutefois,  d  le  service  des  eliancellerîes  venait  à 
exiger  qnel(|ues  dépenses  .  d'une  nature  imprévue  et 
uivente,  au-delà  du  taux  annuel  notre  ministre  des 
afiaireg  étrangères  les  aura  réglées,  nos  consuls  pour- 
ront, sons  leur  responsabiGlé,  et  sauf  à  en  rendre 
compte  tmmëdiateinent ,  autoriser  provisoirement  les 
cbanceliers  à  en  prélever  également  le  montant  sur  les 
fonds  existant  en  caisse. 

Art  8.  Nos  consuls  donneront  aux  excédnns  restant 
en  caisse,  il  la  fin  de  chaone  année,  après  tes  prél6- 
vemens  antorisës  par  l'articM  précédent,  la  destination 
f|ui  leur  sera  indiquée  |  itre  ministre  des  aSairei 

étrangères;  et,  en  at  n  t  ses  înstruclions,  ils  les 
conserveront  avec,  lès  fo  ■  tresorîtes  pour  les  dépita 
faits  en  cbanoellerie. 

Artft.  En 'oas  d«  c     ngenens  des  titulaires 


chancelleries,  pour  que  le  cause  ^ue  ce  soit,  k 
compte  des  recettes  et  >eanea  des  chancellerie»  sera 
arrêté   an  jour  de,  la    i  ioB   des    lonctiona.       Les 

émolumens  prélevée  Dsr  le  rnier  titulaire,  confurai^ 
ment  à  TarL  7,  lui  oemeurerotit  ac()uts;  et  d'un  aolIlM 
cité,  il  I  poarra  réclamer  anciui  rappel  sur  le*  re- 
cettes •  ni      e 

Art',         L  1      I     ni  doidront  un  registre  de 

recette  c  an       i      i   [ri  teiir  sera  ndiessé  par 

notre  re  •  triiq;ères.      Ce  registre 

sera   co  rapoe       r  le  oouul,   et  chM<]ue  per- 

eeptii      jr  a«      I  r    irdra  de  date  et  de  J 

mero,  aree  I         tut  '    "'  ' 


concernant  les  Consulats  dans  ^étranger,    671 

tarif  QUI  l'autorise  et  l'énoncé  sommaire  de  l'acte  qui  y  1838 
aum  donné  lieu,  et  des  noms  et  qualités  des  requérans.  . 

Il  sera  également  fait  mention,  sur  les  minutes  et 
sur  chaque  expédition  des  actes,  du  montant  du  droit 
acquitté,  du  paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui  l'au- 
torise, ainsi  que  du  numéro  sous  lequel  la  perception 
aura  été  inscrite  sur  le  registre. 

Lorsque  les  actes  auront  été  délivrés  gratis,  men- 
tion devra  en  être  faite  sur  les  actes. 

Art.  11.  Les  chanceliers  inscriront  leurs  dépenses 
de  toute  nature,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront 
faites,  sur  un  registre  spécial,  également  côté  et 
paraphé  par  le  consul,  et  qui  sera  tenu  par  articles  de 
dépenses. 

4rt.  12.  Les  registres  de  recettes  et  de  dépenses 
seront  arrêtés  tous  les  trois  mois,  et  dus  à  la  fin  de 
chaque  année  par  les  consuls. 

Art.  13.  Les  agens  des  consulats  percevront,  pour 
les  act^s  qu'ils  sont  autorisés  à  délivrer  on  à  viser,  les 
droits,  indiqués  par  le  tarif  des  consulats  dont  ils  dé- 
pendent. Un  extrait  de  ce  tarif,  comprenant  les  actes 
de  leur  compétence,  et  certifié  conforme  par  le  con- 
sul, devra  être  constamment  affiché  dans  leur  bureau. 

Ils  se  conformeront  aux  dispositions  de  l'article  10 
pour  l'inscription  de  leurs  recettes  sur  un  registre  spé- 
cial, et  pour  la  mention  du  paiement  des  droits  sur  les 
actes  qui  y  auront  donné  lieu. 

Art.  14.  Les  agens  des  consulats  conserveront,  tapt 

[lour  leurs  frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires, 
a  totalité  des  droits  qu'ils  auront  perçus. 

Art  15.  Ils  devront  envoyer  à  la  fin  de  chaque  mois, 
au  consul  dont  ils  relèvent,  une  copie  certifiée  par  eux 
de  leur  registre  de  perception,  ainsi  qu'une  déclara- 
tion de  la  retenue  qu'ils  auront  faite  de  leurs  recettes 
en  vertu  de  Particle  précédent. 

Art.  16.  Au  commencement  de  chaque  trimestre, 
les  chanceliers  dresseront,  dans  la  forme  qui  sera  dé- 
terminée par  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
des  états  présentant  la  récapitulation  des  recettes  «t 
dépenses  effectuées  dans  leurs  chancelleries  et  dans 
les  agences  dépendentes  du  consulat  pendant  le  tri- 
mestre précédent.  Ces  états  seront  accompagnés  des 
pièces   justificatives   des   dépenses,     et    certifiés    par 
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181)3  les  consuls ,  qui  les  feront  parvenir  à  notre  mînist^o 
des  aflaires  étrangères. 

Art.  17.  Les  chanceliers  établis  près  celles  de  noi 
missions  diplomatiques  qui  réunissent  à  leurs  fonctions 
celles  du  consulat-général,  se  conformeront  aux  obliga- 
tions prescrites  par  la  présente  ordonnance  aux  antres 
chancelierg,  et  les  états  qu'ils  rédigeront  seront  certifiés 
et  adressés  à  notre  ministre  des  aÀaîres  ëtrangèreBi  par 
les  chefs  de  nos  misiions  diplomatiques  sous  les  ordret 
desquels  ils  sont  placés. 

Titre  II. 
Comptabilité  centrale  des  chancellerie». 

Art.  18.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  fera 
vérifier  et  contrôler  les  bordereaux  trimestriels  qu'aux 
termes  de  l'art  16.  les  chnnceliers  doivent  lui  adresser, 
appuyés  de  pièces  jusllfîcalives.  Les  redressemens  dont 
ils  auront  été  reconnus  susceptibles  seront  immédiate- 
ment opérés,  et  il  en  sera  donné  avis  aux  chanceliers, 
afin  qu'ils  y  conforment  la  minute  des  bordereaux  restée 
entre  leurs  mains. 

Les  résultats  des  bordereaux,  après  avoir  été  recti- 
fiés s'il  y  a  lieu,  seront  inscrits  sur  deux  registres  pré- 
sentant, l'un  le  développement  par  trimestre'  des  re-  ' 
cetles  et  des  dépenses  effectuées  par  tous  les  postai 
consulaires,  l'autre  le  même  développement,  par  chu- 
ccllerie,  pour  chacun  des  trimestres  de  l'année. 

Art.  19.  Les  chanceliers  seront  représentés,  ■■•  . 
près  de  la  cour  des  comptes,  par  un  agent  spécial 
que  désignera  notre  ministre  des  afTaires  étrangères. 

Dans  les  derniers  mois  de  chaque  année,  cet  ageit 
spécial  récapitulera  en  un  seul  bordvrenu  les  quatre 
bordereaux  trimestriels  adressés  par  chnque  chancenêr 
pour  l'année  précédente,  et  y  joindra  les  pièces  jnstî- 
(icnllveg  de  dépense  qui  auront  été  déterminées  par 
notre  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  formera  eii' 
suite  de  tous  ces  bordereaux  annuels  un  compte  géné- 
ral, qui  sera  soumis  au  jugement  de  la  cour  d«s 
comptes  avec  les  pièces  à  1  appui. 

L'arrêt  à  rendre  sur  ce  compte  général  sera  col- 
lectif, mais  les  charges  et  injonctions  y  seront  ratta- 
chées à  la  gestion  du  chancelier  qu'eKes  concernent. 

L'agent  spécial  du  ministère  des  af      es  étrange- 
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res  demeure   charges  de  satisfaire  aux  dispositions  de  1838 
l'arrêt,  et  de  les  notifier  à  chacun  des  chanceliers. 

Art  20.  Les  résultats  du  compte  «produit  à  la  cour 
des  comptes,  en  conformité  de  Tarticle  précédent,  se- 
ront  publiés  comme  annexe  à  la  suite  du  compte  que 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  doit  rendre  à 
chaque  session  des  Chambres. 

Art.  21.  Ces  différentes  mesures  de  comptabilité 
recevront  leur  exécution  à  partir  du  1.  Janvier  1834. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries  se- 
ront désormais  énoncées  pour  ordre  dans  le  budget 
général  de  1  état 

Art.  22.  Notre  ministre  secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Fexécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  23.  Août  1833. 

Louis  Philiippb. 
Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

V.  Beoglte. 

IV. 

Ordonnance  royale  du  24-  Août  1833. 

Louis  Philippe  j   etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire -^d'état 
au  département  des  affaires  étrangères  ^ 

Avons  ordonné  et  ordonnons: 

Art.  1.  Les  remises  accordées  par  Fart  5.  de  notre 
ordonnance  du  23.  de  ce  mois  aux  chanceliers  de  con- 
sulats sur  les  perceptions  faites  par  eux,  après  prélè-^ 
vement  des  dépenses  nécessaires  à  FentreUen  des  chan- 
celleries, seront  annuellement: 

lo.  De  la  totalité  des  droits  que  percevra  le  chan-> 
celier  jusqu'à  concurrence  d*une  somme  égale  au  cin- 

auième  du  traitement  du  consul  sous  les  ordres  duquel 
est  placé; 

2o.  De  cinquante  centimes  p^r  franc  sur  les  premiers 
mille  francs  qui  excéderont  ce  cinquième,  de  quar^nte^ 
cinq  centimes  sur  les  seconds,  de  quarante  centimes 
sur  les  troisièmes,  et  ainsi  de  suite,  d'après  la  même 
proportion  décroissante,   de  manière  quelles  ne  seront 

Utt 
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1833  plus  que  de  cinq  centimes  par  franc  sur  les  dixièmes 
mille  francs. 

Ce  taux  nne  fois  atteint,  les  remises  continnoroDt 
d'être  uniformëmeot  de  cinq  centimes  par  franc 

ArL2.  Lorsque  les  recettes  seront  entièrement  ab- 
EOrb(!cs  par  les  frais,  ou  lorsqu'après  l'acquittement 
(les  frais  les  remises  lîxécs  par  l'article  précëdent  ne  se 
seront  pas  élevées,  dans  le  courant  de  l'annëe,  à 2,000 
francs  au  moins  pour  les  chanceliers  nommés  par  noua, 
et  à  1,000  francs  pour  les  chanceliers  nommés  par  nos 
consuls,  cette  somme  de  2,000  ou  de  1,000  fr.  se» 
faite  ou  complétée  à  leur  profit,  en  vertu  de  dëosions 
de  notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  sur  le  fonds 
commun  cri^é  par  l'art.  5.  de  notre  ordonnance  du 
23.  de  ce  mois.  , 

,  Art  3.  Les  sommes  restées  disponibles  sur  le  fonds 
commun  après  les  paiemens  indiques  dans  l'urliclc  pré- 
cèdent seront  versées  au  trésor. 

Art  4.  Dans  le  cours  de  chaque  annnée,  notre  mi- 
nistre des  afiiiires  étran^rÈreg  présentera  a  notre  appro- 
bation un  état  de  l'emploi  qui  aura  été  fait  du  fonds 
commun  pendant  l'année  précédente. 

Art.  5.  La  disposition  contenue  dans  l'art.  2.  da  h  ' 
présente  ordonnance  ne  sera  applicable  ni  aux  dro(- 
mans  qui  remplissent  les  fonctions  de  chanceliers  diM 
les  consulats  du  Levant  et  de  Barbarie,  ni  au\ 
cellers  institués  par  nous  près  de  nos  mî^îËJong  di| 
tiques  qui  réunissent  a  leurs   fonctions   celles   do 

fiulat-général;  mais  les  uns  et  les   autres   auront ^ 

aux  remises  proportionnelles  ci-dessus  réi^lées,  saof^Mj 
la  première  sera  pour  eux  de  la  totalité  ues  droits*"^^ 
uerccveront  jusqu'à  concurrence    d'une  somme 
la  moitié  du  traitement  qui  leur  est  accordé  sur  ' 
du  département  des  affaires  étrangères. 

Art.  6.  Les  dispositions  qui  précèdent  si 
à  exécution  à  partir  du   I.  Janvier  1834. 

Art.  7.    Dans   les  résidences   où   il  n'existe 
chanceliers  institués  par  nous,  nos  consuls  devront,  in 
médialemcnt   après   la  réception  de  lu  |)résente   i 
nance,   solliciter   pour   leurs  chanceliers  l'agrén 
notre  ministre  des  afiaires  étrangères. 

Art  8.    Notre  ministre  secrétaire  «!'''•'*  au  À 
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tement  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  rexéca*  183S 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  24.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  ^ 

V.  BaoGLiE. 

V. 

Ordonnance  du  Roi  sur  Pintervention  des  con^ 

suis,  relativement  aux  actes  de  Vètat  civil  des 

Français  en  pays  étranger.     En  date  du 

23.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe^   etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons; 

Artl.  Nos  consuls  se  conformeront^  pour  la  ré- 
ception et  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  des 
Français ,  qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  par  l'art.  48 
du  Code  civil,  aux  règles  prescrites  par  ce  Code  et 
par  les  lois  sur  cette  matière. 

Art.  2.  Ces  actes ,  sans  distinction ,  seront  tons  \n* 
scrits  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  par  ordre  de  date, 
sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles,  qui  serpnt 
cotés  par  première  et  dernière,  et  paraphés  sur  toutes 
les  pages  par  le  consul.  Une  expédition  en  sera  en 
même  temps  dressée  et  immédiatement  transmise  à  notre 
ministre  des  aflaires  étrangères. 

Art.  3.  Les  expéditions  des  actes  de  Tétat  civil, 
faites  par  les  chanceliers  et  visées  par  les  consi^ls,  fe- 
ront la  même  foi  que  celles  qui  sont  délivrées  en  France 
par  les  dépositaires  de  l'état  civil. 

Art.  4.  Les  consuls  se  feront  remettre  ^  par  les 
capitaines  des  bàtimens  qui  aborderont  dans  le  port  de 
leur  résidence,  deux  expéditions  des  actes  de  nais- 
sance ou  de  décès  qui  auraient  été  rédigés  pendant 
ie  cours  de  la  navigation,  et  ils  se  conformeront  y  dans 
ce  cas,  .aux  articles  60  et  87  du  Code  civiL  < 

Art.  5.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  précé-' 
dent  article,  les  consuls  recevront  le  dépôt  d'un  acte 
dç  naissance  ou  de  décès  survenu  pendant  une  tra-» 
versée,  ils  auront  soin,   dans  leur  procès- verbal  «  dcl 
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1833  constater   i   telles   fins   que   (le   droit,    les   difTérentef 
iiTéguInrittls  qu'ils  y  auront  remarquées. 

Art.  6.  Si  les  consuls  découvrent,  soit  par  le  rap- 
port, soit  par  l'Interrogatoire  des  gens  de  l'équipage, 
ou  par  tout  autre  moyen,  qu'un  capitaine  a  négligé  de 
dresser  des  actes  de  naissance  ou  do  décès  arrÎTét 
pendant  la  traversée,  ils  en  rédigeront  procès  -  verbal, 
dont  expédition  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine, 
pour  être  pris,  à  l'égard  du  contrevenanti  telles  me- 
sures qu'il  appartiendra. 

Ils  recueilleront  aussi  les  renseignemens  tpà  mar- 
raient servir  à  constater  ces  naissances  ou  décès,  feront 
signer  le  procès-verbal  par  les  témoins  qui  leur  auront 
révélé  les  Taits,  et  l'adresseront  au  minisire  des  afiaires 
étrangères,  pour  que  les  avis  nécessaires  soient  donnés, 
par  ses  soins,   aux  personnes  intéressées. 

Art.  7.  Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  les 
consulats  ne  pourra,  sous  prétexte  d'omissions,  d'erreurs 
ou  de  lacunes,  être  rectifié  que  d'après  un  jugement 
émané  des  tribunaux  compétens.  De  même,  lorsque. 
par  une  cause  quelconque,  des  actes  n'auront  pas  été 
portés  sur  les  registres,  le  consul  ne  pourra  y  sup- 
pléer, sauf  également  à  être  statué  ce  que  de  droit 
par  les  tribunaux  compétens.  Toutulois  les  consul* 
recueilleront  avec  soin,  -et  transmettront  au  ministre 
des  affaires  étrangères^  soit  au  moyen  d'actes  de  no- 
toriété, soit  de  toute  autre  manière,  tes  renseignemens 
aui  pourraient  être  utiles  pour  rectîGer  les  actes  dreaarfs 
ans  leurs  consulats,   ou  pour  y  suppléer. 

Art.  8.  Les  jugemens  de  rectification  des  acte*  ds 
l'état  civil  seront  inscrits  sur  les  registres  courans  par 
les  consuls,  aussitôt  qu'ils  seront  parvenus,  et  meauoi 
en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  rectifié. 

Notre  ministre  secrétaire- d'état  des  iill'aires  étran- 
gères tiendra  ta  main  à  ce  nue  la  menlion  de  la  nàH' 
licalion  soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  tes  dent 
registres  tenus  en  double,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  lu 
registres  de  l'état  civil  de  la  commune  française  o6 
une  expédition  de  l'acte  aura  été  transcrite. 

Art  9.  Le  1er  Janvier  de  chaque  annéo,  les  con- 
suls arrêteront,  par  procès-verbal,  les  lionblus  registres 
des  actes  de  l'état  civil  de  l'année  piécédente.  L'un 
do  ces  doubles  restera  dépoté  à  la  c       cdlerie,    el 
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Taatre  sera  expédié  dans  le  mois,  si  faire  se  p^t,,  àl8W- 
notre  ministre  des  affaires  étrangères.  « 

Si  les  consuls  n'ont  -rédigé  aucun  acte,  il»  eiT 
dresseront  certificat,  qu'ils  transmettront  de  même  à 
ce  ministre.       ^ 

ArL  10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie  de  mer,^ 
le  consul  consignera  les  registres  entre  les  mains  du', 
capitaine  ;  il  fera  mention  du  dépôt  sur  le  rôle  d'équi- 
page^ et  procès-verbal  en  sera  dressé  en  chancellerie. 

Art.  11.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu  par 
la  voie  de  terre,  les  consuls  prendront  les  précautions, 
qui  leur  seront  spécialement  indiquées^  suivant  les  lieux 
«et  les   circonstances,    par  notre   ministre   secrétaire- 
d'état  des  affaires  étrangères.  . 

Art  12.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
chargera  un  ou  plusieurs  commissaires  de  dresser  des 
procès -verbaux  de  vérification  des  registres  de  l'état 
civil  déposés  à  ses  archives;  et,  en  cas  de  contraven- 
tion, il  prendra  contre  le  consul  qui  l'aura  comnûse 
telle  m^ure  qu'il  appartiendra. 

Art  13.    Ein  cas  d'accident  qui  aurait  détruit  les 
registres,   le  consul  en  dressera  procès -verbal,   et  il 
l'enverra  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  dont 
il  attendra  les  instructions  sur  les  moyens  à  prendre         v 
pour  réparer  cette  perte. 

Art  14.    Les  publications  et  affiches  de  mariages,     ^ 

[>rescrites  par  le  Code  civil ,  seront  faites  dans  le  lieu 
e  plus  apparent  de  la  chancellerie  du  consulat 

Les  publications  seront  transcrites  à  leur  date  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  dans 
Part  2  de  la  présente  ordonnance. 

Les  consuls  se  conformeront  à  cet  égard  aux 
régies  prescrites  par  le  Code  civil. 

Art  15.  Aucun  consul  ne  pourra  célébrer  un  mariage 
entre  Français ,  s'il  ne  lui  a  été  justifié  des  publications 
faites  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  en  outre  de  publi- 
cations faites  en  France,  lorsque  les  deux  futurs,  ou 
Fun  d'eux  ne  seront  pas  résidans  et  immatriculés  depuis 
six  mois  dans  le  consulat,  ou  si  les  parens,  sous  la 
puissance  desquels  l'une  ou  l'autre  des  parties  se 
trouverait  relativement  au  mariage,  ont  leur  domicile 
en  France. 

Art  16.  Les  procurations,  consentemens,  et  autres 
pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de 
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1833  l'état  civil,   après  y  avoir  ^lé  énoncées,   seront  para- 

[ibces  par  la  personne  qui  les  aura  produites  et  par 
e  consul,  pour  rester  déposées  en  la  chancellerie  du 
consulat 

Art.  17.  Nous  autorisons  nos  consuls  à  dispenser, 
pour  des  cas  graves  dont  nous  confions  rappréciation 
a  leur  prudence,  de  la  seconde  publication,  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  eu  d'opposition  à  la  première,  ou  qu'une 
main-levife  leur  aura  e'té  représentée. 

Art.  18.    Nous   autorisons  également  nos   consuls- 


généraux  résidant  dans  des  pays  situés  au-delà  de 
rocéan  Atlantique,  à  accorder  des  dispenses  d'âjîe  en 
notre  nom,   à  la  charge  de  rendre  compte  immédiate- 


ment à  notre  ministre  des  affaires  étrangères  des  motifs 
qui  les  auront  portés  à  accorder  ces  dispenses. 

Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être  conférés,  par 
ordonnance  spéciale,  aux  consuls  de  première  et  ds 
seconde  classe  résidant  au-delà  <Ie  l'océan  Atlantique, 
lorsque  nous  le  jugerons  nécessaire. 

Art.  19.  Notre  ministre  secrétaire -d'état  au  dépar* 
tement  des  affaires  étrangères  est  chargé)  de  l'exécution 
de  la  pressente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  23.  Octobre  1833. 

Louis  Philippb, 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

V.  BnoGLiB. 

VI. 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  dépota  faits  . 
i«S  chancelleries  consulaires.     En  date  \ 
24.  Octobre  1833. 

Loida  Philippe  ^   etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrétain 
au  département  des  afTairei  étrangères,  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 
Art.  l.   Toutes  les  sommes  d'argent,  volcoi 
cbandises   ou   ell'cts   mobiliers   qui   seront   ûéf  .^_ 
chancellerie,    conformément   aux   lois   et  ordodittiH 
seront   consignés    pnr    nos   consuls  fi   leurs  cliiincelien.  I 
qui   en   demeureront   comptables,    sous   ktirB  cuolrà) 
et  surveillance. 
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Art  2.  Les  chfincêliers  de  nos  congolats  potirroiiti 
après  en  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  dtt 
nos  eonsols,  recevoir  le  dépôt  d'dbjets  litigieux-^'  unsi 
que  de  tous  autres  effets  mobiliers ,  sur  la  demande 
qui  leur  en  sera  faite  par  leurs  naUonauxou  dans  lesb 
intérêt  :î 

Art.  3.  Tout  dépôt  ^  ou  retrait  de  dépôt  «n  Asmi 
cellerie,  devra  être  constaté  dans  un  acte  dressé  par 
le  chancelier,  en  présence  du  consul,  sur  un  registre 
spécial,   coté  et  paraphé  par  ce  dernier. 

Art  4,  Un  heu  de  la  maison  consulaire  fermant  à 
deux  clefs  diffétTentes,  Tune  desquelles  demeurera  etltirfr 
les  mains  du  cofasul  et  l'autre  entre  celles  du  chan^ 
cdier,  sera  spécialement  affecté  à  la  garde  des  mar<7 
ehaadises  ou  effets  déposés. 

Art 5.  Les  sommes  d'argent,. matières  pr^tasea 
00  valeurs  négociables,  seront  gardées  dans  une  caisse 
placée  dans  la  maison  consulaire,  après  avoir  été 
préalablement  renfermées  dans  des  sacs  ou  envdoppiei 
sur  lesquels  seront  apposés  des  cachets  du  consul  et 
du  chancelier,  et  qui  porteront  des  étiquettes  indiquant 
les  noms  des  propriétaires ,  et,  suivant  le  cas/ la 
Qature  des  objets  on  l'espèce  et  le  montant  des  mon«- 
naies  ou  valeurs  déposées. 

Cette  caisse  sera  également  fermée  à  deux  clefs 
différentes,  dont  Tune  restera  entre  les  mains  du  con-> 
sul,   et  l'autre  entre  celles  du  chancelier. 

Art.  6.  Le  Consul  pourra  ordonner  la  vente  aux 
enchères  des  marchandises  ou  effets  volontairement 
déposés,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  deux  ans  sans  qu'ils 
aient  été  retirés;  il  pourra  même  ordonner  la  vente 
avant  ce  terme,  lorsqu'un  procès -verbal  d'experts  dé- 
clarera qu'elle  est  nécessaire  pour  prévenir  la  perte  de 
ces  effets  ou  marchandises  par  détérioration  ou  autre 
cause:  cette  double  faculté  laissée  aux  consuls  devra 
en  conséquence  être  énoncée  dans  les  actes  de  dépôts. 
Le  produit  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  des 
dépôts  en  chancellerie  avec  les  formalités  prescrites 
par  l'art  5. 

Art  7.  Tout  consul,  lorsque  les  intéressés  se  trou- 
veront en  France  et  qu'il  n'existera  aucune  opposition 
entre  ses  mains ,  devra  transmettre  immédiatement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  établie  à  Paris,  par 
hntermédiaire  du  ministre  des  affures  étrangères,  et 
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3  dans  les  fonnes  qn^l  lui  indinuera ,  la  ralear  dea 
dépôts  opérée  d'omce  dans  sa  cnancellerie. 

Art  8.  Aucun  dépôt  fait  d'office  od  Tolontairement 
ne  fera  conservé  dans  les  caisses  consulaires  an  delà 
de  cinq  ans  à  compter  du  jour  du  dépôt:  à  l'eipiration 
de  ce  délai,  la  valeur  en  sera  transmise,  pour  la 
compte  de  qui  de -droit,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  Paris. 

Cette  disposition  derra  être  relatée  dans  les  actes 
de  dépôts  volontaires. 

Art  9.  Les  chanceliers  dresseront  tobs  les  trois 
mois  en  double  expédition,  et  d'après  le  resistre  indi- 
qué dans  l'art  S,  un  état  des  dépôts  existant  dans 
leurs  dtancelleries  ;  ib  feront  mention  dans  cet  état  dn 
nom  des  déposons,  de  la  date  et  de  la  natnre  oa  de 
la  valeur  des  dépôts.  Lorsqu'il  n'existera  aucnn  dépôt, 
ils  dresseront  également  en  double  des  états  pour  néant 

Ils  émargeront  dans  ces  états  les  articles  qnî  auront 
été  retirés  ou  vendus  dans  les  trois  mois ,  en  indif^uant 
la  date  du  retrait  ou  de  la  vente,  Iç  prix  de  vente,  la 
nom  de  la  personne  à  qui  la  remise  en  aura  été  faite, 
et  les  titres  qu'elle  aura  produits  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation: ils  indiqueront  aussi  la  date  des  envois  à  la 
caisse  des  consignations. 

Ces  états  seront  visés  et  certifiés  par  nos  consuls, 
qui  les  transmettront  à  notre  ministre  des  aifaîres  étraa- 
gères. 

Art  10.  Nos  consuls  et  les  chanceliers  de  nos  cou» 
suis  se  conformeront  aux  instructions  de  notre  mintstrs 
secrétaire  d'état  de  la  marine  ponr  la  conservation  et 
l'envoi  des  dépôts  ressortissant  aux  caisses  de  l'établis- 
sement des  invalides  de  la  marine. 

Art  11.  Hors  le  cas  où  les  dépôts  auront  en  Ren 
d'oflice,  le  recours  contrôles  chancelleries  consulaires  m 
sera  assuré  aux  déposans  qu'autant  qu'ils  se  préssDts- 
ront  munis  d'un  extrait  de  l'acte  de  dépôt  délivré  par  Is 
chancelier  et  visé  par  le  consul. 

Toutes  les  règles  du  droit  commun  eur  les  obli- 
gations et  la  responsabilité  des  dépositaires  seront  d'aîl- 
leurs  applicables  aux  dépôts  faits  dans  les  chancelleries. 

Art  12.  En  cas  d'enlèvement  oo  de  perte  du  dépôt 
par  force  majeure,  il  sera  dressé  par  le  chancelier  un 
procès-TerbaT  qui  devra  être  certifié  nsr  le  consul,  c4 
transmis  par  ce  dermer,  avec  ae^,  obi         ions  ot  tou- 
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tes  les  pièces  à  l'appui ,  à  notre  ministre  des  afiAtres  18S$- 
étrangères. 

Art.  13.  Notre  ministre  secrëtaire-d'ëtat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance^ 

Donné  à  Paris,   le  24.  Octobre  1833. 

Louis  Phiufpe. 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affai- 
res étrangères. 

V.  Broglie. 

TH. 

Ordonnance    du    Roi   sur   les   attributions   des 

consuls  relativement  aux  passeports^  légalisations 

et  significations  judiciaires.     En  date  du 

25.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe^  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Titre  I. 
Des  passeports. 

Art.  1.    Nos  consuls  sont  autorisés  à  délivrer  des 
passeports    aux  Français   qui  se   présenteront  pour  en  . 
obtenir,  après  s'être  assurés  de  leurs  qualité  et  identité. 

Ils  les  délivreront  dans  lès  formes  prescrites  par 
les  lois,  ordonnances  et  réglemens  en  vigueur  en  France; 
ils  y  énonceront  le  nombre  dés  personnes  auxquelles 
ils  seront  remis,  leurs  noms,  âge,  signalement^  et  fe^ 
ront  signer  celles  qui  le  pourront  tant  sur  le  registre 
constatant  la  délivrance  que  sur  le  passeport. 

Art.  2.  Tout  Français  voyageant  en  pays  étranger 
devra,  à  son  arrivée  dans  les  lieux  où  résident  nos 
consuls,  présenter  son  passeport  à  leur  visa,  afin  de 
s'assurer  leur  protection;  le  visa  ne  sera  accordé  qu'au- 
tant que  le  passeport  aura  été  délivré  dans  les  formes 
déterminées  par  les  lois,  ordonnances  et  usages  du 
royaume. 

Art.  3.  Les  consuls  devant  lesquels  des  militaires 
français  isolés  se  présenteraient  pour  retourner  en  France 
leur  donneront  gratuiten^ent  les  feuilles  de  route  né- 
cessaires. 
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3  Art. 4.  Nos  consuls  sont  autorises,  dans  tons  lei 
cas  où  les  lois  et  usages  rJu  pays  dans  lequel  ils  sont 
établis  n'y  font  pas  obstacle,  à  délivrer  des  passeports 
pour  France  aux  étrangers  qui  leur  en  demanderont; 
lis  se  conformeront,  à  cet  égard,  aux  instructions  qn'ib 
recevront  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affai- 
res étrangères. 

Art.5.  Ils  viseront,  en  se  conformant  dgalement 
aux  instructions  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  des 
atTaires  étrangères,  les  passeports  délivrés  pour  la 
France  à  des  sujets  étrangers,  par  des  autorités  étran- 

fères,    lorsque  ces  passeports  leur  paraîtront  expédiés 
ans  les  formes  régulières. 

Titre  n. 
Des  légalisations. 

Art.  6.  Nos  consuls  ont  qualité  pour  légaliser  les 
actes  délivrés  par  les  autorités  ou  luDctionnaires  publics 
de  leur  arrondissement. 

Art  7.  Lorsque  nos  consuls  légaliseront  les  actes 
des  autorités  ou  fonctionnaires  publics  étrangers,  iU 
auront  soin  de  mentionner  la  qualité  du  fopUonnaire 
ou  de  l'autorité  dont  l'acte  sera  émané,  et  d'attester 
qu'il  est  à  leur  connaissance  que  ce  fonctionnaire  ■ 
actuellement,  ou  avait,  lorsque  l'acte  a  été  passé,  la 
qualité  qu'il  y  prend. 

Art  8.    Nos    consuls   ne   seront  point  obligés    de   ' 
donner  de  légalisation  aux  actes  sous  signature  privée, 
sauf  aux  intéressés  à  passer,   si  bon  leur  aeinlite,   ce» 
actes  soit  en  cbancellerie,  soit  devant  des  fonctionnairat 
publics  Gompétens.     Toutefois  lorsque  des  k^galisatioiM 
ou  attestations  de  signatures  auront  été  donni'es  sur  d«a    . 
actes  sous  seing  privé,  soit  par  des  fonclIoiiiKiii  es  pubUait 
soit   par   des   agens    diplomatiques   ou   cunsulaires  do    | 
pays    où    nos    cousuIh   sont   établis,     ils    ne    povrroil 
reluser  de  légaliser  la  signature  de  ces  IbiiclioniMircsb 

Art  9.   La  signature  de  nos  consuls  sera  léga&téa    I 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  afl'aîrcs  étroo- 
gères  ou  par  les   fonctionnaires   qu'il  aura  délégués  & 
cet  effet 

Art.  10.  Les  arrêts,  jugemeas  ou  acica  rendus  ou 
passés  en  France  ne  pourront  être  exécutés  ou  admis 
dans  nos  consulats  qu'après  avoir  été  lég-iliids  par  notre 
uiinistre  des  atlaires  étrangères,  ou  par         onclionnat  -    ' 


I 
/  ■ 
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res  qu'il  aura  délègues ,  comme  il  est  dit  •  en  l'article 

précédent 
^    \  Titre  IIL       ' 

De  la  transmission  des  significations  judiciaires* 

Art.  11.  Nos  consuls  feront  parvenir  aux  parties 
intéressées,  directement  ou,  s'ils  nont  reçu  des  ordres 
contraires ,  par  l'intervention  officieuse  des  autorités 
locales,  sans  frais  ni  formalités  de  justice  et  i,  titre  de 
simple  renseignement,  les  exnloits  signifiés,  en  vertiL^ 
de  l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile,  aux  parquets  .  * 

de  nos  procureurs  généraux  et  procureurs,  dont  notre       .    « 
ministre  secrétaire  d'état  au-  département  des  affaires  . 
étrangères  leur  aura  fait  l'envoi. 

Us   enverront  à  notre  ministre  des  affaires  étran-    .  > 
gères  les  actes  dont  ils  n'auront  pu  opérer  la  remise, 
en  lui  faisant  connaître  les  motifs  qui  s'y  seront  opposés.  , 

Art.  12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  a^par-  '  ^ 

tement  des  affaires   étrangères  est  chargé   de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  25.  Octobre  1833.         ^ 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétmre  d*état  des  affaires  étrangères. 

'  V.  Broglie. 

vm. 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  fonctions  des  vice"* 
consuls  et  agens  consulaires.     En  date  du 

26.  Octobre  1833.  .      ' 

Louis  Philippe  f  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art  1.  Les  vice-consuls  et  agens  consulaires  se  con*> 
formeront  entièrement  aux  directions  du  consul  dont 
ils  sont  les  délégués;  ils  l'informeront  de  tout  ce  qui 
pourra  intéresser  le  service  de  l'état  ou  le  bien  des 
nationaux. 

Ils  ne  correspondront  avec  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  affaires  étrangères  que  lorsqu'il  les  y 
aura  spécialement  autorisés. 

Art 2.  Ils  n'auront  point  de  chancelier,  et  n'exer- 
ceront aucune  juridiction. 
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13  Art  3,  IIi  doivent  rendre  aax  Français  tous  les 
bons  offices  qui  dépendront  d'eux,  sans  qu'ils  puissent 
exiger  aucun  droit  ni  c-molument  pour  leur  intervention. 

Art.  4.  JU  viseront  les  pièces  de  bord ,  et  délivre- 
ront les  manifei^eB  d'entrée  et  de  sortie.  Ils  pourront, 
s'ila  y  ont  été  préalablement  auloriaëg  par  noire 
ministre  de  la  manne  et  des  colonies,  remplir  en  tont 
ou  en  partie  les  fonctions  conférées  aux  consuls  comme 
suppléant  à  l'étranger  les  administrateurs  de  la  marine. 
a^s  instruiront  les  capitaines  de  l'état  du  pays;  ils  les 
apjiuiront  pour  assurer  le  maintien  de  Tordre  et  de  la 
discipline,  et  pourront,  d'accord  avec  eux,  consigner 
les  équipages  a  bord. 

Art  5.   Ils   veilleront  dans  les  limites  des  pouvoirs 

3ui    leur  auront  été   conférés  par  autovisation  spéciale 
e  notre  ministre  de  la  marine,   à  l'exécution  des  loisj 
ordonnances  et  réglemens  sur  la  police  de  I»  navigation. 

Art. 6.  En  cas  de  d^cès  d'un  Français,  les  aitens 
consulaires  se  borneront  îi  requérir,  s'il  y  a  lieu,  Vap- 
posilîon  des  scellés  de  la  part  des  autorités  locales;  à 
assister  à  toutes  les  opérations  qui  en  seront  la  cob-' 
séquence,  et  h  veiller  à  la  conservation  de  la  succes- 
sion, en  tant  que  l'usage  et  les  lois  du  pays  l'autorisent 

Ils  auront  soin  de  rendre  compte  à  nos  consuls  des 
mesures  qu'ils  auront  prises  en  exécution  de  cet  ar^ . 
ticle,  et  ds  attendront  leurs  pouvoirs  spéciaux  poof 
administrer,  s'il  y  a  lieu,  la  succession. 

ArL7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  auto- 
risées par  nous  dans  l'Intérêt  du  service,  les  vice-con- 
suls et  agens  consulaires  ne  recevront  aucun  dépàt,  ot  ' 
ne  feront  aucun   des   actes  attribués   aux    consuls  «L 
qualité  d'olTiciers  de  l'état  civil  et  de  noialres. 

Ils  pourront  toutefois  délivrer  des  certificats  A^ 
vie,  des  passeports  et  des  légalisations;  num  ces  actM 
devront  être  visés  par  le  consul  chef  Ac  " 
ment,  sauf  les  exceptions  qui  auront  été 
autorisées  par  le  ministre  des  affaires  étiaii^êres. 

Art8.  Lorsque,  d'après  nos  décisions,  des  vioft- 
consuls  et  agens  consulaires  auront  élu  autorisés  à 
faire  des  actes  de  lu  compétence  des  tiutuîrcs  au 
ofitciers  (le  l'état  civil,  une  copie  des  iurûtCB 
il  cet  etl'et  sera  allicliée  dans  leur  bureau. 

Ils  se  conformeront  dans  ce  cas,  pour  lu  tenue  et 
lu  conservation  de  leurs  regutres,  à  ce      '      ' 
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par  les  ordonnances,  ainsi  qu'aux  instructions  spéciales  1838 
qui  leur  seront  transmises  par  notre  ministre  des  affai- 
res étrangères  ou  en  son  nom. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dépar- 
tements des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,    le  26.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétaire  d^état  des  affaires  étrangères. 

V.  Baoglie. 

IX. 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  fonctions  des  con^ 

suis  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  com-^ 

merciale.     En  date  du  29-  Octobre  1833- 

Louis  Philippe  f   etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état 
aux  départemens  des  affaires  étrangères  et  de  la  /na- 
rine et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 

Titre  L 
Dispositions  générales. 

Art.  1.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  le 
pavillon  français  ne  soit  employé  que  conformément 
aux  lois  et  réglemens;  ils  ne  pourront  accorder  aucune 
dispense  ou  exception  à  ces  réglemens,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  et  dénonceront  les  abus  qui  pour- 
raient exister  ou  s'introduire  à  cet  égard. 

Ils  veilleront  aux  intérêts  des  navigateurs  et  com- 
merçans,  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  dans 
les  articles  suivans. 

Art.  2.  Les  consuls  assureront,  par  tous  les  moyens 
qui  seront  en  leur  pouvoir,  l'exécution  de  la  procla- 
mation du  1.  Juin  1791,  qui  défend  l'importation  des 
navires  de  construction  étrangère  en  France  ainsi  que 
de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2  (18.  Octobre  1793), 
dont  l'objet  est  d'empêcher  que  des  navires  étrangers» 
ou  des  navires  français  en  pays  étrangers,  hors  le  cas 
d'exception  prévu  par  l'article  8  de  la  même  loi,  ne 
soient  admis  aux  privilèges  des  navires  français.     Ils 
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1833  ilonncroat  au  ministre  de  la  marine  let  reiueignemena 
propres  à  l'cclaïrer  sur  (es  tentatives  faites  dans  le  but 
d'uluder'  ou  de  violer  ces  dispositions. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  des  congés  en  blaçc  se- 
raient envoyés  aux  consuls  pour  servir  éventuellement  i 
des  expéditions  maritimes  françaises,  ils  auront  soin 
d'y  insérer  la  clause  que  ces  congés  ne  seront  nue 
provisoires,  et  valables  seulement  jusqu'à  l'arrivée  < 
'u  Fn  ■    " 


dans  le  premier  port  de  France,  où  il  sera 
stiitiié  ainsi  qu'il  appar^endra  sur  la  demande  de  doii- 
veaux  congés. 

Art.  4.  Si  un  consul  découvre,  qu'il  se  fait  dans  let 
ports  de  sa  résidence  des  importations  ou  des  expor- 
tations de  nature  à  blesser  les  lois  ou  les  ordonnances 
friin^aises  rendues  en  matière  de  douanes,  il  aura  soin 
d'en  informer  notre  ministre  des  alTaires  étrangères. 

Art. 5.  Nos  consuls  concourront,  en  ce  qai  lei 
concerne,  à  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  da 
royaume  relatives  aux  pèches  lointaines,  et  se  confor- 
meront H  cet  (<gard  aux  instructions  spéciales  qui  leur 
seront  adressées  par  nos  ministres  secrétaires  d'état 
aux  dc'partemens  des  affu ires  étrangères  et  de  la  mariiw. 

Art.  6.  Nos  consuls  sont  expressément  chargés  d'aa- 
surcr,  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir, 
l'exécution  des  lois  et  ordonnances,  et  notamment  de  II 
loi  du  4.  Mars  1831,  et  de  l'ordonnance  du  18.  Janvier 
1823,  <]ui  prohibent  le  commerce  des  esclaves  «tV, 
transport  pour  le  compte  d'autrui  d'individus  vemBJk^ 
ou  destinés  à  être  vendus  comme  esclaves.  Ils  se'cM- 
formeront,  pour  constater  les  contraventions  à  ta  hd 
et  .'i  l'ordonnance  susdites,  à  toutes  les  instructions  qiâ 
leur  seraient  transmises  par  nos  ministres  secrétairM 
d'état  des  afTaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Art  7.  Nos  consuls  tiendront  registre  des  ti)tiiiv«> 
mens  d'entrée  et  de  sortie  de  navires  français  qui  aboN 
deront  dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrundisseiaent 

Tous  les  trois  mois,  ils  adresseront  .^  notre  nt* 
niiilre  de  ta  marine  le  relevé  de  ce  re<;i.slre;  et  m,  Îr- 
di'pcndamment  des  cas  particuliers  mentionnés  dans 
les  articles  suivans,  des  désordres  ou  de.s  abus  ont  lieu 
à  bord  des  navires  français,  ils  lui  en  signaleront 
les  auteurs. 


'concernant  les  Consulats  dans  Pétranger.     687 

Titre  n.  1838 

De  Parripée  des  napires» 

Art.  8.  Les  consuls  prendront  les  mesures  pour  être 
promptement  instruits  de  Tarrivée  des  navires  français 
dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement. 

Art.  9.  Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidé- 
mique  règne  dans  le  pays ,  le  consul  aura  soin  d'en 
faire  avertir  à  temps  le  capitaine. 

Art  10.  Tout  capitaine,  arrivant  au  lieu  de  sa 
destination,  sera  tenu»  en  conformité  des  articles  242 
et  243  du  Code  de  commerce,  après  avoir  pourvu  à 
la  sûreté  de  son  bâtiment,  et  au  plus  tard  dans  les 
vingt -quatre  heures  de  son  arrivée,  de  faire  devant 
le  consul  un  rapport  qui  devra  énoncer: 

lo.   Les  nom^  tonnage  et  cargaison  du  navire  ^ 

2o.  Les  nom  et  domicile  de  l'armateur  et  des  as- 
sureurs, s'ils  lui  sont  connus;  le  nom  du  port  de 
l'armement  et  celui  du  lieu  du  départ; 

3o.   La  route  qu'il  aura  tenu. 

4o.  Les  relâches  qu'il  aura  faites,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit; 

5o.  Les  accidens  qui  auraient  pu  arriver  pendant 
la  traversée; 

6o.  L'état  du  bâtiment,  les  avaries,  les  ventes 
d'agrès  ou  marchandises,  ou  les  emprunts  qu'il  aura 
pu  faire  pour  les  besoins  du  navire,  les  achats  de 
vivres  ou  autres  objets  nécessaires  auxquels  il  aurait 
été  contraint  , 

Le  rapport  du  capitaine  devra  énoncer  en  outre: 

Les  moyens  de  défense  du  bâtiment,  l'état  des 
victuailles  existant  à  bord,  la  situation  de  la  caisse 
des  médicamens; 

Les  écueils  qu'il  aurait  découverts  et  dont  il  aurait 
rectifié  le  gisement;  les  vigies,  phares^  balises,  tonnes 
qu'il  aurait  reconnus,  ou  dont  l'établissement  ou  la 
suppression  serait  parvenue  à  sa  connaissance; 

Les  navires  et  barques  abandonnés  qu'il  aurait 
reconnus,  et  les  objets  pouvant  provenir  des  jets,  bris 
ou  naufrages  qu'il  aurait  recueillis  ou  aperçus; 

Les  (lottes,  escadres,  stations,  croisières  françaises 
ou  étrangères;  les  navires  de  tout  genre,  suspects  on 
autres;  les  corsaires  ou  pirates  qu'il  aurait  rencontrés; 
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1S33  l«s  bàtïmena  avec  lesquels  îl  aurait  raiiiMiné;  les  faits 
«|ui  lui  auraient  été  annonces  dans  ces  communications; 
Les  chaneemens  apportes  aux  règlement  de  santë, 
de  douane,  d  ancrage  aans  les  |)orts  où  II  a  relâché, 
enfin  tout  ce  qu'il  aurait  appris  qui  pourrait  intéresser 
nuire  service  et  la  prospérité  du  commerce  français. 

Ce  rapport,  après  avoir  été  afiîrmé  par  le  capi- 
taine, sera  signé  de  lui,  da  chancelier  et  du  consnL 

Art.  11.  Le  capilalne  déposera,  à  l'appui  de  son 
rapport,  lo.  l'acte  de  propriété  du  navire;  2o,  l'acte 
de  l'rancisation ;  3o.  le  congé;  4o.  le  rôle  d'équipage; 
5o.  les  acquits  à  caution,  connaissemens  et  chartes- 
piirlîes;  tio.  le  journal  de  bord  ou  registre  prescrit 
par  l'art.  224.  du  Code  de  commerce;  7o.  les  proeès- 
'  verliaux  dont  la  rédaction  est  prescrite  par  les  lois  et 
ri'glemens,  comme  venant  à  l'appui  des  faits  ënoncél 
dans  son  rapport. 

Le  capitaine  remettra  également  au  coDsul,  cod- 
formément  à  l'art  244.  du  Code  de  commerce,  on 
manifeste  ou  état  exact  des  marchandises  composant 
son  chargement,   certifié  et  signé  par  IuL 

Art  12.  En  cas  de  simple  relâche  dans  le  port 
où  il  existera  un  consul,  le  capitaine  lui  remettra^ 
conformément  à  l'art  245.  du  Code  de  commerce,  une 
déclaration  qui  fera  connaître  les  causes  de  sa  relâche. 

Si  la  relâché  se  prolonge  au-delà  de  vingt-qualCft 
heures,  le  capitaine  sera  tenu  de  remettre  au  connd 
son  rôle  d'équipage. 

Art  13.  Dans  les  lieux,  soit  de  destination,  soft 
de  relâche,  où  les  capitaines  ne  sont  pas  astreints  A 
faire  des  déclarations  relatives  à  la  sunté  publiqas 
devant  les  autorités  locales  connues  sous  le  nom  dc 
conservateurs  de  la  santé,  bureaux  ou  magistrats  4b 
santé,  et  autres  semblables  dénominations,  le  capîtalnn 
présentera  au  consul  sa  patente  de  santé,  et  fsrs 
connaître,  indépendamment  des  détails  contenus  (twis 
son  rapport,  quel  était  l'état  de  la  sant^  publique  do 
lieu  d'où  il  est  parti  et  de  ceux  où  il  a  relâcbd,  M 
moment  où  il  a  mis  à  la  voile;  s'il  a  fait  viser  M 
quelque  lieu  sa  patente  de  santé;  s'il  a  eu  pendaot  la 
traversée  ou  dans  ses  relâches,  des  malades  à  bord. 
et  s'il  en  a  encore;  comment  ces  malades  ont  été 
traités;  quelles  mesures  de  purification  U  a  prises  par 
rapport  aux  couchage,    bardes  et  eflets   ""es  nu  ' 
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oa  morts;  s'il  a  communiqaë  avec  qaelqaes  navires;  à  VÊM 
ouelle  nation  ils  appartenaient,  à  quelle  époque  a  ea 
heu  cette  communication,  en  ^uoi  elle  a  consiste;  s'il 
a  eu  connaissance  de  l'état  sanitaire  de  ces  navires  on 
de  itoutè  autre  circonstance  y  relative;  si  dans  ces 
relâches,  ou  même  dans  sa  traversée,  il  a  embarqué 
des  hommes,  des  bestiaux,  des  marchandises  en  effets* 

Le  consul  pourra  aussi  interroger  sur  les  mêmes 
objets  les  hommes  de  l'équipage  et  les  passagers  ^  s'il 
le  juge  convenable. 

Art  14.  Si  un  capitaine  a  engagé,  en  cours  de 
voyage,  des  gens  de  mer  dans  un  pays  étranger  où 
il  n'y  avait  pas  de  consul,  il  en  rendra  compte  à  celui 
qui  recevra  son  rapport  ou  sa  déclaration,  et  les  for- 
malités prescrites  par  les  art  40  et  41  ci -après  seront 
observées. 

Art  15.  Le  capitaine  remettra  au  consul,  dans  les 
lieux  de  destination  et  dans  ceux  où  la  relâche  se 
serait  prolongée  au  de- là  de  vingt-quatre  heures,  les 
procès  -  verbaux  qu'il  ayra  dressés  contre  les  marins 
déserteurs,  et  les  informations  qu'il  aura  faites  à  l'oio- 
casion  des  crimes  ou  délits  commis  par  des  matelote 
ou  passagers  pendant  le  cours  de  la  navigation,'  con- 
formément à  l'obligation  que  liii  en  impose  l'ordon- 
nance de  1681.  Si  la  gravité  du  délit  ou  la  sûreté 
dTe  l'équipage  a  forcé  le  capitaine  à  ne  pas  laisser  les 
prévenus  en  état  de  liberté ,  le  consul  prendra  telles  . 
mesures  qu1l  appartiendra  à  l'effet'  de  les  faire  traduire 
devant  les  tribunaux  français.  Il  rendra  compte  de 
l'affaire,  savoir:*  pour  ce  qui  concerne  les  manns  ^  ^au 
ministre  de  la  marine;  et  pour  les  passagers,  au:ml- 
nistre  des  affaires  étrangères. 

Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine  a  néglige 
de  dresser  acte  des  crimes  ou  délits  commis  à  bord, 
il  en  rédigera  procès- verbal,  dans  lequel  il  réunira,  au- 
tant quMl  dépendra  de  lui,  tous  les  renseignemens  propres 
à  les  constater,  et  il  en  adressera  une  expédition  awK 
ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine» 

Art  16.  Le  capitaine  remettra  en  même  temps^ 
conformément  aux  art  60,  87  et  991  du  Code  ciyil^ 
et  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art  4  de  notre  ordonnance 
du  23  de  ce  mois,  deux  ex|fédîtions  des  actes  de^  nais- 
sance ou  de  décès  qui  auraient  été  rédigés,  ainsi  que 
les  testamens  des  individus  décèdes,  qui  auraient  éDé 
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1833  reçus  pendant  le  coars  de  la  navigation.  Les  effets 
et  le  prix  de  ceox  qui,  en  éxecution  de  l'article  7  du 
titre  aL  du  livre  IIL  de  l'ordonnance  de  1681,  anraient 
ét<î  vendus  et  payés  comptant,  seront,  aîon  que  lei 
papiers,  déposés  à  la  chancellerie  du  consulat  Un 
procès'*erbal  de  ce  dépôt  sera  rédigé,  et  une  expé- 
dition en   sera  donnée  au  capitûne  pour  sa  décharga 

Si  l'individu  décédé  est  un  marin,  le  consul  fera 
parvenir,  par  la  voie  la  plus  prompte,  nne  expédidM 
de  l'acte  mortuaire  à  l'administration  du  port  où  Fei»- 
barquement  de  ce  marin  aura  eu  lieu,  ou,  s'il  avut 
été  engagé  hors  de  France,  à  l'administration  do  poit 
auquel  il  appartenait  Le  consul  adressM'a  de  plos  à 
notre  ministre  de  la  marine  tous  les  avis  cnnvenables. 

Art  17.  Lorsqu'un  capitaine  aura  éprouvé  une  cap- 
ture en  temps  de  guerre,  ou  un  pillage  de  la  part 
d'un  pirate,  il  devra  en  faire  un  rapport  circonstancié; 
il  en  agira  de  même  s'il  a  été  obligé  d'abandonner  son 
navire  par  fortune  de  mer  on  pour  cause  d'innavigabiUté. 

S'il  a  été  capturé  par  un_  bâtiment  ennemi ,  il  dé- 
clarera quel  en  était  le  pavillon,  et  dans  quels  parag«t 
il  a  été  pris. 

Si  son  bâtiment  a  été  relâché  par  l'ennemi,  il  os. 
hibera  le  traité  de  rfinçon,  et  toutes  les  pièces 
à  éclairer  le  consul  sur  les   circonstances  de   .. 
gation,  et  la  date  de  sa  capture.     Si  après  avi, 
capturé  par  l'ennemi ,    le   bâtiment  a  ité  l'objet 
recousse,  il  en  sera  fait  mention. 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été  pttlé  et  1' 
page  maltraité  par  un  pirate,  le  capitaine  donoL 
tous  les  détails  propres  à  signaler  ce  pirate,  et,  s'il 
possible,  à  le  faire  capturer  par  les  bâtimena  de  gm.., 
français,  auxquels  le  consul  s'eSbrcerBit  de  faire  M|b 
venir  promptement,  à  cet  effet,  les  communicalioto 
nécessaires.  Si  le  navire  a  été  abandonni.'  par  fo 
de  mer,  le  capitaine  fera  connaître  les  circonstl 
et  le  lieu  de  l'événement 

S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour  cause  dlaiM* 
vigabilité,  il  produira  les  procès-verbaux  et  les  nuteri' 
gâtions  do  magistrat  local. 

Art  18.  Si  un  capitaine  ne  s'est  pas  présenté  wi 
consul  dans  des  délais  déterminés  par  l'article  10,  ce 
dernier  constatera  les  faits  par  un  procès -verbal  (|iu 
le  chancelier  ùgnifiera  au  capitaine,  à     >ord  oa.  ~ 
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personne  au  bas  de  cette  signification,   le  chancelier IflWI 
constatera  la  réponse  qui  lui  aqra  été  faite,  et  le  con- 
sul rendra  compte  de  cette  infraction  à  nos  nûmstres 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine» 

Titre  IIL 
Du  séjour  des  navires* 

Art.  19.  Nos  consuls  exerceront  la  police  sur  les 
navires  de  commerce  français  dans  tous  les  ports  de 
leur  arrondissement,  et  dans  les  rades  sur  lesquelles 
il  ne  se  trouverait  pas  de  bàtimens  de  l'état,  en  todt 
ce  qui  pourra  se  concilier  avec  les  droits  de  l'autorité 
locale,  et  en  se  dirigeant  d'après  les  traités,  conven* 
tiens  et  usages,  ou  le  principe  de  la  réciprocité. 

Art  20.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines 
et  leurs  équipages  ou  les  passagers,  les  consuls  essaie- 
ront de  les  concilier. 

Ils  recevront  les  plaintes  que  les  passagers  pour- 
raient avoir  à  faire  contre  les  capitaines  ou  les  éqt)!'- 
pages ,  et  les  adresseront  au  ministre  de  la  marine. 

Art.  21.  Ils  lui  signaleront  également  les  capitaines 
qui,  par  inconduite,  imprévoyance  ou  ignorance,  a^ 
raient  notoirement  compronis  la  sûreté  de  leurs  équi- 
pages et  les  intérêts  des  armateurs.  .  ,.  • 

Art.  22.  Lorsque  des  voies  de  fait,  délits  ou  crMf^  ' 
auront  été  commis  à  bord  d'un  navire  français  en  rade 
ou  dans  le  port,  par  un  homme  de  l'éqqjpage  envers 
un  homme  d^  même  équipage  ou  d'un  autre  navire 
français,  le  consul  reclamera  contre  toute  tentative  que 
pourrait  faire  l'autorité  locale  d'en  .  cooilâlire,  hors  te 
cas  où,  par  cet  événement,  la  tranquiUité.  du  port  att- 
rait été  compromise.  Il  invoquera  la  réciprocité  des 
principes  reconnus  en  France  à  cet  égard  par  l'acte 
du  20.  Novembre  1806,  et  fera  les  démarches  conv4^ 
nables  pour  obtenir  que  la  connaissance .  de  Taffaine 
lui  soit  remise,  afin  qu'elle  soit  ultérieurement  jugée 
d'après  les  lois  françaises. 

Art.  23.   Lorsque  les  hommes  d'un  équipage  fran- 

?;ais  se  seront  rendus  coupables  de  quelque  voie  de 
ait^  délits  ou  crimes,  hors  du  navire  et  même  à  bord, 
mais  envers  des  personnes  étrangères  à  l'équipage/' si 
l'autorité  locale  les  arrête  ou  procède  contre  eux)-' le 
consul   fera  les  Uléqiarches   nécess^q»  ;  pour  «'que!  Jss 

Xx2 


692     Ordonnances  royales  données  en  France 

1833  Français  ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  humanitâ,  dé- 
fendus et  Jugés  impartialement. 

ArL24.  Nos  consuls  tiendront  la  main  ù  la  stricte 
e\<-cution  de  l'article  270  du  Code  de  commerce,  qui 
interdit  aux  capitaines  de  congédier  leurs  mateloU  en 

fiays  étrangers.  Ils  dresseront  procès -verbal  dfj  tous 
es  laits  de  cette  nature  qui  parviendraient  à  leur  con- 
naissance, en  donneront  avis  au  ministre  de  la  marine, 
et  pourvoiront,  conformément  aux  arides  3S,  36  et  37, 
an  rapatriement  des  matelots  délaissés  par  leurs  capU 
taines.  Us  pourront  néanmoins,  sur  les  plaintes  oa  de- 
mandes du  capitaine  ou  des  matelots ,  et  aprèi  les 
avoir  entendus  contradictoirement,  ordonner  ou  auto- 
riser le  débarquement  d'un  ou  plusieurs  matelots,  pont 
des  causes  graves,  sauf  à  en  rendre  compte  u 
minisire  de  la  marine. 

Ils  dëuderont,  dans  ce  cas,  si  les  frais  de  retour 
des  matelots  seront  à  la  charge  de  ces  derniers  ou  i 
celle  du  capitaine,  et,  dans  tous  les  cas,  ils  nrendroDt 
des  mesures  pour  effectuer  leur  renvoi  en  France  es 
se  conformant  aux  réglemons. 

Art  25.  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  dëserten, 
le  capitaine  devra  remettre  au  consul  nnedénoadatîoB 
indiquant  les  nom,  prénoms  et  signalement  du  dëMF* 
tenr.  Cette  dénonciation  sera  certifiée 'par  troif  dM 
prindpaux  de  l'équipage. 

Art  26.  Sur  le  vu  de  cette  dénonciation,  le  opB> 
Eul  réclamera  auprès  des  antorités  locales  rarrestilkt 
et  la  remise  des  déserteurs;  et  s'ils  ne  lui  sont  pu  M* 
mis  avant  \t  départ  du  navire,  il  donnera  au  capiUhk 
tous  les  certifioats  nécessaires,  et  signalera  les  coopsUs 
-à  l'administratidlÀ  de  la  marine  du  port  de   l'uruieuient 

Dans  le  cas'  où  le  consul  éprouvernit  de»-  refila 
OH  des  difficultés  de  la  part  des  autorités  luf  M,  il 
ferait  les  réprésentations  ou  protestations  cun,  nablas, 
et  il  en  rendrait  compte  à  nos  ministres  des  affatKa 
étrangères  et  de  la  marine. 

Art.  27.  Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouveriM- 
ment  étranger,  des  navires  français  auront  été  retenu 
et  séflueslr^,  nos  consuls  emploiront  les  moyens  éoa- 
venables  pour  obteitir  leur  relaxation  et  des  indemnUdt, 
s'il  y  8  heu;  ils  feront,  en  attendant  riseue  de  leunr 
démarches,  tout  ce  que  pourront  nécessiter  la  ooQfer- 
vation  des  équipages  et  de  leur  police  a     ord,.jDiiJit 
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sûreté  des  hommes  qui  descendront  à  terre.     Ils  infor-  1833 
meront  de  ces  événemens  notre  ambassadeur  ou  chef 
de  mission  près  du  souverain  territorial,   et  ils  en  ren* 
dront  compte  aux  ministres  de  la  marine  et  des  affai- 
res étrangères. 

Art.  28.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  régie* 
ment  d'avaries  communes»  nos  consuls  se  conformeront 
avec  exactitude  aux  dispositions  du  Gode  de  commerce 
pour  la  vérification,  l'estimation  et  la  répartition,  et 
veilleront,  d'une  manière  .spéciale,  à  la  conservation  des 
droits  des  propriétaires,  chargeurs  et  assureurs  absens. 
Ils  recueilleront  tous  les  renseignemens  qui  leur  pa- 
raitront  utiles  pour  découvrir  si  le^  jets  et  autres 
pertes  sont  véritables,  et  ne  masquent  pas  quelque  fraude 
ou  acte  répréhensible  de  la  part  des  capitaines  pt  équi- 
pages. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  s'adresserait  au  con- 
sul pour  déclarer  des  avaries  et  se  faire  autoriser  à 
les  reparer,  cet  agent  s'assurera  de  la  réalité  de  la 
dépense  avant  de  donner  ses  autorisation,  visa  ou  ap- 
probation. 

Art.  ^9.  Si  notre  consul  découvre  qu'un  capitaine, 
en  procédant  à  des  réparations  d'avaries,  ou  à  toute 
autre  opération  à  la  charge  des  armateurs  ou  des  as- 
sureurs, a  commis  quelque  fraude  à  leur  préjudice,  il 
recueillera  les  renseignemens  propres  à  constater  la 
vérité,  et  les  fera  parvenir  à  nos  ministres  secrétaires- 
d'état  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine.  Il  est 
autorisé,  en  cas  d'urgence,  à  donner  directement  les  .  ' 
avis  convenables  aux  parties  intéressées,  sous  l'obliga- 
tion d'en  rendre  compte  aux  deux  départemens. 

Art.  30.  Lorsqu'un  capitaine  voudra  faire  des  avan-» 
ces  ou  payer  des  à-compte  aux  gens  de  son  équipage, 
pour  achat  de  vétemens  ou  pour  tout  autre  besoin,  le 
consul  ne  donnera  son  autorisation,  qu'après  s'être  as- 
suré de  la  nécessité  de  ces  paiemens;  il  les  fera  faire 
en  sa  présence,  il  veillera  à  ce  que  la  monnaie  du  pays 
ne  soit  évaluée  ou'au  prix  réel  du  change,  et  ili  inscri- 
ra le  montant  aes  paiemens  sur  le  livre  de  bord  et 
sur  le  rôle  d'équipage.  Ces  paiemens  ne  seront  admis 
en  compte,  lors  du  désarmement,  qu'autant  qu'ils  auront 
été  apostilles  par  le  consul  sur  le  rôle  d*équipage. 

Art.  31.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
234  du  Code  de  commerce,  le  consul  aura  donné  à 
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13  nn  capitaine  f  autorisa^on  soit  d'empiunter  à  la  ^roaa 
sur  le  corpi  et  qaille  ou  sar  lei  apparaux  du  bâtiment, 
■oîC  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre  des  marohandisea 
pour  les  besoins  du  navire,  il  en  donnera  sur  le  champ 
avis  au  commissaire  chargé  des  classes  dans  le  port 
d'armement,   qui  en  préviendra  les  parties  intërestëea. 

Art.  82.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  287 
du  Code  de  commerce,  qui  interdit  an  capitaine  de 
vendre  son  navire  sans  pouvoir  'apëcial  des  proprîëtaî- 
res,  lora  le  cas  d'innavigabilitë  bien  constatée,  le  ca- 
pitaine, s'il  ne  feit  pas  cette  vente  dans  la  chancdleria 
du  consulat,  devra  préalablement  se  munir  d'an  cerli> 
ficat  du  consul,  attestant  que  le  pouvoir  est  rdgnlier. 
Le  consul  signalera  à  notre  ministre  des  affairea  dtran* 
gères  toute  contravention  à  ta  présente  disposition. 

Lorsque  les  ventes  seront  faites  à  la  chancdleria 
du  consniat,  le  pouvoir  de  vendre  donné  an  capitaine 
sera  annexé  au  contrat,  après  avoir  été  par  lui  certifia 
Le  chancelier  se  dirigera,  pour  les  formes  de  la  vent^ 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  27  veDdémiaîrB 
an  2  (18.  Octobre  1793),  et  le  consul  en  donneni 
snr-le-champ  avis  à  l'administration  de  la  marine  da 
port  où  U  navire  était  immatriculé. 

Si  l'acheteur  du  navire  est  étranger,  on  n'est  pli 
du  nombre  des  Français  établis  en  pays  étranger,  à  ,' 
qui  la  loi  précitée  permet  de  posséder  des  Davim 
jouissant  des  privilèges  de  la  francisation,  le  coDiri 
n'accordera  son  visa  pour  passer  la  vente  horv  de  ■' 
ch.incellerie,  qu'en  se  faisant  remettre  les  actei  ÉB 
francisation,  passeports,  congés  et  autres  pïècea  eo«* 
statant  la  nadonalite.  Il  retiendra  également  ces  pièces,  > 
si  le  contrat  est  passé  dans  sa  chancellerie.  Dans  foi 
«t  dans  l'autre  cas,  il  les  renverra  à  l'administration 
du  port  où  le  navire  était  immatriculé. 

Art.  ({3.  Lorsqu'un  navire  français  aurn,  par  qoct- 
que  cause  que  ce  soit,  été  vendu,  démoli  ou  détndt, 
le  consul  en  donnera  avis  à  notre  ministre  de  la  marÎMi 
Dans  ce  cas,  et  dans  celui  de  désarmement,  il  pasiera 
la  revue  de  l'équipage,  veillera  à  ce  que  la  décompte 
soit  fait  et  payé,  s'il  est  possible,  avec  le  produit  dn 
navire  et  des  débris,  ensemble  le  fret  acquis.  Lea 
sommes  revenant  aux  équipages  pour  leurs  MUirea 
seront  versées  à  la  caisse  de  la  chancdlerie,  et  iruis- 
mises  aussitôt  au  trésorier  général  dea  in 
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mer  des  gens  de  mer,  chargé  d'en  faire  acquitter  le 
montant  aux  marins  dans  les  quartiers  où  •  ils  sont 
respectivement  classes. 

Indépendamment  de  la  solde  due  ans  marins  de 
réqinpage,  le  consul  prélèvera  sur  les  produits  ci-dessus 
mentionnés  la  somme  estimée  nécessaire  pour  leoM 
frais  de  rapatriement,  teb  tiu'ils  sont  réglés  artides  iSi 
86  et  37.  i  ' 

n  adressera,  pour  toutes  Ces  opérations,  au  ministère 
de  la  marine,  ces  comptes  établis  dans  les  formée 
prescrites  par  les  instructionsr  de  ce  dépa^emeàt. 

Art  34.  Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des 
navires  fntiiçais  vendus  y  démolis  ou  détruits,  le  consld, 
après  s'être  assuré  s'il  a  été  pessiUe  d'acquitter  leurs 
salaires  et  de  pourvoir  à  leura  frais  de  retour,  kli 
dirigera  «vers  leurs  conlMils  respectifs* 

'  Art  85.  Dans  tous  les  cas  eA  un  tsmd  devifii 
assurer  le  rapatriement  de  marins  français^  il  pourvoira 
à  leurs  besoins  les  plus  urgens,  tant  en  soDsistaMoe» 
que  vétemens,  chaussures  et  autres  objets  indispensables, 
et  donnera  sur-le-champ  avis  de  cette  d^nse  au 
ministre  de  la  marine,  sur  lequel  il  se  remnoursere, 
sauf  le  recours  de  droit  à  exercer  ultérieurement  par 
ce  ministre,  dans  l'intérêt  de  Pétat 

Art.  36.  Quelle  que  soit  la  provenai^  des  marins, 
si  le  retour  a  lieu  par  terre,  les  frais  de  conduite 
seront  réglés  conformément  à  l'arrêté  du  5  germinal 
an  12  (26.  Mars  1804),  art  7  et  a  S'il  s'effectue  sur 
des  navires  de  commerce  français,  et  que  les  bommeé 
ne  puissent  pas  être  embarquéi  comme  remplaçons,  A 
sera  payé  au  navire,  après  l'arrivée  dans  un  port  de 
France  ou  dans  une  colonie  française. 

Savoir:  un  franc  trente  centimes  par  jour  pour 
chaque  capitaine,  et  un  franc  pour  les  autres  persoa* 
nés  de  l'équipage. 

En  ce  qui  touâie  les  marins  naufragés  ou  délais- 
sés, si  le  retour  a  lieu  sur  des  bâtimens  de  l'état,  le 
passage  sera  gratuit 

Art  87.  A  défaut  de  navires  français,  le  consul 
pourra  faire  embarquer  ces  marins  sur  un  navire  étran- 
ger  qui  serait  prêt  à  faire  voile  pour  la  France  ou 
pour  une  colonie  française;  il  réglera  alors  4e  prix  du 
passage,  fera  les  avances,  et  passera  tout  acte  néces- 
saire pour  que  le  caj^taine  qui  ^ura  ramené  ces  ne- 
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1833  fins  soit,  ï  son  arrivëe  en  France,  payé  da  prix  de 
Transport  par  les  loinB  de  l'adminiatratûtn  '  dn  port  où 
il  abordera. 

Art  38.  Lorsqu'un  marin  français  sera  dëcédë,  soit 
à  terre,  soït  sur  le  navire  dans  le  port,  le  capitaine 
sera  tenu  d'en  donner  sur  le  champ  avis  au  «onsnl, 
qui  dressera  l'acte  de  décès.  Dans  ce  cas,  et  dans 
celui  où  le  marin  étant  décédé  en  rade,  la  capitaine 
aurait  dressé  l'acte  mortuaire,  le  consul  fera  les  com- 
munications prescrites  par  l'art  16.  Il  prendra  de  plus, 
comme  dans  les  circonstances  prévues  par  ce  méiM 
article,  les  mesures  convenables  pour  qu'd  soit  fait  dé- 
pôt en  chancellerie  des  effets  appartenans  an  décédé^ 
donnera  au  capitune  toutes  les  déchargea  nécessaires  con- 
statant cette  remise,  et  enverra  une  copie  de  llnveii- 
taîre  an  ministre  de  la  marine,  qui  fera  donner  Isa 
avis  et  communications  miles  à  la  famille  des  intéressés. 

ArL39.  Si,  on  an  après  le  dépôt,  la  famille  dea 
marins  décèdes  ne  réclame  pas  les  effets  en  nature^  ils 
seront  vendus  aux  enchères  publiques. 

Le  consul  pourra,  toutefois,  faire  vendre  sur  Is 
champ  les  effets  dëpérissables  en  rendant  préalable 
ment  une  décision  motivée,  qui  sera  inscrite  sar  mi 
registres. 

Les  fonds  proTjenant  de  ces  ventes  seront  v«ndt 
à  la  caisse  de  la  chancellerie,  et  transmis  aussitôt  U- 
trésorier 'général  des  invalides,  caissier  des  gens  de 
mer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art  33. 

Art  40.  Le  capitaine  nui  voudra  engager  des  gens 
de  mer  pendant  le  cours  d'un  vovege  sera  tenu  de  les 
présenter  au  consul ,  qui  interpellera  les  parties  de  hâ 
déclarer  si  elles  sont  bien  d'accord.  Si  aucune  ne  ré- 
clame, il  inscrira  le  résultat  de  la  convention  sar  I* 
rôle  d'équipage. 

Art  41.  Le  consul  ne  pourra  régler  ou  modifier 
les  conditions  des  engagemeas,  et  laissera  an\  parties 
une  entière  liberté  de  faire  telles  conventions  qu'elles 
jugeront  à  propos.  En  cas  de  contestation,  il  essaiera 
de  les  concilier;  et  s'il  n'y  peut  parvenir,  il  en  fen 
mention  dans  son  procès  verbal,  sauf  aux  parties  4  «e 
pourvoir  devant  les  tribunaux  compétens. 

Art  42.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  pays  étranger, 
au  remplacement  du  capitaine  pour   cause  i'  '    " 

ou  autre,  le  consul,  sur  la  requête 


le  do  mabidïe   1 
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le  oonsignatfûre  ou  par  ?Atinpagey.  et  Après  avoir  prb.lBtt 
tons  les  renseîgnemens  qu'il  jugera  convenables,   ap- 
prouvera ou  rejettera  la  requête  par  une  ordorinaniMi 
qui  sera  signifiée  tant  au  capitmne  remplacé  qu'an  de-^ 
mandeon 

Dans  ces  cas ,  et  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  rem^ 
placer  on  capitaine  décédé  »  les  eonsdls  n'admettront^' 
antatit  que  faire  se  pourra,  remplaçans  q!ue  des  gero 
de  mer  ayant  la  qualité  requise  par  l'ordonnance  dfi 
7.  Aotî  1825  pour  commander  un  bâtiment  de  commerce. 

litre  IV, 
Du  départ  des  navires. 

Art  43.  Lorsqde  des  navires  français  desdnâi  pour 
le  long  cours  armeront  ou  réarmeront  dans  leur  arroD*^ 
dissement,  les  consuls  tiendront  la  main  à  ce  que.ecs' 
navires,  avant  de  prendre  charge,  soient  soumis  à  ia^ 
visite  prescrite  par  l'article  225  du  Code  de  commercei 
et  par  la  loi  du  9.  Aoât  1791,  titre  IH,  articles  11  à  U. 

Art.  44.  Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  vok 
port  étranger,  remettra  à  la  chancellerie'  du  consulat 
un  état  exact  des  marchandises  composant  le  charge* 
ment  de  son  navire,  signé  et  certifié  par  lui* . 

Art 45.  Il  devra,  conformément  à  l'article  244  da 
Gode  de  commerce,  prendre  un  certificat  du  consui 
constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  celle  de  son  dé-« 
part,  ainsi   que  la  nature  et  l'état  de  son  chargement 

Le  consul  s'assurera,  de  plus,   si  le  capitaine  a 
envoyé  à  ses  propriétaires»  ou  à  leurs  fondés  de  pou*         ' 
voirs»  le  compte  prescrit  par  l'article  235  du  même  CodeSi 

Art  46.  Le  consul  sera  tenu ,  sous  sa  responsabi- 
lité, de  délivrer,  en  ce  qui  le  concerne,  les  expéditions 
aux  bàtimens  prêts  à  faire  voile,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  la  remise  des  manifestes.  Les  ca- 
pitaines qui  auront  remis  leur  manifeste  les  premiers  se- 
ront les  premiers  expédiés. 

Art  47.  Le  consul,  en  délivrant  ses  papiers  au  ca^ 
pitaine,  le  préviendra  qu'aux  termes  de  1  article  345  du 
Code  de  commerce,  tout  homme  de  l'équipage  et  tout  ' 
passager  qui  apportent  des  pays  étrangers  des  mar-> 
chandises  assurées'  en  France  sont  tenus  d'en  laisser 
an  consul  un  connaissement  dans  le  lieu  où  le  charge- 
oieQt  sWectue.    U  l'interpellera  en  même  temps  de  lui 
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1833  déclarer  a'tl  connaît,  parmi  les  gens  de  son  équipage 
et  ses  passagers,  des  personnes  qui  soient  dans  ce 
cas ,  et  lui  prescrira  de  leur  donner  les  avis  néceisaî- 
res  pour  l'accomplissement  de  cette  obligation. 

Art.  48.  Lorsqu'un  consul  apprendra  qu'un  navire 
français ,  en  relâche  dans  un  port  de  son  arrondisse- 
ment, se  dispose  à  se  rendre  dans  un  lieu  dont  Taccès 
offrirait  de  graves  dangers  par  suite  de  l'état  de  la 
santé  publiqae,  d'une  interdiction  de  commerce,  d'nn 
blocus  et  autres  obstacles,  il  en  préviendra  le  cajùtuoe^ 
et  lui  fera  connaître  s'il  y  a  quelque  Autre  port  de  la 
même  nation  où  il  puisse  aborder  en  sûreté. 

Ârl.  49.  S'il  existe  dans  le  payi  des  administrationa 
sanitaires  qui,  d'après  les  régremens  locaux,  doivent 
délivrer  aux  capitaines  partaus  des  certificats  <dd  pa- 
tentes de  santé,  le  consul  veillera  A  ce  que  le  ca(»- 
taîne  remplisse  les  formalités  convenables,  et  visera  la 
patente  ou  le  certificat.  S'il  n'existe  point  d'administra- 
tion de  ce  genre,  le  consul  délivrera  une  patente  de 
santé,  oonformëment  à  l'article  15  de  l'ordonnance  do 
7.  Août  1822. 

Art  50.  Le  capitaine  qui  se  croirait  obligé  de  lab- 
ser  dans  un  port  étranger  des  gens  de  mer  flttunfli 
de  maladies  contractées  pendant  le  voyage,  en  deman- 
dera l'autorisation  au  consul.  Si  cette  autorisation  lui  art 
accordée,  le  capitûne  déposera  a  la  chancellerie  la  sonae' 

J[ue  le  consul  aura  déterminée,  à  l'efiTet  de  couvrir  Iw 
rais  éventuels  de  maladie  et  de  sépulture,  comme  ansei 
de  mettre,  selon  le  cas,  les  manns  laisst's  à  terre  eft 
état  de  rejoindre  leur  quartier.  Au  lieu  d'eflecluer  ee 
dépôt,  le  capitaine  pourra,  avec  l'agrément  du  comid 
donner  une  caution  solvable,  qui  prendra  l'engageaint 
écrit  de  subvenir  à  ces  différentes  charges. 

En  cas  de  contravention  à  ces  dîsposiiiong.  le  txm- 
sul  en  dressera  procès  -  verbal ,  et  le  transmettra  ui 
ministre  de  la  marine.  Il  pourvoira  aux  lt«Boina  Am 
malades  abandonnés,  et  ïl  se  remboursera  de  ses  frma 
et  avances  sur  le  ministère  de  la  marine,  chargé  d'eter- 
cer  ou  de  faire  exercer,  s'il  y  a  lieu,  dani  l'intérêt 
de  l'eut,  tout  recours  de  droit  contre  les  véritables  d^  ' 
bi  leurs. 

Art  51.  Tout  navire  français  prêt  à  faire  voila 
pour  un  des  ports  du  royaume,  ou  pour  une  colonie 
française,  sera  tenu,  à  la  réqmsiti  coiisnl,    de  , 
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recevoir  les  matelots  naufragés  ou  délaisses  à  râpa-  1833 
trier,  et  les  conditions  de  passage  seront  réglées  comme 
U  a  été  dit  article  36  ci-aessus. 

Le  capitaine  sera  tenu  également  de  recevoir  les  . 
marins  ou  passagers  prévenus  de  délits  qui,    dans  le 
cas  prévu  par  l'article  22,   devraient  être  conduits  en 
France.  ^  ^  -, 

Le  consul  fera  avec  lui  les  conventions  au'il  jugera 
les  plus  convenables  pour  régler  les  frais  de  passage  ' 
de  ces  prévenus.    Il  lui  remettra  copie  de  ces  conven* 
tions,   afin  que  les  armateurs  se  pourvoient  pour  le 

Saiement  auprès  du  ministre  de  la  marine,  s'il  s*agit 
e  marins;  et  pour  tous  autres,  auptès  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  sauf  remboursement  au  crédit 
de  ce  département  par  le  ministère  débiteur.  Le 
consul  fera  même,  si  cela  est  nécessaire,  des  avances, 
dont  il  se  couvrira  sur  les  fonds  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  chargé  d'exercer  la  répétition  contre 
qui  de  droit 

Art.  52.  Pour  le  placement  sur  Jes  navires  français 
des  hommes  à  renvoyer  en  France,  dans  les  divers 
cas  prévus  par  la  présente  ordonnance,  les  consub  se 
guideront  d'après  la  prudence  et  l'équité. 

En  cas  de  représentations  de  la  part  des  capitaines, 
ils  dresseront  un  procès -verbal  qu'ils  transmettront  au 
ministre  de  la  marine. 

Art  53.  Tout  capitaine  partant  d'un  port  étranger 
est  tenu  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre  sous 
voile,  les  dépêches  ou  autres  envois  de  papiers  adressés 
par  nos  consuls  à  nos  ministres  et  administrations  publi- 
ques du  royaume  avec  lesquelles  ils  doivent  être  ou 
sont  autorisés  à  être  en  correspondance. 

Les  capitaines  qui  se  rendront  dans  un  port  étran- 
ger seront  également  obligés  de  recevoir,  jusqu'au 
moment  de  mettre  sous  voile,  les  dépêches  et  envois 
adressés  aux  consuls  ou  aux  ambassadeurs  et  chefs  de 
missions  du  roi  dans  les  pays  où  ce  port  est  situé. 

La  remise  des  dépécnes  sera,  dans  ces  deux  cas, 
mentionnée  au  rôle  d  équipage. 

A  l'égard  de  celles  dont  ils  seront  chargés  par  la 
direction  générale  des  postes,  ils  se  conformeront  aux 
réglemens  particuliers  sur  cet  objet 

Art  54.  Lorsqu'un  marin ,  qui  se  serait  trouvé 
absent  au  moment  de  l'appareillage  de  son  navire,  se 
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1833  présentera  volontairement  devant  le  consul  dans  le  dëlai 
de  trois  jours ,  cet  agent  lui  délivrera  un  certificat 
constatant  le  fait»  et  en  rendra  compte  au  nunistre  de 
la  marine. 

Titre  V. 

Des  navires  naujragés. 

Art.  55.  Lorsqu'un  capitaine  arrivera  dans  un  port 
où  se  trouve  un  consul ,  après  avoir  éprouvé  un  nau- 
frage ou  un  échouement  avec  bris,  il  devra  en  faire 
un  rapport  circonstancié. 

En  cas  de  naufrage,  le  capitaine  indiquera  avec 
détail  le  lieu  du  sinistre,  il  donnera  les  noms  des  marins 
ou  passagers  qui  auraient  péri,  il  fournira  des  expli- 
cations sur  Tétat  du  navire,  barques  ou  embarcations 
qui  en  dépendaient;  sur  les  effets,  papiers  et  sommes 
qu'il  aurait  sauvés. 

S'il  y  a  eu  un  échouement  avec  bris,  le  capitaine 
fera  la  même  déclaration,  et,  en  outre ^  Jl  sera  tena 
d'indiquer  tout  ce  qui  pourrait  faciliter  le  sauvetage 
du  navire  et  de  la  cargaison.  Il  devra  énoncer  toutes 
les  circonstances,  telles  que  les  cas  de  fortune  de  mer, 
de  voie  d'eau,  d'incendie,  de  poursuite  par  Tennemi 
ou  par  un  pirate,  qui  l'aurait  forcé  ou  déterminé  à 
jeter  le  navire  à  la  côte. 

Art  56.  Aussitôt  qu'un  consul  aura  été  informé  d« 
cette  manière,  ou  par  quelque  autre  voie  que  ce  soi^^ 
du  naufrage  ou  échouement  d^m  navire  français  dûp^ 
son  arrondissement,  il  se  hâtera  de  prendre  oq  iSi 
provoquer  les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit  poriif. 
secours  aux  naufragés  et  procédé  au  sauvetage. 

Art.  57.  Si  les  premiers  avis  parviennent  à  un  vie»* 
consul  ou  agent  consulaire,   il  sera  tenu,   en  nrcininl  ' 
des  mesures  provisoires,  de  rendre  compte  de  l'évéïHIÂ:. 
ment  au  consul  sous  la  direction  daquel  il  est  pliiBi%v 
et   de   se  conformer  ultérieurement  aux  ordres  it..)|^ 
structions  qui  lui  seront  adressés.  ^      .^ 

Art.  58.  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  fmém^^ 
cution  des   deux  articles  précédens,    aux  ooolpidMi' 
faites  ou  usages  pratiqués  entre  la  France  6t  lei  'pifS 
où  ils  résident,  relativement  aux  soins  à  donner  et 
mesures  à  prendre  pour  les  secours  et  les 
lis  auront  à  se  guider,  en  outre,  d'après 
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et  les  instractions  da  ministère  de  la  marine  sur  cette' I89B 
«matière. 

Art  59.  Dans  les  pa^s  où  les  consuls  de  vFrance 
et  leurs  agens  sont  autorisés  à  donner  exclusivement 
des  ordres  en  matière  de  bris  et  naufrage,  ils  feront 
auprès  de  Tautorité  locale,  qui  les  aurait  devancés, 
les  réquisitions  nécessaires  pour  être  admis  à  opérer  s 

•doctement  et  en  toute  liberté,    et  pour  que  toute 
personne  non  agréée  par  eux  soit  immédiatement  .obH- 

Sée  de  se  reUrer..    Ils  se  feront  remettre  les  objets   . 
éjà  sauvés* 

Us  s'entendront  avec  l'autorité .  locale  pour  con- 
naîtra les  premières  drconstances  de  l'événement,  et 
rembourser  les  frais  qu'elle  aura  déjà  faits. 

Art  60*  Ils  feront  administrer  tous  les  secoure, 
nécessmres  aux  personnes  biesséer  ou  noyées.  .Dana 
le  cas  où  on  ne  pourrait  les  rappder  à  la  rie,  ils 
feront  ou  inviteront  l'autorité  locale  à  faire  tous  procès* 
verbaux  et  enquêtes  pour  connaitre  l'identité  de  ces 
perspnnes,  et  donneront  leurs  soins  pour  que  l'inhiN 
mation  ait  lieu  après  qu'un  acte  de  décès  aura  été 
rédigé* 

Art  61.  Slls  trouvent  ou  découvrent  quelques  pa- 
piers, tels  que  chartes-parties»  connaissemens,  patentes 
de  santé  ou  autre  renseignemens  écrits,  ils  les  récueille- 
ront pour  être  déposés  en  leurs  chancelleries,  après 
qu'ils  les  auront  cotés  et  paraphés.  Du  reste,  ils  re- 
cevront tous  rapports  ou  déclarations,  feront  subir  d'of- 
fice tous  interrogatoires  nécessaires  aux  capitaines,  gens 
de  l'équipage  ou  passagers  qui  auraient  échappé  au 
naufrage. 

Art.|62.  Dans  les  recherches  qu'ils  feront  des  caq- 
ses  du  naufrage  et.  de  l'échouement,  les  consuls  s'oc- 
cuperont spécialement  du  soin  de  connaitre  si  l'acci- 
dent'peut  ou  non  être  attribué  à  quelque  crime,  délit 
ou  autre  ba'ratterie  de  patron,  ou  à  quelque  conni- 
vence, dans  la  vue  de  tromper  dés  assureurs,  et  trans- 
mettront tous  les  renseignemens  nécessaires  au  mini- 
stre de  la  marine,  qui  les  fera  communiauer  au  pro- 
cureur-général près  telle  cour  qu'il  appartiendra. 

Art.  63.  Ils  nommeront,  en  se  coniormant  aux  con- 
ventions ou  usages,  tous  séquestres,  gardiens  ou  dé- 
positaires des  objets  sauvés  et  feront  les  marchés  né- 
«MssMres  avec  les  ihoounes  du  pays  »  soit  pour     "^ 
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3  air  leur  ausUtante,  soït  pour  se  procurer  dea  maga< 
flins  où  les  objeta  lauvés  puissent  être  mis  en  dépàL 

Art  64.  AuBsitàt  r|ue  le  cxinsul  pourra  connaître 
les  noms  du  navire,  du  capitaine,  et  les  autres  ren- 
seignemens  qu'il  lui  paraîtra  utile  de  communiquer  an 
public,  il  prendra  les  mesures  convenables  pour  arer- 
tir  lea  intéressés.  Il  en  donnera  avis,  par  les  voiei 
les  plus  promptes,  au  ministre  de  la  manne  et  à  rsd* 
ministration  du  port  de  départ  et  du  port  de  destination. 

Art. 65.  Si,  lors  de  l'échouement  ou  aprfes,  les 
propriétaires  ou  assureurs  du  navire  et  des  marchan- 
aises  y  chargées,  ou  leurs  correspondans ,  munis  de 
pouvoirs  BuiBsans,  se  présentent  pour  opérer  le  sau* 
vetage  par  eux  mêmes,  en  acquittant  les  frais  déjà 
faits  et  donnant  caution  pour  ceux  qui  resteraient  à 
faire,  le  consul  pourra  leur  laisser  le  soin  de  gérer  le 
sauvetage.  Il  en  sera  de  même  lorsque  le  capitains, 
le  Eubrécargue  ou  quelque  passager  jultiSera  de  pou- 
voirs spéciaux  pour  procéder  au  sauvetage  en  ou  da 
sinistre. 

Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  à  ces  demandai, 
sa  décision  sera  motivée,  et  il  sera  donné  acte  dea  <^ 
res  et  réquisitions  des  parties. 

Art.  66.  Le  consul  se  concertera  avec  Fautorîté 
locale  pour  qu'elle  lui  prête  son  appui  dans  tootea  In 
circonstances  qui  pourraient  exiger  l'emploi  de  la  foiiM 
publique.  En  cas  de  vol  ou  de  tentative  de  tsl,  fl 
signalera  les  coupables  à  la  justice  du  lieu,  ■•>* 

Art.  67.  Si,  à  l'occasion  du  naufmge  et  des  mea»- 
res  de  conservation  et  de  sauvetage  auxquelles  le  cos- 
sul  doit  se  livrer,  il  est  nécessaire  de  prendre  queli|aM 
précautions  à  l'égard  des  administrations  sanitaires  do 
pays,  ou  de  leur  donner  des  avis,  il  veillera  à  ce  ijM 
tout  ce  qui  est  convenable  ou  obligatoire  soit  exacte 
ment  observé. 

Art.  68.  Les  consuls  interposeront  leurs  aoÎM  «t 
leurs  bons  offices  auprès  des  autorités  du  pays  pour 
obtenir  la  réduction  ou  la  dispense  des  taxes  snr  lea 
marchandises  qui  se  trouveraient  avariées  par  l'efT*! 
de  naufrage,  ou  que  les  circonstances  obligeraieot  de 
vendre  dans  le  pays. 

Art. 69.  En  cas  d'échouement  sans  brin,  le  consul 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  ou  Hr 
pitaine   les  moyens   de   remettre  le  .'>.■> 
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pourra  ordonner  que  le  navire  soit  dëmoli  »  si  la  né-  183S 
cessUé  de  désobstruer  l'entrée  du  port  ou  le  lieu  d'échou^ 
ement  était  reconnue  indispensable,  ou  si  l'état  des 
lieux,  les:  régiemens  locaux,  les  déclarations  ou  réqui- 
sitions des  autorités  du  pays  ne  permettaient  pas  qu'on 
eût  le  temps  suffisant'pour  relever  et  dégager  le  navire. 

Dans  les  décisions  et  déclarations  relatives  aux 
cas  de  Tespèce ,  il  procédera,  comme  dans  toute  autre 
circonstance  où  il  s'agit  de  statuer  sur  Pinavigabilité 
d'un  navire,  d'après  l'avis  d'experta  assermentés,  dont 
le  procès-verbal  sera  annexé  à  la  décision. 

Art.  70.  Le  consul  pourvoira  au  paiement  des  •frais 
^e  sauvetage  d'après  une.  fixation  amiable  avec  ceux 
qui  y  auront  travaillé.  En  cas  de  difficultés»  il  en  fera 
la  taxe  si  les  soins  ont  été  donnés  par  l'équipage  du 
navire,. et  se  conformera  à  celle  qui  aura  été  faite  par 
l'autorité  locale  compétente,  si  les  soins  ont  été  don- 
nés par  des  étrangers;  il  pourvoira  également  aux  dé- 
penses de  nourriture  et  autres  frais  indispensables  ' 
pour  la  conservation  de  l'équipage  et  son  renvoi  en 
France,  de  la  manière  réglée  par  les  art  35,  36  et  37 
ci -dessus.  ^ 

Art.  71.  Lorsque  des  propriétaires,  assA*eurs  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  se  présenteront  pour  obtenir 
la  remise  d'objets  à  l'égard  desquels  ils  justifieront  de 
leurs  droits,  la  délivrance  leur  en  sera  faite  par  ordre 
du  consul,  moyennant  l'acquittement  proportionnel  des 
frais. 

Art.  72.  Afin  d'acquitter,  conformément  à  l'ar- 
ticle 70,  les  frais  et  dépenses  du  sauvetage,  le  consul 
fera  procéder,  selon  que  l'urgence  ou  les  circonstan- 
ces pourront  l'exiger  à  la  vente  publique  de  tout  ou 
partie  des  débris ,  agrès  et  apparaux  sauvés. 

Il  pourra*  également  ep  cas  d'avarie,  et  après 
avoir  fait  constater  par  des  experts  asserrnentés  létat 
des  marchandises,  laire  procéaer  à  la  vente  de  celles 
qu'il  y  aurait   de  l'inconvénient  à  garder   en  magasin. 

Art  73.  Il  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers 
de  se  rendre  directement  ou  indirectement  acquéreurs 
de  quelque  partie  que  ce  soit  de  ces  objets,  et  de  tous 
autres  vendus  d*après  leurs  ordres  ou  par  leur  entremise. 

Art  74.  Dans  le  cas  où*,  aucune  partie  de  la  car- 

faison  n'ayant  pu  être  sauvée,  le  seul  produit  des  dé- 
rb  du  navire  ne  suffirait   pas  pour   acquitter  les  dé- 
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3  penses  du  sauvetage  ainsi  qne  les  secours  indispen- 
sables aux  naurragcs;  et  s'il  y  a  lieu,  leun  -frais  de 
conduite,  le  consul  (avancera  le  complément  nëfsessûre^ 
et  s'en  remboursera  aussitôt  par  des  traites  sur  le  tré- 
sor  public,  à  viser  pour  acceptation  par  notre  ministre 
secrétaire -d'état  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies. 

S'il  ;  a  eu  des  marchandises  sauvées,  le  consnl 
pourra  en  faire  vendre  aux  enchères  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  incombant  à  ces  marchandises  dans 
les  fiais  généraux  de  sauvetage,  d'après  les  comptéa 
de  liquidation. 

Art.  75.  Si  contrairement,  soit  aux  traités  on  eon- 
Tentions,  soit  au  principe  de  la  rédprocité,  les  auto- 
rités locales,  dans  les  pays  oil  elles  sont  en  possession 
de  donner  exclusivement  leurs  soins  en  sauvetage  det 
navires,  .exigeaient  des  droits  autres  que  ceux  fixés 
par  les  tarifs  ou  par  l'usage,  ou  que,  de  toute  autre 
manière,  il  fut  porté  attemte  aux  droits  de  propriété 
des  Français,  nos  consuls  feraient  les  représentationt 
ou  protestations  convenables. 

Ils  agiritfent  de  uiéme,  si  l'autorité  locale  leur  con- 
testait It  droit  de  gérer  librement  le  sauvetage  dea 
navires  français  dans  les  pays  où  ce  droit  leur  est  ae- 
cordé,  soit  par  les  traitée  ou  conventions,  soit  en  rerta 
du  principe  de  la  réciprocité. 

Art.  76.  Lorsque  les  consuls  et  chanceficrs  seront 
obligés  de  se  déplacer  pour  des  opérsdons  relatives  à  on 
naufrage,  ïl  leur  sera  alloué  des  frais  de  voyage  et 
de  séjour,  conformément  aux  tarifs  de  chancelTerîo: 
toute  autre  perception,  sous  quelque  forme  ou  dénoml- 
nation  que  ce  puisse  être,  pour  leurs  soins'  et  leur  tra- 
vail, comme  remplissant  à  l'étranger  les  fonctions  dont 
les  commissaires  des  classes  sont  chargés  en  France, 
leur  est  interdite. 

Art  77.  Tous  les  trois  mois,  les  consuls  adressa- 
ront  au  ministre  de  la  marine  :uu  compte  présentast, 
par  bâtiment,  le  résultat  des  opérations  relatives  au 
service  des  bris  et  naufrages.  Ce  compte  sera  appayé 
de  tous  les  procès-verbaux  de  sauvet;i{>;u  et  de  vente, 
ensemble  de  toutes  les  pièces  jusliScnlives  concerniuil 
les  recettes  et  les  dépenses  propres  à  chaoue  bâtiment. 

Le  solde  du  compte  sera  remis  sur  le  cham»  uu 
ministre  de  la  marine,  soit  en  traites "  '—■->:' 
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soit  en  nuniëraire,  s'il  n'a  pas  éié  possible  de  se  pro-  18S0 
curer  des  traites.  Les  traites  ou  connaissemens  seront 
à  l'ordre  du  trésorier -général  de  rétabli3sement  des 
invalides  qui  est  chargé  d'en  encaisser  le  montant,  et 
de  le  faire  parvenir,  sans  retard  et  sans  frais,  au  do- 
micile des  j^arties  intéressées. 

Titre  VL 

Des  arméniens  en  course  et  des  prises. 

Art.  78.  Nos  consuls  se  conformeront,  en  ce  qai 
les  concerne,  au  règlement  du  2  prairial  an  11  (22  ^ 
Mars  J1803),  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'autoriser  des  arme- 
mens  en  course  dans  leur  arrondissement,  et  lorsque 
des  prises  y  seront  conduites,  ils  se  dirigeront  d'après  " 
les  prescriptions  des  arrêtés  du  6  germinal  an  8  (27. 
Mars  1800)  et  du  9  ventôse  an  9  (28.  février  1801). 
Art.  79.  Nos  ministres  secrétaires-d'état  aux  dépar- 
temens  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  29.  Octobre  1833. 

Louis  '  Philippe. 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire-d'état  au  département  desaff  ai- 
res étrangères. 

y.  BaOGLIB. 

Le  ministre  secrétaire-d'ctat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Comte  DE  RiGNT. 

X. 

Ordonnance  du  Moij  sur  les  fonctions  des  con-' 

suh  dans  leurs   rapports  avec  la  marine  mili-^ 

taire.    En  date  du  7.  Novembre  1833. 

Louis  Philippe  j  etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires-d'état 
aux  départemens  des  affaires  étrangères,  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 

Titre  I. 

Dispositions  générales» 

Art.  1.  Le  passage  sur  des  bàtimens  de  guerre  ne 
sera  accordé  aux   consuls  qui  se  rendront  d'un  port 

Yy 
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13  du  royaume  à  leur  destination ,  que  d'après  uno  dc- 
manili!  adressée  par  le  ministre  des  afl'airca  (ïlrungèrea 
'an  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  en  aéra  de  même,  autant  que  possible,  lorsque 
les  consuls  auront  à  demander  passage  sur  les  bàtî- 
niËns  de  guerre,  soit  pour  satisfaire  à  des  ordres  de 
permutation,  soit  pour  revenir  en  France. 

La  correspondance  constatant  le  fait  de  cette  de- 
mande ofScielle  sera  exhibëo  aux  ofiiciers  commandai». 

Toutefois,  en  vas  de  décès  des  consuls  à  l'étran- 
ger, aucune  justification  analogue  ne  sera  exigée  pour 
asaorer,  s'il  y  a  lieu,  le  retour  de  leur  famille  dans 
nn  port  do  France  ou  dans  une  colonie  française. 

Art.  2.  Les  consuls-gëniïraux  et  consuls  admis  à 
prendre  passage  sur  les  oàtimens  de  guerre,  y  seront 
traitas  selon  leur  rang  d'assimilation  avec  les  ofSâen 
de  la  marine  royale ,  nul  est  réglé  ainsi  qu'il  suit: 

Le  consul  gën<îral  aura  rang  de  contre- a  m  irai 

Le  consul  de  première  classe,  rang  de  ca[H(MlK. 
de  vaisseau  ; 

Et  le  consul  de  seconde  classe,  rang  de  capi- 
taine de  frégate. 

Les  allocations  pour  le  passage  de  ces  agens 
tînaeront  d'être  payées,  aux  officiers  commandans, 
les  fonds  de  la  marine,  à  charge  de  rembourseï 
par  le  département  des  atTaires  étrangèrea  immt'  * 
ment  après  véritication. 

Art.  3.  Les  consuls  qui  croiraient  devoir  rédi 
en  faveur  de  tierces  personnes,  le  passage  sur  les  b&l 
de  guerre  pour  revenir  en  France,  ou  pour  se  l, 
d'un  point  à  un  autre  hors  du  royaume,  devront; 
jours  faire  ces  demandes  par  écrit. 

Toute  dépense  de  cette  nature  qui   ne  serait  . 
JQstifiée  par  une  demande  écrite  des  consuls  demeum 
an  compte  de  l'ofEcier  commandant. 

Les  frais  de  passage  dûment  justifiés  seront  MB* 
portés  par  le  département  de  la  marine,  s'ils  ootiDV- 
nent  des  hommes  de  mer;  et,  pour  loua  autres  hlff- 
vîdus,  ils  seront  remboursés  par  te  ministère  des  aflilt 
rei  étrangères,  sauf  recours  contre  qui  de  droit. 

Art  4.  Lorsqu'un  passage  annoncé  n'aura  pai  M 
Heu,  il  sera  payé  à  l'omcier  commandant,  od,  mIm 
la  cas,  à  l'état-major  du  bâtiment,  une  mdenildtë  égdl 
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à  la  moitié  de  l'allocation  qui  aurait  été  due  d'après:  188S 
les  tarifs,  si  le  fait  du  passage  se  fût  accompli. 

Cette  dépense  sera  supportée  pal*  Iç  département 
des  affaires  étrangères  dans  le  cas  où 'i*incident  serait 
résulté,  soit  d*une  révocation  de  ses  ordres,  soit  de 
ce  ciue  le  passager  annoncé  n'aurait  pas  été  rendu  h 
bord  à  Tépoque  indiquée  pour  le  départ:  elle  demeu* 
rera  à  la  charge  du  département  de  la  marine  si  le 
bâtiment  a  mis  à  la  voile  avant  cette  époque  ou. si  la 
destination  a  été  changée.  J 

Art  5.  Les  consuls  ne  pourront  obtenir,  aucune  al- 
location directe  ou  indirecte  sur  le  budget  de  larma- 
rine  pour  le  service  dont  ils  sont  chargés  en  ce  qui 
concerne  les  bàtimens  du  roi. 

Cependant  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
après  s  être  concerté  avec  notre  ministre  de  la  marine, 
pourra  nous  présenter  les  propositions  qu'il  estinfierait 
justes  et  convenables  à  l'effet  d'indemniser  les  consuls 
que  le  séjour  prolongé  des  escadres  ou  divisions,  au- 
rait pu  constituer  en  dépenses  extraordinaires. 

Art. 6.  Les  visites  officielles  entre  les  consals.cit 
les  ofOciers  de  la  marine  royale  seront  réglées  aiasi 
qu'il  suit. 

Les  consuls-généraux  et  consuls  feront  la  première 
visite  aux  commandans  en  chef  de  stations,  escadres 
ou  divisions,  pourvus  de  commissions.        ^ 

Cette  visite  sera  faite  aux  consuls-généraux  et  consuls 
par  tout  olUcier  commandant  un  bâtiment  isolé  ou  dé- 
taché. Si  le  commandant  est  capitaine  de  vaisseau,  les 
officiers  du  consulat  le  recevront  au  débarcadère. 

La  visite  officielle  n'aura  lieu,^  de  part  et  d'autre, 
qu*à  la  première  arrivée  des  bâtlmens  du  roi  dans  la 
rade  ou  le  port  de  la  résidence  des  consuls. 

Elle  sera  rendue  dans  les  vingt- quatre  heures, 
toutes  les  fois  que  le  temps  le  permettra. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31.  Octobre 
1827,  sur  les  honneurs  à  rendre  aux  consuls  en  foi\ctions, 
lorsqu'ils  viendront  à  bord  des  bàtimens  de  guerre  pour 
la  visite,  continueront  d'être  observées. 

Titre  IL 
De  Farripée  et  du  séjour  des  bàtimens. 

Art  7.  Lorsque  des  bàtimens  du  roi  se  disposeront 
à  entrer  dans  une  rade  du  dans  an  port  étranger  «  !• 

Yy2 
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1833  consul,  sMI  y  règne  quelque  maladie  epidënrique  ou 
contagieuse  en  donnera  promptemcnt  avis  aux  afificiers 
coinmandans. 

Il  fera,  d'ailleurs,  toutes  les  dëmarcbes  nécessaires 
pour  préparer  et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  offi* 
ciers  commandans  et  les  autorités  locales. 

Il  éclairera  les  commandans  sur  les  honneurs  qui 
seraient  à  rendre  à  la  place,  d'après  les  reglemens  ou 
les  usages,  et  il  les  instruira  de  ce  que  font  aussi,  à 
cet  égard,  les  principaux  pavillons  étrangers. 

Art. 8.  Si,  malgré  ces  explications  oflicieuses,  le 
salut  n'a  pas  été  fait'  ou  rendu  à  la  commune  satis- 
faction, les  officiers  commandans  et  les  consuls  en 
informeront  nos  ministres  de  la  marine  et  des  afi'airei 
.  étrangères. 

Art.  9.  Les  consuls  et  Iss  officiers  commandans 
auront  soin  de  se  communiquer  réciproquement  tous 
les  renseignemens  qui  pourraient  intéresser  le  service 
de  Tétat  et  le  commerce  maritime. 

Ast.  10.  Conformément  à  l'art.  19.  de  notre  ordon- 
nance du  29.  Octobre  dernier,  les  consuls  devront  re- 
mettre le  droit  de  police  sur  les  navires  de  commerce 
français  en  rade,  aux  officiers  commandans  des  bâti- 
-mens  du  roi  qui  apparaitront  dans  leur  résidence. 

Toutefois,  si  l'otticier  commandant,  ayant  à  re- 
prendre la  mer  dans  un  délai  de  moins  de  huit  jourii 
s'abstient  de  revendiquer  l'exercice  de  cette  attributioni 
les  consuls  en  demeureront  investis,  à  moins  que,  daèi 
l'intérêt  de  la  discipline  et  du  bon  ordre,  ils  le  croient 
indispensable  que  le  commandant  en  soit  charge,  Mi- 
quel  cas  ils  devront  lui  en  faire  la  demande  officielle. 

Il  en  serait  de  même,  si  les  consulf^  croyaient  ét^ 
voir,  pour  des  motifs  analogues,  inviter  le  comnw»- 
dant  à  les  seconder  dans  l'exercice  de  leur  droit  de 
police  sur  les  'navires  du  commerce  stationnée  dne 
le  port. 

Art.  11.  Dans  le  cas  de  relâche,  ainsi  qae'Aftii 
les  cas  ou  les  bàtimens  de  guerre  viendraient  en  1tÊh 
sion  ou  en  station,  le  consul,  comme  supplëent  Vll^T 
uiinistration  de  lu  marine,  fera  pourvoir  à  leurs  betelii 
de  toute  nature. 

Art.  12.  Le  consul  ne  procédera  ni  ce  serfiee  qae 
sur  des  états  de  demandes  dresses,  soit  par  le  eooeéB 
d'administration  de  bord,  pour  les  bàtimens  araiiés  nvM  des 
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ëc|aipnges   de  ligne,    soit   par   Tàgent   charge  ^^e' là  18913 
comptabilité  et  par  Tofficier  en  aecond,   pour  les  îbâ-^ 
tîmens   qui   ne  seraient   pas  armés,  de  .cette   manière. 
Les  demandes  devront   être  approuvées  par  j'ofticier. 
commandant. 

Art.  13.    Après    avoir   exan^iné    les   demandes    des 
bâtimens ,   le  consul,  se  mettra  en  mesure  d'y  satisfaire    . 
dans  des  limites  fixées  par  les  réglèm'ens  de  la  marine. 

Il  passera  tous  tnarchés  nécessaires  en  présence 
.de  l'agent  chargé  de  la  comptabilité,  et  des  ofticier» 
designés  par  le  commandant'  pour  assister  à  cette  opé^ 
ration.  Les  marchés  devront  être  visés  par  le  corn* 
mandant.  Le  consul  se  conformera  et  veillera  à  ce 
que  l'on  se  conforme  pour  le  nombi'e,  là  nature  et  lâ- 
forme  des  pièces  justificatives  de  la  déperise,  aux  régte^ 
mens  et  instructions  sur  la  comptabilité  de  la  marine. 

Art.  14.  A  la  fin  de  chaque < trimestre,  le  èônsiir 
dressera  un  compte  qu'il  transmettra,  par  les  voié^'lës 
plus  promptes,  au  ministre  de  la  marine,  avec  les  pië-^ 
ces  justificatives  à  l'appui.. 

A  la  même  époque,  et  pour  payer  les  fournisseur^ 
ou  pour  se  rembourser  des  paiement  directs  qu'il  leur 
aurait  faits,  le  consul  émettra,  jusque^  à  concurrencé 
du  montant  de  la  dépense  constatée ,  des  traites  sur 
le  trésor  public,  à  viser  par  acceptation  par  le  ministre 
de  la  marine.  Il  se  conformera  ponctuellement,  quant 
à  cette  émission  de  valeurs,  aux  instructions  qui  lui 
seront  adressées  par  ce  même  ministre. 

Art.  15.  Si  des  hommes  désertent  des  bâtimens  de 
guerre,  le  consul,  sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  régie- 
mens,  interviendra  auprès  de  l'autorité  locale  pour  qu'ils 
puissent  être  poursuivis  et  arrêtés. 

En  cas  d^arrestation,  la  prime  sera  immédiatement 
payée  aux  capteurs  ^  s'ils  la  réclament  «  par  les  soins 
du  consul. 

Le  déserteur  sera  reconduit  à  son  bord,  si  le 
bâtiment  auquel  il  apppartient  n'a  pas  repris  la  mer. 
Si  ce  bâtiment  est  parti,  et  qu'il  y  ait  sur  rade  d'au*. 
tr6s  bâtimens  de  guerre,  le  déserteur  sera  mis  à  la 
disposition  de  Tofficier  commandant  en  chef.  A  dé- 
faut de  bâtimens  de  guerre,  le  consul  renvera  le  déser- 
teur en  France  sur  un  navire  de  commerce,  avec  ordre 
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1833  ^crit  au  capitaine  de  le  remettre  en  arrivant  au  ministère 
de  la  marine,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre. 

Les  frais  de  passage  seront  ré<:çlës,  dans  ce  cas, 
comme  il  est  dit  aux  articles  36  et  37  de  notre  ordon- 
nance du  29.  Octobre  dernier. 

Titre  ffl. 
Du  cas  d^appel  aux  forces  navales. 

Art  16.  Lorsque,  d'après  la  situation  politique  du 

Pays,  le  consul  le  croira  nécessaire  dans  l'intérêt  de 
état,  ou  par  suite  de  danger  manifeste,  soit  pour  la 
sûreté  des  personnes,  soit  pour  la  conservation  des 
propriétés  françaises,  il  pourra  faire  appel  aux  forces 
navales  qui  se  trouveraient  en  rade  ou  dans  des  para- 
ges peu  éloignés. 

Art.  17.  Si  les  bâtimens  sont  réunis  en  escadron 
ou  division,  cet  appel,  toujours  appuyé  d'une  commu- 
nication en  forme  de  note,  sera  adressé  à  l'ofBcier- 
général  ou  supérieur  commandant  en  chef. 

Art.  18.  Si  l'appel  est  adressé  à  un  bâtiment  dé- 
taché d'une  escadre  ou  division,  l'officier  commandant 
devra  en  référer  à  l'officier-général  ou  supérieur  com- 
mandant en  chef,  à  moins  d'obstacles  causés  par 
l'éloignement  ou  par  urgence. 

Art.  l'Q.  Lorsque,  par  l'effet  de  ces  obstacles,  b 
commandant  d'un  bâtiment  détaché  sera  forcé  de  prendra^ 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  une  déterminatioa 
immédiate,  cet  ofGcier  aura  soin  d'en  informer,  ptf 
les  voies  les  plus  promptes,  l'oflicier- général  ou  rapt» 
rieur  commandant  en  chef  l'escadre  ou  division,  et  k 
ministre  de  la  marine.  '^ 

Art.  20.  L'officier  commandant  un  bâtiment  IsiÛL 
qui  se  trouverait  dans  une  situation  analogue,  rendn 
compte  promu tement  des  faits  au  ministre  de  la  nwriMK 

Art.  21.  Dans  les  communications  qui  seront 
gées  entre  les  agens  des  deux  ministères,  poor 
cas  d'appel  aux  forces  navales,  les  oflSciers  A%  la 
rine  devront  avoir  soin  de  faire  connaitre  officielleBMMt| 
et  par  écrit  aux  consuls ,  si  des  ordres  anténeon  liar 
avaient  ou  non  assigné  des  missions  que  cet  l^^ftf 
serait  de  nature  à  retarder  ou  à  compromettre.        '  ' 

Art.  22.  Si  les  bâtimens  doivent  être  retenus  dMriÉP 
pays  au-delà  des  époques  (|ui  avaient  été  fixées  rarwl 
ordres  et  instructions  du  ministre  de  la  manMi  fomèieP' 
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général  ou  supérieur  commandant  en  chef,  et,  selon  le  1833 
cas,  rofBcier  commandant  un  bâtiment  isolé,  se  hâtera 
d'en  rendre  compte  à  ce  ministre,  afin  qu'il  se  mette 
en  mesure  d'assurer  par  d'autreë  combinaisons  l'ensemble 
du  service,  et  qu'il  avise,  s'il  y  a  lieu,  de  concert  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  moyens  de  sub-  ' 
venir  à  l'excédant  de  dépenses. 

Le  consul  rendra  compte,  de  son  coté,  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  de  toutes  Jes  circonstances 
qui  l'auront  obligé  à  provoquer  cette  prolongation  de 
séjour. 

Titre  IV. 

Des  dispositions  éventuelles  à  prendre  après  le 

départ  des  bâtimens. 

Art.  23.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bâti- 
mens du  roi  auront  été  laissés  à  terre  pour  cause  de 
maladie,  le  consul  pourvoira  à  l'acquittement  de  la 
dépense  qu'ils  auront  occasionée.  A  défaut  d'autres 
bâtimens  de  guerre  ou  présens,  ou  annoncés  pour  une 
épo(|ue  rapprochée,  le  consul  assurera  le  retour  de  ce4 
manns  en  France  par  la  voie  des  navires  du  commerce. 

Il  se  remboursera  de  toutes  ses  avances  sur  le 
ministère  de  la  marine. 

Art.  24.  Si  un  bâtiment  de  guerre  a  été  contraint 
par  un  appareillage  subit,  ou  par  toute  autre  cause, 
d'abandonner  des  ancres,  des  chaines,  des  embarca- 
tions, ou  de  laisser  à  terre  des  effets  et  munitions 
quelconques,  le  consul  prendra  sur-le-champ  telles 
mesures  que  lui  indiqueront  les  instructions  qui  lui 
auraient  été  adressées,  soit  pour  le  cas  particulier, 
soit  pour  les  faits  de  l'espèce  en  général;  et,  à  défaut 
d'instructions,  il  se  guidera. d'après  ce  que  la  prudence 
lui  suggérerait  pour  le  bien  du  service.  Il  devra 
rendre  compte  .des  faits  et  des  résultats  au  ministre 
de  la  marine. 

Art.  25.  Si,  d'après  les  instructions  qui  auront  été 
données  au  consul,  ou  d'après  la  détermination  qu'il 
aura  cru  devoir  prendre  lui-même,  en  raison,  soit  à% 
l'état  de  dépérissement,  soit  de  la  cherté  ou  de  la 
difficulté  du  transport,  les  objets  provenant  des  bâti- 
mens du  roi  doivent  être  vendus  sur  les  lieux  en  tout 
ou  en  partie,  la  vente  ne  pourra  se  faire  que  par  voie 
d'adjudication  publique. 
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3  Art.  26.    En  cas  de  vente,  il  sera  fait  un  procès- 

verbal  détaille  que  le  consul  adressera,  avec  totiles  les 
pièces  justîlicatÎTes,  à  notre  ministre  de  la  marine. 

Il  trnnsmettra  aussitôt  le  produit  de  la  vente  aa 
même  ministre,  q^ui  jen  fera  effectuer  le  versement  nu 
trL'sor  Çrec«tes  diverses),  conformément  aux  prescrîj)< 
lions  Je  l'ordonnance  du  14.  Septembre  1822  aur 
la  comptabilité  publi(]ue. 

Art.  27.   Les  dispositions  mentionnées  dans  les  art 

24,  25  et  26.   sont   applicables   aux   objets   provenant 

d'un  bâtiment  de  guerre  qui   aurait  fait  natitrage,   ou 

qui  aurait  été  cotioamné  pour  cause  d'în navigabilité. 

Titre  V. 

Prises. 

Art  28.  Lorsque  des  navires ,  arrêtés  d'aprèi  les 
lois  da  II.  Avril  1825  et  du  4.  Mars  1831,  par  les 
bàlimena  de  guerre  français,  sous  la  prévention  d« 
piraterie- ou  de  traite  des  noirs,  relâcheront  dans  un 
port  étranger,  le  consul  pourvoira  aux  besoins  de  CM 
navires,  sur  ta  demande  de  l'officier  conducteur,  dam 
les  formes  prescrites  à  fégard  des  bàlimens  du  roL 

Art.  29.  Si  ces  navires  sont  hors  d'état  de  repren- 
dre la  mer,  le  consul  fera  constater,  suivant  les  formel 
légales,  le  fait  d'innavigabllïté,  et  il  fera  procéder  It 
la  vente  des  dits  navires,  ainsi  qu'au  débarquement  ià 
la  cargaison. 

Il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine,  oC 
lui  transmettra  les  pièces  de  bord ,  et  les  pièces  r^fr 
tives  à  finstruction  préparatoire. 

Art.  30.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  hs  It^ 
bunaux  comp^teng  sur  la  validité  de  la  prise.  Jet  HÛâi 
provenant  de  la  vente  dn  navire  seront  consonrélt^t 
titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  la  chanrelleri*,  9 
en  sera  de  même  du  produit  des  marchnndisea,  'JfH 
le  cas  où  leur  détérioration  obligerait  à  en  USri  k 
vente. 

Art.  31.  Quant  aux  prises  faites  et  i-ondullci,  «l 
temps  de  guerre,  dans  les  ports  étrangers  par  IM 
bàtimens  du  loi,  les  consuls  se  confornit'ront,  ri  let 
traités  le  permettent,  aux  dispositions  du  Tarrété  do 
6  germinal  an  8  (27.  Mars  1800),  qui  leur  ponf^rent 
les  attributions  exercées,  on  pareil  cas,  par  radmltiH 
■tration  du  la  marine.  ~     ~ 
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^  '  Art.  32.   Nos  ministres  secrétaires -d*ëtat  àâ\  dé- 1883 
partemens  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  et 
des  colonies ,  sont  chargés  chacun  en  ce  ^jui  le  coa-  - 
cerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  7.  Novembre  1833.; 

Louis  PmtippB. 
Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affmres 

étrangères, 

y.  BitOGLIE. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  lOt 

marine  et  des  colonies, 

Comt0  DB  RjGNT* 


45. 

I 

Convention  entre  l'Etat  de  New-Yorh 
et  l'Etat  de  New-Jersey  dans  VArné-- 
rique  septentrionale^  concernant  leurs 
limites  territoriales  respectives  et 
leur  juris diction  y  en  date  du  , 
16.  Septembre  1833. 

(New-York  Advertîser.    Septemfc.  1833.)     ; 

Agreement  made  .and  entered  into  by  and  between 
Benjamin  F.  Butler^  Peter  Augustua  Jay  and 
Henry  Seymour^  commissîoners  duly  appointed  on  the 
part  and  behalf  of  the  State  of  New-York,  in  pur- 
suance  of  au  act  of  the  Législature  of  the  said  State, 
entitled  ^^An  act  concerning  the  territorial  limits  and 
jurisdiction  of  the  State  of  New-York  and  the  State  of 
New-Yersey"  passed  January  18th  1833,   of  the  one 

fart;  and  Théodore  Frelinghuysen  and  James  Par-' 
er  and  Luciua  Q.  C.  Elmer  j  commissioners  duly 
appointed  on  the  part  and  behalf  of  the  State  of  New- 
Jersey  in  pursuance  of  an  act  of  the  Législature  of 
the  said  State,  entitled  ^'An  act  for  the  settlement  of 
the  territorial  limits  and  jurisdiction  between  the  Sta* 
tes  of  New* York"  passed  February  6th  I8â3,  of  the 
other  part. 
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1833  Article  "Rr st.  The  boiindary  Une  between  the 
two  States  of  New- York  and  New-Jersey  from  a  point 
in  the.piiddie  ofFludson  river,  oppoaiLe  the  point  on 
tlie  west  ahore  ihereol'  in  the  forty-hrat  degree  of  north 
lulltude  8B  herelofore  ascerlained  and  marked,  to  the 
main  sea,  sbaii  be  the  niiddle  of  the  said  rivec,  of  the 
Bay  of  New-  York,  of  the  waters  between  Staten 
laland  and  New~Jeraey,  and  of  Raritan  Bay,  to 
ibo  main  sea;  except  as  bereinafter  otherwise  par- 
ticularly  menlioned. 

Article  second.  The  State  of  New-York  tbalt 
retain'  its  présent  jurisdiction  of  and  over  Bedlou^e 
aud  M//s'sisiand  ;  and  shalt  aUo  retain  exclusive  jaris- 
dicùon  of  and  over  the  other  ialands  ijing  in  the  wa- 
ters above  mentîoned  and  now  under  the  jurisdictioo 
of  Ihat  State. 

Article  tlùrd.  The  State  of  Netv-Yort  abaH 
bave  and  enioy  exclusive  jurisdiction  of  and  over  al)  tbe 
waters  of  tne  bay  of  New-York  ;  and  of  and  oTer 
ail  the  waters  of  Hudson  river  lying  west  of  Manjiat' 
tan  laland  and  to  tbe  south  of  tbe  mouth  of  Spuy- 
tendiiyvel  creek;  and  of  and  over  tbe  landa  covered 
by  tbe  said  waters  to  the  low  watermark  on  tbe  wei- 
terly  of  New-Jersey  s'ide  thereof;  subject  to  the  foU 
lowing  rights  of  property  and  of  jurisdiction  of  tba 
State  of  New-Jersey ,  that  is  to  say: 

1.  The  State  of  New-Jersey  sball  bave  tbe  exdii' 
sive  rîght  of  property  in  and  to  tbe  land  under  water 
lying  west  of^  the  middle  of  the  bay  of  Netv-  York, 
and  west  of  the  niiddle  of  that  part  of  the  Hudson 
river,  whicb  lies  between  Manlialtan  Island  and 
New- Jersey. 

2.  The  State  of  New-Jersey  sball  bave  llie  exoltl- 
sive  jurisdiction  of  and  over  the  wharves,  docks  and 
improvements,  made  and  to  be  made  on  tbe  shore  uf 
the  said  State;  and  of  and  over  ail  vessels  tiground 
on  said  shore,  or  fastened  to  any  sucb  wharî  or  dock  I 
except  that  tbe  said  vessels  sball  be  subJËct  bi  !(■ 
fjUiirantine  or  bealtb  Inws,  and  laws  in  reluliaO  tô  |IUI> 
eengers,  of  the  State  of  New-York,  wbich  noff  vàtH 
or  whicb  may  hereafter  be  passed. 

3.  Tbe  State  of  New-Jersey  sball  bava  tha.  »>  . 
clusive  right  of  regulating  tbe  Bsoeries  on  Uw  wninh 
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« 
side  of  the  middle  of  the  saîd  waters»  Proifided  Tbat  18S8 
the  navigation  be  not  obstructed  or  hindered. 

Article  fourtlu  The  Slate  of  Newr-  Yorh  shaH 
hâve  exclusive  jurisdicdon  {of  and  over  the  waters  of 
the  Kill  Van  Rull  between  Staten  Island  and  New^ 
Jersey^  to  the  westermost  and  of  Shooter^é  Island  m 
respect  to  such  qdarantine  laws  and  laws  relating  tôt 
passengers,  as  now  exist  or  may  hereàfter  be  passed 
nnder  the  authority  of  that  State,  and  for  executing- 
the  same;  and  the  said  State  «hall  aiso  bave  exclusive 
jurisdiction,  for  the  like  parposes  of  and  over  the  wa* 
ters  ofthe  sonnd  from  the  westernmost  and  of  iScAoo-* 
ter^s  Island  to  TVoodbridge  creeh^  as  to  ail  vessela 
bound  to  any  port  in  the  said  State  of  Neu^'-Yorh, 

'  Article  fifth.  The  State  of  New -Jersey  shali 
hâve  and  enjoy  exclusive  jurisdiction  of  and  over  al| 
the  waters  of  the  sound  between  Staten  Island  and 
New-Jersey  lying  south  of  fVoodhridge  créet^  and 
of  and  over  ail  the  waters  of  Raritan  hay  lying  westr 
ward  of  a  line  drawn  from  the  iight^house  at  Prince^a 
bay  to  the  roouth  of  Mattaven  creeh;  subject  to  the 
following  rights  of  property  and  of  jurisdiction  of  tbe 
State  of  New-Yorh^  that  îs  to  say: 

1.  The  State  of  New^  York  shall  bave  the  excla- 
sive  right  of  property  in  and  to  the  land  under  water 
lying  between  the  middle  of  the  said  waters  and  Stoi^ 
ten  Island, 

2.  The  State  of  New--  Yorh  shall  bave  the  exclu- 
sive jurisdiction  of  and  over  the  wharves,  docks  and 
improvements  made  and  to  be  made  on  the  shore  of 
Staten  Islande  and  of  and  over  ail  vessels  aground 
on  said  shore,  or  fastened  to  any  such  wharf  or  dock; 
except  that  the  said  vessels  shall  be  subject  to  the 
quarrantine  or  heaith  laws,  and  laws  in  relation  to 
passengers  of  the  State  of  New -Jersey,  which  now 
exist  or  which  may  hereàfter  be  passed. 

3.  The  State  of  New-  York  shall  bave  the  exclu-- 
aive  right  of  regulating  the  fisheries  between  the  shore 
of  Staten  Island  and  the  middle  of  the  said  waters; 
Provided  That  the  navigation  of  the  said  waters  be 
not  obstructed  or  hindered. 

Article  sixtli.  Criminal  process  under  the  autho- 
rity of  the  State  of  New -Jersey  against  any  person 
accused  of  an  otfence  committed  within  that  State; 
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18S3  or  commilted  on  board  of  any  vessel  beins  andor  the 
exclusive  junsdiction  of  that  State  as  aforesaid;  or 
coiomUted  agaiiist  tbe  régulations  made  or  to  be  made 
by  that  State  in  relation  to  the  risheries  mentîoned  ia 
tlie  Ihird  article;  and  also  civil  process  iuued  under 
ihe  aulbority  of  the  State  oT  New-Jersey  against  any 
person  domiciled  in  .that  State,  or  againat  property 
taken  out  of  that  Stale  to  erade  the  iawi  thereoi; 
may  be  served  upon  any  of  the  said  watera  with'in  tbe 
exclugive  jurisdiclion  of  tlie  State  o( New-York  uolesa 
such  person  or  property  shall  be  on  board  a  ressel 
acround  iipon,  or  fastcned  to,  the  shore  of  the  State 
ot  NetV'Yori^  or  fastened  to  a  wharf  adjoining  there- 
to,  or  nnlesa  such  person  ehall  be  under  arrest,  or 
such  property  shall  be  under  seiz'ire,  by  virtue  of 
procesB  or  authorïty  of  the  State  of  New -York. 

jérticîe  seventh.  Crîminal  process  issucd  under 
Ihe  autboriiy  of  the  State  of  New -York  against  any 
person  accused  of  an  olTence  committcd  withîn  that 
Stnte;  or  commïtted  on  board  of  any  vessel  beîng 
under  the  exclusive  jurisdiction  of  that  State  as  afo- 
resaid, or  committed  against  the  régulations  made  or 
to  be  made  by  that  State  in  relation  to  the  fisherica. 
mentîoned  in  the  fifth  article;  and  also  civil  proçeu 
isEued  under  the  authority  of  the  State  of  New-Yor^ 
against  any  person  domîciled  in  that  State,  or  againat 
property  taken  out  of  that  State,  ta  évade  the  Uwt 
thereof,  may  be  served  upon  any  of  the  »ald  watera 
wilhin  the  exclusive  jurisdiction  of  the  Stale  of  Neu»' 
Jersey  uniess  such  person  or  property  shall  be  ob 
board  a  vessel  aground  upon  or  fastened  to  ihe  ihora 
of  tlie  State  of  New~  Jersey ,  or  fastened  to  n  whuf 
adjoining  therelo  or  unlcss  such  person  slmll  be  under 
arrest  or  such  property  shall  be  under  seî/.oie,  hy  virUM- 
of  process  or  authoi'ily  uf  the  State  of  Aeci-' - ./«rMM    i 

article  eighth,  Tbïs  agrecinent  sluill  beenBQ 
binding  on  the  two  States  when  confirniud  by  lh» 
Législatures  thereof,  respectively ,  and  whcn  iipprorai 
by  the  Congress  of  tlie  United  States. 

Done  in  four  parts  (two  of  which  are  n;taîned 
by  the  Commissiuners  of  New-Yorh  to  be  delivi-rod 
to  the  Governor  of  that  State,  and  the  otlier  two  of 
which  are  retained  by  tlie  Commûsioners  of  New- 
Jersey,  to  bo  delivered  to  the  Govet'  r    f  that  JSOj* 
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tes)  at  the  City  of  New-Yorl  thîs  sîxteenth  day  of;t89S 
September  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-three,  and  of  the  indépendance  of 
the  United  States  the  Bfty-eighth. 

B.  F.  BUTLISR* 

Peter  Augustus  Jay. 

HBNRt^SEYMOCJR. 

Théo.  Frelinghoyseii. 
James  Parker. 
LUCÏMAS  Q.  C.  Elmer4 


Acte,    par   lequel  le    Congrès   des  Etats -^ unis 
donne  son  consentement  à  t exécution  de  la 

convention  ci --dessus. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  23  Congress 
of  the  United  States.  Published  by  Authority. 
Washington ,  1834.  p.  83.)    . 

Whereas  Commissioners  duly  appointed  on  the 
part  of  the  State  of  New -York  and  Commissioneihi 
duly  appointed  on  the  part  of  the  State  of  New-Jersey^ 
for  the    purpose   of  agreeing'  upon   and   settling  the 

i'urisdiction   and   territorial   limits    of  the  ;two  .States, 
lave  executed  certain  articles,  which  are  cohtained  ia 
the  words  following,   viz: 

(Suit  le  texte  de  la  convention   conclue   entre  les 
Etats  de  New -York  et  de  New -Jersey.) 

And  whereas  the  said  agreement  has  been  confirm- 
ed  by  the  Législatures  of  the  said  States  of  New- 
York  and  New -Jersey  respectively , 

Therefore  be  it  enacted  by  the  Senate  and  House 
of  Représentatives  of  the  United  States  of  America  in 
Congress  assembled, 

That  the  consent  of  the  Congress  of  the  United 
States  is  hereby  given  to  the  said  agreement,  and  to 
each  and  every  part  and  article  thereof,  provided,  that 
Dothing  therein  contained  shall  be  construed  to  impair 
or  in  any  manner  affect,  any  right  of  jurisdiction  of 
the  Unitea  States  in  any  over  the  islands  or  waters 
which  form  the  subject  of  the  said  agreement. 

Approved  by  tne  Président  of  the  United  States, 
Juae  28,  1834. 
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46. 

Convention  entre  les  Etats -unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  les  tri- 
bus indiennes  u  n  ies  des  Otoes  et 
Missourias  sur  la  rivière  de  la  Platte, 
du  21.  Septembre  1833. 

(Acts  paased  at  the  Brst  session  of  the  23  Congrea 
of  The  United  States.  Appendix.  p.  47.) 

Articles  of  Agreemeot,  and  ConvenUon,  made  at 
the  Otoe  Village  on  the  River  Flatte,  between  Henrr 
L.  ElWorth,  Commissioner,  in  behalf  of  The  United 
States,  and  the  united  bandg,  of  Otoes,  and  Missou- 
rias dwelling  on  the  said  Flatte  thîs  21st  day  of  Se>  - 
ptembcr  A.  D.  18»!}.      . 

Arliclel,  The  said  Otoes,  and  Missoarias,  céda 
and  rclinquish  to  The  United  States,  ail  th^r  right 
and  title,  to  the  landg  Ij'ing  soulh  of  the  followin^ 
line  viz.  —  Beg'mning,  on  the  Little  Nemahaw  rirer, 
at  the  northwest  corner,  of  the  land  reserved  bv  treatj 
8l  Prairie  du  Chien,  on  the  15th  July  1830,  in  favor 
of  certain  halfbreeds,  of  the  Omahas,  Joways,  Otooa, 
Yancton,  and  Santie  bands  of  Sîoux,  and  running  m»- 
terly  with  said  Little  Nemahaw,  lo  the  bead  branohai 
of  the  same;  and  thence  running  in  a  due  weit  Bu 
as  far  west,  as  said  Otoes  and  Missourias,  har»,  'Of 
prétend  la  hâve  sny  daim. 

Artn.  The  United  States  agrée,  to  continue  ths 

E resent  annuity  of  twenty-Sve  hondred  dollars,  granled 
y  said  treaty  of  Prairie  du  Chien,  to  said  Otoes  and 
Missourias,  ten  years  from  the  expiration  of  the  laraa 
viz.  ten  years  from  15th  July  1840. 

Art  III.  The  United  States  agrée,  to  continue  for 
ten  years  from  said  ]5th  July,   1840,    the  annuîty  of    ' 
five  bundred  dolian,  granted  for  instruments  for  egrl- 
cultural  purposes. 

Art  IV.  The  United  States  agrée,  to  allow  atlllll* 
ally  âve  bundred  dollars,    for  five  years,  for  the  pur-    , 
poses   of   éducation,    which  sum    shall   be    expeadoiL   , 
under  tbe  direction   of  the  Président;         1.  M^ÉUtoJ 
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longer  if  he  deems  proper.    The  schools  however,  shalKIS98 
be  kept  within  the  limit  of  said  tribe  or  nation. 

Art.  y.  The  United  States  agrée,  to  erect  à  horse- 
mill  for  grinding  corn,  and  to  provide  two  farmers  to 
réside  in  the  nation,  to  instruct  and  assist  said  tribe^ 
for  the  term  of  five  years,  and  longer  if  the  Prési- 
dent think  proper. 

Art.  YI.  The  United  States  agrée  to  deliver  to 
saîd  Otoes  and  Missourias ,  dne  thousand  dollars  value 
in  stock,  which  shall  be  placed  in  thecare  of  the  agent, 
or  farmer,  until  the  Président  thinks  the  same  can  sa- 
fely  be  intrusted  to  the  Indians. 

Art.  Vn.  It  is  expressly  agreed  and  understood; 
that  the  stipulations  contained  in  the  3d  4th  5th  and 
sixth  articles  are  not  to  be  fulfill.ed  by  The  United 
States,'  until  the  Otoes  and  Missourias,  shall  locate 
themselves  in  such  convenient  agricultural  districts,  as 
the  Président  may  think  proper,  nor  shall  the  pay- 
inents  be  continuée,  if  the  Otoes  and  Missourias  shall 
abandon  such  location  as  the  Président  shall  think  bcst, 
for  their  agricultural  interest. 

Art.  VIII.  The  Otoes  and  Missourias  déclare  their 
entire  willingness,  to  abandon  the  chase  for  the  agri- 
cultural life  —  their  désire  for  peace  with  ail  other 
tribes,  and  therefore  agrée,  not  to  make  war  against 
any  tribe  with  whom  they  now  are,  or  shall  be,  at 
peace;  but  should  any  dilficulty  arise,  between  them, 
and  any  other  tribe,  théy  agrçç,  to  refer  the  matter 
in  dispute,  to  some  arbiter,  whom  the  Président  shall 
appoint  to  adjust  the  same. 

Art.  IX.  The  United  States  agrée  to  deliv.er  the 
said  Otoes  and  Missourias  the  value  of  foiir  hundred 
dollars  in  goods  and  merchaiidise  ;  which  said  Otoes 
and  Missourias  hereby  acknowledge  to  hâve  received. 

Art.  X.  This  convention,  or  agreement,  to  be  obli- 
^atoryr  [when  ratified,  by  the  Président  and  Senate 
of  The  United  States. 

In  testiraony  whereof,  the  commissioner  aforesaid, 
and  the  undersigned  Chiefs,  and  warriors  hâve  here- 
tinto  subscribed  their  names  and  aflSxed  their  seals» 
at  the  Otoe  Village  on  the  said  Platte  river,  at  the 
date  first  above  written. 

Henbt.  là.  Ellsworth.    (seal.) 
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Big  Kaw. 

The  Tbief 


Wah-ro-ne-saw 
Kah-no-way-wah>ha-rah 
Grah-tah-ni-kah 
Mah-akoh-gah-ha 
Nau-cha-si-Zay 
A-cha-bah-hoB 
Kah-he-ga 
Wah-ne-min-nab 
Cha-wah-che-na 
Pa-che-ga-he 
Wah-tcha-shing-a 
MoR-tO'DÎ-a 
Gra-da-nia 
Hork  -  shiga  -  tona 
Wah-nah-sha 
Vosh-kah-money 
Cfaa-ah-gra 
To-he 

O-rah-kah-pe 
>Vah-a-ge'hi-sa-ja-rah  M 
O-ha-ab-cbe-gi-Rug-a  bi 
Isb-kah-tap-a 
Meb-sah-way 
In  présence  of 

Edwabd  a.  Ellsworth,  Sec  pro  tem. 

Ino  DotIGHERTY,  Ind  AgM 

AVard  s.  May,  M.  D. 

John  Dunlop. 

John  t.  Ibtiito,  jr. 

J.  D.  Blahchabd. 

Ghablo  Mobbibm  bis  X  mariE. 

Oloe,  Intérpreler. 
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(seaL) 
(■eaLl 
(seat.) 
(BeaU 
(seal.) 
(seal.j 
(seaLl 
(seal.) 
(seal.) 
(seal.) 
(seal.) 
(seaL) 
fseal.) 
(seat.) 
(aeal.) 
(aeaLl 
(seal.) 
(seaL) 
(seaL) 
(seaL) 
(seaL) 
(seal.) 
(seal) 


^cte  de  ratification  du  Président  des  Etati 

Whereaa,  Articles  of  Agreement  and  Convention, 
between  the  United  States  or  America  and  tho  Ualled 
Banda  of  Otoea  and  Misaouriaa  dwellîng  on  the  Rirer 
Flatte,  were  made,  at  tbe  0[oe  Village  on  «nid  IliteT, 
on  the  twenty-firHt  dny  of  Septerober  ooo  tboBianj 
eight  bundred  and  tfairly-tbree,  by  Â  "*        * 


•    * 
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iporthy  CoromisBionen  on  the  part  of  the  UniCed  Stateti 
and  the  Chiefs  and  Warriors  of  said  Bands  of  Otoat 
and  Missourias,  on  the  part  of  aaid  Bands;  which 
.  Articles  of  Agreement  and  ConTention  are  in  the  words 
followinfç,  to  wit:   (Suit  le  texte  de  la  ConvenjLion.) 

Nou^j  therefore,  be  it  tnown,  that  /,  Andrew 
Jacison ,  Président  of  the  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  Articles  of  Agreement 
and  Convention,  do,  by  and  with  the  advice  and  coq« 
sent  of  the  Senate,  as  expressed  by  tbeir  résolution 
of  the  eighth  day  of  April,  one  thousand  eight  bundred 
and  thirty-four^  accept,  ratify  and  confirm  the  samOi 
and  every  clause  and  article  tnereof. 

In  teatimony  whereof^  I  bave  caosed  the  seal 
of  the  United  States  to  be  bereunto  afBxed,  havi^ 
signed  tbB  same  with  roy  hand. 

Doue,  at  the  City  of  Washin^oD,  this  tweUlth 
'day  of  Aprii,  in  the  year  of  our  Lord  onethousand 
eight  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Indepen*^ 
dence  of  the  United  States  the  fifty- eighth. 

(L.  S.)  AvDRiQW  Ja^ksoit, 

By  the  Président: 

Louis  Me  Lanb, 
Secretary  of  State.^ 


47. 

Convention  entre  les  Etats -unis  de 
V Amérique  septentrionale  et  les  nat- 
tions indiennes  unies  de  Chippewas^ 
Ottowa  et  Potawatamie  y  conclue  à 
Chicago  dans  lEtat  de  l' Illinois, 
du  26.  Septembre  1833« 

(Ratifie  à  Washington  par  le  Président  des  Etats-unis, 

le  21.  Février  1835.) 

(Acts  passed  at  the  second  Session  of  the  23  Congress 
of  the  United  States.     Appendix  p.  15.) 

Articles  of  a  Treaty  made  at  Chicago  in  the  State 
oj  lUinois  on  the  twenty-^sixth  dc^  oj  September 

Zx 


<^ 
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[  in  the  year  of  our  Lord,  une  tkousand  eight 
hundred  and  'thirty-tliri-e,  betiveen  George  B, 
Porter,  l'homas  J.  F.Owen  and  ïVilUam  VFeo' 
therford^  Commiaaionera  on  the  part  of  the  XJniteA 
States  on  the  one  part  and  the  United  Natioa 
of  Chippewa,  Oltotva  and  Potawatamie  Indiam 
oj  the  other  part,  belug  Juïly  represented  hy 
the  Ckiejs  and  Head~men  whose  naniea  are 
hereunto  subscribed  —  which  Treaty  ia  in  th« 
JoUotving  woids:   to  wit: 

Article  \st,  —  The  saîd  United  Nation  of  C^tn- 

Eewa,  Ottowa,  and  Patawotainie  Indians,  cède  to  tne 
'nited  States  al!  their  land,  along  the  western  sbore 
of  Lahe  Michigan,  and  between  ttiîa  Lake  and  Hm 
land  ceded  to  the  Unîted  States  by  the  ffinne/iago 
nation,  at  ihe  treaty  of  Fort  y/rmstrong  made  on 
the  ]5th  Seplember  1832  —  bounded  on  the  north  bv 
the  country  lately  ceded  by  the  Menominees ,  ano 
on  the  south  by  the  country  ceded  at  the  treaty  of 
Prairie  du.  Chien  made  on  the  29th  July  1829  — 
Gupposed  to  contain  about  five  millions  of  acres. 

Article  2d.  —  In  considération  of  the  aboTS 
cession  it  ia  bereby  agreed,  that  the  United  SIaIm 
shall  grant  to  ibc  said  United  Nation  of  Indians  to  ba 
tield  as  otfacr  Indian  landg  are  held  which  bave  latt^ 
been  assigned  to  emigratlng  Indians,  a  tract  of  couotiyi 
wcst  of  tLe  Mississippi  river,  to  be  assigned  to  Ibca 
by  the  Président  ot^  the  United  States  —  to  be  b^ 
less  in  quantlty  than  fîve  millions  of  acres,  «nd  lo  H 
located  as  follows:  beginning  at  the  mouth  of  Boycrï 
river  on  the  east  side  of  tne  Missouri  river,  tbtan 
down  the  sald  river  to  the  moulh  of  Nandoway  rinf, 
ihence  due  east  to  the  west  Une  of  the  State  of  Mii- 
Eouri,  ibeiice  along  the  said  State  line  to  the  north- 
west  corner  of  tlie  State,  thence  east  alon^ç  the  laid 
State  Une  to  the  point  where  it  is  intersucted  b?  the 
western  boundary  line  of  the  Sacs  and  Foxes  —  tfieBM 
north  along  the  said  line  of  the  Sacs  and  Povcs,  m 
f^ir  as  that  when  a  stralt  line  shall  be  run  tlirrefron 
II)  the  moulh  of  Boyer's  river  (the  place  of  beginnïng) 
it  shall  include  (ive  millions  of  acre<i.  And  us  ït  m 
ihu  wish  of  the  fîntemment  of  ihe  Unîti-d  Stalu  tlui 
the  said  nation  of  ludîaas  should  reaior«  to  Iho  couair} 
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Ihas  assigned  to  them  as  soon  as  conveniently  caii  be 
done;  and  it  is  (jeemed  advisable  on  the  part  of  their 
Chiefs  and  Head-imen  that  a  deputation  should  visit 
the  said  coantrv  west  of  the  Mississippi  and  thus  be 
assared  that.rull  justice  bas  been  done,  it  is  hereby 
stipulated  that  the  United  States~  will  defray  the  expenses 
of  soch  deputation,  to  consist  of  not  more  tban  fifty 
persons,  to  be  accompanied  by  not  more  than  five 
mdividuals  to  be-  noifiinated  by  thernsekes,  and  the 
whole  to  be  under  the  gênerai  direction  ot  such  officer 
of  the  United  States  Government  as  bas  been  or  shall 
be  designated  for  the  purpose.  —  And  it  is  further 
agreed  that  as  fast  as  the  said  Indians  shall  be  pre* 
pared  to  emigrate,  they  shall  be  removed  at  the  es- 
pense  of  theXJnited  States,  and  shall  reçoive  subsist* 
ence  vrbile  upon  the  journey,  and  4br  one  year« 
after  their  arrivai  at  their  new  homes.  —  It  béing 
nnderstood,  that  the  said  Indians  are'ïo  remove  from 
ail  that  part  of  the  land  now  ceded,  which  is  within 
the  State  of  Illinois,  immediately  on  the  ratification  pf 
this  treaty,  but  to  be  permitted  to  retain  possession 
of  the  coontry  north  of  the  boundary  line  of  the  said 
State,  for  the  term  of  three  years,  without  mol  esta  tion 
or  interruption  and  under  the  protection  of  the  laws 
of  the  United  States.  -^ 

Article  3d. —  And  in  further  considération  of  the 
above  cession ,  it  is  agreed ,  that  there  shall  be  paid 
by  The  United  States,  the  sums  of  money  hereinafter 
mentioned:  to  wit: 

One  hundred  thousand  dollars  to  satlsfy  sundry 
indiyiduals ,  in  bebalf  of  whom  réservations  were  ask- 
ed,  which  the  Commissioners  refused  to  grant:  and 
also  to  indemnify  the  Chippewa  tribe  who  are  parties 
to  this  treaty  lor  certain  lands  along  the  shore  of 
Zjahe  Michigan^  to  which  they  make  claim,  which 
hâve  been  ceded  to  The  United  States  by  the  M eno-» 
minée  Indians  —  the  manner  in  which  the  same  is 
to  be  paid  is  set  forth  in  Schedule  ^^A"  hereunto  annexed. 

One  hundred  and  fifty  thousand  dollars  to  satisfy 
the  daims  made  against  the  said  United  Nation  which 
they  1iave  hère  admitted  to  be  justly  due,  and  directcd 
to  be  paid,  according  to  Schedule  ^'B"  hereunto  annexed. 

One  hmidred  thousand  dollars  to  be  paid  in  gooda 
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1633  and  provisions,  a  part  lo  be  delîvered  on  the  eigning 
of  this  trealy  and  the  rcsîdue  duriog  ihe  cnsuing  year. 

Two  hundred  and  eiglity  iliousand  dollars  to  be 
]iaid  in  annuilies  of  Iburteen  ihousand  dollars  a  year, 
for  twenly  years. 

Une  hundred  and  fifly  thousand  dollars  to  be  ap- 

Elled  to  the  érection  ol  mllls,  f'armhousea,  Indiaa 
ouses  and  blacksmiths'slicips,  to  agrîcultural  ïmpruve- 
ments,  to  the  purchase  ot  agrîcultural  impleinents  aod 
etock,  and  fur  the  support  of  siich  physicians,  millerï, 
farmers,  blacksmitbs  and  other  mechanics,  as  the  Pré- 
sident of  The  United  Stales  sball  think  proper  to  ap- 
point. 

Seventy  thousand  dollars  for  purposeg  of  éducation 
and  the  encouragement  of  the  domeatic  arts,  to  be 
applied  jn  such  manner,  as  the  Président  of  The  Uoî- 
ted  States  may  direct.  —  (The  wish  of  the  Indîai» 
bein>r  expressed  to  the  Commlssionera  as  follows:  The 
uniied  nation  of  Chippewa,  Ottuwa,  and  Potawatauie 
Indians  being  desirous  to  create  a  perpelual  fund  for 
the  purposes  of  éducation  and  the  encouragement  oT 
the  domestic  arts,  wish  to  invest  the  sum  of  soveu^ 
thousand  dollars  in  sonie  safe  stock,  the  întvregt  m 
which  only  is  to  be  applied,  as  may  be  necessary  fitr 
the  abovc  purposes.  —  They  therefore  requegt  tlu 
Président  of  The  (Jnited  States,  to  make  such  iavot* 
ment  for  the  nation  as  he  may  think  beat.  If  howeiATi 
at  any  lime  hereaftcr,  ihe  said  nation  shall  hâve  madt' 
such  advancement  ïn  clvîiization  and  hâve  becoms  jD 
enlighlened  as  in  the  opinion  of  The  Président  MM 
Senate  of  The  United  Stales  they  shall  be  capaUa  «f 
managing  sa  large  a  fund  wïth  safety,  tbcy  may  inA- 
draw  the  whole  or  any  part  of  it.)  — 

Four  hundred  dollars  a  year  to  be  paid  to  BÎUjf: 
Caldwell,  and  three  hundred  dollars  a  year,  lo 'liv 
paid  to  MexancUr  Robinno/i,  for  life,  in  addUioff  t» 
the  annuilies  aiready  grantcd  them  —  Two  buarfreil 
dollars  a  year  to  Joseph  La  framboise  and  Iwo  hundred 
dollars  a  year  to  be  paid   lo  Shahehuay .   for  life. 

Tno  thousand  dollars  to  be  paid  to  Wiih-pui|-«k> 
see  and  his  band,  and  fiftecn  hundred  dollars  lo  Anit- 
kote  and  hIs  band,  as  ihe  considération  for  iiînii  je* 
ciions  of  land,  grunled  to  them  by  ibe  3d  Artïdo  of 
the  Trealy  of  Prairie  du  Chien  of  tlie  29tli  ol'  Jul; 
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1829  which  are  hereby  assigned  and  surrendered  to  IQSSi 
The  Dnîted  States. 

jérticle  4ih.  —  A  just  proportion  of  the  annuîty 
inoney,  secured  aâ  well  bv  former  treaties  as  the  présents 
shail  be  paid  west  of  the  Mississippi  to  such  portion 
of  tbe  nation  as  shail  bave  rerooved  thither  durinfç  the 
ensuing  three  years.  — ^  After  wbich  time,  ibe  iivbole 
amount  of  the  annuities  shall  be  paid  at  their  location 
west  of  the  Mississippi.  —  "" 

Article  5th.  —  The  Réservation  of  twoisections  o£ 
land   to  Shab-ch-nay  by   the  2d.   Clause  of  the  3d« 
Article  pf  the  treaty   of  Prairie  du  Chien  of  the  29th 
July  1829  shail  be  a  grant  in   fee  simple  to   him   bis 
hoirs  and  assigns  forever»  and  ail  the  individual  réser- 
vation ôf  lands  in  the  treaty  concloèed  at  Camp  Tip- 
pecanoe^  dated  20th  October  1832,  sball  be  consider- 
ed  as   grants  in  fee  simple  to  the  persons  to  wbom 
they  are  made,   their  hoirs  and  assigns  forever,   and 
that  the  réservations  in  the  said  last  mentîoned  treaty 
of  one  section  of  land  to  be  located  at  Twehe  Mile 
Grove\    or  Na-be-na-qui-nong  *'for  Joseph  Lan^ton^ 
son  of  Waiskeshaw",   and   of  two  sections  of  land  to 
inctude  the  smail  groTe  of  timber  on  tbe  river  abore 
Rock    Village    '^  for    the    children    of    Waiskesbaw^ 
shall   be   considered  as  grants   in  fee  siniple  to  their 
father  David  Langhton ,    bis   heir  and   assigns  for* 
ever:  -*-  that  the  réservation  in  said  treaty  of  one  section 
of  land  to  be  located  at  Soldiers' village  for  Maw*te-no 
danghtér  of  Français  Bourbonnois  jun'r  shall  be  consi- 
dered as  a  grant  in  fee  simple  to  ber  father  the  said 
Francis  Bourbonnois  junr,  bis  hoirs  and  assigns  forever: 
and  that  tbe  réservation   in  said  Treaty  of  one  section 
of  land  to  be  located  at  Skunk  Grove  for  the  children 
of  Joseph  La  Framboise  shall  be  considered  a  grant 
in  fee  simple  to  the  said  Joseph  La  Framboise  his  hoirs 
and  assigns  forever.  —     Provided  that  no  sale  of  any 
of  the  said  réservations  shall  be  valid  uniess  approved 
by  the  Président  of  The  United  States.  — 

The  5th  Article  bas  been  inserted  at  the  request 
of  the  said  Chiefs  who  alledge  that  tbe  provisions  there- 
in  contained  were  agreed  to  at  tbe  time  of  the  cna- 
king  of  the  said  treaties  but  were  omitted  to  be  in- 
serted or  erroneously  put  down.  —  It  is  bovi^ever  dis*» 
tinctiy  anderatood^   that  the  rejectioa  of  said  Article 
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3  by  the  Président  and  Senate  of  The  Unhed  Statea 
shall  not  vitîate  thîs  Ireaty. 

Tiiis  treaty  after  the  same  «hall  hare  been  ratifîed 
by  the  Président  and  Senate  of  The  United  Statei, 
sball  be  binding  on  the  contractinc  parties. 

In  testimony  whereof  the  said  George  B.  Porter, 
ThonuM  J.  V.  Owen  and  William  Weatderford ,  aod 
the  undersigned  Chiefs  and  Head-men  of  the  said  na- 
tion of  Indians ,  bave  hereunto  set  thûr  bands  ai  Chi- 
cago, tbs  said  day  and  year.  — 

G.  B.  PoRTBB. 

Th  J.  V.  OwBic. 

WltLIAM  WeATHEBPOEI». 

Suivent  les  signatures  dei  Indiens  et  dea  témoins. 


ft:l:| 

ti>.     (L.  S.) 


Agreabty  to  the  itipulationa  contaîned  în  the  3d 
Article  of  the  Treaty,  there  hâve  been  purchased  and 
delivered  at  the  request  of  tbe  Indîana,  goods,  provi- 
sions and  horses  to  the  amount  of  sixty  iive  Ihousaod 
dollars  (leaving  tbe  balance  to  be  supplied  in  the  year 
one  thouaand  eight  hundred  and  thirty-four,  thirty-fin 
thouaand  dollars^ 

As  évidence  of  tbe  purchaae  and  delivery  aa  sfbr^ 
said  uader  the  direction  of  the  said  CommisaioiMn^ 
and  that  the  whole  of  the  same  bave  been  received  Iv 
the  said  Indians,  the  said  George  B.  Porter,  3m>. 
mas  J.  V.  Owen  and  fVilliam  FVeatherford,  tuA 
the  undersigned  Chiefs  and  Head-men  on  behalfal 
tho  said  United  Nation  of  Indians  hâve  hereunto,  «* 
their  handa  the  twenty-seventh  dov  of  Septembtf  la 
the  year  of  oar  Lord  one  ibousand  and  thirty  thrao^ 

G.  B.   POBTER.  (L.  S,' 

Th.  j.  V.  OwBw.  (L.  S.] 

William  WEATaBEFOBD.     (L.  &, 
Signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 


«I 


727- 
~ ■  —  :  18SS 

■  »  • .      .       . .  .  . 

48.  ^     ' 

^ticles  supplémentaires  à  la  con- 
vention entre  les  Etats-^unis  de  VAmé^ 
riqûe  septentrionale  et  les  nations 
indiennes  de  Chippewas y  Ottowa  et 
Fotaiuotaraie^  en  date  du  27*  Sep^     *    , 

iembre  1833.  £ 

•  -  ./  • 

fLa  ratificatioo  da  Président  des  Btata-nnb'est  datée' 

.    du  2i;  Péfrier  1835.^ 

(Acts  passed  at  tbe  second  session  of  tbe  23  Congress 
'    '  ofThe  United  States.    Appendix  p.29.)  * 


articles  supplementary ,  to  thé  ireaty  mode  ai 
Chicago  y   ifi  tJie  State  of  Illinoia^^  on  the  iQtà 

.  day  of  September,  one  thouaa^d  eight  hu$èdréd 
and  thîrty-three^  >  between  George  B.  P^^}^^% 
,  Tliomaa  J.  V.  Owen  and  Williamr  Weaiherfora^ 
Commissionerà  on  the  part  of'iTte\  United  Sfàtes^ 
of  the-  one  part,  and  the  United  Nation  of 
Ùiippewa^  Ottowa  and  Potciwatamie  Indians^  of 
the  otlier  part,  concluded  at  tKé  sàme  place  on 
tjie  tiçeaty-seventh  day  oj  September^  one  thou^ 
sand  eight  hundred  and  thirty^three,  between 
the  saîd  Conùnîsêiqnèra  b/i  Vie  part  of  the  United 
States  of  the  one  part^  and  tJie  Chiefa  and  Head^ 
fnen  of  tlie  saia  United  Nation  of  Indiarts, 
residing  upon  the  Yeservatiàns  of  land  situated 
in  tJie  Ter  ri  tory  of  Michigan,'  south  of  Grand 

river ,  of  the  other  part,  — 

*  .  • 

Article  \st,  — ^  Tbe  said  Chiefsand  Head-men 
cède  to  The  United  States,  ail  théir  land  situated'in 
the  Territory  of  Michigan  south  of  Grand  river,  being 
the  réservation  at  Notawasepe  of  4  miles  square  con« 
tdned  in  tbe  3d  clause  of  the  2d  article  of  the  treaty 
made^at  Chicago,  on  the  29th  day  of  August  1821, 
and  the  ninety-nine  sections  of  land  containcd  in  the 
treaty  made  at  8t  Joseph  on  tbe  I9th  day  of  Sept 
1827  ;  —   and  abo*  jthe  tract  of  land  on  St  Joseph 
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1833  river  opposite  the  town  of  NileS)  and  extending  to  the 
Hne  of  the  State  of  Indiana,  on  which  the  vilîaget  of 
To-pe-ne-bec  and  Pokagon  are  situated,  supposed  to 
contain  about  49  sections.  — 

Article  2d.  —  In  considération  of  the  above  cet-    \ 
sion,   it  is  hereby  agreed  that  the  said  Chiefs  and 
Ilead-men  and  their  immédiate  tribes  shall  be  cod« 
sidered  as  parties  to  the  said  treaty  to  which   tbii  is 
supplementary,  and  be  intitled  to  participate  in  ail  the 

Srovisions  therein  contained,  as  a  part  of  the  LfniCed 
lation;  and  further,  that  there  shall  be  paid^by  The 
United  States,  the  sum  of  one  h'undred  tnousand  dol- 
lars ;  to  be  applied  as  follows.  — 

Ten  thousand  dollars  in  additîon  to  the  ffeoeral 
fund  of  one  hundred  thousand  dollars,  contamed  in 
the  said  treaty  to  satisfy  sundry  individuals  in  behalf 
of  whom  réservations  were  asked  which  the  comrois- 
sioner  refused  to  grant;  —  the  manner  in  which  the  sane 
is  to  be  paid  being  set  forth  in  the  schedale  ^^Â'*  hère* 
unto  annexed.  — 

Twenty-five  thousand  dollars  in  addition  to  the 
sum  of  one  hundred  and  fifty  thousanfl  dollars  cont^n- 
ed  in  the  said  Treaty,  to  satisfy  the  daims  made  againit 
ail  composing  the  United  Nlation  of  Indians,  which 
thcy  hâve  admitted  to  be  justly  due,  and  directed'to. 
be  paid  according  to  Scbedule  ^^B/'  to  the  Treaty 
annexed.  — 

Twenty-five  thousand  dollars,  to  be  paid  in  gciodii 
provisions  and  horses,  in  addition  to  the  one  hDii4^ 
thousand  dollars  contained  tn  the  Treaty.  —  .T 

And  forty  thousand  dollars  to  be  paid  in  anniMw  . 
of  two  thousand  dollars  a  year  for  twenty  ycan'^^li 
addition    to   the   two   hundred   and    eighthy   thooÉpM 
dollars  inserted  in  the  Treaty,  and  divided  into^j^^ 
ments  of  fourteen  thousand  dollars  a  year. 

Article  3i/.  —    Ail  the  Indians    residing  Ml  tbt 
said  réservations   in  Michigan  shall  remove  thi 
within  three  years  from  tins  date,   during  whidl^.l 
they  shall  not  be  disturbed  in  their  nosseaaioà^f 
in  hunting   upon  the  lands  as  heretoiore.  —  f.Li-lks 
roean  time  no  interruption  shall  be  ofTered  to  the  é'utMj 
and  sale  of  the  same   by  The  United  StatM.  -*  Jm 
case  however  the  said  Indiians  shall  sooner  rniTi^'jln 
Government  may  take  immédiate  possessicNi  thmoCVif 


•j 


•'    '■■      ^  .    ■ 
4rticU  Mu  —  By  the  last.^laoM  .of  tha  3d  ai^  |9I|| 

'  iide  of  the  treaty  of  $t.  Joseph,  .^oiadç.ao  tfae  27tli. 
dey  of  September  1828,  there  is  gr^.Qted  tp  Jkif^d^linû 
Bertrand  y  wife^  of  Joseph  Beriraqd^  one.  section  oi 
îand;'.  a^d  as   tke  sanie\ha^  nôf'bëèn  Ipcàted,  U.ia      ^ 

.reqirestëd  by  the'said  Chiefs  and  'Head-niét^  thaV'tC 
fKalI  Ve  purchased   by  TKe  United  Statià;. -7    lîM 
therefore  agreed,   thàt  the  samê  shbll  t^e.porbbà 
by  The  United  States,  if  it  can  be  dbrte,  fôr  j(hé' 
Ôi  ëight  hùndred  doffiEirf(J  -^    AIso', .  the  reserv'atiô 
the  tteaty,  concludéd  ai  camp  Tippçcarioe  dated  . 
SOth.of  Oct  1832  to  Mé-ïaw-ke-.'(riuà  ànd  her  ehitdrétt; 
bf  twb  sections  of  larid  kt  Waw'-as-ktikWnia'geiBhàlI 
be.  considered  as .  a  gnint.  in  fee  simple  to  the  said 
Me-saw-ke-qua  her  hjrirs  and  assigns  forever;  provided 
that  no  sale  of  thé  samé  shall  be  valid  unless  approT^i 
by  the  Prerident  of  f  he  United  States. 

The  4tbarticie  bas  beén  irisetted^#t  theu^equest 
of  the  said  Chiefs,  and  as  the  individuels  named  are 
désirons  of  accompahying  their  friehds,  on  their  removal 
to  the  west,  it  bas  been  assented  to  by  the  Commis- 
sipners,  with  the 'ei^resiii  utideriitMdisipfhar'^hê  rf- 
iedion  of  tkis  artkie  by  the  Presid«rJt^lkiid  iSenafé  trf"  « 
The  United  States  shaiïiiol  vitiale  ibé  treàly.i-^i  *'v*; 

Thèse  suppleih^tary'  articles  âftéf/thè  saine  sïfaS 

hâve   been   ralîfièd .  by  Uiè  Président',  ând   S^natf[  ôf 

The  United  State*  sfaàll  be  bindidg  oti:thë  èèrftraclidtf 
parties.  •    . .  .^t  v.- :• -\.^-^  î*.  p  ■       -.X 

.  In.  te^timony  ^erpof  the  said  George  B.  Porterai 
Thomas  J.  V.  Omen  and  Vf^ilKam  ^eatherfofd  and  ifane 
uhaersigned  Chiefs  and  Hèad-men  of  tbçi  said  Uçited 
Nation  of  Indians  bave  .hereunto  set.  tbeir.hands.at 
Chicago  the  said  day  aq<t  year.    ,  V,t, 

G.  B.  Porter'  (L.  S.) 

..Th.  J,  V.  OwEN  (L.  S.) 

WiLLUM  Wbatherford  (L.  S.) 
Signatares  des. Indiens  et  des  témoins. 


Agreably  to  the  stipulations  in  the  Articles  supple- 
mentary  to  the  Treaty»  there  bave  been  pyurchased  and 
deUvered  at  ihe  requeat  of  the  Indians^  Goodt ,  Pi^ 
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1833  visions  and  Horses  to  the  amount  of  fiftecn  thousand 
dollars  (leavlng  the  balance  to  be  suppiied  hereailer 
ten  thousand  dollars.)  — 

As  évidence  of  the  purchase  and  delivery  as  afore- 
said  under  the  direction  of  the  said  Commissioners, 
and  that  the  >^hole  of  the  same  hâve  been  received 
by  the  said  Indians,  the  said  George  B,  Porter^  J,  V* 
Ou>en  and  William  TVeatherford^  and  the  under- 
signed  Chiefs  and  Head-men  on  behalf  of  the  said 
United  Nation  of  Indians  hâve  hereunto  set  their  hands 
the  twenty  seventh  day  of  September  in  the  year  of 
our  Lord  one  thousand,  eight  hundred  and  tbirty-three» 

G.  B.  Porter. 
Th.  J.  V.  OwEN. 

WiLMAM    WeATHBRFOBD. 

Signatures  des  Indiens  it  des  téoioins. 


The  commissioners  certify  that  when  thèse  aup- 
picmentary  articles  were  ready  for  signature,  the  ori- 
ginal paper  of  which  the  annexed  is  a  copy  was  pre- 
sented  by  Messrs.  Peter  and  James  J.  Goafroy,  and 
the  due  exécution  of  it  was  made  satisfactory  appear 
to  the  Commissioners,  the  subscribing  witnesses  Jfi.  A» 
Forsyth  and  Robert  A.  Kinzie  being  présent.  —  Th^ 
Chiefs  and  Headmen  présent  recognizing  this  as  a  ré- 
servation, it  was  agreed  that  it  shall  be  considered  in 
the  same  light  as  though  the  purport  of  the  instni» 
ment  had  been  inserted  in  the  oody  of  the  treaty;/— 
with  the  understanding  that  the  rejection  of  it  by  tbo 
Président  and  Senate  of  The  United  States  shall  not 
clfect  the  validity  of  the  treaty.  — 

G.  B:  Porter* 
Th.  j.  V.  Owen. 
William  Weathbsvomiiw  / 

(  Copy  of  the  instrument  referred  to  in  the  abôTt 
certificate.)  — 

Known  ail  men  by  thèse  présent  that  we  thd  a^ 
dersigncd  Chiefs  and  Y oung  men  of  the  PoltimtBiiM 


■  ■■»*■• 


entt^kêEuOêv-unis  de  ^Jmiri^  wte>    t$4i 


** 


tribe  of  Indiaps  living  at  Na-tè-wa-se-pê  bi'thè  Ter^MHII 
ritory  ofMiehigan  for  and  in  considération  of  the  friend«* 
ahip  and  .mndry  services  rendered  to  xxè  by  Peter  and  "^ 
•James  J.  Godfroy  we  do  hereby  hy  .the&e  âres^ts.g|7âh 
crand,  alien,  transfer  and  convey  u'nto  tne  said  .^odf 
troys  thdr  beirs  and  assigna  forera*  pAe'entife  sëctfod- 
of  laod  sitoated  lying  anabeing;  oa\ofir  réserve  of'NkV 
to-wa-se-pe^  in  tbe  Territory  '^for^saidtp.  be-loçated   . 
by  said  Godfroys  wheréTer  on  said  réserve  tb^  W^ 
"*""■"  h  raore  to  tbeir  fldvantagé  ànd  benefit      '     -^ 


"  It  b  moreo^er  tbe  wisiies  of  the  dfqdèrfeiçned  Ûbièft.  ' 
and  Young  inen  as  aforesaid,  that  soasooh  as  there 
sball  be  a  treaty .  held  bet^een  Thé  Ijfnited  States  and 
our  said  tribe  of  Pottawattamies  that  bur  great  fatber 
tbe  Président  confirm  and  make  good^thSa^our  mùo^ 
nnto  them  the  said  Godfroys  by  bauing  a  patent  tnere- 
over  to  them  and  to  tbeir  hoirs  forever.  ^ —  Jn  so 
doing  oor  great  fatber  will  aototii^liSh;  Ihe  j^ièh<^  éf 
Iris  children.  —  Done  at  Détroit  tblis'eighteetith  iday . 
of  May  À.  D.  one  thousand,  eight 'jbundred  andtbifty.* 

In  witnes9  whçreof  we  ^avé  b/éir<e^tf^>i^^^ 
ed  and  set  onr  baiid  and  sç^ds-^he.,  d^ajf  and  yeàr  )ast 
above  written. 

Marks  of  10  Indians.  / 

Signed,  sealed  and  delivered  to  the  présence  of  ua* 

R,  A.  Forsyth.  \  Witnesses  lil  thé  signatures  of 
RoBT.  A.  KiiiziE.lPierre  MoHn  alias  Perbh  and 
G.  GoDPEOY.       i  Wa-sa-gah.' 
Richard  Godfroy. 
Francis  Momton. 


'  '  f 
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49. 

Convint  .n  entre  les  Etats-unis  de 
V Amérique  septentrionale  et  les  qua- 
tre tribus  indiennes  confédérées  des 
Paivnees,  savoir  les  grands  Pawnees, 
les  Pawnees  loups,  les  Pawnees  ré- 
publicains et  les  Pawnees  Tappaye 
sur  la  rivière  de  la  P latte,  du 
9.  Octobre  1833. 

(Acts  paraed  nt  the  iirst  session  of  ttie  23  Congress  of 
The  United  States.     Appendix  p.  50.)" 

Articles  of  agreement  and  convenlîon  made  tliis  nitltl 
dny  of  October  A.  D.  183^  ut  the  Grand  Pannt) 
vill<ige  on   the  Plattc  river   between  Uenry  L. 

*  ■  worlh  commissioner  in  behnlf  of  The  United  Stald 
gnd  the  Chîefs   and    Hcad-men  of  the   four  conq 

'  derated  bSnds  of  Pawne",  viz-Grand  Pawnw 
Pawnee  Loupa,  Pawnee  epnblicans  and  Pawtfi 
Tappaye,  residing  on  the     latte  and  the  Loup  foi^ 

Art.  l,  The  confeden  jands  of  P.iwnees  afg* 
said  herehy  cède  find  rehnqu  h  to  The  Unik'd  StaU 
ail  their  right  inlercst  and  i  in  and  tt>  ail  the  I 
Ijing  south  of  Ihe  Platte  river,  

Art.  IL  The  tand  ceded  and  rêlinquîshed  horebj, 
so  far  as  the  same  is  not,  and  shiill  not  be  iissigned- 
lo  any  trîhe  or  tribes,  shali  remain  a  comnton  tiunlis^ 
(rronnd  during  the  pleaaure  of  tlie  Président,  iforf] 
Pawnees  and  other  friendly  I  dians,  wbo  shull  bsj 
initli:d  by  the  Président  to  hunt  on  the  sain«. 

Art.  III.    The  United   I    iites,    in  consid«ral 
said   cession   and    for   the   ]     pose   of   advaiicin| 
welfard  of  the  said  Pawnee§,  agrée  to  pay  rtf  ' 
annually,     for    the    lerm    of  twelve    years    thé 
forlv-six  bundred  dollars  in   goods   al  na(  cxc< 
St.  Louis  priées,  as  follows  to  the  Grand  1 
Republican    villages,    each,    thirteen   hundred   4tA 
and  to  the  Pawnee  Loups  and  T        je  ' 


\  - 
/  •  • 


each  oba  thoiuand  doIlar«i,  ând:  s&id  annalfy  td  saidlHW^, 
Grand  Pawnees  is  in  fuli  remaneration  *  for  rettt(»t4 
from  the  south  to  the  north  side  ôf  the  PJatte^  ami 
I^uilding  affain.  v  ^ 

Art  IV.  The  United  States  agrée  to  pay  to  «aèh 
of  said  four  banda,    for  fifeyiears,   thè^sum  of  fîve      t 
handred  dollars  in  agricoltural  iniplements;  and  to-be 
continaed  longer  if  the  Président  thioka  proper.         r;    ' 

Art.  V.    The  United   States  agrée  to  allow,  onti 
thousand  dollars,  a  year  for  ten  years,   for  schools  to 
be  established  ^r  the  benefit  oi  said  four  banda  àt       *  .^ 
the  direction  c^  the  Président. 

Art.  VI.  The  United  States 'iigree.  to  furnish  two 
blacksmiths  and  twô  strikers ,  witp  shop ,  toois  and 
iron,  for  ten  years,  for*said  four  bands,  at  an  expansé 
not  exceéding  two  thousand  dollarg  in  the  wbole  annually» 

Art  VIL  Thé  United  3tates  agrée  to  farnish  eara 
of  said  four  tribes  with  a  farmer  for  fi?e  years,  and 
deli?er  to  said  farmers  for  the  benefit  of  said  nation^ 
one  thousand  dollars  value,  in  oxen  and  other  stock.  -—? 
But  said  stock  is  not  to  be  delivered  into  the  bands 
of  the  said  Pawnees,  until  the  Président  thinks  4be 
same  can  be  done  with  prbpriety  and  safety. 

Art  VIII.  The  United  «States  agrée  to  érect  for 
each  of  said  four  bands  a  horse  mill  for  grînding  corn. 

Art  IX..  The  Pawnee  nation  renew  their  assurance 
of  friendship  for  the  white  men,  their  fidelity  to  The 
United  States  and  their  désire  for  peace  with  ail  neigh« 
boring  tribe  of  redmen.  The  Pawnee  nation  therefore 
a^ree  not  to  molest  or  injure  the  person  or  property 
of  any  white  citizen  of  The  United  States  wherever 
found  nor  to  make  war  upon  any  tribe,  with  whom 
said  Pawnee  nation  now  are,  or  may  be  at  peace,  but 
sbould  any  dilBculty  arise  between  said  nation,  and 
any  other  tribe ,  they  agrée  to  refer  the  matter  in 
dispute  to  such  arbiter  as  the  Président  shall  appoint 
to  settle  the  same. 

Art  X.  It  is  agreed  and  nnderstood  that  The  Uni* 
ted  States  shall  not  be  bound  to  fulfil  the  stipulations 
contained  in  the  fifth,  seventh,  and  eighth,  articles 
until  said  tribes  shall  locate  themselves  in  convenient 
agricultural  districts,  and  remain  in  thèse  districts  the 
whole  year,  so  as  to  give  protection  to  the  teachers, 
the  farmera»  stock  and  miU. 
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1833  Art  XL  The  United  States  desirous  to  show  the 
Pawnees  the  advantages  of  agriculture,  engage  in  case 
the  Pawnees  cannot  agrée  to  remain  to  protect  tfaeir 
domestic  interest,  to  break  up  for  each  village,  a  pièce 
of  land  suitabie  for  corn  and  potatoes  for  one  season, 
and  should  either  village  at  any  time  agrée  to  give 
the  protection  required,  said  village  shall  be  entitled 
to  the  benefits  conferred  in  said  fifth»  «eventh,  and 
eighth  articles. 

Art.  XII.  In  case  the  Pawnee  nation  will  remain 
at  home  during  the  year,  and  give  the  protection  spe- 
cified,  The  United  States  agrée  to  place  twenty-nve 
guns  with  suitabie  ammunition  in  the  bands  of  the  far* 
mers  of  each  village  to  be  used  in  case  of  an  attack 
from  hostile  bands. 

Art.  XIII.  The  United  States  agrée  to  deEver  to 
said  four  bands  collcctively ,  on  the  exécution  of  this 
treaty,  the  amount  of  sixteen  hundred  dollars  in  gooda 
and  merchandise,  and  the  receipt  of  the  same  is  bereby 
acknowledged  by  said  bands. 

Art.  XIV  Thèse  articles  of  agreement  and  conven- 
tion shall  be  obligatory  and  binding  when  ratifiée  hy 
the  Président  and  Senate  of  The  United  States. 

In  testimony  whereof  the  said  Henry  L.  Ellswortk 
commissioner,  and  the  Chiefs  and  Head-men  of  the 
four  confederated  bands  of  the  Grand  Pawnees,  Pawnee 
Loups,  Pawnee  Republicans  and  Tappaye  Pawneep 
hâve  hereunto  signed  their  names  and  aflBxed  thatr 
seals  on  the  day  and  year  above  written. 

Henry  L.  Ellsworth» 
(Grand  Pawnees.)  4  Marks. 

(Pawnee  Republicans.)  4  Mar^a* 
(Toppaye  Pawnees.)      4  Marks.   ^ 
(E^awnee  Loups.)  4  Marks. 

Signed,  Sealed  and  delivered  in  the  preseaca 

Edward  A.  Ellsworth,  Sec.  pro  tem. 

Ino.  DoNGHERTYy  ludu  Agt. 

A.  L.  Papin. 

Warb  s.  May,  M.  D. 

John  Dcjnlop. 

John  T.  Irving,  Ir. 

Louis  La  Chapelle,  Interpréter. 


•/ 


j 
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Acte  de  ratification  du  Préaident  des  Etais-unis.  VKfi 


^ 


fFhereas,  articles  of  agreement  and  convention^ 
between  The  United  States  of  America  and  the  foor 
confederated  bands  of  iPawnees^  yiz:  Grand  Pawne^ 
Pawnee  Loups,  Pawnee  Republicans'  and  Pàwnee  Tap- 
aye,  were  made,  at  the  Grand  Pawnee  village  on  the 
latte  river  »  on  the  n.inth  day  of  Octobèr  one  thoor* 
sand  eight  hundred  and  thirty-three,  by  IJenry  L. 
Ellsu^orlh,  Coromissioner  on  the  part  of  The  iJnited 
States,  and  the  Chiéfs.  and  Headmen  of  the  said  four 
confederated  bands  of  Pawnees,  on  the.  part  of  said 
bands,  viz:  Grand  Pawnees,  Pawnee  Loups,  Pawnee 
Republicans  and  Pawnee  Tappaye,  residing  on  Piatte 
and  the  Loup  Fork  ;  wbich  articles  of  agreement  and 
convention  are  in  the  words  foUowing,  to  wit:  (Suit 
le  texte  de  la  convention.) 

Nou^^  therefore^  be  it  known,  that^  J,  Andrew 
Jackson,  Président  of  The  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  articles  of  agreement 
and  convention,  do^  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Senate ,  as  expressed  by  their  résolution 
of  the  eighth  day  of  April  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-four,  accept,  ratify  and  confirm  the  same 
and  every  clause  and  article  thereof. 

In  testimony  whereof  ^  I  bave  caused  the  seal  of 
The  United  States  to  be  hereunto  aflGxed,  having 
signed  the  same  with  my  hand. 

Done,  at  the  City  of  Washington,  this  tweifth 
day  of  April ,  In  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Indepen- 
dence  of  The  United  States ,  the  fîfty  -  eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

Louis  McLane, 
Secretary  of  State. 
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50. 

Tarif  de  Douanes  concerté  entre  la 
Prusse,  rElectoî^at  de  Hesse  et  le 
Grandduché  de  Hesse  d'une  party  et 
la  Bavière  et  le  JVurtetnherg  de 
Vautre  part.  En  date  du  31.  Oct.  1833. 

(Publié  ofSciellement  en  Prusse  le  5.  Décembre  1833.) 

Yereins-Zolltarir  fiir  Preussen,  Baiern,  Wurtemberg 

und  die  beiden  Hessen, 

Erste  Abtheilung. 
Gegenstande,  welche  gar  keiner  Âbgabe  unterworfensind. 

Ganz  frei  bleïben: 

1.  Baume  zum  Verpflanzen,  und  Reben; 

2.  Bienenstôcke  mit  lebenden  Bienen; 

3.  Blut  von  geschlachtetem  Vieb,  sowobl  flussiges  alf  eingetroek-  ' 
iietes  ; 

4.  Branntweinspûlig; 

5.  Dûnger,  tbierischer;  desgleichen  nndere  Durgungsmitttel ,  abi 
ausgelaugte    Asdie,  Kalkâscher,  Hornspâne,   KnocheiuchaaB 
oder  Zuckererde ,  Dûngesalz ,  letzteres  nur  auf  besondere 
laubuisascbeine  und  unter  Kontrole  der  Yerwenduog; 

6.  Eier; 

7.  Erden  und  Erze,  die  nicht  mit  einem  ZolUatze  nan 
betroffen  sind,  als:  Bolus,  Bimstein,  Blntstein, 
Gips»  Lehm,  Mergel,  Sand,  Schmirgel,  Schwerspath  (in  k^f*  . 
stallisirten  Stûcken),  gewôbniicber  Tôpfertbon  und  Pfeîtaiff%  / 
Tripel,  Walkererde  u.  a.  ;  »    * 

8.  Erzeuguisse  des  Âckerbaiies   und  der  Viehzucht  eioes  elMUl*. 
nen  von  der  Grenze  durchscbnittenen  Landgutes;      ,  .  • 

9.  Fische,   friscbe,   und  Krebse;  '  '^* 

10.  Gras,  Futterkrâuter  und  Heu;  ^ 

11.  GartengewRclise,   friscbe,  als:  .      .^. 
Blumen,  Gemiise  und  Krautarten,  Kartoffeln  und  Rû^<^^^^l^»»  * 
bare    Wurzein  etc.,    auch    friscbe    Krappwnrzelo ^    fai(ltUhHl/ 
Feuerschwamm,    roli,   wie  er  von  den  BSumen  koOMUtg   iÉji|^  < 
un^retrocknete  Cichorien,   dièse  mit  Ausnabmen  f&r  basMÉÉ^^ 
bestimmte  Grenzen  ;                                                              '       "^  tS 

12.  Geflûgel  niid  kleines  Wildpret  aller  Art;  '    J 

13.  Glasur  und  Hafnererz  (Alquifoux);  ^ 

14.  Gold  und  Silber,    gemfinzt,    in  Barren  und  Brachi  ail  Awf^ 
schiuss  der  fremden  silberiialtigen  ScheidemûiiM{        *         ••i 

15.  Hausgeràthe  und  Ëtfekten,  gebraucbte,  getr****«  KlillUr  Mff  *-% 
Wâscbe,   aucb  gebraucbtes  Handwerkszeug,        \  ÊOÊUbtÊÊtÊt^ 


À 
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zat  eigenen  Beuntsang;  anch  iiene  Kleider,  Wasche  and  Ef- 180 
fekten,  iosofern  sie  ADsstattungsgegeDst&nde  sind; 

16.  Holz  (Breni^-  iind  Nutzbolz,  aoch  Flechtweiden),  welchea  sn 
Lande  verfabren  wird,   npd  nicht  nach  eîner  Holzablage  zoia 
Yerscbîffen  bestimmt  ist,  ansgenommen  anf  den  mit  einem  Zollsatst , 
namentlich  betroilfenen  Grenzliaîen;  Reiaig  und  Besen  darans)  ' 

17.  Kleiddngsatâcke  und  Wâscbe,  Welcbe  fteûende,  Fubrleute  nnd 
Scbiffer  za  ibrem  Gebraucbe,   aucb  Handwerkazeug»   welcbts^  ..:. 
reisende    Handwerker,    ingleicben  Muater   iind  Musterkart^  V 
welche  HandeUreisende  mit  sicb  fuhren^  dann  die  Wagen  der     ^ 
Reisenden;  ferner  'Wagen  nnd  TVaaserfabrzeuge  der  Fnbrleiite 
nnd  Scbiffer  zum  Personen  -  und  Waaren-Tranaport,  gebrancbte 
Inv^ntarien  -  Stûcke  der  Scbiffb,   Reiaegerâtb,   anch   VerzeK-  ' 
mngsgegenstânde  znm  Reiseverbrancb  ; . 

18.  Lobkucben  (ansgelangte  Lobe  als  Brennmaterial)  |  » 
J9.  Milcb; 

20.  Obfit,  friflcbes,  ansgenommen  anf  besondera  l>estimmten  Grénzen; 

21.  Papierspane  (Âbfalie)  nnd  bescbriebeaea  Papier  (Acten^  Mnn 
cnlatnr)  ; 

22.  Saamen  von  Waldbôlzem; 

23.  Scbacbtelbalm ,   Scbilf  nnd  Dacbrobr|  . 
''24.  Scbeerwolle  (Abfaile  beim  Tucbscbeeren),  desglelchen  Flock- 

wolle  ^Abfalie  von  der  Spinnérei)  nnd  Tncbtrûmmer  (Âbfalla 
von  der  Weberei); 

25.  Steine,  aile  befaauéne  und  nnbehauene,  Bmch-,  Kalk<-,  Scbie? 
fer-,  Ziegel-  nnd  Manerst;eine  beim  Landtransport ,  insofera 
aie  nicht  nacb  einer  Ablage  znm  Verscbiffen  bestimmt  sind; 
Mûhl-  nnd  grobe  Schleif-  und  Wetzsteine  In  demselben  Falle» 

^  ansgenommen  auf  besonders  bestimmten  Grenzen; 

26.  Strob,  Spreu,  Hâckerling; 

27.  Tbiere,  aile  lebenden,  filr  welcbe  kein  TarifiMtz  anageworfen  ist; 

28.  Torf  und  Braunkoblen^ 

29.  Treber  und  Trester.  * 

Zweiie  Abtheilung* 

Gegenstande,  welche  bei  der  Einfahr  oder  bei  der  ÂU9- 

fuhr  einer  Âbgabe  unterworfen  sind. 

Funfzehn  Silbergroêchen  oder  ein  halber  Thaîer  preussisch 
vom  preusiischen  Centner ^  oàet  funfzig  Kreuzer  im  2^''Guldenr' 
Fuss  vom  Zoll-Centner  Brntto-Gewicbt  wird  in  der  Regel  bei  dem 
Eingange,  und  weiter  keine  Abgabe  bei  dem  Verbrancbe  im  Lande, 
nocb  aucli  dann  erboben,  wenn  di»  Waare  biemacbst  ausgefûbrt 
werden  sollte. 

Ausnalimen  biervon  treten  bei  allen  Gegenstânden  ein,  welche 
entweder  nacb  dem  Yorhergebenden  (ente  Abtheilung)  ganz  frei, 
oder  nacb  dem  Folgenden  namentlicii 

a)  einer  geringem  oder  hôhern  Eingangs- Abgabe  aïs  ein  ha!* 
ber  Tlialer  vom  preussischen  Centner,  oder  funfzig  Kreuzer  vont 
ZoU-Centner  unterworfen,  oder 

b)  bei  der  Ausfnhr  mit  einer  Abgabe  belegt  sind. 

Es  sind  dieset  folgende  Gegenstâode,  von  ^relcben  die  beige* 
setatea  Ge(ille  erboben  werdcas 

Aaa 
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Benennnng 

der 

6 

»B«n 

tande. 

•1 

• 

.a 

B 

Z 

^^^ 

_^^ 

^=1B 

Mfà!b> 

voD  GlaihQtteo,  desgleichea  GlaucheAen  nnd  Bnicb{  tm 
dereiea  die  Uaterlange;  von  Getbereien  dta  Leimledert  fent 
Sechten,  Hôroer,  Hornipitzen,  Klaueu  nnd  Knochen,  .letil 
gen  ganz  oder  seikleinert  leya       ,  ,  •  ■ 

Ânmerk.    An  den  baieci«cben  und  wartenberelidiaB  Grt 
BaamwoUen  uad  BauTmvtJltnwaaren: 
&)  Robe  Baumwolle  ...  .  .  • 

1))  BaumiTollengsTn  : 

1,  weiue«  ungezwirntei,  nnd  Watteo  .  .  • 

S.  doublirles,  gezniniteB  Gara  (Zwini,  Stdckgtra),  tagM 
lu  gefarbte  Garn  .  .  | 

c]  BanmwolleDe ,  desgleiclien  aua  Dauinvollu  nnd  Leineo,  ^ 
miachang  von  Seide  und  Wolle,  geferli({te  /euclte  und  Sl^ 
ren,  Spitzen  (Tûll),  PoMmentic-^  KDopfniBclier-,  StUf 
Fulzwaareo;  eucli  Geapintiit  nnd  TressenwsBreD  an*  MS 
(Lahn)  und  BauDiiroIle  oder  Banmirolle  nnd  LeineD,  «bm 
dnng  mit  Seide,  Wolle,  Eiien,  Glu,  flolz,  Leder,  MJH 
und   aodecen  Matcrialien     ....        ^M 

a)  Robe*,  in  Blûcken,  Mnlden  etc.  .      uU 

b)  Grobe  BleiwRaren,  ali:  Keiid,  Rôhren,  Sdjrot,  FlatUi 

c)  Feine  Bteiwaaren,  sla:  Spielzeng  etc.,  gan*  oder  tittàt* 
Blei,  anch  dergleichen  lacklrle  Waareo  , 

Biiratenbiitder~  und  Siebmachtruraaren  : 

a)  grobe,  in  Verbindung  mil  Hols  oder  Eisen  ohneF«lltarl 

b)  feioe,  la  Verbindutig   mit  anderen  Materiolien     , 
Droguerie-  and  Apotheher-   aach  Farhiwaaren: 

a)  Chemische  Fabrîkale  fur  den  Mediriiial  -  GeweTbtgfbraat 
Prâparate,  âtlieriiclie  BDch  andere  Opie,  Sniirpn,  Salsa,  atc 
SafCe;  deiRlEiclien  Maler-,  Waich-,  PnstelIt'aTbeu  nnd  TiMcl 
brn-  und  Tuachkaiten,  feine  Finiet,  Mundlack  (Obtalen),  I 
Pflaster,  SiegellacL  n.  *.  w.;  ûberliaiijjt  die  uutcr  Apothdu 
Snerie-  nnd  Farbeuwaarea  gemeiniglidi  k-j^nUeiiiin  GcKciutS 
fera  aie  nicht  beionder*  auigenommen  eiud 
AuDahineo  treten  jedocb  folgende  eiu. 


BWWtofl 


•PEiêctorat  d«  ffesae  et  U  GranSihichi.ittà.     ^K^ 


^abensâtze  nachdemPrciias.oder 
Gulden-Miinzrusse  (mît  der  Ein- 
ilung  des  Tbaters  in  SOslel  und 
i4stel)  Maasse  und  Gewichti 


Abgsbensatze  nach  dem  24-GqI- 
den-Fusse  und  Zoli-Centner. 


Eingdnge. 
Thlr. 


F.  U.K. 

F.  U.K. 

UinKùrben. 


/I8 

•f? 


F.  U.K. 

lOinKiiibeo. 

Balleu. 


Ceol 


ICenlr. 
i  Centr. 
Centr. 


ICeotr. 

■  Centr. 
Cenlr. 
ICentr. 


ISinFnsiera 
\a  Ballea. 


I6Id: 
.{  9iDl 
{  Bia 


6IdF.d.K. 

iaKôrben. 

BalIcD. 


ir  des  Silbeivroicheii  ctebeDdea  ZIff«n  bcMlehnen  Uatd  dea  Tbalen, 
Afta2 


740    Tarif  de  Douanes  concerté  entre  la  Pruàae^ 


Benennang  der  Gegenatande. 


b)  AUmi 

g)  BleiweiM  (KremierweÏM),  rein  oder  venetst     . 

d)  Hennige,  Schmalle,  geteiaigte  Soda  (Mioeral-AncaH). 
fitriol,  gemiichter  Knpfer-  nnd  ËiteiiTÎtriol,  w«iiMr  TH 

e)  Biienritriol  (grûoer)        .  .  .  - . 

f)  Gelbe,    grûne,    rothe   Firbeoerde,    BrauDrolh,    Kreldt, 
Rothiteia,  Umbn;  auËh  roher  Fluuipstli  \d  Stôcken 

g)  1.  Gsltapfel,  Krapp,  Krenzbeetep,  Knrkame,  Qieicili 

flot,  Sumacb,  Waid  niid  Wab 

S.  Eckerdoppem,   Kpoppern.  .     I^B 

h)  Fubehôlzer,  In  Blôcïen  oder  geratpett  .     ^| 

i)  Korkbdls,  ^ckholz,  Cedetniiolz  und  Iiuch»baura 

k)  F«U-  (Waid-)  Aiche,  WeJBatein;  sucb  nngereinigte  B 

I)  HiaenlwaueT  ia  Fluchea  oder  Kriigen  .  . 

m)  Salpeter,  gereiniglec  nnd  ungereinigter 

n)  SalziiDTS  und  Schirefelnore 

o)  Abrille  von  der  Fabrikation  der  Salpetetsâure  vnà  Sali 

p)  Schwefel  .  . 

4)  Terpenlin  vnd  TeTpen(lB5l  (Kienôl) 
Anmerk.    Rolie  EraengniMC  ites  Minerai-,  Thieï-  imà 
teicba   ïam  Gewerlie-  nntl  Me(ticinal-Geliraui*h,   die 
■onden  hôher  oder  niedriger  beiteiiert  «ind ,    inebeaoM 
andcnwo  nicht   genannie    suasereuropâiiclie  Tinnlilcrhûl 
gleichen  Blei-,   Silliet-  Dtid  Goidgiàtte   tilgtn   dl«    a 
EiogaDgB-Abgabe. 
£>Mn  und  Stahlt 
•),RoheiMB  aller  Art;  altea  6rnrli«iiien,  Ei»enfclkn,  Hbou 
Asmetk.  1.    Id  den  preuttUdieo  weati'  '  n  Pravlnsen,  fa 
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gab 

ensaize  nncli  dem  P 

eu8s.oder 

GuIden-Mun/lusHe  (mît  der  Ein- 

Ahgaliensiitze  nacli  dem  24-GiiI- 

ilung  Aks  TI 

akrs  in  30sto!  und 

den-Fussc  und  ZoN-Centner. 

Mstel)  Mnass 

e  und  Gcwiclite. 

5. 

Sit.e 

beim 

Fur  Tliara 
wJrd  vergû- 

Ge- 

Sâtze  beim 

Fiir  TJiar. 
wird  vergS- 

■ht. 

tet  vom 

wlclil. 

tet  vom 

Ebga„ge.| 

Cent  lier 

Mnsss 

Eiti- 

Aus- 

Centner 

et 

Ausgange. 

Bruttoge- 

Oder 

go  ige.  Il 

gange. 

Brtitloge- 

ibl. 

Ttilr, 

Sgr. 

^'*-  3;: 

wtolit: 
Pfunil. 

Anzalil. 

i 

x,}\ 

FI.  Xr. 

wlclit: 
Pfund. 

«r. 

10 
(S) 

12inFâs=ern| 

ICeElr., 

a 

ITjl 

1 1  inFâsiem 

ïtr 

T  ioFâssein 

ICeotr. 

ICentr. 

ICentr. 

3 

1 

«1 

40 
25 

7  inFéueni 

itr. 

itr. 

'u 

w 

itr. 

5 

ICentr. 

I8f   . 

(4) 

»r. 
itr. 

5 
(4) 

.     .        5 
(4) 

■S 

iCenlr. 
ICenlr. 

I8Ï 

.     S 

' 

itr. 

& 

(4) 

(4) 

ICoatr.' 

IBJ 

.    184 

itr. 

5 

(4) 

ICentr. 
ICentr. 

35 

.   19Ï 

5 

ICentr. 
ICentr. 

35 
18Î 
17i 

itr. 

V.' 

(B) 

•     •     •     ■■ 

25  in  Kislen. 
lOiuKùrbeD. 

ICentr. 

a 

W  InKLiten, 
SioKôtben. 

itr. 

11 

ICenlr. 

25 

(•) 

>tr. 

S, 

10 

ICentr. 

8 

itr. 

iCeotr. 

31i 

(8) 

ntr 

rrei. 

7I 

iCeutr 

"" 

- 

.^ 

(éi 
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Beaennung   der   GegenstSnde. 


'WQrtembers,  KothMieo   und  im  GcoMliarzogthmnB  Hi 
Rotieisen  ancli  beim  Auagan^e  frei. 
Aamerk.  2.     In    Biiero   und  Wûrtembeq;  beim  EiDEaifi 


rt  Rhïin. 


b)  .Geichmiedetu  EUeD,  ali:  Slab-  odecStaDgcn-,  Rnad^ 
Schlûuei-,   Reck-,   Kneipr,  .Band-,  Zaîn-,  Knn*-,  J 
Welleneiien ;  desgIcîcheD  Roh-  und  CemeQUIabl,  GuM-  ■ 
nirter  Stahl  .'....  ...  .  , 

Anmcrk.  1.     Ad   den   baiedictien   und   wûrtMiib«rglfdM 

recbti  rom  Rliein  wird  erliuben  .  .  . 

—  2.  Von  Roliitalil,  «eewârti  too  der  niui*cbM 
bii  zut  Ve'chselniflodung  einsclilieiilich  etngehend,  I 
die  ellgemeine  Ëingangi-Abgabe  erhoben, 

c)  Eiienblech  aller  Art;   desgleichca  Eisendralil,  Aiiket  HD^ 
ketten     ....... 

d)  HUenwaarea: 

J.  Grobe  GuMwaaren  lu  Oefen,  Platten,  Gittem  etc. 
Aamerk.     An  den  baieriictien  uad  iTûrtenibergisdieo  Gnoai 
vont  Rheia  wird  erbgben  .    •         . 

2,  Grobe,  die  oui  getclimiedetein  H'nea,  ans  Ei««t  M 
Ëlaenblecli,  Stalil-  und  Ëiieadraht,  niicli  in  VertM 
Holz  Beferllgt;  ingleiclien  Waaren  tlicser  Arl,  4ie  VMI 
ducli  ijklit  polirt  lind ,  alii  Aeite^  U(>i,'eJibIingeii,  PaBi 

.  mer,  Bectiein,  Haipen,  HolzaclirniibKn ,  tCaffeetniM 
'Mùtlleo,  Retien,  Maicliinen  von,  I^Ucii,  Nàgel,  PfuM 
eiien,  Scliaufeb,  ScbliJiier,  grob«  ScbualleD  ind  Rhl 
Politur),  Scbrnub«tûcke,  Senaen,  Sictieln,  Stemmahei 
gein,  Thurmuhren,  Tue  bina  cher-  und  ScImeidoïaclHM» 
Waagebalken,  Zangeu  u.  a.  w, 
.  S,  Feiue,  «je  mûgia  gauz  aui  feiacRi  t^isengoM,  fetncii 
Eiieti  Oder  Stali],  odec  aua  dioaen  Ursltiirt>n  In  Vnbln 
Hulz,  Uorn,  Knochen,  lobgatem  L«rUr,  Kii|irer,  Heâid 
(lelsierea  pollrl)  uiid  andern  unedkii  Metallen  gvratl 
al«:  feine  Guaawaarin,  Maiier,  Fiiifj-  uiid  Slrickwiddi 
ren,  Slreklieii,  ScbwertfcgeTarbeiC  u. a, w,;  ImglelclMI 
Eiieawnareu;  auch  Gewelire  aller  Art  . 
Srzt,  nimlicL:  Uiscn-  nad  StahUtein,  Siufen,  Waaierblci  (B 

Galmai,   Kobalt  ...,,. 

Anwerk.    In  Weatplialeu   und  Nlei  n  auf  dtr  On 
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galiensîîlze  nncli  dem  Preuss.  oder 
'Gulden-Miinzfusse  (mit  derEin- 
ilung  des  TImIcrs  in  SOstcl  und 
Mstel)   Maasae  und  Qewichle. 


Abj!;abensatza  nacli  dem  24-GtiU 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


744     Tarif  de  Douaneê  concerté  entre  la  Prusse, 


ng   der  Oegenstânda 


Wilnidorf  bi«  znin  Rhein,  desgleichea  an  den  balcriàd 
witrteQibcTgiiclieD  GreDzea,  EUenera  .  .  , 

Flachi,  fTerg,  Hanf,  Heeda  .... 

Gelriidt,  HiiUtnfrâchie y   Sâmertitn,   auiA  Beeunt 

a)  GeEreide   nad   Hûliearradile,   ali;    Weiz«n,   Spell   oder 

Geraie    (nnch    gemâlzle),    Hafer,     Ueidekorn   odel  Bnd 

Roggen,  Bolinen,  Eibaen,  Hirie,  Liosea  nnd  WickeB     . 

AORierk.  1.     Aniser   dem   RIieinkreiiR,    wird   i a  Baiera  V 

temberg  die  Eingangi-Abgibe-  nach  dtt  Bellage  A,   ( 

gBiig«-AbgBbB  nach  der  Ueilage  B  ethoben. 

—         9.     Auf  der  «âcbiiacli  '  bÙhmÏMhea  Grenie  gehn 

ter  a  genanntea  Getreidearten   bci   deai  Ludtniuipoit 

geoden   crmâisigleii  Sâtzen  ein: 

Weizeo,  Spela  oder  Diukel  ...  , 

Rpsse*.  Boboea,  Et|>Mn  and  Widuo     .       ,    . 

Qmts      , 

Hafet  and  Hsldekoni.        , 

Anmerk.  3.    Hafer  ia  Quiatit&len  uoter  «inem  pM 
fel   oder    beziehangjweiie   nnler   Ewel    baierUdMaj^ 
aadere  Gelreidefrùchte  nntaT  eineni  liHlben  prei 
oder  noter  eiaer  baleriicben  Uetse  Trel. 
b)  Samereien  und  Beareo; 

1.  Anit  and  Kûmmel        .... 

9.  Oeliaat,  alst  BanfaBat,  Leiuaat' und  Leindottar  I 
MohnMameu,  Râpa,  RûbenBai 

8.  Kleeiaat  nnd  aile   niclil  nainejillicli  im  Tarif  griuDoU 
reien;  iaglelclieii  Waehiiolderbfreren 

Anmerk.  Auf  ciiien  preuiilicheji  Scliefftl  Kleaaatt  I 
Ëiiiichluu  du  Sackei  95  prenisiaclie  oder  Bt  7  "  ' 
ein  baieriKliea  Sdiafiel  dugleicliea  SQO  ZoU^f 

QlOM  uni  Claiwaartn,  .  *       -'•"«T'f 

a)   GrOoM  Ijolilglaj    (Glatgeichlrr)  .  .'  .  yj 

Aumerk.    An  den  bRieriachen  und  wûrtanba  "*'  ^~'  *^^ 

ron  Rbeia  wiid  wIioImb 
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gabensatze  nach  dem  Prenss.  oder 
■Gulden-Miinzfusse  (mît  derEin- 
àlung  dea  Thalera  in  SOstel  und 
Mstcl)  Mansse  und  Gewîchte, 


Abgabensatze  nach  dem  Z4-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


•J>t, 


EingangC' 
Thlr.  ■ 


Cenlner 
BruttogS' 

Pfun<i. 


(1) 


gange. 
FI.  Xr. 


Il  Fur  Tliara 
wird  TergS- 
'      tet  Fom 
Il    Ceotner 
||  Bruttoge- 

■!l    Pfond. 


ICentr. 
ICeoIr.   . 


iCentr. 
iCenlr. 
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BeneoDung  der  GegenstSnde. 


Bei  lofer  Verpackoog    werdui  a 
.  .  TeraDfchkgt  &X  prenuûcbe      "ï         ■ 

od.r  5  Kilt»'»". 

4^  rheinbaieriiclie) 

b)  Wduei  Hohlglai,   angeschlifTenea,  oder  ùit  abgeichiiffeaM 
den  UDii   Hûtleorande  ;   ingleichsa   Fentter-  uad  Tafelglu 
Unteiichied  d«r  Farbe      .  .  .  .  • 
Anmerk.    An  dcD  baieriBcSeouDd  wûrlenibergiicbeD  GreoMB; 

vom  Rhein  wird  ediobeii  .  .  .  • 

c)  Geichliffenes,  geichnittetiei,  vergaldetei,  gemaltea,   deifli 
alka  DiBiiivG  nnd  gegoueite  Glas,  Bcliânge  zu  KronledchtMI 
Glas,  Gluknûpre,  GJasperlen  und  Glaiichmelz     , 
Anmerk.    An  den  baïerisclien  und  wQrtembeTgîicheo  GreuMl 

vom  Rhein  wlrd  «rhoben         ,  ■  .  • 

d)  Spiegelglai: 

1.  wenn  das  Stûck  nicht  ûber  2SR  praoajtEclie  oder  S33  éU 
(che  oder  245  rlieiubaieriache  □  Zoll  miâst, 

a.  gegOBaeaei,  belegte»  oder  unbeleglei, 
aa)  wenn  daa  Slûck  nicht  ûber  144  preussisriie  Q  7.o\l  I 
bb)  wenn  ilat  Stjck  ûber  141  nnd  bi«  288  prcuisistLe  D  Zoll 
fi.  geblaieaes,   beleglu  oder  nnbelegtei 
Anmerk.  zu  d.  1.     Bejm  Eingange   an    den  baieriscben  nad 
tembersLschen  Grenzen  wird  unlen cbieden  : 

aa)  belegtes      ..... 
bb)  nnbelegtea  .... 

2.  belegtei  und  unbelegtei ,  gegouenes  .und  geblasenef,  <ret 
Stûrk  misai: 

flb.  288D}!oll  liU  S:T«OZoll  preuas.  ad.  bia  666  nUb.  od.  490  rbnb 

-  676       -         1000       -         -         .        lifte       -        888      - 

- 1000     -       1400     ~      -       -      leie     -     is42     • 

-  1400       -         1900       -        -         ^       aiBti       -      1684      - 

-  1»00  D  Zoll  pr«naf.        ..... 

e)  Glaawaaren   in  Verbindung  mit   nnedl€a    Meralltin  nnd    na 

nicht    ztt    den   Gespincaien   geliôrigeo    [Jr^toffen;    aucli   if 
aller  Art-  ...... 

Haute,  Feila  und  Haaret 

a)  Rolie  (grûiie,  geaalzeae,  trockene)  Ufinte  nnd  Fetle  iin  1 
bereittuig,  imgleicbeii  robe^Pferd^nare  . 
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■gabensatze  nach  «îem  Preuss.  oder 
-Gulden-Miinzfusse  (mit  derEin- 
3ilung  des  Thalm  in  SOstel  und 
24stel)  Maasse  und  Gewichte. 

Abgabensatze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  ZolIXentner. 

Ut 
Eahl. 

Satze  bcim 

Fur  Th.ra 
wird  vergù- 
tet  vom 
Centner 
Brnttoge- 
widit  : 
Pfi.nM. 

Ge- 

«icht, 

Mauss 
Oder 
Anzahl 

S>...l,i„ 

Fur  Thara 
wird  vergû- 

Thlr 

ange. 

Tlilr 

Boge 
Sgr 

E 

g» 

FI 

Xr 

A 
FI. 

ge, 
Xr. 

Cenlner 

Bnittoge- 

wicbt! 

Pfnnd. 

iotr. 

S 
6 

6 
8 
3 

1 
3 
B 
2-2 
33 

10 
frd. 

'     ■■ 

2SinFâMeTn 

u.  K»len, 

HinKârbeii. 

25in,F.u.K. 

UJnKùrben. 

_.  .     .     . 

iCentr: 
iCentr. 

iCenir; 
ICentr. 

ICentr. 
ICen». 
ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

1  StÛck 

1  Stûck 
i  Slûck 
1  Slùck 
IStûck 

ICeiitr. 
tCentr. 

h 

S 

10 

IS 

1» 

13 
5 

18 
13 

I 

14 
38 
57 

16 
frei 

6i 

a2i 
45 

i 

45 

la 
16 

a 

23iBK«sem 

«.  KUten. 

13inKù[bea. 

asioF.D.K. 
ISiaKôrbeo. 

nir. 

.    .   lainEJHUit. 

.  ■   l6iDKUteD. 

leinKliten. 

flrHr 

eOlT. 
entr. 

20 

32inF.u.K. 

NiuKùrLen. 

UinF.u.K. 
TinBaUen. 

2olnF.o.K. 
l3inK6rben. 

13inF.u.K. 
llnBaUen, 
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Benenniing   der  Gegenstande. 

s 

• 

nuken  nnd  Uknioer. 

c)  Hauenrelle  lud  HuMobuie      .... 

d)  Hatre  von  RÏDdTÏeh 

12. 

IIoU,    UoUwaartn  etc. 

e)  Brennholi  beioi  'WMMTtnnipoTt 
b)  Bau-  nnd  Nnizhols  beim  Wuiertnniport,  o<)er  bein 
port  SDr  Venchiffungublage  : 


2.  Bâchent  'ndi  Fifbteo-,  TanDcD-,  Lerchen-,  Pappela,  Brf»^ 
und  andcTU  weîche  Holz,  feroec:  Sàgwaaren,    FauhoU  ™** 
bcn),    BaDdatôcke.   Stangen,    Fatchlnen,    Pfahlliols, 
weiden  etc.      ...  . 

AiimerL.  I.    la  den  SrtUcbeB  ProTlnstn  des  pieiuûicbn 
witd  «rfaobeo,  fur: 


u.  Maiten 

bb.  Bugiprietca  oder  Splereo 
ce.  Itl5cke  odcr  BalkeD  Voa  bartem  HoIeb 
dd.  Balken  tod  KieDCD'  oder  Tfmnciiliolz 
ee.  Bohlen,  Brettir,  Latlen,  FrmIioIz  <l)nii1>en), 
Staagen,  FBscb[lien,  Prahlbolz,  Ftechtweiden 
—      a.     Auuer  dem'HHeinkTciie' wird  iii  lla[prn  w 
berg  beim  Lan d transport,  lO  wie  beim  '\ViiiFiet(rRn»p< .     _ 
Donau,   dem  Isa  und    dem  Bodeniée  Ami  AiiBgangnttU 
der  Beilage  C  erlioben. 

c)  Halibork*  oder  Loba  Ton  Eiclien  und  Blrkea,  deigteldwn 
Koblen. 

d)  Hoizuche  ...... 

e)  Uôizeme  Haïugerâlhe  (Mcublei)  lud  aailere  Tiidtler 
lat-  BBd  Bôitchcrwuicu,  wbIgIm  gefiitt,  g 
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gahenflatzenachdemPreusa.oder 
■Gulden-Miinz fusse  (mit  der  Eln- 
ilung  des  Thalers  in  SOstel  und 
Mstel)   Maasse  iind  Gewichte. 

den-Fiisse  und  Zoll-Ceoiner. 

e- 

SâtED  beiiD 

Fût  thani 

wird  vergû- 

Cealner 
Dnitloge- 

widit  : 
Pfùiid. 

wirilf, 
Mbb» 
oder 
Aniahl 

Sâ.zeU 

m 

Fur  Thani 
wird  ïflrgû- 

l«r 
M. 

Eing 
Tlilr. 

ange. 

Ans= 
Tiilr. 

Sgr. 
«Gr. 

E 
FI. 

ga. 
Xr. 

A 
FI. 

Xr. 

Ceutner- 
BmUoge- 

wlcllt: 

Priiod. 

tvei. 
frei. 

(ifi) 

<8 

10 

(8) 

ao 

(16) 

10 

15 

ICentr. 
ICentr. 
ICentr. 

KUfier 

1 
frel 

s 

30 

.5 

50 

m 

•■ 

8 
3Ii 

ott. 

15 

(12) 

6 

(4) 

Uff, 

DPI. 

■tcii 
hik-' 

Knbik- 

ru=.   J 

beim 

nbili 

iek 
fick 
:nck 
Itck 

bffl. 

atr. 
au. 

J 

1 

1 
1 
1 

frei. 
frci. 

2i 
(2j 
10 

BOHhciu 

Hubik 
Fun 

iCentr. 
1  Centr. 

frei 
frei 
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Benennung   der  GegbnatSnde. 


oder  ancb  in  einzeln«B  Tbeîlcn  in  Vcrbindong  mit  EImb, 

jiDg  oder  loligarem  Leder  verarbeitet  siod;   SDcli  feiue  Km 

leTwamen  .  ,  ,  .  . 

f)  Fein«  Holznanren   (anigeligte  Arbeit),    MgenaDiite   N&nibl 

vaaren   «lier  Art,    feioe    Drecliiler-,  Schniti'  Kammaehaiw 

«uch    Meerschaumarbeit ,    ferner    dergleicliea   Waaren   ]ri   T> 

dune  mit  Biideren  MBleciaUen   (jedocli   mit  Aauchlnu    vos 

Silb«t,   Plalina,   Seoillor,    und   âditen  Steinea   nnd  Perlea] 

Bléictiem  H'olzbroiize,  Hulsaliren,  giaz  feine  Karbflechts^ 

auch  Blei-  und  Rotliitirte  .  .  .  . ,.: 

;)  GepoUterte  Meuble»,   wie  grobe  Sattlenronreii. 

1  Grobe  BùElcberwaaren ,   gebraudite ,   obne  eiïerne  Beifta   1 

Anmerlc.     Grobe  Bôltdier- uiid  Drechsler-,  Korbnecliter-JJ 

ler~  und  Blle,rolien  und  bloa  gejjubetten  Holzwaaren,  Vm 

erbeiten   nnd  Maschinen    von  Hcls   trag-en    die  allgeinriMl 

gangubgebe  ' 

Hop  fin         ■.  .  .  .        '     . 

Jiisirumtnte ,  miuilialîgche ,  mechaniKhe,  optwche, 

niTgiiche  .... 

KaUnJer, 

a)  die  fïlr't  Inlaod  beslimnit  aînd,  werden  nacb  dco,  def  S 
gabe  halber  gesebenen  beiondereo  Vorsclirifl 

b)  die  durdigefiilirt  werden,  trageii  die  Ab;>ube  vod  eJlUlli]! 
Tlialer  fût  den  preuuîachen  oder  SO  Kreuzcrn  ffir  den  2^^ 
ner.     Der  WiederaïugaDg  muM  nadigewieii^n  werden.         '^ 

Kalk  und  Gipa,   gebraunter   ,  .  .  ,  .  ,  i 

Karden  oder  ffelerdialtln      •  ,  .  ,  , 

Kleiiier,    fertige  nene;    deigleldien   getragen«  Kleider   ilad    getll 
Wàsche,  beide  letztere,  wenn  lie  inin  Verkauf  eingehta     . 

b)  Roh-  (Stùclc-)  Meiiing,  Roli'  oder  Schwerzltupferi  Gar- 
Rosettenliupfer ,  altea  Uruehliupfer  oder  -MeitinK;  deafh 
Kupfer-  nnd  Meuingreiie,  Glockengat,  Hnpfcr-  nnil  H 
Scheidemûnzen  zum  Uinichmelzen  werden  gt-geu  Hle  alIgM 
Eingnngaabgabe  (die  Mùn^en  anf  befowtere  Eriaubi)it«*dl 
eingelBMen  •..,.. 

b)  Gescbmiedetei,    gewalitea,    gegOMCDM,     m   G«Mh|rr«at 


aonlMM 

iiadi  dco,  defSMaj 
:lirifien  betiaRdell^ 
Vb»u1>e  VOD  dnufl 
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igabensatze  nach  dem  Preuss.  oder 
-Gulden-Munzfusse  (mit  derËin- 
aîlung  des  Thaiera  in  SOstel  und 
24glel)  Maasse  iind  Gewîchte. 


Abgabensatze  nach  demSi-GoI- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Kîitca. 
liinKûtben. 
iaBBJlen. 
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Benennang  der   GegenitSnde. 


Knpfencljaaleo ,    wie  aie  vom  Uammer  komoieni    ferneri 
Dachplatlcn,   gevrùhnUcher   uod  plattirtsc  Dralit,    dagleiclM 
lirte,   gcwalzte,   andi  plaltJrCe  TafeJD  und  Bleclie  . 

c)  Waeren:  Kessel,  PfanncD  und  dergleidien;  auch  alla  m 
Waarea  au»  Kupfer  uod  Meuing;  Gelb-  und  Glockangll 
Gûrtier-  and  NadlerHaaren,  anuer  Terbindung  mit  fldien  MM 
îngleicliem  laekirte  Kupfer-  uod  HeuiDgwaaKI)  .  •> 

Kurze  ffoaren,    QuincatlUricn  etc.: 

Waarcn,  gefertigt  gani  oder  tJieilweise  ans  Gold,  Silber,  t 
iSemilor  oder  anderea  fcinen  Hctall^eniisdien,  mît  GoUj^ 
Silberbelegung,   sus  Bronze  (ini  Feiter  vergoldet),  " 

ter,  âchlen  Perlen  und  Kornllea,  und  rus  ôclilea  Steinei 
dergleichen  Waaren  in  Verbindun^  mit  Alabaster, 
fenbein,  Fisclibeio,  Gips,  Glag,  Holz,  Vlorn,  Knodien,  Koifi 
Leder,  Harmor,  Meencliaum,  uneilkri  Meta!l«ii,  Schlk^ 
nnècbten*  Stiinen  d.  s,  w.  ;  feine  Parfumerien ,  wie  loldi 
tien  Glaiern,  Kruken  etc.  in  Gai^inteTidiandGl  und  al*  {i 
waare  gefîilirt  werdeo;  Elnii,  Tasdienuliren ,  Stnts-  _. 
detulireu,  Kronleuditer  mît  Broose,  Gold-  uod  SllbeAIW 
feine  lackirte  Waaren  von  MetaJl  oder  Pappmasse  (paphi 
Regen-  und  Sonnensdiirme,  Fâcher,  Blumen,  zngerlditl  '  " 
federn,  Perûckenmadierarbeît  u.  s.  w.  ;  ûberhaupt  i 
tang  der  Kurxen,  âuiDcaillerie-  iiDd  Gnlanleriewaam  ^riNj 
unter  den  Nummern  S,  9,  i,  5,  6,  10,  12,  14,  19.  «1^ 
80,  3t,  as,  3a,  38,  40,  41  und  43  der  Zfeilen  AbÛttOti^ 
Tarifs  nidit  mitinbegrlUtiDen  Gftgenstiiiidc;  iiiglelGbMl'S 
aui  Gespînntten  von  DaDravrolle,  L^înen,  Seiite,  Wtllik^ 
mit  Eiien,  Gtai,  Holz,  I.eder,  Mesiiiig  oder  âtniil  «frb 
lind,  z.  B.  Tudi- and  ZeucbmCizen  iii  Vcrhind^g  Bill 
Knûpre  auf  HoJzformen,  KJingelirlinareii  uud  derglelchea  m 

Leder  und  daraus  geferti^le   H^aaren  ■ 

a)  Lotigare  oder  nur  îulirolli  gearbeitete   Hiinte,    FaMIedcr. 
leder,  Kaibleder,   Sattlerieder,   StiffeUdiûDe,   auch  Jotm 
gldcben  «âniisdi-  und  weiugarei  Ltder.  snch  Per^oMat 
Anmerk.      An    den    baieriidien    uod    wùrleoiberK^idiUi    ft 

redit!  vom  Rheine       ..... 

b)  Brûaieier  und  Pâniachea  Uandicliiiti leder;    audi  Corduaa,  ] 
kin,  SaCEan  und  allen  gelarbte  u[id  Ini'kirto  Leder 
Anmerk.     An  deu  baierisdieu  uod  wiirtciabuBtiicfaen  GranstD  i 

vom  Rlieloe     ...  .  . 


-FJEiêctorat  de  Hesa»  et  le  Gra^ddttpH  t*9»^     7^9 


gabensatze  nach  dem  Preiiss.  oder 
Gulden-Miinziusse  (mitderEi 
ilung  des  Tlialers  ip  30slel  und 
i4s(el)    Mansfie  iind  Gewichte. 


Abgabensâtze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  ZoU-Céatnar. 


[wiril  ïergû- 


gnoge. 
FI.  Sr. 


Far  Thara 
*ird  TergO^    ■ 


l22inF. 

.{  UiiiKOrlieti. 
UoiuUalleD. 


lin  F. a. K. 

lliiKOtbeu. 
r  in  UalleD. 


iCeotr. 
iCenlr. 
ICeatr. 
ICeoti. 


13  ]aFiM«nr 
n.  Kiflen. 
T  inKôrbtB. 
4lDBdleii. 


iâOlaF.ii.1 
,<IHiaKûrbei 
I  yioBalIti 


1SiDF.B.E. 
I  SiaKôrbaD. 
TinBailca. 


•  J 


754     Tarif  de  Douanes  concerté  entre  là  Fntsee^ 


Benennung   der  Gegenstande. 


ÀDduhaie:  Halbgire  Ziegen-  und  Scliiaffelle  (ftr  Inliadlac 
fiaa-  und  Leder-FabrikiDlen  werdea  nntcr  Controls 
BllKemeiiie  Einj^DgMbgabe  eingelaisen. 

c)  Grobe  SdiuliuiBclier- und  SatllerwaBren,  Blafebâlge,  ancb 
worBD  Leder-  oder  Politerarbeitea  .  .  . 
Anmeik.    Ad  deu  baieriïciteu  und  «ûrtembergiiehen  GranM 

vom  Rlieine    ....•, 

d)  Feioa  Lederwairen  von  Corduan,  Safiian,  laBrokin,  B 
DOd  dâniicliem  LedcT,  toq  simiicli-  nnd  weiiagarem  Ladi 
lackirteni  Leder  und  Pergsment,  Sattel-  und  Reitteoga  i 
■chirrc  mit  Sctmallen  and  Ringen,  gnnz  oder  ttieilirdN 
nen  HelBlkn  uad  Hetallgemiiclieii ,  Handscliulie  i 
feine  Sciinhe  alLer  Art    .... 

Zeimngam,  Lamwand  und  andere  LeineiM-aaren: 

a)  Rcbea  Garn      ..... 

b)  Gebleiclitei,  gelirbtei  Gam  nod  Zwirn 

c)  Grane  Packlelawand  nod  Segeltucli 
Anmerk>    In  Baiera  nod  Wurtemberg   wlc  von  ri 

(d.  nnd  Anmerk.) 

d)  Rohe  (unappretirti)  LelamiDd,  KwJlticli  nnd  Drilltd 
Anmerk.    An  den  baieritchea  nnd  wuriembergÏBclien  Q 

Tom  Rheine     .  . 

Aonabnie.  Robs .  Dogeblcichte  Leinwaad  geht  frei  eiat 
aa.  inPreuisen- 
anf  der  Grenzilnle  von  Lebbicliûtz  bis  Seidenberg  <b  di 
Lanaili  nacli  (cbieiltchen  Bteicberciea  oclcr  MilrklMi, 
der  Grenze  der  Provioz  Weitpbalen  nacli  Dleictiereiell 
we»tlichen  Proïinzeu } 

bb.     in  Sae/isen  : 
Buf  der  GrenzIiaïB  von  Oitritz  bii  Scbandan,  ebeii 
laubniaucheitie  ; 

ce.     in  Kitrhessen  : 
anf   ErlanbniiMclieine   der   Stehei direction   I 
Bleicliereîen  oder  Mârkten. 
dd)  Gebleicbte,   gelarbte,   gedrnckte  oder  In  andvrar  J_. 
tête   (appretirte)    Leînwand,    Zwlltlcb    and    Drilllcli, 
Tohei  nnd  gebleicbtea  Tlicb-und  HBiiiltiirher2eug,'lelneni 
Bnch  nen«  WnKhe 


beiibUa 

i 

r  Ml 

II,    M 


à 


PMectorat  de  Hesae  et  U  GrandduchéJfU^     '^^ 


Abgabensîilze  nncti  àem  Preuss.  oder 

21-Gulden-Miiiizriisse  (mit  derEI 

thetlung  des  Thalcrs  în  SOstel  und 

24stel)   Maasse  und  Gewîchle. 


t  Tlmra 


Âbgabensalze  nach  dem  24-Gut 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Sâize  beioi 


ICentr. 

ICentr.l 


ISInFSssern 

t4inK5rbeD. 
Balku, 


r22inP.u.K. 

,^  HinKorben. 
in  BBlJen. 


ICentr. 
ICentr. 


ICentr. 
ICentr. 


ieînF,ii.K 
'lâinKârbeo 
;  TioBBlkB 


|20;nF:u.K 

SinKôrbei 
7  io  Ualtea 


'  ■hsinK 


nKisten-  ill 

,^10inKorben.  ICentt.  IB     46      .  .    i  J  i 

a  Ballen.l|  \  ; 

Bbb3 


56      Tarif  c 


B«a«iB.i^f)ii-g' der  Qe-gan^^ttSad» 


e)  Dnnder,  Bnliat,  Borlen,  Frsnsen,  Gnxe,  Knmnieducli.  gewcbte 
Konlcn,  Sclinûre,  SlrDmprwnaien ,  Ge«pimiit  uiid  Tressen-WHnren 
aaa  MetBll^den  und  Leitien,  jedoch,  nusseï  VerliinduRg  o  "  "' 
Gln«,  Hola,  Lecler,  Messing  und  Stalil  . 


-,  :  -i^ 

ieiitloo  t  * 

rkke     '.  I- 


t)  ZwimspItieiL 
Uchiti   (Talg-,  Witchi-iWalIrath-  vnd  StenHa-) 
Lumpen  und  andeie  Abolie  zur  Papiec-Fabricatloot 

a)  leinene,  baamwollene  uni  wollene  Lumpen 

b)  nlte  Fitchernétze ,  altei  Tnnwerk  und  Sitlcke 
Xalerial-   und  Sptcereï-,  aach   Coaltilorivaanin ,   und   endtr^T^ 
lumliliilien  :  '  , 

a)  Bier  Rller  Art  in  Fâssera,  auch.Ateth  ta  Fâsaetii 
)})  Branntwelne.  aller  Art,  .sucb  ^rçak,  Riim,  fnOizhniuit^d 
Terïelzle  Bniintweiae       .  .  \,        \i  •»   _         i 

c)  Bisig  aller  Art  io  Fbaem  ,  ;  .     .  ^.     .      •      .    . 
.1 


d)  Bier  und  Esslg,  In  Flaschen  oclaé  Eni^D  dagehwd 
c)  Oel,  !d  FlMclieu  oder  Krukeo  «logebeqd  ...     ;; 

0  Weln  und  Mosf.  rach  Çlder        ,...., 
Anmerk.    Weis»e  Bodensee-Weiae  Qber  dia  Grenillnle 
dnu  Ml  Bottweil  eiugefûlirt      •  .  . 

g)  Butter  .  . 

Annietk,    Eiuzelne  Stûcke,   velché  elngeheo,   a1nd,weiii| 
sanimen  nicllt  melir  als  drei  PI      i  wlégen,i  frel. 
b)  FleiHcli,  Busge«clilachtetei i    rrlscn»,    geaBlzenea,    gei 
BuAi  ungeicliniolzeuea  Fetl,  Scliiokeo,  Speck,  WûralC)  < 
grossE.  Wlld        .  .  .  ^  . 

)  Frûolilc! 

Ba.  Sûdfriictite  und  BlSlter:                                        . 
I.  Frliche    Apfelsiaen,    Cîtronen,    Limanan,    Pommcci 
Granaten               .... 
Verlangt  der   Steuerp&îclilige    die    Anizâlilung, 
einhundert  StOck  |*g  ^|^^|  oder  1  FI.  12  Xr.     Verdorbeuo  blri- 
ben  unverateoert,  wena  aie  \a  GogeQwart  von  Oeamtea  weggewor- 
feu  trerdeo.  •  <  


,  PEUctorea  da  Heate  et  U6mitddttéhé  inM'      7KI 


'  Abgabensatze  nacKdemPreuss.odi 
-  2l-GuItlen-Miin7.fu!ise  (mitderEîi 
tlieilung  des  Thalers  in  SOstet  iind 
243tel)   Mitasse  und  GewiclKe. 


Aaaabl.  r 


jCeotr. 
JCentr. 


ICentr. 
ICenlr. 
ICenlr. 


jlBinF.n.K. 
./lOliiKôrben. 
)  7  in  Ballen. 

jl8inF.u.K. 
.{liiiiKSrben. 
l  TinBiUeD. 


Abgabensiilze  nacli'dem  24-GiiI< 
dcn-Fusse  und  Zoil-Centner. 

Fur  Trmta 

Eiii- 
gaiige. 
Fl.lxr.    I 


jlSinKUteD. 
,  .^ISinKûrben. 
(  TiaBillen. 
Ceolr.  93    32i   .  .    .     r23iDKi>lea. 
'I  IlinBalleD. 

ICentr.    6    46i'  ....    iBinKiiten. 


ICentr. 

Centr.  I 
ICentr. 


16i   . 


Î20  in  Kiilen. 
laiuKorben. 
iliOiDKiiien. 
,<13iaKorbea. 
1  iuUebelf, 

.    leinFaiMai 


16tBF.ii.K., 
J  giaKôrben. 
I  linBtlIea. 

1 16  la  F.  a.  K. 

.  .OalaKÔrbea. 

t  TiDBaUen. 


TariJ  dé  .BmÊmè»:^0»o»Tti:tntr9  la 


BeaenDiing  der  Clcgenstande. 


bu.  Fri» 


1  e   CicItorienwDrzeln    aaf    den 

bBlï      :hBB  1  Bo    Grenzen,    reclils    vom    Rliein 

k)  Gewû.»,  diallcu.  u.  ds  ingiwr,  Cnnlnmotnen,  Cubeben,  Mos- 
katoitM»  nid  -Blnnen  ^..^di),  Nalken,  VMUt,  Piement,  SifT- 
nn,  SUrautU,  VulUs,  ^mint  nad  Zimmt- Cajïia ,  Zimmtblûtlia 

I)  Heringa 

m)  Kaffea  imd  Etllèc^imsate        .  .  .  V 

u)  lUUo    .  .  .  .-  .  .  .  ^, 

o)  Kiie  bHot  Ait  .         -  l  . 

p)  Conatara,  Zockmwoik,  Eochnwerk  aller  Att,  ctngemactilt 
FrScbte  iinl6*wflTM  Bit  ZdcI  nd  Easig;  desglelclicn  Choe^ 
iBde,  Kavtar,  OIlTeD,  Paiteteo,  go  und  Sagosurrognle ,  aobc- 
relietar  S«af  vbd  7i>»llmilll«i    .  i 

q)  Kraflrncbl,  won^t«r/fadé)B,  Pader,  SiSrke  nilbegrlfTen  ., 

r)  MûhleBbbrikato  m.Gctnide  lud  Hrilsenfrildiien,   iinmlicht  «- 

■chrotete  nàet  gaicbïtta  Kdraor,  Ornupe,  Grie»,  GKiUe,  HeM  , 

Aamerk.    G«wfiba]icUi  Roggenbrpd  bei  deni  Einggnee  xu  l>vutll 

vaî  d«  aidiilicbeB  GrauUole  gegen  Bùlmien  * 

f)  Hmchtl-  oder  ScfaiHliion  au  Avt  See,  sU:  Auitern,  HumnmiL 
MnscbalB,  SchUdkrStM   .  . 

t)  Reiu     .  .  . 

a)  Sais  (KocfaMU  StelDMii),  bt  «tea/ûbreii  rerbolen,  bel   gtttUt- 

t«ter  Durchfabc  wird  die  &b|aba  beiooders  beitimoit. 
t)  Sjrnp     .  .  ... 

w)  Tabaki 

1.  TabBkablillar,  aBbaBiMtete,  Stengel 

2.  Tabakahbrikata,   alai   BatMbia»   c  In  Rolten,  abgoKlItan 
tera,  oder  (eaebnittaoi   Cigin         SchnopRabak  lit  " 
Staagaa  nod  gariabait  ancb  '«■      imebl 


s)fbaa 


tMlectorat  de  Hease  et,  le  Grq^dtùuihé  etc.     759 


gabensliUe  nach  dem  Preus9,odi 
Gul(len-Miin/.t'iisse  (mil  dtïfEij 
ilung  des  Ttialers  in  80sld  und 
!48tel)    Maasse  und  Gewichi 


<16) 

20 
<[6) 


I   T  iaBalleu. 

l  Kisl.H.K. 
J   TiuBalIeji. 

ilBînF.u.  K. 
.{lOiiiKùrben. 

I  TiDlIaUeii. 

f22inF.u.K. 

A  14inK5rbeD. 
l  TioBailcD. 


■  IJUinFâ 

{l5inFï 
lOiaKùrben 
7  il)  Ballcn. 

.    .    Jl4iuKlirben. 

I  TinSallea. 

.1.    .lISSinKiiUii, 


Abgal>eiisalze  n.ich  dein  24-GiiU 
den-t'usae  und  Zoll-Cenflbr. 


Hm  l'S^J;"^ 


Ccntr.  I 

iCentr. 


ICentr.  1 
Ceiilr. 


ICentr. 
ICentr. 


32^   . 
22^    . 


(leinF.u.K. 
.{ lainKàrbeo. 
1  7inBa|leD. 


n6inF.u.K. 
.<  SiaKôrben, 
l  TiaBtMea. 

poiaF.ti.K. 
,{  laiuKorben. 
(^  TinBaUen. 


jUiiiFiuem 
.  .<  SbKorben. 

I   TinBallen. 

JieinFâsfern 
.  .<  13inKôrben. 

l  T  in  Bslleik. 
.  .lIsSinKiiten. 


760      Tar^ 

0 


B«ir«iiniing   der  GegsAttlirdtt 


mpen  fSr  inlindlgehe  Siederelen, 
lueaden  Bedingungea  uod  Coaltolu 


Otl  la  FgsMiD  eui{[ehend,      •       ,    •         ,  • 

Btumûl  zum  Fabrlkgebraach  wird  ffegeii  die  nflgemeine  I 
abgnbe  ein;^etsM«a,  wenn  bel  deti  Zollâmtern  sn  dei 
oder  bel.  dcr  Abfertl^ung  au*  den  pBckbiifen  (Halli 
vorlier  auf  elnea  Ceiitner  Oel  eln  Pfuiid  Terpenlinul 
worden. 

Anmeik.    Au  deu  baieriicheii  and  wûrtemberglicheD  Greuswi 
vom  Ahciffi 

a)  Lein-,  Hanf-,  RQb-  und  Ra^ôl 
f>)  Oliven-,  Mohn-,  Nuh-  nnd  Bachôl 
Papier  und  Poppwaaren  : 

a)  nngelelmtei   ordiuBirea  Drnckpapier,   auch    grobei   (i 
gtSrbtes)  Packpapier  und  Pappdeckel 

b)  aile  andere  Papiergallangea 
Anmetk.     Papier,  welchei  litliogroplilrt ,  bedruckt 

um  in  dieiem  Zustaiide  su  Reclinuagen,  EtlkctEen, 
feti  u.  «.  Vf.  su  dieneo,  gebort  zu  dea  lîit, 
ptergBilungen. 

c)  Papierlapettn 


bbeMHW 


PeUaierk  (fertige  Kûrichnerarbetten) ,  ali  ùberzoïjEne  Pria*,   I 
Buid«cbulie,  Deckea,  Petarutter,  besalze  uud  detglaldnil 


Aiunahme,    Ferllge. 
Schiesspulver 
Seide  and  Seideawaaren 
a)  Gefirbte,   auch  ) 

«d«r  uogeKWJIIlt), 


ibcnogene  Scbaafpdie 


tBImtorit  dt  BaU  tt  U  GranickKhi  rtc:     7Sl 


'alieniatzenachdemPreass.oder 
Salden-Munzfuise  (mitderEin- 
inng  des  tbalers  in  SOstel  und 
4filel)  Maasse  und  Gewichte. 

Abgabensâtze  nach  dem  24-Gtil- 

den-Fusne  und  Zoll-Centner.  ' 

^ 

Sâtze  beim 

Fur  TLara 
wird  vcrgû- 

Ccntner 

widil  : 
PfuN.1, 

Ge- 

wklit, 

Oder 
Anzahl 

Sitze  beim 

Fur  Tliara 
ivird  verga. 

Ll. 

Ëing 

r„>,. 

nge. 
Sgr. 
îrGr.l 

Aiiagange. 

Eln- 

gange. 
FI.  1  Xr. 

Al 

B. 

n. 

s- 
Xr, 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit: 

Pfiind.    , 

itr, 
ilr. 
ilr. 

jtf, 
itr. 

ilr. 
iilr. 
ilr. 

ntr. 

""• 

Dtr. 

Il 

5 
1 

1 
â 

10 
10 
92 
« 

6 

20 
(16) 

.     f 

ieînekh.F. 

IftinBiid.F. 
15  in  F.  U.K. 

lOliiKOrben. 

7  iii  Bellell. 
20mKisI.v.B 

Cril.u.dBtQ. 

ICentr. 
ICenlr. 
ICeolr, 

ICentr. 
ICeutr. 

iCenlr. 

ICentr. 

1  Ceotr. 

ICentr, 

tCentr. 
ICentr- 

ICentr- 

iCentr. 

18 
B 
H 

4 
8 

1 
8 

16 

31 

10 

45 

48^ 

33 

40 

32J. 

5»ii 
30 

265 

ia4 

l6lneîch.P, 
Uinsnd.F. 
l*inF.ii.K. 

SInKôrbe». 

7  |j]  Batlen. 
lf<inKi»t.T.B 
CD[.u.darû. 

UinKisIen. 
T  inBailen. 

ISiiiKistcn. 
UiiiKorben. 
10  iii  Uallen. 
ISiiiKJsleii. 
UinKorlien. 

■J  inBailen. 
22inKUteii. 

TmB»llcn. 
UitiF.u.K. 

7  in  [Ifllien. 

ISinKiiten. 
lOiaBalleP 

JI3lnKiiteD. 
'     TioBalIen. 

'l6mKi»ten. 

.  .Jl3ii.Kôrben. 

l   9in8»Uen. 

(leinKiiten. 

■  ■.'iSiiiKÙrben. 

t  T  in  Bnllen. 

r20inKiiten. 
'  -l  TinBollen. 

I13inF.o.K. 
•    l  T  inBailen. 
.  .    ISinFâsHra 

leiuKiiten.' 

■  -{  SUBailen. 

762     Tarif  de  Douanes  concerté  entre  la  Pruése^ 


Benennung   der  Gegenstâade.  ' 


b)  Seidene  Zeiig-  nnd  StrnmpfweBTen ,  Tûcber  (ShawU),  1 
Blonden,  Spitien,  Petinet,  Flor  (Gsze),  Poaamentlr-^ 
mâcher-,  Sticker-  nad  Putzwssreo,  Gespinnit  und  Treuidi 
aui  lUelallCàden  und  Selde,  Bu«aer  Verbiadung  mit  EiMB, 
Hoix,  Leder,  Metsing  und  Stsiil;  Gold-  und  Silbento^e) 
obige  WHaren  bus  FJoreUeide  (bourre  de  loie),  oder  8d 
Floretseldc  .  .  .  .       -     . 

c)  Aile  obigen  Waaren,  in  welclien  BOiier  Seide  nnd  VÎm 
auch  audere  SpiunniateriaUen  :  Wolle  oder  sïidere  TUj 
BBumwolle,  Leinèn,  eiozeln  oder  verbundeo  entbalten  • 

Seife: 

a)  GrQoe  nnd  ichwarza       .  , 

b)  Gemelne  wefue  . 

c)  Feine,  in  Tâfelchen  nnd  Kngeln 
SpUlkarten   toii  jeder    Gealalt   nnd   GrÛBse   alnd   xnm   Geta 

Lande  elnziirûtirea  verboten.  'Wcrden  derglejclieii  nf 
gange  sngenieldet,  ao  wird  die  Uurcligangs-Abgabe  4 
balben  Tlialer  vom  ptenaa.  oder  50  KreuEern  vom  7  *' 
erboben.  <, 

Bel   der  Einfulir   nach   Baiern,   Wurtemberg   und   GnU 
thum  lïeaaen,    oeben  BerQckiiclitigung  der  Stempetv«4nni 

]n  SacIiseD  werden    die   lùr  dus  lulund  beslinimtea   "~~ 
.Spielliarten  nacli  der  der  SiempciBbgsbe  lialber  gegefa 
dereu  Yorschrift  beliaudeit 

a)  Uruchateine  and  beliauene  Steinc  aller  Art,  Mfilil-l 
und   Welzsteiue,   TuFateiue,   Trasa,  Ziegvl-  u    ' 
Art,  betni  Trnnsport  za  Wniser,  auch  belm  I 
die  Steine  nach  einer  Ablage  £um   Vcracliiffea  b 

b)  Waaren  Bua  Albaster,   Marmor  und  SpeclisUtn, j 
Steine  in  Verbîndung  mit  nucdlen   Metalieo,,  1 
èctite  gescltliffene  Steine,  Perl«n  und  Korallea 

Anmerk.  zu  a  u.  b.      I.  Groase    Marmorarb^tw  J 

und  dergleiclien)  .  Fllotensleine,    feine  BU 

iteine,    aucb  Waaren   aus  SerpentïnitelB  HtdcB    IH 
■nelne  Elngangaabgalie, 
2.  Bnicli-  und  bebRDen«  BeuUeine  bel  der  Elalnlir  i 


BodeoiM  ftei. 


1 
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Stze  nach  dem  Preuss.  oder 
b-MiinzfuBse  (mît  der  Ein-  AbgabensatzenacIidem24-GiiU 
Im  Thalers  in  SOstcl  und     den-Fusse  und  Zoll-Centner. 
Maasse  tind  Gewîchte. 


..  Ssf- 


Ausgange. 
Tblr.  ^er. 


IFiii 


Thaï 


ICentr. 
ICentr. 


wird  vergû- 

Centner 
Btirtloge- 

I      wiclit: 
■i|    Pf..nd. 
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B 
S 

Î2; 


Benennung  der  Gegenstande. 


34. 
85. 


36. 
3T. 
38. 


39. 


3)  An  deii   baierigciieo   uod  wûrtembergUchen  6r 
¥oin  Rhein  von  Mûhl-  und  grossen  SchleifAteb 
4.  Lithographir-Steine  .  •  • 

Steinlcohlen      .  ,  .  ...  .    , 

Stroh-^  Rohr~  und  Bastwaaren: 

a)  IVlatten  und  Fussdecken  von  Baist,  Stroh  und  Schilf 

b)  Stroh-  und  Bastgeflechte ,  grobe  Strohliûte  und  Dec 
gespaltenem  Stroh,   Spahn-  undRohrhûte  ohne  Gan 

c)  feine  Bast-  und  Stroiihûte  •  •  • 
Ta/g  (eingeschmolzenes  Thierfett)  .  •  . 
Theeri  Daggert ,  gemeines  Pech  •  •  • 
Tôpferthon  und  Tôpferwaareni  . 

a)  Tôpferttion  fur  Porzellanfabriken  (Porzellanerde) 

b)  Gemeine  Tôpferwaaren,  Fliesen,  Schmelztiegel  • 

c)  Einfarbîges  oder  weîsses  Fayence  oder  Steingut,  ird 

d)  Bemaltes,  bedrucktes,  vergoldetes  oder  versilbertes  I 
Steingut  .  •  •  •  . 

e)  Porzelian,  weisses 

f)  Porzelian,  farbiges  und' weîsses  mît  farbigen  Streifdi 
gleiclieu  mit  Malerei  oder  Vergoldung 

g)  Fayence,    Steingut  und   anderes  Ërdgescliirf,  auch 
zellan  und  Email  in  Verbindung  mit  unedien  Metallei 

h)  Dergleiclien    in  Verbindung  mit   Goid,   Silber,  Plati 
und  andern  feinen  Metaligemischen,    ingleichem  allés 
zellan  in  Verbindung  mit  edlen  oder  unedien  Metallei 
Vieh  : 

a)  Pferde,  Maulesel,  Maulthiere,  Esel 

b)  Ochsen  und  Stîere  .... 
Anmerk.    Pferde  und  andere  vorgenannte  Thîere  sio 

wenn  ans  dem  Gebraucli,  der  von  ihnen  beim  Elog 
ivird,  ûberzeugend  hervorgeht,  dass  sie  als  Zug- 
thiere  zum  Angespann  einesReise-  oder  Frachtwag 
oder  zum  Waarentragen  dienen,  oder  die  pferde 
den  zu  ihrem  Fortkommen  geritten  iverden  mûuei 
Fohlen»  vrelche  der  Matter  folgen,  geiien  frei-< 

c)  Kûhe  ..... 

d)  Rinder  (Jongneb)         •  .  •  . 


MtzenachdemPreuss.o«Ier 

n-Miinzrusse  (mit  der  Ein 

des  Thalers  in  SOstel  und 

Maasse  iind  Gewichte. 

Âbgabcnsâtze  nacli  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Ceniner. 

Sâtae  beiD) 

Fur  Tli»rB 

wird  vergû- 

0. 

Mnass 
Olier 
AnzQM. 

Sàtze  be 

ira 

Fur  Th8« 
wird  vergû- 

ngange 

Anagftnge 

Ceniner 
Brutioge- 

Ein- 

gflnge. 
FI.|xr 

Aus- 
gange. 

Fl.jXr. 

tet  voni 
Centiier 
Bruttoge- 
winht  ! 
Pfnnd. 

'l  Slflck 
IStùck 

ICentt. 

ICentf. 

ICentr, 
iCeiilr. 
ICenIr. 
ICenlr. 

iCeDtr.l 

ICeatr 

ICentr. 

1  Centr. 
lCeutr.l 

ICentr. 

ICenlrJ 

iCenlr. 
1  StûcL 

1  Slûck 

16 
93 
5 

bel 

■»■ 

16 

le 

43 
■A 

93 

a 
e 

30 
4 

38- 
32- 
6 

la 
au 

321 

a 

30 
5BÎ 

32J 
20 
45 

"* 

4 
50 

2K  in  KiilED. 
.10  in  Ballen. 
llinF.u.K. 

w 

5     '.     ', 
8     .     . 
.        & 

0  .    . 
D     .     . 

1  .     . 

L. 

\  .  . 

1       10 

20inKbten. 

SiiiBallen. 
ISinF.u.K. 

16 

(12) 

1     ■ 

:: 

1 

ISinKielen. 

-10inKi3r1i»i. 

25inKis1ea. 

UiuKùrben. 

ISinKiWn. 
^lOlriKOrber. 

ISinKisten. 

SinKorlien. 

23  in  Kislen. 
ISinKûiben. 

16  in  Ki  sien. 
*  SioKÙrbeD. 

f 

1    .     . 

;  :  :  :i 

:  :  ;  .1 

1  Stùckll  3  io  1 

Uouanes  eoncerté 


Benennung   der  Gegenslil 


f)  Hammel  .  .  ,  ,  . 

g)  Anilerei  ScluiBfvieli ,  Ziegen,  Kâlber  nnd  Spaatl 
Ânmerk.      Auf   rleu    Grenzlinleii    von    WaldniOiul 

bei  Pnsenii  iind  von  Sctiellcnberg  tiei  SBlzbafl| 
bi<  sn  lien  BodeDsce  werden  nacli  l>e>iond«n- 
wùrti^eniler  VerordnuDg  Ochsen,  Stiere,  Kd 
gcgen  erniàstgte  A.bgBtiensâ()!e  eiagelaasen.  Â 
IWnchsIeimvanii ,  ffaclumaamelin,  if'ac/istafft ,  0i 
r)  Grotte,  icliwnrite,  unbedruchte  WnrljileiawBnd- J 

b)  Aile  sndcren  Gntlitngen,  ingleidiem  WBchsmoâl 
tallt        .  .  .4 

c)  Ferne  bossirte  Wecbswaaren         .  . 
rro'U  und  fFotleniraaren: 

a)  robe  Sobnarwolle  .  .  .  ^ 

b)  Weieset  drel-  oder  mehrCneb  gezwicnts  WoOnV 
desgleichan  ailes  gcfnrble  Gsni    ,  ,         •■  « 

c)  AVotleun  Zeug  und  StruiupfwBfttEn,  Tilchcr  (SN 
Filzwanren,  FoiamenCïr-,  Knoiirhiar-ber-,  SUiÂn 
r«n,  auuer  Verblndung  mit  Eùen.  Gla«.  Scdk/ 
und  Slahl,-  ferner:  dernliiclien  Wnari'a  lUS  Wnm 
Dder  aua  leizteren  nnd  Wolle;  endlicli  Wkami  «i 
bindung  n'iit  anderen  nklit  seHenen  SpinanstiMM 

d)  Teppithe  ans  Wolle  oder  andereu  Xbicrlltimn , 
oit  Leinen  geniticbE  ,  •  .  < 
Anmerk.     OeltQdier   ans   Rosahaaren  «IiIm   Hit 

gnogaabgabe.                                            .  ^m 

Ziiil:                                                                       '  ^H 

a)  robcr ^M 

b>  in  Blechen           ...             ;  ^M 

e)  Gruba  Ziniiwaaten,  ali:  Schùuctn,  Tdier,  tA 
andere  GefBiie,  Itûhren  und  Plaltvn 

b)  ^nderc  fcine,  aiicli  Inckine  ZinniHiKM,  Spletmq 
Anmerk.     Von  Zinu    in  UIiM'Vait   lUiI   «lUffl  ZftU 

Pleine  Eiugsngsabgnbe  erliobio. 
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çaben^atzenach  dcm  Prenss.  oder 
Gulden-Miinzfusse  (mît  der  Ein- 
lung  des  Thalers  in  SOstcl  und 
48Ïel)  Maasse   iind  Gewichti 


SStZ' 


(16) 

.      IS 

02) 

5 

(1) 


I     Centiier 
I    BrutlDge- 

IgOr.ji     Vfnnd. 


4inKUte[i. 
OinKiirtieii. 
TinBalIeu. 


■     ■Ï22  in  Klsten- 
noinBalleD. 


"lIlnF.u.K. 
.\  TinKÔrben. 
./2ainF.u.K. 

llliaKôrbeu. 


Abgahensatze  nach  dem  2i-Gul- 
deD-Fu»se  undZoll-Cenlner, 


Ein. 
FI.  Xr. 


FI.  Xr. 


.Stûck  . 
Stûck  . 


ICentr.l  : 
1  Cenln  : 
ICeiitr.  Il 

ICentf.  fi 
ICeiilr.  Il 


Ceolner 
Bnitloge- 

Pfund. 


llSinKiBlen. 
}  SiiiKôrbeo. 
D  BaJleo. 


.)  IOi[iF.ii.E. 
./  TinEÔrben. 

[UioF.B.K, 

]30iaP.D.K. 
llSfoKôibeii, 
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Driite  ^btheilung. 

Von  den  Abgaben,  welche  zu  entrichten  sind,  wenn  Gegenstk 
zur  Durchfuhr  angemeldet  werden.  ' 

1)  Die  in  <ler  enten  AbllieilLing  dei  Tarifi  benannten  Gtgeaitâade  bIcïbM  i| 
bei  der  Uiirclifulir  In  der  Iteg«l  nbgnbeiirrci. 

2)  Voii   fî«genitânHen ,    welclje   nacli   der   zweïten    Abthelliiiig   dei  TtriA,  ta 
Ëiii!;an}çe  oder   Au>;iitige,    oder   in    beiden   Fillen   zusaminengeiioinméB, 
\TeiiLj;er  aU  \  Tlinter  vont   preussisclicn  Ceniner   oder   SO   Krenier   tom  2 
Ceiitner,   odet  nacli   Unaai  orler   StûckziJrl  belegt   liad,   iit   in  der   Re|il 
VnrcItgaii'Hibgabe  der  Detrag  jcnec  Uiiigans*-  und  AuigengiabgabBa  n 
ticFileii. 

3)  Fiir  Ge<;enslânde,  bei  welchen  die  Ein|;angi' oder  AmsBngikb^be,  tt 
beide  ziiinmmen,  ^Tlinter  vom  preiisalaclien  Centiier  oder  BU  Kri;ux«[1 
Zoll  -  Gentil er  erreicfieii  oder  ûbeniteigeii ,  wîrd  in  der  Regel  nnr  jencr  Jl 
Ton  ^  Tlialer  vom  preuïeÏBL'Iien  oder  50  Kreuzer  vom  Zoll-Centner,  iugliid 
fur  Vieil,  iind  zwar;  ' 

nl'ferden,  Mauleseln,  Maultliieten, E«etn  vomStûckl^Tlilr.odeiSFL^ 


'    Ofhse 


c.  -    Kiilten  tmd  Riiidern         .         .         .        -        -       4- 

A.  -   Scliweinen  und  Scliaafvieh       ■         •         -        -        t 
aU  Diircli<>ajig«abgabe  entriclitet,  loweît  niclit  nachrolgend  (Hi  deo  Tnlrit[ 

gcwissen    SIrnsieii   oder  fur   gewisïe  Gegenstâude   iueuBliDiiweiae  faSIxnj 
gertiij;ere  Sntze  feslgeitellt  «ind. 

Dkse  AiuPBLmeu  eiad  folgendei 

I.    Abschnitt. 
Von  naclifoljtendea  Wnaren  wird,  venn  aie  rechta  dtir  Oder, 
Inndwârts,   vvn  Metnel  bi«  Bernn  (/lie  Slratse  Qber  Neu-Berim  auigea 
einueben,  desgleicben  diircli  die  OdermOndnngen  elo-  und   reclili 
ebengenaiinteii  VVegen,   aber  mit  ElnicliluM  der.Slrau.e   ùber  I4e<i-Bei] 
geliun;    ferner:    anderswo  links  der  Oder  zneril  eingeli^ii ,   und  revbtt  4 
Biif  ebcngenautiten  Wegen,  jedocb  mit  ÂniicIiiUH  dec  Slrasâe  iiber  C 
eusgeben,  erliobeo: 

1)  Von  bniimwollenen  Stniilvaaren  (zweîte  Ahlheïlnng,  Art.  2,  c), 
ferneii  lllei ',  Bûritenbinder-,  Kiaen-,  Glai-  and  HolKwnnren  ( 
(3,  c)  (i,  b)  (6,  d3)  (10,  e)  (12,0;  ferner  »on  Pappwai 
feiner  Scir(:,.reiuen  Steiiiwaaren,  feinen  Stroligetledileii,  V 
Kelianwaaren,  Wnclis  und  feinen  ZinnwtareD  (27,  d)  (;il, 
(33,  b)  (35,  b  u.  c)  (38,  g  u.  h)  (40,  c)  (43,.  b)  ;  n^. 
Kleîdern  (18);  Knrzen  Waaren  (20);  gebleiditer ,  Ei'rSrl 
oder  gedruckter  Leinwaod  nnd  anderen  leiiienen  Stul>l»D» 
(22,  d,  e  u.  0;  Seide,  leidenen  und  lialbieidenen  V.'aa 
(S(t)s  wollencn  Zeneh-  nnd  Striimpf-,  Tucli  uud  Filïwaa 
(41,  c  und  d): 

B.  insofern  die  Eln-  oder  Amfulir  dnrch  die  Oitieetinfea  g«- 
scbieht       ...... 

b.  Huf  anderem  Wego  .... 

2)  Von    UBumwolIeDgarn    (2,    b)    nnd    gefàrlitem  WoHeuasm 
(tl,  b)        


,  iJBUetoTfft  de.  Hesse  et  la  Granàduehi  tto.     tf^ 


■KôB  KnpPer  und  Meulng  nqd  daraiu  gefertigten  Wurea 
W»),  Gewarzen  (25,  k),  Kaffie  (25^  m),  T^bakifibrikateD 
'n5,«3),  raffiDirteDi  Znckec   (25,  y  1),  roher  Scfaufwolle 

I   Von  rohen  Zuckef  (25,  ;3)            .  .  . 

r  Toa  Sctimalte,  gereinigter  Soda  (Minerai- Alkali)  (5,' d), 
^icbirefelsâure  (5,  d);  Kolophodium,  ûberhenpt  Harzen,  von 
|QUUb  und  aaiaereuropaiicheo  Tiachlerboleern  (5,  Aamerk.); 
■^CB  Hâuten  uad  Fellen  zur  Gerbeiei,  nnd  UaïKii  (II); 
■fBSchel'  oder  Scliatthiereo  ans  der  See  (25^  ■);  getrockue- 
4M,  gerâuchcrlen  oder  gesaizenen  Fiachen,  Heriage.aua- 
ÉMnoBuneD ;  Uanf-  und  L>eiuôl  (26);  Salmiak,  Spieuglans 
|(&Btlmofiinm) ,   Tbian  

%ym  Zink  (32,  a  und  11)     ,    .        .  .         .  ; 

Atttaahmen: 

N(i  ween  aolcher  auf  der  Ltaie  von  der  OaUee  bel  Hemel 
Wa  zot  Weichsel,  dicsa  etngeirhloisen,  elngefQhrt  und 
■',  darch  die  Hâfen  toa  Danzig,  Memel  und  ûbet'  Pltlad'  aaâ- 
>t<~g«Ate  wird,  oder  lungekebrl,  vom  preniahcbeii  (têotaer 
t  10  Sgr, 

^  WCDD  sol  cher  ûber  Danzig  mît  der  Bestlminiiiig  nach 
''  RnMlaad  durchgeht,  vom  prenis.  Cenlner.  .  .  3  Sgt. 
)  Ton  Roheisen  (6,  a),  ge«chmiedetem  Eiien  ond  Stahl  (fi,  b), 

£!Uben  Eisengusswsaren  (S,  d  1),  Kraflmehl  (25,  q),  MBhlen- 
brikaten   aui  GelreJde   und  Hùlieufrûchten  (25,  r);    [Dglei- 
'^iffan  Schiffizwieback  ,  .  .  .      '  ,     , 

'%,  far  geicliDiiedetes  Ei«en,   àoiRuMland   oder  Poterf   tOIA- 

'"    n^nd  und  aeewàrts  siugebend,  vom  prenss.  Cenlner  8  Sgr. 

'b.  fur  Helit  in  Tonnen  verpackt,  auf  dem  nnter  G,  a.  he- 
'  '  seicbDcten  Transituzuge ,  vom  preuss.  Ceutoer       ,     b  Sgr. 

^'Voo  Hûrnecn,  HomspiUeii,  Kleuen  ond  Knorhen  (I),  Hen- 
■tge  (5,  d),  grûnem  Ëtseo -Vitriol  (5,  e),  Miaeralwauer  in 
Ftaiclien  oder  Krûgen  (5,  l),.Ton  graoer  PackleÏDwand  nnd 
Scgelluch  (23,  c),  robem  AgaUletn  uod  groHeo  Marmorar- 
twilea,  aU:  Statuen,  Buatèn,  Ifâmiaen 


0  Ton  Sarz  (25,  u)  iind  aof  detn  unter  6,  a,  envSbnten  Tran^- 
tozDge  zum  Bedarfder  kùnigl.  polnischea  Salz-Adminiatralioo,  I 
vnter  Cootrote  der  koargl.  preuiiiscbeu  Salz- Administra  (ion, 
Ton  der  preuss.  LasE    .  .  ,  ,  3  Thlr. 

.0)  VoD  Steinkoblen  (34)         .  .  .  .  . 

J)  Von  Brucli-  und  beliaùenen  Steinea  aller  Art,  HQhl'  und 
Sdileihteiueu  (33,  a)  ,  ;  ,  .  . 

Ccc 


Vom 
Centner: 


4000  PrJ, 

PfujidenJ 

il  ^^H 

Ggr.  t 
■  I    15    - 
kl2) 
'     '^    ' 

1(8)1 
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Von  derTw 


14)  Von  HeTÎngen  (86,  1)    '    . , 

13)  VoD  WeizcD  nnd  Roderen  ontec  Nr.  14  nicht  beiondera  gi 
tianateo  Geticidearten,    deagldchen  tod  Hulaenfriicliten,    «I. 
Dolmen,  ErbacD,  Linieo,  WkkBD,  auf  <)cr  Weichsel  und  di' 
Ificmen  einj^ehend,    ond    dnrch    die    Hàfen    voo  Oansig    nnd 
Memet,  aucli  dnrcb  Ulbing  nnd  KSnigsberg    fibst  FJIIbd  aiia- 
gehend  vom  prenw.     Schcflfel    ...  S  S^r. 

(Dies  isl  zu^leich  die  EingangiiibgBbe  anf  dIeKr  Linie, 
weiin  jene  Getrcidearten  nnd  Hûlaenfrûchte  nictit  «etter  nul 
der  lirabe  Terschifn  werden;  geachieliet  aolelie*  aber,  so 
wird  der  Untericliied  zwiachen  dieaer  Abgabe  nnd  der  fûc 
dieae  Getreidearten  nnd  HQIsenfrûchEe  io  der  zweiten  Ab- 
tlieilung  ■Ilgemein  beititnmtea  Eingnagaabgabe-nBcherhobtn.) 

14)  Roggea,  Gerate  ood  Hafer,  auf  denaelben  Strônen  »in- 
und  uber  die  Torgenanoleo  Bâfen  anigefiend,  vam  pr«nsa. 
Scheffel  .  .  .  .  .  |Sgr. 

It.     Abachnitt 
Von  nnclibenanatcn  Ocgenitanden ,  weun  aie 

A.  dnrch  die  OderinSDdungea  oder  auf  dem  linlcen  Odernrer  weitUch  bla 
Rliein  bln,  dieMQ  Strom  RUagenominen ,  eingehen,  und  niif  (1er  Grenii 
zwLschen  Neu-BeruD  in  Sclitetien  und  Schàrding  va  Thurni  lii  Baicni,  I> 
ebeiigeoannlen  Orte  einge«cli1oi»en ,  wieder  anageben,  oder  iveirlie,  umge^i 
auf  der  Linie  von  Neu-Berun  bii  Scliârding  ani  Tliurm  !ii  das  Vereiugi 
einireten  und  ûber  die  zuerat  geoauDten  Grenzen  wieder  aiif^gelien  ;    oder 

B.  auf  dem  linkeo  Rlieioufei.  IsndwàrU  eingeben,  um  eaf  dem  ' 
ufer,  oline  Uebetaclireitung  der  Oder  (mit  Atunahme  der  (irpnzli 
licliaharen  bia  Fâitea  in  Baiern,.  beide  Orle  auageacliloiaan)  uii^di 
deagteichen,  irelche  Tom  rechten  Rheînufei  (mit  Ausadiliiiîs  soi 
Abachnilt  I  gedachteq  Stnaienzûge ,  ali  anch  der  Grenzlînie  vun  FiÎMt 
Friedrich ïbafen)  elDgehen,niniuit  lJebenchTeitaiigd**KI>elij«  wiedeTanmg 

•■om  ïl 


SKr 


n\) 


WÎrd  erhoben: 

Ton  baumwolleDen  Sluhlwaareii  .(Abth«îlniiK  II ,  Art  9,  c). 
neueo  Kleidem  (19),  Leder  nnd  LederarbeUen  (31),  Voile 
und  wolleneo  Gamen  lud  Waaren  (41)     .  . 

m.    Abschnitt 

Bel  der  DurdiAihr  von  Waaren  bloa  dnrch  nachgenannte  Lnn- 
dealheile,  oder  auf  nacligenannten  Slraasen,  vird  die  Daidi- 
gangaabgabe  dabia  ermâalgt,  dan  ala  hùcbaler  Durrhfubrzull 
anch  von  den  bel  der  Ëingangi-  nnd  Auagangubgabe  hôbor 
belegten  IVaaren  nnr  erhoben  wird: 

1)  Voo  Waaren,  welche  auf  dem  linken  Rheinnfer  oder  initteist 
des  Rheini  eingehen  nnd  anf  Straasen  anF  dertelben  Rlieiii- 
aeile  oder  auf  dem  rechien  Rheiiiafer  auf  der  Linie  von  Frled- 
richshafen  bis  FûMen  in  Bsiem  ausgelien,  desgleidien  welche, 
■Dweit  aie  landwàrli  auf  dem  linken  Rheinufer  uder  aur  der 
Grenzlinie  von  Friedridialiaren  bia  Fiiaiicn  eiiigegangen  ■iiicl, 
an[  dem  Rheiu  oder  anf  dem  linken  Rheinufer  wieder  an^ge- 
fûhrt  werdea  ...... 


Von 

Prenacl 

CeuiAenlt 

m  sgfi 


V«n  I 

Prenu.! 
Centncrd 


'  fEUctorat  de  Hease  et  le  Grandduché  etc. 


^Ton  Waaren,  irelche  anf  Strssien  an  d«o  kÔaigl.  baierlscljen 

I  kSoigt.  wSrtemUergiichen  j^aadesgreazea   ia  dai  Verêini- 

Uilet  eintretcD,  uiid  ebeafRlU.  bd  dea  kûaîgl.  baieTischen  oder 

inïgt.    wûrtembergiBcliGii   Landetgrenzen   aai   dem   VereiiW' 

gsbiet  aiutrelen         ...... 

■  Vich,  und  zwar; 

IL  Ton   Pferden,    Manlthleren,   E«e1n,    OchKn   iiod  Stletu, 
'  Kfl]i«n  ond  Rindem  ....'. 

k  ton  Sâugfiillen,  SchwelneD  und  Scbaarvieb  . 


rir.  Weno  die  nuf  obenbËmeAten  Stmien  dnriEbauMiidendeii  GegMitânde 
fai  nnuDterlirocliener  Fnriietzung  ihrei  Wegea,  ohne  dau  eine 'Umladong 
'Im  Auitsnde  Statt  findet,  ohne  Aufhebnitg  du  angelegteu  WaanBTep- 
schlusaeï  Dod  binnea  der  2ur  DurchfaliruDg  der  sualândlBchen  Wccfatreçfe* 

'  érrorderliclien  Frist  in  dai  Vereinigebiet  wîeder  eiatretea;  «o  wbll.dàr 
bcKhï  entrichtete  Dncchgang»«oll  anf  die  huheren  Transîtiâlze,  ^«Ifj^ 
•ej  ea  naCh  d«r  allgemeinen  Regel  mit  ^  Tlialer  font  prenaabeBéa  deat- 
ner  oder  50  Xr.  vom  Zoll-Cenlner,  oder  DBch  dea  besonderen  Voraehrif- 
len  in  eîaem  dec  Âbichnitte  1  uiid  II  zu  entrichten  liod.'RiigerMlinet. 


''Ton  Waaren,  welche  ûber  OfTenbach,  Maidkar  oder  Hannu, 
Msr  au  dem  Frethafen  au  Maiiiz  eingehen,  nnd  ûber  Hep- 
MBheim,  Mîltenberg  oder  nuf  der  GreDZliiiie  von  Priedricha- 
l^ea  bii  Mitlenn'Bld  (gegen  T^raOi  beide  genatintea  Orle 
WifllB*^'*''*"^"  I  auagchen;  oder  welche,  umgekehrt,  auf  letzt~ 

rischter  Grenslinie   oder   bei  Heppenheim   oder    |Hiltenberg 
das  Vereinagebiet  eiagerûhrt,   und  ûber  OITenbach,   Haia- 
kar  oder  Hanau,  oder  nacli  dem  Frerliafeo  zu  Mainz  «uage- 
lUut  werden.  ...... 

'  nnd  venn  in  einer  der  vorbezeichneten  Ricbtnngen  der  Ein- 
IriU  oder  Ausirill  zd  Neu-Yseuburg  erfolgt 


,  Eieln,  Ochien  nnd  Stieren,  Eûiien 


m  SiDgmilen ,  Schw( 


Il  und  Schaaftleh 


Vom 


I  Vom 


■■wk.    Wenn  anf  dieien  StrajienzSgen  groaiherzoglich-badeiuchei  Land  oBin 
-    Umladung,  ohne  Auftiebnng  dea  Waarenvenchluuea,  and  nur  biadni  der 
sur  Durchfiihr  nôlhlgen  Friat  berQhft  virdj    ao  wlcd  der  TiamltcHf  da- 
durch  fiir  iinterbrochen  oiclit  eracbtet. 

IV.    Abschnitt 

Bei  der  Waarendarchruhr  anf  StraiacD,  welche  daa  Veretnsgebiet  anf  kSne 
recken  durchachneiden ,  und  TQr  welche  die  ârtlichen  Verhâltniiie  eine  «eltera 
rM&Mtgung  der  Ourdigangagefâlle  oder  deren  Vervandlung  in  eine  nacli  Pfor- 
«ladnng  in  eiilrîchtende  Controlgebuhr  errordern,  werdeu  die  Hiuiiterien  der  b»- 
eiligteo  Regieriiogeu  «olche  EruâMlgongen  BOfrdnea  nod  but  ■IlganelM  Knoda  ^ 
te(ea  lofsen. 


7f?       Tarif  de  Douanes  concerté  entre  la  Prusse 

Vierte    Ahtheilung. 

Hinsichts  der  Schiffahrts  -  Abgaben  bei  dem  Transport  ron  Wac 
'd«r  Ëlbçî  der  Weser,  dem  Rhein  nnd  dessen  Nebenflûssen  (Mosel,  IVI 
î^eckar)  bewendet  ^ek  itn  AlIgeirieineD  bei  den  in  der  AViener  Kongress-^ 
jialtenen  Bestimmuogen ,  oder  den ,  auf  den  Grimd  derselben  \  ûber  dit 
fahrt  anf  einzelnen  dieser  Strôme  bereits  abgeschlossenen  Uebereinkûnfti 
es  werden  die  Regîeciingen  der  betheiligten  Uferstaaten  .die  hierbei  in  F 
S^àHanschJuss-Vertrâge  eiotretenden  erleichteroden  Bestimm^ngen  beson 

kannt  machen.  . 

j      -  • 

Fûnfte  J4btheilung. 
Allgemeine   Bestimmungen. 

1)  Das  in  dem  Tarif  neben  dem  preussischen  '  Gewiclit  in  Anwendung  g 
gpîi'Gewicht  ist  mit  dem  grossherzoglich-hessischen  ûbereinstimmeod 
Zoil-Centner  ist  in  hundert  Pfuud  getheilt,  und  es  siud  von  diesea 

"Zoll'Pfunden:  ^ 

935T-'{/5y5yr=1000  preussische  (knrhessische)  Pfund, 
1120         =1000  baierische  Pfund, 
2000         =1000  rheinbaierische  Kilogramm, 
935/(>'*/(y  =  îOOO  wûrtembergische  Pfund, 
^337*Jyoff=1000  sâchsiscbe  (Dresdner)  Pfund. 
]>emnach  sind  gleich  zu  achten  i 

Zoîl'Pfund  : 

14=15  preussische  (kurhessische)  Pfund, 
28=25  baierische  Pfund , 
2=rheiubalerisches  Kiiogramm» 
14=15  wûrtembergische  Pfund, 
14  =  15  sâchsiscbe  (Dresdner)  Pfund» 
.      nnd, . 

Zoll  "  Cehtner  : 

36  =  35  preussische  (kurhessische)  Centner  zn  110  Pfund, 
28=25  baierische  Centner  zu  100  Pfund, 

2=   1  rheinbaierisches  Quintal  zu  100  Kilogramm, 
36=: 37  wûrtembergische  Centner  zu  104  Pfund, 
36  =±=35  sâchsiscbe  (Dresdner)  Centner  zu  110  Pfund. 

2)  Werden  AVaaren   unter  Begleitschein- Contrôle  yersandt,  oder  bedarl 
■  Waarenverschlusse  der  Ànlegung  von  Bleien,..80  wird  erlioben: 

•     fur  eînen  Begleitschein  2  Sgr.  (1^  g^r.)  oder  7  Kreuzer, 

fur  ein  angelegtes  Blei  1  Sgr.  (|  gGr.)  oder  3  Kreuzer. 
Andere  Nebenerhebungen  sind  unzuiâssig. 
8)  Die  Abgaben  werden  vom  Bruttogewicht  erhoben: 

a.  von  alien  verpackt  transitirenden  Gegenstânden; 

b.  von  den  im  Lande  verbieibenden,  wenn  die  Abgabe  einen  Thi 
preussischen  oder  einen  Gulden  und  vierzig  Kreuzer  vom  Zoll-Cent 
ûbersteigt;  auch 

c.  in  anderen  Fâllen»  wenn  nicht  eine  Vergfitung  fur  Thara  îm  T 
drucklich  festgesetzt  ist.  Gehen  Waaren ,  bei  denen  eihe  Tharav 
zugestanden  wird,  blos  in  einfachen  Sâcken  gepackt  ein,  so  kann  v\ 
vom  Centner  fur  Thara  gerechnet  werden.  Inwiefern  der  Steuer 
di«  Wahl  bat,   den  Tharatarif  gelten  zu  lassen  oder  Nette verwie 


fElectorat  de  Hesse  et  le  Granéduché  etc.         ^3 

▼erlangen,  bestîmmt  dîe  ZblIordniiDg  §.      •      Die  Steuetbehdrdé'l^t^  la 
liesonderen  Fâlleii,  solche  anzuordnen  ebenfalls  befogt.  :^'Utv 

b-'-Wo  bei  der  Waarendurciifuhr  auf  kurzen  Strassenstt-ecken  (dritte  Abthèl^aiig^  ' 
'AbschnittIV)  geriiigere  Zollsâtze  Statt  findeu,    auch    wenn  sonst  ttiè^'Âb- 
''#ehât2ung  des  Gewichts  nachgelasseo  wird,  kann  ini,t  Yorbeh'alt  der  li|(>ISIciel- 
-  ien  Verwiegung,  im  Ganzen  berechnet  werden: 

die  Traglastcn  eines  Lastthîeres  zu  drei  Centner, 
dîe  LaduDg  eines  Schubkarrens  zu  zwei  Centner, 

—  «     einspâiinigeu  Fuhrwerks  zu  fuofzehn  Centner,' 

• —  -      zweispânnigen  Fuhrwerks  zu  vier-  und  zwanzig  Centner, 

nnd  fur  jedes  weiter  vorgespannte  Stûck  Zugvieli  zwôlf  Centner  mëlify 
Bei  den  aus  gemisriiten  Gespinnsten  von  Baumwolle,  Leinen,  Seid'e  and 
Voile  gefertigten  Waaren  muss  bei  der  Déclaration  jedes  derin  yorhçpdene 
iaterial  genannt  werden,  insbfern  dasselbe  zu  der  eigentlichen  Waare  geltCrt. 
He  gèwôlinlichen  Weberkanten  (Ansçhroten,  Sanmieisten ,  Saalband,  ridsière) 
tk  den  Zeug waaren  bleiben  dabei  und  bei  der  Steuerkiassifîcation  ausser  Eèttacht 
Sinîd  hi  einem  und  demselben  Ballen  (Fass,  Kiste)  Waaren  zusammengépiBckty 
relche  nicht  gleich  belastet  sind,  so  muss  bei  der  Déclaration  zugleidi  die 
tfenge  von  eiuer  jeden  Waarengattung ,  welcbe  der  BalIen  enthâit,  Dftdi  1li<- 
•em  Nettogewicht  angemerkt  werden,  widrigenfalls  entweder  der  Inhaber  des 
Siallens  etc.  beim  Grenz-Zollamte ,  Behufs  der  specieilen  Ilevisîon ,  tmspacken 
muM,  oder  von  dem  ganzen  Gewicht  des  Ballens  etc.  der  Abgabensatz  erho- 
WD  werden  soll,  welcher  von  der  am  hôchsten  besteuerten  Wàare,  die  daria 
BUlliatten,  zu  erlegen  ist. 

Ausgenommen  hiervon  sind:  Glas,   Instrumente  nnd  Porzellan,   wenn  die 
Beschaffenheit  der  Emballage  solcher  Waaren   einen   ganz  zuverlâssigen  Ver- 
ichluss  gestattet.     Auch   soli   die   Déclaration  der  in  der  zweiten  Abtfieilang 
Ht.  3  c,  4  b,   6  d3,  10  e,  12  f,  19  c,  27  d,   31  c,  33  b,   35  b  und  43  b 
iienannten  Waaren  als  Kurze  Waaren    nicht   die   Bestenerung   derselben   nach 
lem  hôheren  Tarifsatze  fur  .Kurze  Waare  zur  Folge   haben ,   sondern  die  Ab- 
gaben-Erhebung  nach  dem  Revisionsbefunde  geschehen,  wenh  der  Steuecpflici^ 
tige  vor  der  Revision  auf  specielle  Ermittlung  antrâgt. 
Von  Waaren,  welche  zum  Durchgange  bestimmt  sind,   wird: 
B.  sofern  dieselben  zu  einer  Niederlage  (Packhof,   Hallamt)  declarirt  werlen, 
die  Durchgangs-Abgabe  erst  bei  dem   weiteren  Transport  von   der  Nieder- 
lage erhoben. 
b.  Sofern  dieselben  zum  unmittelbaren  Durchgang  declarirt  werden,  erfoigt  die 
£ntrichtung  der  Durchgangsabgabe  in  der  Regel  gleich  beim  Eingangtamte, 
vfo  nicht  aus  ôrtlicheu  Rùcksichten  Ausnahmen  angeordnet,  oder«   bel  ver- 
anderter  Richtung  des  Waarenzugs,    Nacherhebungen  beim  AusgangST  oder. 
Packhofsamte  nôtiiig  werden. 
€•  Von  Waaren,   welche  keine  hôhere  Abgabe  beim  Eingange  tragen,    aïs  die 
ailgemeine  Eingangs- Abgabe  (-^  Thaler  vom  preussischen   oder  50  Kreuzer 
Tom  Zoll-Centner)  und  nach  der  dritten  Abtheilung  beim   Durchgange  niclit. 
mit   einer   geriiigeren   Abgabe   belegt  sind,    als   an   Eingangsabgabey   oder 
Ausgangsabgabe,   oder  an  beiden  zusamniengenommen ,  davon  zu  entrichtea 
seyn  wûrde,  mûssen    die  Gefâlle  gleich    beim  Eingangsamte  erlegt  werden, 
vorbehaitlich  ôrtlicher  Ausnahmen  wie  bei  b. 
I  Waaren  dagegen,   welche  hoher   erlegt,    oder  nicht   unter  vorsteliender  Aua- 
pabme  begriffen,  und  nach  einem  Orte,   wo  sich  ein  Haupt-Zoll-  oder  Haupt- 
Steueramt  befindet,   adressirt  sind,   konuen   uuter  Begleitschein- Contrôle  von 
den  Grenzâmtera  dorthin  abgelassen  und  es  kônnen  daseibst  die  Gefâlle  davon 
eatricbtet  werden*    An  solcben  Orten,  wo  Niederlageo  befindlich  sind|  erfoigt 
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KodaDD   ( 


'•a  entre  t 


1  Waaren  i 


Niedd 


t  GefâUe-Entnclitung  ersC, 
3  werden  lolleii. 

8)  a.  Dei  den  Neben  -  Zollimtem  enter  Elaue  kônnen  Bile  GcgeDslànde 

lïlirt  werden,  too  welchen  die  GelSlIe  niclit  Qber  fûnf  Thsler  vom  p 
ichen  oder  olcbl  ûber  neun  CLiilden  vcm  Zull-Centner  lietrngeD,  Bei  M 
belenten  GeRenïInJiden  flndet  die  BijifiDirung  ûber  ilieae  Aem 
weiin  die  GelaJIe  von  der  gniixeii  Lndutig  oder  dcri  itaruiiter  begriffi 
liiilier  bclegten  Artikelo,  Dicht  ûber  ruufKÎg  Tlisler  oder  niclit  Qber  i 
iind  Rclitzig  Gntden  betragea,  und  ôrtliclie  Verliâltniue  das  Fioau-^ 
niatenQin  niclit  beilininien,  emeiterte  Befugniice  eioer  soichea  ZolU 
lieiznlegen. 

Dea  Aunfuhrzoll  kônncn   die  Neben -ZolJâmter  erster  Klgsae  oljiie  Bi 
■cliriiakung  in  Hiniirbt  des  BetraRes  erlieliea. 

b.  llci  dcD  Nelieii-ZolJânilern  zweiler  Kliisse  ksan  Getreide  iu  unbcacbcâot^ 
MeDgc  eingelien>  Wisten,  uotoa  die  Gelaile  wcniger  als  seclii  Tlialer  M 
preusaisclien ,  oder  weniger  als  zelin  Gulden  vom  Zoil  -  Ceniner  belna 
und  Vieil  licJiinen  in  der  Regel  bei  dieaen  Aenitern  nur  eïti  -  und  auigefl 
werden,  wenn  die  ron  der  gaasen  Wonrenladiing  odec  dem  ganien  ^ 
Transport  za  erhebenden  Getalle  ûberhaupt  nicht  zehn  Tlialer  oder  4 
aciitzelin  Gulden  tiberateigeo  :  Buch  kûnnen  an  hûlier  beleglen  Cegentlin 
in  der  Regel  niclit  melic  bU  zelin  Prund  innerlialb  des  vorsleheuden  Qelq 
betrage  mit  einemmat  eingetùlirt  werden.  , 

c.  Dei  den  fieben-Zollàmtern  mûsaen  die  GefSile  in  der  Regel  fogicicb  tt 
werden.  —  Ausnalimen  (inden  niir  Slait  liei  soklien  Neben-Zolllnl 
die  Tom  FinaDE- MiDialerium  zur  Erlheilung  vou  Begleitsclieinen  odtT' 
fertigung  von  Waaren ,  oline  dnai  die  Gel^lle  sogleicli  entricbUt  VI 
besDiidera  ermâe4iligt  sind. 

9)  Ea  bleiben  bei  der  Abgabenerhebung  ai 
sleuert:  aile  Waaren  •  QDantilâlea  unter 
dea  Zoll-Centners.  —  Ge^llebetrâge  <f 
oder  einem  Kreuzer  werden  ûberbaupt  nlcIit  erhobei). 

10)  Die   Ëingangi',    Aasganga'   und  Uurchganga - Abgaben   (zweite   SI 
Abtheilung)  sind  in  preasaigcbem  Silber-Counnt,   zu  14  Tlialeta  (SI 
und   in  baierischem  Silbergeld,   zn   21  Gulden  aur  die  Mark   feiOi 
Ueber  des  Verlmltniu,  nacb  welcbem  die  Gold-  und  Silbermûnxen 
lichen  Vereioastaaten  —  mît  Ansnnhme   der  Sebeidemûnze  —  bei 
der  gedachten  Abgaben   anznnelinien   sind,    werden,   lo   weit   al» 
beionderc  Kundmactiungeti  ergehen. 


T  Betradit,  und  werden  ntdtt' 

T  Latli  preusKÎBcli  oder  ual«T 

eniger  als  aecbs  SilberpbM 


tJElettirat  de  HeaM  etit  GroaiduiM  etc.:       7)S  " 
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liage  C. 
rciai  -  Zolitftrif. 

Âusgangs-Zollefur  Holz 

CMgreichen  Baiem  (mit  Ausschlusi  des  Rheinkreises)  und  Wurtemberg 
Landtraïuport ,  so  wie  beim  Wassertransport  auf  derDouau,  dem  Ion 

uud  dem  Bodeusee. 


s    \ 


ré  tan  de. 


Âusgangs'ZoIl 
von       |FI.|Xr 


Bemerkongen. 


ÛMÈ  hartes 
siitis 

i-«.Werk- 
Ùmmen  a. 
aachRafeD 
igen  unge- 


i-ii,Werk- 

ebnitten  zn 
gen,  Laden 
,  Riegein , 
)olen,Bret- 
twertlingen, 
Danben , 
eo,  Felgen, 
)  Brunnen- 
Weinpfôhle 
Ubstôcken , 
'eidea  und 
t  •    •    . 

ennhoiz,  al- 
Scheitern , 
Bausclien, 
y  Spânen , 
,  Sturzbûr- 
heiten,  Ho- 

611       ••      • 

iiiffbauholz, 
[V  Stâmmen, 
,  auci)  Kûpfe 
ammliolz    . 


IFKWerth 


6 


I  Fl.WertIi 


IFI.Werth 


1  Fl.Werth 


Elafen  bedeatet  dat  geringere  Ban  -,  Werk- 
und  Schiffbauholz,  nâmiich:  Banholz  in 
Stâmmen,  uud  S&geblÔcke  von  ^  bis  za 
1  Fuss  im  Durchmesser,  dnnn  Schiffbau- 
holz in  Stâmmen  von  10  bis  16  Klaftern 
Lange  und  dem  erwâhnten  Durchmesser. 

Laden  oder  Bohlen,  4  bis  6  Zoll  dicke  Brèt- 
ter.  —  Unter  Pfosten  ist  das  bescblagene 
oder  geschnittene ,  zur  Befestigung  von 
Gartenzâunen  etc.  dienende  Holz  verstân- 
den;  Râhmdnge  sind  Râhmschenkel ;  Stol- 
len  (oder  Riegel)  ist  vierkantig  geschnit- 
tenes  Holz,  2  bis  4  Zoll  im  Gevierte  und 
von  Bretterlânge.  —  Schwàrtlinge  oder 
Schwarten  sind  die  ânssernSegmente,  wel- 
che  beim  Schneiden  eines  Stammes  in 
Bretter  nuf  den  Seiten  abfalien.  —  Felgen 
sind  das  zugehauene  oder  geschnittene 
Holz,  wie  es  die  Wagner  kaufen,  um  es 
zu  Radfelgen  weîter  zu  verar))eiten. 

Bausciien  bedeutetWelien;  Sturzbûrden  sind 
IVellen  grôsserer  Gattung,  auch  werden 
darunter  Faschinen  und  die  Holzbûrden 
verstanden,  welche  Landieute  in  den  Wâl- 
dern  sammein  und  nach  Hause  bringen; 
Borzen  werden  ttieils  Theile  ausgehauener 
AVurzelstôcke,  theils  die  Giebel-Enden 
des  Flosshoizes,  welche  beim  Flossban  zn 
Krzielung  einer  gleichen  Lange  der  FIoss- 
stâmme  abgeschnitten  werden,  theils  jene 
knôrzigen  Abfalle  genannt,  welche  beim 
Aufmachen  der  grôssern  Baumâste  sn 
Prûgelholz  abfalleu.  Hoizscheiten  sind 
die  Spâne,  welche  beim  Beschiagen  des 
Bau-  und  Commerziai-Hoizes  abfalien. 

Um  die  Zollbehandlung  der  verschiede- 
nen  Holzartikel  nach  Klafter,  Maass,  Stâm- 
men und  Stûcken  môglich  zu  roachen,  wird 
der  Curreot- Werth  derselben  von  Zeit  sn 
Zeit  nach  den  ôrtiichen  Preisen  der  ver- 
schiedeoen  Ein-  nnd  Austrittspunkte  fest* 
gesetzt  und  bekannt  gemacht  werdeo. 
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Articles  additionnels  au   Traité   de 

Douanes  entre  la  Prusse  et  les  deux 

I/eSSes  d'une  part  et  la  Bavière  et 

le  îVurtemberg  d'autre  part.     En 

date  du  31-  Octobre  1833- 

(Ratifié  à  Berfin  le  28.  Novembre  1833.) 
(Gcseu-SainmI.  fur  die  Preuss.  Staaten.  1833.  Nr.21.) 

Art.  1.  In  GeniUasheit  der  în  Art.  4  des  Zollver- 
eïnîgunga- Vertrags  v.  22stcn  Marz  1833.  entholténen 
Verubredunir  wollen  Se.  Maj.  der  Konig  von  Preuiten 
und  Se.  Moj.  der  Kiinig  von  Baiern  und  Se.  Ma),  der 
Kiinig  von  Wîirtemberg  dîe  gcmeinsame  Zollurdnung 
und  den  gomeinsamen  Zolltaril,  welctie  icusamtnen  das 
Zullgesctz  bilden,  in  ilireii  Staaten  verkiindlgen  lasseu. 
JSiclit  minder  wird  in  d«m  Kotiigrelche  Proussen,  den 
Kiirfiiralenthum  Hessen  und  dcm  Grosaherzogtliuoi 
He.saen  unter  Beibehaltiin^  der  in  dlesen  Staaten  bi>- 
gteh«nden  Zollgesetr-e  imd  Zollordnangen,  dergedacbts 
Tarif  gleichzeitîg  mit  jenem  Vertrage  verkiiniligt  wer- 
den.  Die  in  diesem  Artiket  erwahnten  Gesetze  und 
Zollordnungen,  so  vfie  der  Tarif,  sind  als  integrirende 
Theilo  des  Vertrags  v.  22.  Mârz  1833  anzusehen. 

Art.  2.  Die  kontrahirenden  Tbeile  wollen,  sobald 
wie  moglicb  die  Einlcîtung  treflfen,  dass  dieUestrafQii|f 
der  Zollvergehen  jeder  Art,  da  solcbe  das  InteresM 
aller  Vereinsstaaten  gleichmassig  beriiliren,  auch  «it 
mogtichst  iibereinslimmendo  Grundsalze  zuriïckgelUil' 
wcrde.  Vorstehender  Artikel,  weJchsr  dieselbe  Krtft 
und  Gulligkeit  haben  soll,  als  wenn  derselbe  in  <hsB- 
Vertrage  von  22.  Miirz  1833  enlbalten  wiirc,  haiwR  Âa 
unterzeichneten  Bevollmiichligten  unler  dem  Vorbebrftpr 
der  Ratification  vollzogen  und  unlersîegelt.  ^^, 

So  gesvhelien  Berlin,  den  Slsten  Oktuber  1S39L 
Cabl  Geo.Maassem.     Cakl  Fn.  y.  Wii.kf,N8-Uoiibmac« 

(L.  S.)  (L.  S.) 

WiLHELM  V.  KoPF.        Pk.  Ch.  Jou.  Graf  v.  LtiMBBa. 

(L.  S.)  (L.  S.)        • 

Fkanz  a  Paula  Pr.  Prh.  v.  Linden.  Albr.  t .  Eicbuork. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

(L.  S.)  11  Th.  Ludw.  Scqwbobs. 
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.  .  .  52. 

Articles  additionnels  au  Traité  de 
Douanes  entre .  la  Prusse^  les  deux. 
HesseSy  la  Bavière  et  le  Wurtemberg 
d'une  part  et  le  Royaume  de  Saxe 
d'autre  part.   En  date  du  31*  Oct.  1833* 

(Ratifié  à  Berlin,  Iç  28.  Novembre  1833.) 
(Gesetz-Samml.  fur  die  Preuss.  Staaten.  1833.  Nr.2L) 

Art.  1.  In  Gemassheit  der  im  Art.  4  des  Zollver- 
^inîgiungs  -  Vertr^gs  v.  30.  Marz  1833  enthaltenen  Ver- 
abredung  wollen  Se.  Maj.  der  Konig  und  Se.  K.  H. 
der  Prinz  -  Mitregent  von  Sachsen  die  gemeinsame 
ZoUordnung  und  den  gemeinsamen  Zolltarif,  welche  als 
iRtegrirende  Theile  des  gedachten  Vertrags  anzusehen 
/  sind  im  Konigreiche  Sachsen  verkundigen  lassen.  Hin- 
sichtlich  der  in  dem  Konigreiche  Preussen,  dem  Kar- 
fSrstenthum  Hessen  und  dem  Grossherzogthum  Hessen, 
ingleichen  in  dem  Konigreiche  Baiern  und  in  dem  Konig- 
reich  Wiîrtemberg  zu  publicirenden  Zolltarife  und  resp. 
Zoflordnungen  bewendet  es  bei  den  Bestimmungen  des 
heute  unterzeichneten  Zusatz-Artikels  zu  dem  Zollvereini- 
gangsvertrage  v.  22.  Marz  1833,  welche  auch  dem  Konig- 
reiche Sachsen  gegenuber  voile  Giiltigkeit  haben  sollen. 

Art.  2.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen,  sobald 
wiemoglich,  die  Einleitung  treffen,  dass  die  Bestrafung 
der  Zollvergehén  jeder  Art»  da  solche  das  Interesse 
aller  Vereinsstaaten  gleichmassig  beriîhren,  auch  auf 
moglichst  iibereinstimmende  Grundsatze  zuriickgerdhrt 
werde.  Vorstehenden  Artikel,  wclcher  dieselbe  Kraft 
und  Giiltigkeit  haben  soil,  als  wenn  derselbe  in  dem 
Vertrage  von  30.  Marz  1833  enthalten  ware,  haben 
die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  unter  dem  Vor- 
behalte  der  Ratification  vollzogen  und  untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  31sten  Oktober  1833. 
Cahl  Geo.  Maassen.    Caei;  Fa.  v,  Wilkens-Hohenau. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

WiLHELM  v.  Kopp.      Fa.  Che.  Joh.  Graf  v.  LuxBuao. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

FaANz  A  Paula  Frh.  v.  Linden.    C.  Fa.  L.  v.  Watzdoee. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

ALBa.  FaiBDa.  EicHHoaN.     H.  Th.  Ludw.  Schwbdbs. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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Instructions  générales  pour  les  Con- 
suls et  Agens  de  commerce  des  Etats- 
unis  de  V Amérique  septentrionale. 
Données  par-  le  Président  Jackson  le 
2.  Mars   1833   et   approuvées  par   le 

Sénat  le   m.  Décembre  1833. 
(Measage   from   the  Président  of  llie  IJmled  States  în 

relation  to  the  Consular  Estiililishineiit  of  the  United 

States.    Washington,   piinteJ   by  J.  P.  Blair.    1833. 

p.  17  sq.) 

Cbaptcr  I. 
Of  the  Duiy  oj  a  Consul  on  hix  appoinlment  hefore 

lie  e/iters  on  the  exercise  oj  his  oJJ'ivial  Diities, 
Art.  1.  As  soon  as  a  Consul  receive.s  notice  of  hÎ8 
appointment,  he  is  rcquired,  to  exécute  a  bond  with 
Biich  surelies  as  shatl  bc  certîfied  by  tlie  district  8t- 
torney  oT  the  United  States  for  the  district  în  whicfl' 
he  résides,  to  be  sul^cient.  Ue  is  to  transmit  the  bond 
executed  to  this  deparlment  for  the  appiov»!  of  ttîf 
Secretary  of  State,  and,  if  he  receives  n»  notice  fhv^ 
fiirlher  securïty  will  be  rer|uired,  he  will,  with  ail  cmm, 
venient  despatch,  afler  rec«iving  his  commission  ttUfr 
instructions,  départ  for  the  place  of  his  deslinatlu 
giving  notice  to  the  department  of  the  ticne  of  hîi  ( 

Knrture,  and  of  the  Vessel,  in  which  he  einbarlfs.  I 
îs  arrivai  at  the  place  of  his  destination,  he  will  ^ 
notice  ta  the  départaient  of  the  fact.  If  ibe  Cptt, 
appointed  be,  at  the  time  of  hia  appointment,  a  MQ~ 
dent  of  the  country  to  which  he  shall  bo  appoîn^ï 
liis  consulat-  bond  must  be  executed  by  him  und  trvu^ 
nulted  to  the  United  States,  for  the  purpose  of  blâiMÊ 
executed  by  his  suretïes,  wlio  must  be  rcvidenÛ  U 
tbe  United  States. 

Chapfcr  11. 

Of  the  formalitîes    to   be    ohserved   by  a  Conaul  «T 
fice-Consul  after  enleririff  uiton  II19  dutitit  of 
U.  office. 
Art,  2.     The  fîrst  diity  of  a  Consul,   on  liu  arri- 
vai, will  be  to  transmit  his  cofflmisiiian  ta  ttio  MiawW 
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pf  th^  United  States^  if  there  be  one  near  the.  go-JL888 
ferament  of  thç  country  ta' ^hich  he  is  sent,  to  .^be 
jjiijd  that  be  may  obtain  tbe  usuai  e.xequator.  Tbis  be 
jQOst  see  made  public  in  tbe  manner  usual  in  a.OQb 
4poiiotry;  and  be  wjll  then  apply  to  tbe  person  baving 
charge  of  the  Consular- Seal  and  tbe  arcbives  of  tbe 
consulate^  to  wbicb  be  is  appolnted^  for  tbe  delivery 
ibereof,  making  an  inventory  of  the  papers  and  otber 
effects  they  may  contain ,  or  verifying  a  former  invenr 
tory,  if  any  sucb  ba«  aiready  been  made,  and  passiàg 
jî  r^eipt  for  tbe.same;  transmitting  a  copy  of  sucb  ' 
^yentory  to  the  df  partment,  if  it  bas  not  aiready  be^ 
^d^ne;  or,  if  any  additions  bay.e ,  betsn  made  to  sqçh 
arcbives  since  the  last -transmission  ,  then  sending  .^ 
eopy  of  tbe  additional  articles,  not  çontalqed  t(i  tbe 
J^riper  inventory.  :   i  ;;; 

.  Art  3.  If  there.  are  any  fimds  ia  tbe  hands  of 
jdie  former  incumbent  of  thè  oflS^ce,  ;tbey  must  be  delir 
Vjéred  over  to  bis  successor,  unjess  they  are;  the  pro- 
^^ds.  of  the  effects  of  an  American  wbo  bas  died  ijn»- 
testate  more  than  a  year ,  and  which  according  to  tbe 
'  Act  of  Congress  of  14.  April  1792  (Sect.  2),  ougbt 
to  ..be  remittet  to  the  Treasury  of  the  United  States, 
in  wbicb  case  the  Consul  wbo  received  tbe  same,  sball 
liiake  tbe  remittance. 

Art.  4.  Having  entered  on  tl^e  duti^.of  bis  officei 
tbé  Consul  must  imroediately  giye  notice  thereof  to 
tbe  department  of  State,  to  the  Minister  of  the  United 
States  in  the  country.  to  which  sucb  Consul  is  appointa 
ed  and  to  tbe  Consuls  of  the  United  State^  residing 
in  tbe  same  country  and  in  tbe  neighbqring ,  parts  of 
otber  countries.  And  no  Consul  |s  to  absent  bimself 
from  the  country  of  bis  consular  résidence ,  witbout 
leave  first  obtained  from  the  Dçpartment  ot  State  oir 
from  the  diplomatie  agent  of  the  United  States  in  that 
country;  uniess  in  cases  of  emergency,  which  must  ;l|9 
mâde ,  to  appear  to  the  satisfaction  of  tbe  departnient. 

Chapter  III. 

Of  the  Records  and  Papers  of  the  Consular  office. 

Art.  5.  The  following  record  books  are  to  be 
kept  in  each  Consulate  : 

1)  A  letter  bock,  into  wbicb  are  to  be  copted 
aU  officiai  notes  ai\d  lettres  (otber  than  those  address- 
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1S33  ed   to    tlie    Department   of  Slale)  accordïnf;  to  their  | 
dates,  wliich  are  writien  by  llie  Consul  or  liy  liîs  order. 

2)  A  book  q(  Correspondance  wilh  tlie  Depart- 
ment of  State,  in  wbicli  are  to  he  copied,  nccordîng  > 
ta  their  dates,  ail  the  lettres  written  by  the  Consul  to  1 
the  deparlment.  wîth  the  relurns  and  olher  documenta'' 
accompanyîng  the  same. 

3)  A  record  book  for   the  entry  of  protesta  and   I 
ail  other  oHicial  consular  Acis,  in  witicli  ail  such  Acts, 
of  every  description,  shall  be  fearly  wrîlten. 

Art.  6.  Wtien  a  paper  of  any  description  shatt  be 
cntered  or  recorded  in  eilher  of  the  said  books  the 
aame  shall  be  indëxed  by  a  référence  bolli  to  Ibe  name 
of  the  party  and  the  subject  of  the  paper. 

Art.  7.  The  answers  received  to  oflîcial  lettres 
and  ail  other  papers  transmitted  to  the  consulate  intend» 
ed  ta  be  permnnently  kept  there,  shall  be  kept  ÎR 
a  proper  place,  labelled  according  ta  their  subject 
malter,  untill  a  suriîcient  number  shall  be  accumulated 
to  form  a  volume,  when  they  shall  bc  boiind  iip,  and 
indexed  in  the  same  manner  as  is  direcled  nith  respect 
to  Ihe  other  records. 

ArL  8.  Ail  letters  addressed  to  this  departmeitf 
inust  be  written  on  foolsap  paper  in  a  fair  hand,  1^41^ 
infç  an  inch  marfrln  ali  round  the  page,  and 
Consuls  will  recommend  to  their  correspondents  to 
serve  the  same  form.  Thèse  lettres  are  to  be  Calél^ 
in  the  manner  of  the  ink  lines  which  are  hercwith  (''' 
to  regulate  the  distance  between  the  written  linol 
the  communication;  and  the  wrîter's  name,  conapi 
or  agency,  and  date,  mnst  be  regularly  endorsed.  ïl 
which  they  are  to  be  enrlosed  in  an  enrelopflî 
properly  dJrectcd.  The  Consuls  are  further  reqtlB^ 
ed  not  to  put  wafera  or  sealing  wax  upon  the  eOII* 
miinicatîons  and  lettres  ihenselves,  but  only  on  tbe  a- 
velopes  which  enclose  them. 

Art.  9.  Ail  the  nhovemcnlioned  books  mnst  fa«  rt- 
gnlarly  pa<;ed;  but  where  hianks  occur  (as  în  Ibe  bvsk 
of  original  lettres  from  the  covers  and  lumrltten  paget) 
a  cross  must  be  made  over  the  blank  ptige  aiid  it  m 
not  to  be  numhered. 

Art.  10.  The  consiilar  books  are  no(  (u  bc  laixei 
wilh  those  of  the  ConsuTs  pvivate  iiffairs,  and  bii  Coa- 
Hu|ar  business  should,   if  possible,    bc   tr&iuacl 
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iMiparate  apartment  from  that  in  which  his  ordinary  com- 1883 
nercial  or  other  affaîrs  are  carried  on;  and  H  must  be   ' 

"  Idesignated  by  the  arms  of  the  United  States  exhibited 
sa  me  entrahce  and  the  worda  ^^Consulate  of  the 
Ujiited  States''  in  Englisch  and  in  the  language  of  tfaè 
^oantry  where  the  Consul  résides.  ,  ' 

Art  11.    A  seal  must  be  provided  for  every  Con^ 

Jmiate,  the  impression  of  which  shàU  be  the  Ammcao 
€agle  in  the  cchtre,  with  the  hame  of  the  consulate 
■arôund  it.  This  seai  is  to  be  liept  in  some  secqre 
place  and  used  to   authenticicate  ali  documents  given 

'  kf  the  Consul. 

.  Art  12.  With  thèse  Instructions  ^the  Consuls 
wll  reçoive  printed  forms,  which  are  to  be  employée 
|b' future  in  making  the  customary  commercial  returnê. 
,!Pime  feturns  are  to  be  made  regularly,  half  yearly^ 
«vn^  if  it  shoald  be  necessary  to  transmit  them  m 
blank.  The  Consuls  are  required  aiso,  to  give  th'e 
respective  sums  at  the  foot  of  the  columns  of  figures, 
and    finally  after  folding  the  reiurns  in    the  shape  of 

^  .which  they  baye  a  spécimen  ia  the  accompagnying 
bianks ,  to  endôrse  them  with  the  name  of  the  Consul 
or  Agent,  the  Consulate  or  Agency,  and  the  date; 
with  a  brief  récapitulation^  specifying  the  number  of 
yessels,  the  amount  of  tonnage,  the  pumber  of  seamen, 
and,  where  possible,  the  estimatéd  value  of  cargoes. 
Art  13.  AIso  with  thèse  ^^Instructions"  the  Con- 
suls will  receive  another  printed  form,  being  a  Consu- 
lar  statement  of  fées,  designed  to  accompany  the 
^printed  forms  of  return  desc^ibed-  in  the  preceding 
article.  In  the  spécification-  of  the  items,  the  most 
Horupulous  accuracy  of  détail  h  expected^  It  is  ear- 
aestly  hoped,  that  the  Consuls  and  Agents  will  co-^opo^ 
rate  with  the  department  in  its  endeavor  to  organize  a 
complète  consular  establishment,  for  which  purpoa^ 
they  are  requested  to  note  such  parts  of  the  forms 
mentioned  in  this  and  the  next  preceding  ^ticlc,  as 
they  may  deem  susceptible  of  improvement,  and  to 
maxe  suçh  suggestions  as  may  in  any  way  contribute 
to  the  object  in  view.  This  form  is  to  be  folded  up 
Kke  that  of  which  it  is  an  accompaniment,  and  endor- 
sed  with  the  name  of  the  Consular  or  Agent,  the  Con- 
sulate or  Agency ,  the  date  and  the  sum  total  in  dollars 
and  cents. 
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t  When  tlie  blanks  described  In  tho  foregotn^  articles 

,  faîl,   the  Consuls  are   instrucled  to  make   ihem  out  ÎH 

tlie    saniB   rurm  ;    and    for   that   purpose,   they   sboulJ 

alvvays    retnîn    onc   spécimen  of  e.icli,   which  tliey  are 

to  regard  in  future  as  an  establUhed  form. 

Art.  14.  Wlienever  accounts  are  to  be  transmît- 
ted,  they  miist  be  enciosed  in  a  sepnrate  communîca* 
tion,  the  subject  of  which  must  be  conlîned  exclusively 
to  such  accuiints.  AU  duplicates  must  be  wrîilen  on 
geparate  sbocts  or  parts  of  shects  and  marked  as  dup> 
iit:ates. 

Art.  15.  The  Consuls  are  rer|uesled  in  future  ta 
endorse,  numerïcaly,  ail  their  communlcalions  And  re- 
lurns  thus:  Nro  1,  Nro  2,  etc.  etc;  so  ibat  «t  aiiy 
time  a  deficiency  in  the  séries  may  be  readly  Bscertaln» 
and  supplïed.  Sbort  marginal  notes,  too,  indîcating 
the  subject  matter  of  tbeir  communications,  are  pat- 
ticularly  enjoined. 

Chapter  IV. 

0/  the  Dutlen  required  to  he  performed  hy  Consata 
and  yice-Consuîs  of  the   United  States. 

Section  I. 
0/  Iha  nature  of  Cunsular  Dulîes. 

Art.  16.  A  Consul  (escepting  tbose  of  th«  BaP- 
bary)  U  not  invested  witb  any  diplomatie  power>,  4ÏÛ 
he  13  not  entJded  to  communicate  dîrccily  wiih  the  Éft- 
vernment  of  the  country  in  whicb  he  résides.  tOL^ff 
under  spécial  circumsUnces. 

Art.  17.  Theduties  of  a  Consul  or  Vice-CoBNÉ 
are  such  as  are  prescribed  by  positive  hw,  or  aikA 
as  arise  from  the  nature  of  tne  oitîce  uiider  lh4  |^ 
nerai  commercia)  laws  of  nations. 

Section  2. 
Of  the  duties  of  Consuls  in  relation  ta  Inlestale's  EtIaU», 

Art.  IS.  Consuls  are  empowered  by  tbo  Aet  of 
Congress  of  the  14  Mai  1792  to  recavo  masteni, 
crews.  passengci's  and  merchnnts,  cilicen»  of  th«  Uni~ 
ted  States,  mny  make  in  the  place  for  wbîch  «uclt 
Consul  îs  appointed   and  aiso    such  as  forvïgDWi^^ 
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aiake  before  them  relative  to  the  pertonal  interest  of  t^^ 
My  citizens  of  the  United  States.  The  origioak  ôf 
llîese  acts  are  to  be  kept  in  the  book  o^  recorda  of  the 
Consalate  and  Copies  duly  autheiiticated  under  tha 
CoDsaiar  seal ,  are  to  be  given  to  such  peraona  aa  may 
denuind  the  aame. 

IVhere  a  citizen  of  the  United  States  shali  die  within 
Ihe  Consular  district,  the  Consul  or  Vice-Consul  shi^ 
ttake  possession  of  his  effects ,  shail  seil  at  public  auc- 
.iion  such  part  of  them  as  may  be  of  a  perishable  na-' 
ton»,  and  such  further  part  as  may  be  necessary  for 
ttié*pàyment  of  the  debts  of  the  deceased.  But  in 
onier  to  exécute  this  power  the  foliowing  are  pre-re^ 
^■bitês  :  1^  That  the  Jaws  of  the  country  permit  such 
tdniînistration ,  or  that  it  be  stipulated  by  treaty;'  2) 
Tliat  the  person  bas  died  without  any  légal  represen- 
iiUfe,  any  partner  in  trade  or  trustée,  to  take  carci 
Ofiiis  effects. 

Art  19.  In  the  etecution  ôf  thîs  duty  the  foliowing 
reqnisites  are  prescribed  by  the  Act  of  14.  Mai  1792: 

1)  An  Inventorv  must  be  takenof  ail  the  effects 
of  the  deceased,  with  the;  assistance  of  twô,merchanta 
of-  the  United  States,  or  for  want  of  them  of  any 
others. 

In  performing  this   branch  of  the  Consular  duty, 

Seat  attention  is  reqiûred;  the  word  ^^effects"  as  under 
B  act,  comprehends  property  of  every  description 
including  debts  due.  Merchants  of  great  respectabi- 
fiiy .  are  to  be  seiected  as  thé  assistants  of  the  Consul. 
Altbough  appraisement  îs  not  mentioned  in  the  act, 
the  €;onsuls  are  instructed,  to  bave  the  apparent 
▼alue  of  each  article  aflixed  to  it  If  among  the  pa-^ 
pers  of  the  deceased  are  found  any  évidences  of  deots^* 
altbough  they  may  not  be  due  in  the  Consular  districts, 
yet  they  are  to  be  placed  in  the  inventory.  •       > 

2)  The  Commercial  books  of  the  deceased  are' 
to  be  placed  in  the  inventory,  and  particularly  describ- 
ed,  mentioning,  the  number  of  pages  each  of  the. 
sâid  books  contains,  and  the  Consul  shall  place  a  ceiVr. 
tificate,  signed  by  him,  at  the  beginning  and  the  end 
of  each  book  in  such  manoor  as  to  prevent  any  ad- 
dition being  made  to  them.  The  letter  books  of  4he 
deceased  are  comprehended  in  the  term  commerdiil 
books. 
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l3  Arl.  20.    The  Invenlory  must   be   entered   in  iho  I 

consular  books,  and  as  doubla  may  arïse  whether  this  \ 
h  BDch  a  document  as  is  comprehended  in  the  pro- 
viEions  of  the  law,  the  Consul  is  instructed  to  inak« 
two  ori{;ina1a,  tliat  \s  to  say,  that  the  Invenlory  bu 
signed  by  him  and  by  bis  two  assistants,  bolb  in  the 
book  of  records  in  wfaîch  it  is  entered,  in  the  aulhen- 
tîcaled  copy. 

Art.  21.  By  the  2d  section  of  the  Act  foresaid 
ail  sales  of  the  deceased  must  bo  „at  auction  afiter 
reasonable  public  nolice".  In  tlie  e^teculion  of  tim 
duty  the  Consul  is  ïnstructcd  (o  give  ihc  same  previoa» 
notice  that  Isdlrected  by  ihe  laws  of  ihe  cauntry  for  , 
the  judicial  sale  of  property  in  exécution,  and  at  somc 
public  place;  but  whether  it  be  required  in  judicial 
sales  or  tiot,  notice  must  be  pven  in  at  least  one  of 
ihe  gazettes  of  the  place,  if  any  be  printed  there, 
bolh  in  Engiish  and  in  the  lauguage  of  ihe  country. 

Arl.  22.  No  property  shall  ce  soltl  as  being  of  a 
perishable  nature,  unlil  it  has  bcen  viewed  by  Uiree 
respectable  merchauts,  and  by  thcm  undcr  oath,  dq* 
clared  to  be  of  that  description. 

Art.  23.  In  one  year  aftcr  the  dealli  of  the  inte- 
state, the  Consul  is  directed  by  tbe  Act  albresaid,  „|« 
transmit  the  resldue  of  the  estate  unsold,  and  tho  ba> 
lance  (In  money,  nfter  paving  the  debts  and  churaos) 
to  the  Treasury  of  the  United  States,  to  be  hoUM 
in  trust  for  the  légal  claimants.  But  if  at  uny  tiy|« 
before  such  transmission,  the  légal  reprcsentnlîvs  ^ 
the  deceased  appear  and  demaud  the  ellecta  to  Iho 
hands  of  the  Consul,  he  shall  deliver  tbem  up,  biÏQf 
paid  his  fées,  and  shall  cease  bis  proceedlngs." 

Art.  24.  In  the  exécution  of  the  duty  pressrikvd- 
by  the  last  precedîng  article,  the  Consul  îa  b«rflby 
ïnstructed  : 

1)  To  keep  a  regular  account  of  ail  monevit  r^ 
ceived ,  as  well  for  efl'ccls  sold  as  for  crodits  collectod, 
and  hII  sums  espended,  takîng  duplicate  rvcetpts,  n- 
pressing  on  what  account  ihe  sums  were  pa>a,  nnin- 
bering  them  regularly,  one  of  each  of  the  saïd  dilpK* 
cates  to  be  kcpt  by  the  Consul,  the  other  to  be 
delivered  (o  the  représentative  of  tho  deceaatd,  or 
transmïtted  to  the  treasury,  if  no  représentative  njipear. 
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2)  To  enter  on  his  consulaf  bébks  a  regolar:  M^  Iflïtfl 
coant  between  himself  and  the  estate  of  the  deceàsod, 
in  wbich  be  shall  enter  to  bis  débit  lill  the  tnùnevp 
and  effects  tbat  came  to  bis  haBésv'af^d  lo  hircreolt 
ail  tlîe  payihents  he  may  malce,  aAd  finâlly  the  bàlande 
Aat  he  may  deiiver  over  or  remit,  so  ûs  to  dosé  the 
accoant.  A  copy  of  tbis  accoant  shail  be  deiivered  to 
.the  représentative  of  the  déeeased,  or-transmitted  te 
the  treasury^  as  tbû  case  may  be.         . 

3)  As  soon  as  any  estate  shall  beiinaUy  setded; 
Uie  Consul  shall  gîve  notice  to  the  department,  desig* 
luiting  the  balance  in  money,  ând  thè  list  of  efTéct^, 
wliich  bas  been  transmittéd  to  the  Treasury/or  deK- 
tered  to  the  représentative  of  ;tbe  decensed,  as  thi 

may  be.  ..  .i  ^..    .  :.  -^  • 

4)  if  there  should  be  se?eràt  partîes  eacb  clidktiiii^ 
.  to  be  the  représentative  of  the  decéased  'and  demandiiig 

tbe  effects  9    the   Consul   must  direct  the   parties  to 
deterinine  their  rights  in  the  tribunals  of  thç  country^ 

Section  3.  i    ' . 

Of  ihe  dutks  of  Consuls  in  ireUfOç^  Mi^r^ks*       ^i 

Art.  25.  By  thé  Act  of  14.  May  1792  the  ''Ooh^ 
snls  and  Vice-Ôonsnis,  ît^  cases  whefé  vessds  of  tbç 
United  States  shall  be  stranded'on  the  coast  of  their 
Consulates  respectively ,  -  shall  ^  as  'far  as  the  laws  of 
the  countrv  permit,  take  proper  measures  a^  well  f6r 
aaving  sucn  vessels,  their  cargoes' and  appartenances, 
as  for  storing  and  securing  the  effects  and  merchandise 
saved,  and  for  taking  an  inyéntory:  and  inventories 
thereof;  and  the  merchandise  and  effects  saved,  .vi^ith 
the  inventory  and  inventories,  shall,  after  deducing 
,  therefrom  the  expense,  be  delivered  to  the  owner  .or  ^ 
owners.  But  no  Consul  or  Vice -Consul  shall  take 
possession  of  any  such  goods,  wares,  merchandise  or 
otber  property,  when  the  master,  owner  or  consigner 
thereof  is  présent  or  capable  ôf  taking  possession  of 
the  same."  ' 

Art.  26.  In  the  exécution  of  the  dnties  prescribed 
by  this  part  of  the  act,  the  Consul  is  instrncted: 

1)  That  ail  vessels,  parts  of  vessels  and  any  por- 
tion of  their  cargo  belonging  to  citizens  of  the  United 
States,  saved  and  brought  into  the  consular  jurisdrctibniî, 
after  beiug  wreckedi  or  in  consequeàte  of  atijr  diètetér 
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I  at  sea,  are  to  be  nroceedcd  with  ïn  tlie  samo  r 
'  as  if  the  vessel  had  stranded  wUiiin  ihe  consular  juris- 
dlclion;  and  îf  salvage  ehall  be  claimed  and  allowed  ' 
by  a  compétent  tribunal ,  the  remainder  of  the  efTects, 
or  the  balance  of  their  proceeds,  if  sold,  shall  be  i 
disposed  of  Id  the  same  manner  as  is  directed  in  the 
last  preceding  seution  with  respect  to  inlestate's  estâtes; 
provided  in  tbe  case  of  salvage  that  the  court  decidîng 
the  same  will  permît  the  Consul  to  receive  the  efl'ecU 
aud  balance  at'ter  paying  the  salvage. 

2)    In   Eome  counlries  (as  in  Swcden)  chartered   , 
companies   huve  the  privilège  of  taking   possession  of 
ail  property  wrcc^ed;    in   otherg   it   may   be  veeted  ïn   ' 
partîcmar  magistrats   or   oHiccrs.     In   ail   thèse   casea    ' 
the  Consul  îs  nut  to  Interfère  wîlh  the  légal  fonction    ' 
of  the   proper   officer;    but  lie   may  demand,    as   the 
représentative  of  the  absent  master  or  owncr,    or  nê 
hÎB  officiai  adviser  îf  be  be  présent,   to  assist  at  the 
taking  of  the  inventory,    the  sale  and  ail  other  pr*>- 
ceedings  in  relation  to  the  properly.     It  is  his  duty  to 
prutect  the  interest  of  the  owner,  and,  îf  his  reasunuU« 
requesis  are  not  compUed  with,  to  take  the  necesaary 
évidence,  and  transmit  it  to  the  Department  of  State. 

9)  AVhen  any  accident  of  this  kind  happcns  withïo 
bis  jurisdiclion  the  Consul  is  ta  gire  immédiate  luttiea 
1D  the  Department  of  State,  deugnaling  the  vesul 
and  the  owner  or  master, 

4)  Wben  tbere  is  no  impedîment  from  tha 
of  the  country,  ail  proceedings  in  relation  to  pn 
wrccked  are  to  be  ihe  same  with  those  preacriiii 
the  property  of  intestates. 

Section  4. 
Of  the   Vutia  of  Consuls   in  relation  la   ih 
Amcricdn    vesseh. 

Art.  27.  By  an  Act  of  the  Congresn,  passad  ilii 
28th  Fehruary  1803,  it  is  in  substance  direcled,  tbal 
every  master  of  an  American  vessel  shati,  on  bis  arrHil 
at  a  foreign  port,  deposit  bîs  register,  sen  lott«r  aiiil 
Medilerranean  passport,  witb  the  Consul,  Vrce-CoMllt, 
Commercial  Agent  or  Vice -Commercial  Agent,  Bndw 
a  penalty  of  500  Dollars,  which  the  Consul,  Vîu- 
Consul  etc.  may  recover  ïn  hîs  ow^k  nauie,  for  th«  une 
of  the..U|iUed.  âtftte<.|.  and  tbst  whcnev«r  a  t^Vifi  ' 
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fnm  tbe  proper  ofBcer  of  fhe  poft  «ftatrbë  ^rbdïl^ed'lâS' 
loUie  Consul,  he  shall  deliver  ap  ali  the'ship's  papéi^' 
proifided  the  master  shall  hâve  coiripKed'Witn  the*  pra«-^ 
^iom  of  the  Act  of  28.  Febr.  1803  and  tbe  AçC  fo* 
wliich  it  is  a  supplément  (that  is  t6  Wàjr)^,  thé  Àct'  et- 
14.  April  1792. 

Art.  28.'  By  another  section  of  tbe 'sàiâe  Act  it  Si' 
A'eeted,  that  whenever  a  vcissèt-'helbiii^^  té'  ^  ^ 
American  citizen  shall  be  sold  in  fi  fb^èiga  pOrt,  àttd  ' 
her  Company  discharged,  or  whetieter  a  miMrinel^;  m 
citix^  of  the  United  States,  shaH,  ifvitb'his  ôwn/eowf 
•ent,  be  discharged,  in  a  fbreign  çotiiilry,  it  is-tké  \^ 
daty  of  the  master  or  commander  ity-prorduce  to  tbé^ 
Gwsul,  Vice -^Consul.,,  etc.  the  list  of  the  ship's  conl^ 
papy,  certified  according  to  the  first  section  of  tné' 
Aei  of  28.  Febr.  1803,  and  to  pay  to  siich  Consol  etc. 
'  for  èvery  mariner  designated  on  sach  4ist,  as  à  citizM^ 
of  tbe  United  States,  three  mpnths  pay  over  ànd  abtt^è! 
thé  wages  which  may  be  due  to  soch  'marine^;'  two, 
thirds  to  be  paid  by  the  Consul  to  the  mariner  di^-^' 
chai'ged,  upon  his  engagement  on  board  of  any  vessel^ 
lo  return  to  tbe  United  States,  and  thé  remainin^ 
tbird  to  be  retained  for  creating  a  fond  for  tbe  pày-' 
ment  of  the  passage  of  mariner»,  citizéns  of  the  Unï^ 
ted  States,  who  may  be  désirons  of  rettirning  to  the 
United  States,  for  the  maintenance  ofAnlerican  sea* 
men,  who  may  be  destitute  in  sucb  porl;  and  the 
sums  retained  for  such  fund»  shall  be  aîccounted  for 
to  the  treasury  every  six  m'onths  by  the  person  re- 
cmying  the  same. 

•  Art  29.  The  UnderofBcers  (below  that  of  Captain) 
are  inciuded  in  the  provisions  of  this  section;  but  the 
two  months  wages  are  not  to  be  paid  in  any  case, 
uniess  the  person  so  discharged  bas  engaged  on  ho^tà 
of  some  vessel  to  return  to  the  United  States.  If  no. 
occasion  offers  of  a  direct  return,  an  engagement  on 
board  of  a  vessel  ultimately  to  return,  will  be  suf&- 
cient»  or,  if  no  such  vessel  offers,  the  seamen  will  be 
enUtled  to  his  two  months  wages  on  his  shipping  for 
an  intermediate  convenient  port. 

>  Art.  30.  It  will  be  of  the  duty  of  the  Consuls  im-- 
mediately  on  the  arrivai  of  an  American  vessel  in  bis 
Consulate,  should  the  master  neglect  to  deliver  hit 
riiip's  papers,  as  is  directed  by  the  law,  to  apprize  Um 
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1833  of  the  noc«Bsity  of  bo  doîng,  by  ahowîng  him  Ihe  law 
thac  requires  it,  and  of  the  penalty  lie  wîU  tocur  by  I 
refusai  or  neglect.  When  receîved,  llie  papers  are  to  ' 
be  kept  to^etlier  in  a  place  as  Eafe  as  possible,  to 
guard  agairisL  fîre  and  otUer  accidents;  and  the  Con- 
eul,  on  receiving  such  papers,  s\và\\  make  an  eniry  in 
bis  consular  record,  specifying  tlie  time  of  detivery, 
tbe  name  of  the  vessel,  the  masler,  and  what  is  the 
description  of  the  papers  depoeïted,  aa  regisler,  sea 
letter  etc.  etc.  and  wlien  tlie  master  shall  produce  the 
clearance  of  hîs  vessel,  shall  hâve  complied  wîth  the 
directions  of  the  Âct  above  redted,  the  Consul  shall, 
without  delay,  deltver  up  the  papers,  and  shall  make 
en  eniry  in  his  Consular  record  of  the  time  of  such 
delîvery. 

Art.  31.     The   provisions   of  the  Acts   wîth  vhich 

■        the  master  is  obliged  to  comply  bcfore  receivïng  Ihesa   | 
papers,  and  : 

1)  ir  any  of  tlie  seamen  are  dîscharged,  he  must 
bave  paid  ihree  months  wages  of  siich  ofthem  as,  by 
the  sliipping  articles  or  description  lîst  of  tlie  seamen, 
shall  appear  to  be  American  Cltizens.  If  they  appear 
to  be  such  by  either  of  thèse  papers,  no  other  évidence 
is  re({uired  or  permitted. 

2)  If  a  vBssel  be  boand  for  a  port  in  tbe  United 
States,  and  there  are  destitute  American  seamen  îit 
the  port,  he  must  agrée  to  take  such  seamen  on  boardi 
as  he  shall  be  requested  to  do  by  the  Consul ,  DOt 
exceeding  two  seamen  for  every  100  tons  burden  of 
the  vesset.  On  the  terms  he  may  agrée  on  witb  Ibe 
Consul,   not  exceeding   10  Dollars  for  each  aeameiu 

3)  He  must  pay  tbe  feeg  for  the  followîng  servttMfc 
or  such  of  them  as  hâve  been  rendered  by  the  ConHil 
for  the  master  or  bis  vessel,  accordlng  to  iha  ruiw 
established  by  law,   that  is  to  eay: 

a)  for  authenlicating,  under  the  coneiilar  sea),  tny 
Act  whatever,  whicb  may  be  madc,  or  pitsiaed  in  by 
ttie  master  or  at  hîs  request,  for  ihe  conccrns  of  Ibs 
vessel,  or  ils  owncrs  or  freighters,   2  Dollars. 

b)  for  any  certificate  of  tbe  discharge  of  a  soamUt 
50  Cents. 

Thèse  are  the  only  fées  for  the  payment  urwliiek. 
by  the  Acts  of  Congrcga,  a  Consul  hau  a  rigbl  to 
detain  the  ship'fi  papers. 
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Art.  32.  For  ail  other  dues ,  the  Consûh  may  ro- 1833 
^aire  payraeiit  at  the  time  the  service  is  performed» 
or  refuse  his  ageney  until  they  are  paid  for  or  secured 
to  his  satisfaction  ;  but  the  Consuls  .are  earnestly  ad« 
med  to  avoid  as  much  as  possible  ail  contentions  oC 
this. nature  with  their  countrymen,  which  tend  to  de- 
grade  our  national  character  abroad. 

Art  33.  When  a  vessel  is  sold  under  A  decree  of 
a  Court  as  having  become  unseaworthy,  in  consequerijce 
of  any  accident  or  stress  of  weather  and  the  crew  arq 
diseharged  in  conséquence  of  such  sale  ^  the  three 
months  wages  are  not  to  be  required  ;  but  if  the  vessel 
vi  found  not  to  be  seaworthy  in  conséquence  of  some 
decay  or  defect  at  the  inception  of  the  voyage»  the 
^aeamen  are  not  to  lose  their  wages  on  acçount  of  the^ 
fiiult  of  the  owners,  and  the  three  months  wages  are 
Ib  be  exacted. 

Art  34.  If  any  fine  or  penalty  shall  be  incurred 
by  the  master  of  an  American  vessel  under  any  of  the* 
laws  abovementioned ,  the  Consul  shall  send  to  this 
departmenl  a  certiBcate  of  the  fact,  under  the  Consular 
seal,  with  a  proper  description  of  the  vesàel,  desi^nating 
the  port  to  which  she  belongs  and  the  place  o(  abode 
.  of  the  master;  to  the  end  that  suits  may  be  instituted 
for  the  recovery  of  the  penalty. 

Section  5. 

Of  the  Duties  of  Consuls  in  relation  to  seumen  of  tïie 

United  States. 

Art.  35.  By  the  Act  of  28.  February  1803  it  is 
made  the  duty  of  Consuls  to  provide  for  the  marinera 
of  the  United  States,  who  may  be  found  destitujte 
within  their  districts  sufBcient  subsistence  ànd  passa- 
ges to  the  United  States ,  in  the  most  reasonable  man- 
ner,  at  the  expense  of  the  United  States  subject  to 
such  instructions,  as  the  Secretary  of  State  shall  cive 
and  the  act  aiso  provides  for  the  manncr  in  which 
such'  mariners  are  to  be  transported  to  the  United 
States. 

The  Consuls  are  instructed  : 

1)   That  ail  seamen  shipped  as  American  seamen, 

are  cntided  to   the   benefit  of  its  provisions   and  they 

shall  not  be  refused  the  relief  provided  for  by  it,  un- 

^  der  pretence  that  they  are  not  to  really  American  citizens. 


iStt^^^^ 
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3   '      2)     Thnt    tlie  relief  to  be  provîdcd  shall  include   | 
board,   lodginf;  and  médical  attcndance,   ond  dottting 
when   necessary;   ail    to    be   on   the    moBt   reasonable 
scale,  consistent  with  the  comTort  und  proper  support   ' 
of  the  individual. 

3)  That  peraons  applyîng  for  relief  bo  examîned 
touching  the  manner  of  their  beinf;  lest  dcstilute,  and,  îf 
it  shall  appcar  from  guch  examination  that  ihey  hâve 
becn  disciiarged  from  any  American  vcssel  contrary  to 
the  provision  of  tbe  Act  of  28,  Febr.  1803  or  that 
other  [aws  of  ihe  United  States  bave  been  vîolated. 
in  every  Buch  case  h  shall  be  the  duty  of  the  Consul 
to  transmit  a  copy  of  the  cxamînation  of  the  mariner 
to  this  department,  wïtb  eucb  other  infarmation,  as 
may  enablo  ït  to  cause  prosecutîon  to  bo  instltutud 
for  such  breach  of  the  laws,  designnting  the  pUce 
at  which  the  nccessary  uitnesses  will  probnbly  bc  fourni. 

4)  That  in  ail  cases  of  sucb  relief  afTofded  whether 
the  seamen  bave  received  it,  bc  returned  (0  the  Uni» 
ted  States  or  not,  an  exact  account  be  fiirnished,  în 
the  balfyearlv  returns  made  by  the  Consul,  of  the  name 
uf  the  îndiviaual,  and  of  the  sbip  ils  master,  owner,  and 
tbe  port,  to  wbïch  sbe  belonged,  togelher  with  tba 
sum  expended,  with  Touchers,  whcre,  from  the  natura 
of  the  case,   they  can   be  procured. 

Art.  36,  Where  pïracy,  mutîny  or  any  other  ofTenoa 
against  the  laws  of  the  United  States  shnil  hâve  been 
conimltted  on  board  of  any  vessel  of  tbe  United  Slatsii 
cominginto  the  Coitsiilar  district,  itis  tbe  duty  of  the  Con- 
sul, after  taking  the  dépositions  necessary  to  t-stablitli  tlM 
facts  (o  apply  to  the  local  aulhorities  for  mcam  uf  McarinE 
the  ofTenders  while  they  remaïn.  in  port,  and  to  proiîw 
tbe  means  of  aending  them,  without  delay  to  tne  Ud* 
ted  States  for  trial;  and.  In  ail  sucb  cases,  wb«re  Ihs 
vcsael,  on  board  of  which  the  offence  wns  cORimiuiîd, 
It)  not  bound  to  the  United  States  Ibe  Consnl  I9 
tlirected  lo  procure  two  of  tbe  principal  wilttessca  to  Iw 
sent  home  with  the  person  accused,  and  he  ij  at  tlw 
eame  tïme,  to  transmit  cerlilied  copies  of  ail  tbe  dépo- 
sitions be  bas  taken  in  relation  to  tbe  oITetice;  an  ex- 
act détail  of  ail  its  circumstances  ;  and  atich  infonns- 
tions  as  may  be  necessary  to  secure  the  conviction  of 
the  offenden. 
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Art  87.  Great  care  must  be  taken  in  ail  cases  18M 
of  accusations  against  mariners  by  their  ofBcers,  i>ot  to 
•edfound  a  simple  and  casual  disobedience,  of  ordres 
with  tbe  criine  of  routiny ,  whjch  bas ,  in  some  cases, 
.  béen  made«  in  order  to  jastify  a  dischar(i;e  of  seamea 
in  a  foreign  port ,  ^  contrarv  to  tbe  directions  of  tbe 
Act  In  tbisv  as  in  ail  otner  cases  «  .tbe  Consuls  are 
parâcularly  ipstructed ,  wbile  on  tbe  one  band  to  sup^ 
port  tbe  masters  of  vessels  in  tbe  exercise  of  tbdr 
pcpper  autbority  on.  tbe  other  to  discourage  and  pré- 
vent  ail  oppression  of  seamen  by  tbeir  ofGcérs.  One  es* 
sentiel  omect  of  tbe  Cenéular  appointment  is  tbe  pro- 
tection ot  this  claas  of  our  .feiloir.citizens,  wnoee 
'  habits  of  life  require  a  kind  of  guardiansbip  of  tbeir 
persons  and  interests  in  foreign  potintrits,  but,  at  tbe 
•ame  time  a  strict  vigilance  over  tbeàr .  condùct 

Section  6. 
€f  ihe  Dvdes  of  Consuls  m  grantmg  Certificales  and  PasspirtSé 

Art  38.  Consuls  are  autborized  to  grant  passporti 
4o  American  Citizens ,  whicb  must  be  autbenticated  by 
tbeir  signature,  and  tbe  Consular  seal,  and  must  faie 
in  tbe  form  bereunto  annexed.  Oreat  care  and  cir-  ^ 
cumspection  are  required  in  tbe  exercise  of  this  duty, 
tbat  passports  be  given  to  none  but  American  Citizens  ; 
and  to  give  sucb  passport  to  an  alien,  knowing  bim, 
to  be  sucb ,  is  an  offence  punisbable  by  a  fine  of  100 
Dollars,  to  whicb  tbe  Président  will  allways  add  de* 
privation  o(  office. 

The  same  observations  apply  to  certificates  ,^  tbat 
property  belonging  to  aîiens  is  tbe  property  of  citizens, 
knowing  tbe  fact  to  be  otherwise;  by  which  offence 
a  much  higher  penalty  is  incurred  tbe  punishment 
being  a  fine  not  exceeding  10,000  Dollars  and  impri^  , 
«onment  not  exceeding  3  years.  Consuls  therefore  in 
ail  sucb  cases  will  require  sucb  évidence  as  will  show 
clearly  tbat  they  had  eood  reason  to  believe  tbe  trutb 
o£  tbe  facts  they  certiry. 

Art  39.  By  tbe  revenue  laws  of  the  United  Sta- 
tes  Consuls  are  authorised  to  ^ve  certificates ,  of  tbe 
landing  of  merchandize,  to  obtain  the  benefit  of  draw- 
back.  As  great  frauds  upon  the  revenue  bave  some- 
times  been  committed  by  obtaining  certificates  withoot 
a  due  examination  of  tbe  articles,  Consob  are  inatrocl- 
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1833  ed  to  glve  no  Buch   coriilicates  without  personal  in- 
spectlon  or  fuU  proof. 

Art  40.  Authority  is  aiso  gîven  by  the  same  Uwa 
to  cerlify  invoices  of  «{oodg  shippcd  for  tlie  Uniled 
Slates;  but  tlie  shïpper  is  enlitlcd  to  include  in  one 
invoice  ail  the  goods  he  may  sliip  by  the  same  vessel. 
On  iheae,  and  on  ail  olher  subjects  rclaiing  to  dutïes 
regarding  the  revenues,  particuiar  instructions  wîU  be 
gi*en  hy  the  Treasury,  which  will  be  eqiially  oblîga- 
tory  as  if  they  had  proceeded  from  thiD  department. 

Section  7. 

Of  the  dulies  of  Consuls  œith  respect  to  the  appolnimmt  of 

Consular  j-lgenls. 

Art.  41.  \Vhen  there  are  sevcral  seoports  in  a 
Consular  district  to  whicb  American  ves§els  resort,  it 
is  the  duty  of  ilie  Consul,  to  appoint  some  fit  peraon 
to  be  Consular  agent  in  such  port,  who  shall  corres- 
jiond  wîth,  and  malte  hîs  returns  to  him  (the  Consul), 
wlio  shatl  transmit  copies  of  tbem  wïlh  bis  own  qaar- 
terly  returns. 

Art.  42.  Great  csre  must  be  taken  ïn  the  sélec- 
tion of  Consular  Agents:  American  cilizens  are  ta  be 
preferred  when  other  qualifications  are  equal;  anj. 
when  Et  perdons  can  be  found  who  arc  not  engaged 
^  in  commerce ,  they  are  to  be  selected.  The  Conmd 
is  to  be  responsJble  for  the  ollicial  act  of  the  Coma* 
lar  agent  appoînted  by  him;  and  he  must  îmmediatel} 
give  notice  to  the  minister  of  the  United  States  i 
tiie  government  of  the  country  where  he  résidai  ~ 
the  local  authority  of  the  place,  and  to  this  i' 
ment  of  such  appolntment. 

Chapler  V. 
Rides  for  the  gênerai   conduct  of  Consul»  t 
ducible  to  either  of  the  preceding  Itea^ 

•  Art.  43.    Every   Inw    edïct  or   régulation,   tn  iny 

way  etTecling  the  commerce  of  the  Cnitcd  Staict  ur 
of  any  othet'  country  than  that  in  which  thu  conwUr 
district  lies,  must  immediately  be  transmitted  to  tbU 
department;  and  if  it  be  a  local  rcgulalioa  uncratîng 
only  on  a  particuiar  port,   tbts  Consul   must  juao  n^w  | 
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ioiinediatç  notice  thereof  to  the  Minister,  if  thero  be  18S3 
9oy  in  the  country  to.  which  the  district  belongs. 

Art  44.  The  Consuls  are  expected,  once  in  three 
months  at  least,  to  write  to  the  départaient  if  i^  be 
for  no  other  pufpose  than  thatofapprising  the  départ- 
ment  of  their  being  at  their  respective  posts  :  They 
are  not  reauired  to  write  oftèner,  uniess  in  émergent 
cases,  or  wnere  interest  or  business  points  out  the  pro- 
priety  of  more  fréquent  communications.  In  their 
correspondence  they  will  note  ail  events  that  beaf 
ûpon  the  commerce  of  the  couiUry  with  the  United 
States,  and  of  our  navigation  y  the  establishment 
of  new  branches  of  industry  in  the  extent  of  their 
Consniate,  and  the  increase  and  décline  of  those  before 
established.  They  will  make  such  suggestions  as.  In 
their  opinion,  may  lead  to  the  increase  of  our  com- 
merce or  navigation,  and  point  out  those  which  hâve  . 
a  contrary  effect,  with  th*e  mearis'that  appear  proper  . 
for  avoiding  them.  Saniples  of  m^ufactures  and  spe- 
dmens  of  produce  which  appear  to  be  valuable  articles 
either  of  export  or  import,  if  not  generaily  known, 
should  be  sent  if  not  too  bulky,  with  the  Consular 
letters,  and  if  too  bulky,  may  be  addressed  to  the 
coliector  of  some  of  our  principal  ports,  aiso  seeds  of 
plants  and  grain  which  might  be  cultivated  to  advan- 
tagç  in  the  United  States.  In  gênerai  the  duties  of 
the  Consular  office  require  an  attention  to  whatever  can 
promote  the  commerce  and  navi^tion  of  our  country, 
as  well  as  to  the  particular  aflairs  of  the  individuals 
of  our  nation  who  may  require  the  exercise  of  the 
Consular  function. 

Art  45.  The  Consuls  are  particularly  cautioned 
not  to  enter  into  any  contentions  that  can  be  avoided» 
either  with  their  countrymen  or  the  authorities  of  the 
country  in  which  they  réside;  referrin^  questions  of 
that  nature  to  the  Ministcr  or  to  this  department  and 
using  every  endeavor  to  settle  in  an  amicable  manner, 
ail  disputes  in  which  their  countrymen  may  be  concern- 
ed;  countenancing  and  protecling  them  with  the  au- 
thorities of  the  country  in  ail  cases  in  which  they  may 
be  injured  or  oppressed  ;  but  firmly  refusing  them 
support  when  they  hâve  been  wilfully  guilty  of  any  in- 
fraction of  the  law,  particularly  in  any  attempt  to  de- 
O'aud  the  revenue;  and  giving  aid  to  the  proper  ofB- 
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1833  cers  !n  preventîng  any  such  practices,  which,  thoagh  they 
inay  prove  a  pecuniary  benefit  to  the  individaala  con- 
cernée!, leave  a  stain  on  the  national  character. 

Art  46.  It  is  at  ail  times  the  duty  of  Consab 
exercising  the  funclions  and  enjoying  the  privilèges 
attached  to  their  offices  scrupulousiy  to  abstain  from 
ail  participation  whatever,  direct  o.r  indirect,  in  tbe  po* 
litical  concerns  of  the  countries  to  which  tbey  are  ap- 
pointed,  and  by  whose  governroent  they  are  severally 
acknowiedged  and  recognized  in  their  public  characters; 
but  it  is,  at  the  sanie  time,  no  less  their  duty  to 
report,  freely  and  seasonably,  to' their  own  govern- 
ment  ail  important  facts  which  may  come  to  their 
knowledge,  through  authentic  channels,  touching  the 
political  condition  of  thèse  countries,  especially  if  their 
communications  can  be  made  subservient  to,  or  may 
afl'ect  the  interest  and  well  being  of  their  own. 

From  the  distii^bed  and  unsettled  condition  of  the 
Republics  of  the  South -American  and  United  Meiican 
States,  and  the  excitements  there  prevailing,  it  is  es- 
pecially désirable  that  the  Consuls  of  the  United  Sta- 
tes in  thèse  States  should  forbear  intermeddiine  with 
their  political  or  local  aflfairs  in  the  smallest  deffree. 
whatever,  and  that  they  should  by  equally  on  Sieir 
guard  against  the  enlistment  of  their  feelings  or  ^m> 
pathies  upon  the  side  of  any  of  the  political  or  seotbm 
nal  parties  which  divide  them  at  the  présent  tinM^  • 
In  their  lettres,  even  to  this  department,  upon  mch- 
subjects,  they  will  confine  themseives  to  the  comnoafc- 
cation  of  important  or  interesting  public  events  ai  iSb/Êff 
occur,  in  as  concise  and  succinct  a  form,  as  may  be' 
convenient,  avoiding  ail  unnecessary  reflectiona  w 
criticism  upon  the  characters  or  conduct  of  indîvidblili 
and  they  will,  on  no  occasions,  give  publiticy  tliroi|||b 
the  press,  to  opinions  or  spéculations  infuriiMU  4i 
the  public  institutions  of  those  countries  t  or  the  piP* 
sons  concemed  in  the  administration  of  them*      --'.i^  :i.*, 


■  •' 


Ckapter  VI.  :* .  ^: 

A  ... 

Of  the  Conaular  XJniform. 


Art  47.   The  Consular  Uniform  (as  prciÉribrf  \n 
the  Circular  from  this  Department,   datra  Aogiial  w 


et  4^ens  de  commerce  des  Eia^s-unie  $tc.    797 

1815*))  Must  be  worn  on,  ail  yisits  of  ceremony  tolSSS 
the  authbrities  of  the  place,  and  on  ait  other  proper      ( 
occasions. 

Chapter  VII. 

OJ'  the  intercourse  betweerï  the  Consuh  of  the*Uni^ 
ted  States  and  the  officers  of  the  Napy. 

V  Art.  48.  The  rules  laid  down  in  the  circular  from 
lus  departmefit  of  the  25th  of  June  1830  **)  are  to  be 

*)  Single  breast  coat  of  bine  clotli ,  with  standing  cape  or  col- 
lar,  and  ten  navy  bnttons  în  front;  one  button  on  eacfi  side 
"bf  the  cape;  four  on  each  cuif;  four  under  each  pocliet 
flap;  and  one  on  eacii  hip  and  in  the  folda;  two  on  each 
«îde  in  the  centre;  and  one  on  each  aide  of  the  aanie,  at 
the  lower  extremity  of  the  skirta.  The  front  (from  the  cape 
down  to  the  lower  extremity  of  the  akirts),  coffa,  cape  and 
pocket  flaps,  to  be  embroidered  in  gold,  repreaeuting  a  rioe 
composed  of  olive  leares;  and  the  button  holea  to  be  woriied 
with  gold  thread  ;  the  button  holea  'vcorreaponding  with  the 
width  of  tlie  embroidery,  which  is  not  to  exceed  two  incbea 
in  any  part.  Vest  and  small  clothes  of  white,  and  navy 
bnttons;  the  former  to  hâve  teii  in  front,  and  four  nndér 
each  pocket  flap:  With  the  dresa,  a  cocked  hat,  small 
aword  and  shoes  and  buckles  are  to  be  wom.  The  hat  ta 
be  furnished  with  gold  loop,  gold  tassels,  and  black  cocarde, 
with  gold  eagle  in  the  centre;  added  to  which,  it  is  to  be 
understood  that  the  mountings  of  the  sword,  and  shoe  and  . 
knee  buckles,  are  to  be  gold,   otherwise  gilt. 

**)  The  Consul  of  the  United  States  residing  at  a  foreign  port 
which  is  visited  by  a  ship  of  war  of  the  United  States,  is  to 
recei?e  the  first  visit  from  such  ship  in  the  person  of  aii 
officer  belouging  toJt,  deputed  and  sent  for  that  purpose  by 
the  commander;  and  this  officer  is  then  to  tender  to  the 
Consul  a  passage  to  the  said  ship.  In  such  cases  you  wilL 
accordingly  avail  yourself  of  the  proposed  accommodation 
wheuever  occasion  may  require,  as  well  for  the  purposes  of 
making  the  first  visit  to  the  commanding  officer  of  the  ship 
in  question  (this  being  a  mark  of  courtesy  due  to  the  com- 
mission aud  rnnk  lie  liolds  in  the  Navy  of  the  United  States), 
as  for  that  of  otferiog  to  him  any  services  which  your  officiai 
situation  may  enable  you  to  render  for  the  convenience  of 
bis  ship,  or  those  belonging  to  it;  aud  you  will  accordingly 
receive  and  exécute  any  such  commission  as  may  be  entrusted 
to  you  for  thèse  ends  by  him,  as  far  as  this  may  be  com- 
patible with  your  sensé  of  public  duty. 

It  shall  be  the  duty  of  the  commander  of  any  of  our  shipa 
of  war  (commanders  of  squadrons  excepted)  to"  visit  a  Consul 
gênerai  of  the  United  States  and  offer  him  a  passage  to  the 
ahip  of  war.      The  Consuls  gênerai  will  reciprocate  thèse 
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1833  ol>servi;i]  wlienever  a  vesscl  of  war  of  the  United  States 
visita  the  Consuiar  résidence,  . 

Chapter  VIU. 

Of  the  Fées  to  be   received  hy   the  Consuls  of  the 
United  States. 

The  followlng  are  the  fées  allowed  by  law  to  be 
taken  by  the  Consuls  of  ihe  United  States  for  services 
tbcy  may  bave  performed: 

1)  For  authenticatîng,  under  the  Consuiar  seal, 
every  protest,  déclaration,  déposition,  or  other  act 
which  CBptains,  masters,  mariners,  seamen,  passengera, 
inerchanls  or  olhers  as  are  citlzens  of  the  United  Sta- 
tes, may  respectively  choose  to  inake,  the  sum  of  2 
Dollars.  It  uould  appear  by  the  liinilallon  to  citizena 
of  the  United  States,  that  tne  fee  for  ihis  service  was 
not  designed  to  be  prescnbed  wbere  the  service  was, 
rendered  ta  persons  not  citizens.  In  ail  such  cases 
iherefore,  where  the  service  is  rendered  to  an  alien, 
the  Consul  is  at  liberty  to  charge  accordîng  to  tbe 
l'ces  allowed  to  notariés  in  tlie  country  wbere  he  résides, 

2)  For  takîng  into  possession,  invenloryîng,  sell- 
îng  and  finally  setlling,  and  payîng  or  transmitlin^ 
according  to  law,  tbe  balance  due  the  personal  estatfl 
of  any  citizen  who  shall  die  within  the  lirnits  of  \àt 
Consulate,  5||  on   tbe  gross  amount  of  such  estate. 

If  part  of  such  estate  sball  ho  delivered  onr 
bcforc  a  6nal  setllemcnt  2\  §  is  alloned  on  the  part  n 
ddivered  as  is  not  ia  money  and  5§  on  the  groM 
amount  of  the  residue. 

3)  For  granling  a  certificate  of  the  delivery  of 
niercbandise  under  tbe  revenue  laws,  1  Dollar;  ood 
for  administering  tbe  oatb  25  Cents. 

Httciitions  on  llie  part  of  the  commnnden  «r  llia  ■htps  of 
WBC,  or  nill  pi;  Tlie  flrit  honor*  lo  tlie  coDimnndlnx  oDlMn 
of  «qaadron»,  ai  tho  ca«e  mny  bc;  and  th«y  wlll  «f  eonna 
einploy  tlieir  good  offices,  tu  f»r  as  il  niny  ba  nafftil  nr 
|iroper  on  Iheir  part,  lo  pfomote  llie  good  and  conTmliinc^ 
of  itie  service  in  which  auch  vcsaeia  are  engBKK'l.  Thc  Ciiin* 
mander  of  a  «[uadroa  wilJ  scnd  a  bont  ou  iliorc,  UodMll^' 
to  tlie  Conjsul  n  passage  on  liotird  to  llie  n«g  «bip  àt\ — 
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4)  For  every  verificafion  and  certîficate  of  ah  in-  tBBB 
Yoice,  2  Dollars.    But  every  shipper  shall  hâve  a  right 
to  include  ail  articles  shipped   by   him  in  the  same 
inToice.  '      . 

5^  For  eveî^  certific^ate  of  dischàrge  of  any  seamen 
in  a  foreign  port,  50  Cents. 

6)  And  for  receiving  and  paying  the  amount  of 
wages  due  on  such  dischargé,  2^-^. 

7)  On  the  deposite  of  a  sbip's  papers,  the  Consul 
shall  give  a  certificate  thereof  under  seal;  and  on  the 
delivery  of  them,  a  like  certificate,  for  which  he  ia 
entitled,  as  above,  to  2  Dollars  each,  making  the 
W-bole  of  the  fées  for  the  deposite  and  delivery  of  th^ 
papers  4  Dollars,  which  is  not  to  be  exceeded. 

8)  No  other  or  greater  fées  are  to  be  chargea  to 
Ainerican  Citizens  for  the  services  above  enumerated; 
bat  if  American  Citizens  or-t>di6rs  require  other  ser- 
vices, they  may  be  charged  at  the  rate  allowed  to 
notariés  in  the  same  place  for  the  same  services. 

Chapter  K. 

Of  the  experts^  to  be  allowed  to  Consuls. 

Art.  49.  When  a  Consul  is  put  to  any  extraordi-^ 
nary  expense,  such  as  postage  for  public  despatches,. 
expenses  in  forwarding  them  when  directed  so  to  do, 
he  shall  be  allowed  the  same  in  his  account  with  the 
department,  but  no  provision  is  made  for  his  house  or 
office  rent,  stationary»  or  other  ordinary  expenses  of 
his  office. 

Art.  50.  His  accounts  for  the  support  of  American 
seamen  must  be  transmitted  quarterly. 

Art  51.  The  Consul  going  to  a  place  where  there 
18  no  seal ,  ilag  or  arms  of  the  United  States  provided 
for  the  Consulate,  will  be  allowed  the  reasonable  cost 
of  the  same. 

Edward  Livinoston. 

Secretary  of  State. 


.  ■  f 
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Convention  pour  terminer  les  griefs 
subsistans   entre    les  Etats-unis    de 
t Amérique  septentrionale  et  Sa  Maj.   j 
catholique.  Donna  Isabelle  II,  Reine   \ 
de  1'L.spagne.     Signée  à  Madrid,     j 
le  7-  Février  1834- 

(Ac(s  pasaed  at  ihe  second  session  of  the  23  Congress  ' 
of  The  Uniled  States.     Appendix,) 

The  Government  of  the  United  States  of  America  :' 
and  her  Majesty  the  Queen  Régent,  Governess  of  Spaîn  '' 
durîng  the  minority  of  her  august  daughier  tler  Ga-  j 
tholic  Majèsty  Donna  Ysabel  11,  from  a  désire  of  ad- 
justing  by  a  définitive  arrangement  the  daims  prefer- 
red  by  each  parly  against  Itie  other,  and  thua  remov- 
ing  ail  grounds  of  disagreement,  as  aiso  of  strenglhe- 
ning  the  ties  of  friendship  and  good  underslnndins 
which  happily  subsist  between  the  two  nations,  hara 
appointed  for  thîs  purpose,  as  theîr  res|^clive  plenîptt^ 
lendarîes  namely:  the  Président  of  the  United  Sto* 
tes  Cornélius  P.  Van  Ness,  a  citizen  of  the  suid  S(l« 
les,  and  (heir  Ënvoy  Extrordînary  and  Mimster  P|^ 
nipotentîary  near  Her  Catholic  Majesty  Donna  Yj|> 
bel  11;  and  her  Majesty  the  Queen  Regenl,  in  tint 
name  and  behalf  of  her  Cotholic  Majesty  Donna  Ym- 
bel  II,  his  Excellency  Don  José  de  Heredla,  Kniflit 
Grand  Cross  of  the  Royal  American  Order  of  VmwI 
the  Catholic,  one  of  Her  Majesly's  Suprême  Cooncll 
of  Finance,  ex  -  Envoy  Extraordinary  and  Minlalar 
Plcnipotentiary  and  Président  of  the  Royal  Junta  of 
Appeals  of  Crédits  against  France;  who,  afler  bavinff 
exchanged  theîr  respective  fall  powers,  bave  agreed 
upon  the  followlng  articles; 

Article  I.  Her  Majesty  the  Queen  Régent  and  Go- 
verness in  the  name  and  in  behnlf  of  her  Catholic  Ma* 
jesty  Donna  Ysabel  II,  engages  to  pay  to  the  United 
States,  as  Ihe  balance  oo  account  of  (ne  tiaiam    ' 
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Convenio  para  el  arregîod^  las  ï?*- 
clamaciones  entre  Su  Magèstad*c(tr 
tolica  Donna  Ysabel  II,  Reina'de 
Espana  y  los  Estados  Xlnidos'  de 
America  •    fécho  en  Madrid,  7.  Fé- 

hrero  1834^^ 


I . 


Deseando  S.  M.  la  Reiha  Regéntà  pobernâdbra  *de 
Espàna,  durante  la  inînoridàd  detSri  M^keslad  Catdnc<'i 
Dona  Ysabel  2a,  fu  augusta  hîja,  y  el  Gobierno  4e 
los  Estados  Unidos  de  America,  të^minàr  por  tin  ar- 
regio  deBnitvo  las  reclamaciones  prbmoyidas  por  una.'y 
otra  parle ,  evitaado,  de  esta  manera,  todo  motiro  4o 
desavenencia,  y  estrechondo  los  vîncalos'de  amistad  y 
buena  înteligencia  que  existen  felizmente  entre  ambas 
naciones;  han  nombrado  con  e&te  objeto,  pof"  -sua 
respectives  plenipotenciarios,  a  saber:  S.  M.  la  Relna 
Régenta  Gobernadora  a  nombre  y  en  representacion 
djs  S*  M.  Catolica  Dona  Ysabel  2a.  al  Exmo.  Seâor  Don 
José  de  Hcredia,  Caballero  Grân  Cruz  dé  la  Real 
Orden  Âmerirana  de  Ysabel  la  Catolica  «.  del  Consejo 
de  S.  M.  en  el  Suprême  de  Hacienda,  Epviado  Extra- 
ordinario  y  Ministre  Plenîpotenciario  cesante,  y  Prési- 
dente de  la  Real  Junta  de  Apelaciones  de  Creditos 
contra  la  Francia;  y  el  Pt;esidentc  de  |oç  Estado^.lJnicjos 
de  America  a  Don  Cornelio  P.  Van  Ness.  ciudadano 
de  dichos  Estados,  y  Enviado  Extraordinario  y  Menistro 
Plenîpotenciario  cerca  de  S.  M.  Catolica  Dona  Ysabël 
2a,  Jos  cuales  despues  de  haber  cangeado  sas  respec- 
tives plenos  poderes,  hàn  convenido  en  los  articulas 
siguientes  : 

Articulo  lo.    S.  M.  la  Reina  Régenta  Gobernadora, 

à  :no4nbre  y  en  representacion  de  S.  M..  Çatoljca  Dona 

.Y#abel  2a   se  obliga  à  pagar  4  los   Estados   (Jnidos 

por  saido  de  las  reclamaciones  arriba  mencionada99  i|a 
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}&S4»'M,  liiu  guin  of  twelve  millions  of  perpétua)  renls, 
un  tlie  {^leiit  book  of  the  consolida ted  debt  of  Spain, 
lieariii);  <in  inturest  of  tivt;  j>er  cent  [>er  annum.  Said 
inscriplioii  or  inscriplions  ghall  be  isaued  in  conformity  < 
with  the  model  or  form  annexed  to  tliis  Convenlion, 
and  shall  bfe  delivered  îti  Madrid  lo  such  person  er  ' 
persons  as  inay  l>e  authorized  by  the  Government  of 
the  Uiiiled  Slales  lo  receive  them  witbin  l'our  tnontlis 
after  tba  excliucige  of  the  ratîdcaliuns.  And  said  iti- 
Bcriptions,  ta  the  proceeds  thcreof,  shull  be  dïstribiited 
by  the  Government  ol  the  United  States  among  the 
cfaiments  entïtled  thereto,  ïn  auch  iniinner  as  U  muy 
deem  fust  and  ecjuitàble. 

Article  II.     The  interest  ot'theaforesaid  inscription 
or  inscriptions  ahall  be  paid  în  Paris,  every  six  monthn, 
and  the  tiist  half  yearly    payment  is    to    be   raade  eit  ^ 
Rionths  nfter  the  exchange  of  the  ratiticationg    of  tliit  l 
Convention. 

Article  lU.  The  high  contracting  parties,  in  TÎr- 
tue  of  ihe  stipulation  contained  in  article  fïrst,  retî- 
procally  renounce,  release,  and  cancel  ail  daims  whidi 
either  may  bave  upun  tiic  othcr,  of  wliatever  clam, 
dénomination,  or  ongiii  they  may  be.  from  the  tweniy- 
second  of  b'ebruary,  one  tnousand  eight  hiindred  eiiil 
nineteen,  untît  the  time  of  aigning  this  Convention. 

Article  IV.  On  the  rcquest  of  Ihe  IVlinister  ftf- 
nlpotentiary  of  Her  Catholic  IVInjesty  at  Washingl^ 
the  (lovenimcnt  of  the  tlnited  Slales  will  delîVw'^' 
him,  in  six  Inonths  afUr  ttie  exchange,  uf  the  rauffiÛK 
lions  of  this  convention  the  ctaims  of  AmencAH':^- 
zens  against  the  Government  of  Spaîn,  spedCyingilMi' 
amounts  respectively ,  and  three  years  alïerwanb  çr 
EOoner  if  possible,  authcrltic  copies  of  ail  ibe  do^ll* 
mcnts  upon  wMcb  thi^y  muy  havo  becn  fonnded. 

Article  V.     This  convention  shall  bo  rati6e<|, 
the  ratifications   shall  be  exchanged  in  Madrid,   \a  A'( 
inonths  from  Ibis  lime,  or  sooncr  if  posnible, 

Tn  w'itness  nbereof,  the  respective  PI«nipo(en(wiri>l 
hâve  signed  thèse  articles,  and  aUfined  itierelo  Uielf 
seals. 
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contidad  de  doce  tnillones  de  reaies  vellon ,   en  ona  o  1B94 
varias  inscripliones ,    a  eleccion  del  Gobierno   de  los 
Estados  Dnidos,  de  renta  perpétua  sobre  el  gran  Hbro 
de  la  deuda  coosolidada  de  Espaua  con  el  interes  de 
cilico'  por  ciento  anual.    Esta  înseripcion  6  iDscripeiones         «^ 
•eran  conformes  al  modelo  6  formula 'de  qoe  va  unida 
copia    al   présente   convencjoa;    y   sç  .^ntregariin    en 
Madrid  cuatro  meses  despues  fdel  cange  de  sos  ratifi- 
caciones,  à  la  persona  6  perso^as  que  autorise  el  Go- 
bierno de  los  Estados  Dnidos  para  recibirjas,  el  eual 
distriboira  las  expresadas  inscripciottes,  6  su- producto    . 
entre  los  reclamantes,   que  tengan  derecho  à  el,  <tel^ 
modo  que  le  parezca  mas  justo  y  convenientCé 

Articule  2o.    El  pago  de  los  intereses  de  la  men- 
donada  6  mencîonadas  inscripciones   se  yerificari   en 
Paris   cada  seis   meses  ;    y   el    primer    semestre   sera 
pagado  a  los  seis  meses  depues  de  ▼erificado  cl  cango  ' 
de  las  ratificaciones  del  présente  convenio. 

Articule  3o.  Las  altas  partes  contratantes ,  en 
virtud  de  lo  que  se  estipula  en  el  articule  primero^ 
rcnuncian  y  dan  reciprocamente  por  aalisfecbas,  y  can^ 
celadas,  tôdas  las  reclamaciones  sean  cual  fuere  sa 
clase,  titulo  u  origen,  que  cual  quiera  de  las  dos, 
tenga  contra  la  otra,  desde  el  dia  veinte  y  dos  de 
Febrero  de  mil  ochocientos  diez  y  nueve,  hasta  la 
feohà  de  este  convenio. 

Articule  4o.  El  Gobierno  de  los  Estados  Unidos  à 
peticîon  del  Ministre  Plenipotenciario  de  S.  M.  Catoiica 
en  Washington,  le  entregara,  seis  meses  despaes  del 
eange  de  las  ratificaciones  de  este  convenio,  nna  lista 
'\  nota  de  las  reclamaciones  de  los  ciudadanos  Ameri'- 
canos  contra  el  Gobierno  de  Espana,  con  espresien  de 
sus  valores,  y  très  annos  despues,  6  antes  si  fuese 
posible,  copias  autenticas  de  todos  los  documentes  en 
que  se  hayan  fundado. 

Articulo  5o.  El  présente  convenio  sera  ratificado» 
y  las  ratificaciones  cangeadas  en  esta  Corte,  en  el 
termine  de  seis  meses  contadas  desde  sa  fechà,  or 
antes  se  fuese  posible.  * 

En  fe  de  lo  cual,  los  respectives  plenipotenôarios 
(o  han  firmado,  y  sellado  con  el  felb  de  sus  armas. 
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t  Dune  in  TrlpIIcate  nt  Madrid  thïs  scventeentli  day 

of  February,  one  thousanil  eiglit  hundred  aiid  thirty-foun 

CS«ul)  C.    p.    VAN    Nb83, 

(Sei)!)  JosË  DE  He£EDIa. 

Form  or  moâel  of  tke  inscription. 

No Perpétuai  retit  of  Spaîn. 

Ciinon  of Payable  in  Paris. 

Dollars   of  rent at  the  rate  of  5   percent 

pcr  annuiD. 

Inscribed  in  tfae  great  book  of  the  consolîdalcd  < 

debt  on  the of 183 

This  Inscription  U  issued  in  pursuance  ofa  conven- 
tion concluded  at  Madrid  on  ihe day  of , 

ISA between  Cl.  C.  M.  the  Queen  ol  Sjiain  and  i 

the    United    States    of  America,   for   ihe   payaient  of 
claims  of  the  dtisens  of  said  Slatea. 
Inscription  No. 
Capital  I  Rcnt. 

Dollars  Dollars. 

^  or  Francs  |       or  Francs. 

The  bearer  of  this   is  entîtled   to   an  annual   rent 

of Dollars   or Francs ,    payable   at  Paru 

every  six  months,   on   the......    and of 

by  tne  bankers  of  Spain  in  that  city,  rating  cach  ddtV, 
at  5  francs  40  centimes,  in  conformity  wilb  the  r^^ 
decree  of  December  15lU  1825. 

Agreeably  to  saîd  royal  decree  an  appropriaiblL 
of  one  per  cent  on  ihe  nominal  value  ot  this  ml  ti 
madc  annually  at  compount  interest  for  the  rxlîncllwt 
of  the  game,  which  amuunt  shall  be  einpioyed  bv  W 
abovementioned  bankers  in  sucli  extinction  perioWQ^ 
at  the  current  r^te. 

Madrid,    of 183 

The  Secretary  of  State  and  uf  tlie  De| 

Finance.  .      _   

Thë  Direclor  of  the  Royal  Cuisse  d'AmoniaiUaik 

In  Witneas  whercof  we  the    undi:rïi|;no<f  Ptenlpe- 

tentiaries  of  lier  Calholic  Majesty  the  Quccn  of  Spaîn 

and  of  Ihc  United  Htates  of  America  liavc  sïgncd  llili 

mode)  and  hâve  afHxed  thercunto  our  xeuls. 

Done  at  Madrid  Ibis day  of 

(Seal)  JosH  nB  UtiBSOlA. 

(Seal)  C.  P.  **n  NnfS, 


'"^"^l^l 
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î\ 
Fecho  por  triplicado  en  Madrid,   a  diez  y  siete  1834* 
de  Febrel'o  de  mîl  ochocîentos  treinta  y  cuatro.  ^  ' 

(L.  S.)  José  de  Heredia. 

(L.  S.)  C.  P.  YAN  Nbss.  ^ 

Modelo  o  jormula  de  inscripcion. 

No Renta  perpétua  de  EspaSa. 

Cupon  de Pagadera  en  Piris. 

Pedsos  fuertes  de  renta  ......  a  r^zon  de  5^  al 

anno. 

Inscritu  en  cl  gran'  libre  de  la  deuda  consolidada 
en de de  183 ;  .     i 

Esta  inscripcion  se  expide  a- QonsecuçDcia  de  un^ 
convenio  celebrado  en  Madrid  en  .....  dé  ..'•'..  dé .....' 
entre  S.  M.  Calolica  la  Reina  de  BspaBa  y  los  lB8tad<^ 
Unidos  de  America ,  para  el  pago  de  hia  r^sclamacionjea 
de  los  ciudadanos  de  dichos  Estados.  .       .    ' 

Inscription  No. 


,1 


Capital 
Pesos  fuertes 
o  sean  Francos 


Renta. 

Pesos  fuertes. 
o  sean  Francos. 


El  portador  de  la  présente  tiene  dérecho  a  una 
renta  annual  de  ... .  pesos  fuertes  o  sea  de  . . .  .Fran- 
cos, pagaderos  en  Paris  por  semestres  en  los  dias  .... 
de  ....  y  de  ... .  por  los  banc^ueros  de  Espaila  eii 
aquella  capital,  a  razon  de  5  francos  y  40  centimos 
por  peso  fuerte  con  arregio  ai  RI.  Deck'eto  de  15  de 
Oeciembre  de  1825. 

Conseguieote  al  mismo  real  décrète  se  destina 
(iada  ano  a  la  amortizacion  de  esta  renta  uno  per  ciento 
de  su  valor  nominal,  a  interes  cômpuesto  cuyo  hki- 
porto  sera  empleado  en  su  amortizacion  periodica  al 
Gurso  corriente  per  dichos  banqueros.    . 

Madrid de de 

El  Secretario  de  Estado  y  del  DespàcHo  de  Ha- 
cienda. •     •' 

El  Director  de  la  RI.  Caja  de  Amortizacion. 

En  fë  de  lo  cual,  Nos  los  abaio  f^rmados  Pleni- 
potenciarios  de  S.  M.  Catolica  la  Keyna  de  Espaâa, 
y  de  los  lilstados  Unidos  de  America,  bemos  fîrmado  la 
présente  formula,  y  hemos  puesto  en  ella,  el  sello  de 
nuestras  armas. 

Fecho  en  Madrid  a de  •••<••  de 

L.  S.)  '       JTosB  DE  Hébledu.  ' 

L.  S.)  C.  P.  YAN  Nbss. 


^1 


S06     Convention  for  tite  tettlernent  of  CUtimt  \ 

lljM 

I 
Proclamation    by   ihe  Président    of  ihe    Unilecl  i 
States  of  America. 

Whereas  a  convention  livlween  llieOovernmcnt  ol'tlie 
United  States  of  Americii  and  her  Majesly  tjio  Queen 
Kegent  in  the  name  and  behalf  of  Her  Calholic  Ma- 
jesty  Donna  Isabel  ihe  Second,  was  concluded  and 
signed  by  theîr  respective  Plenipolen  lia  ries,  al  Madrid, 
on  ihe  sevonteenlh,  day  of  February,  ïn  tlie  yeur  of  our 
Lord  one  ihougand  eight  hoimdred  and  ll)ii  ty  -  four,  | 
vfbich  convention   ia  word   for  nord    as   follows 

(suit   le  texte  original   de  la  convention   dans  les 
deux  langues) 

Aiid  wliereas  the  ssld  convention  has  bci-n  duly 
ratified  on  both  parts,  and  the  respective  raliticatîont 
of  the  saine  were  exchanged  at  Madrid,  on  llie  fotlf» 
teenth  day  of  Âugust,  one  thousand  t-iglit  hiindral 
and  ihirty  four,  by  Cornélius  P.  v)in  Ness  on  lli« 
part  of  the  (Jnited  States,  and  Hia  Excellency  Doo 
Francisco  Marlinez  de  la  Rosa,  on  the  part  of  Her 
Calholic  Majesty  —  Now  therefore  be  it  kiiown,  tiltt 
I,  Andrew  Jackson,  Président  of  the  United  8l«(M 
hâve  caused  the  said  convention  to  be  modo  public,  \» 
the  end  that  the  same  and  cvcry  clause  and  article 
ihereof  may  be  observed  and  fullilled  vfith  good  fallh 
by  the  United  Statea  and  the  cidzens  thereof. 

In  witness  whereof,  1  hâve  hercunto  se)  my  liand 
and  caused  the  seal  of  the  United  States  (o  bu 
iiffîied. 
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Done  at  ihe  cïty  of  Washington ,  ihîs  liisl  day  of  tSM 
November,  în  the  year  ot'our  Lord  one  thouaand  eiglit 
liundred   and   lliïrly  -  four ,    and   of  il^   Indcpeiidance 
of  the. United  States  the  6fty>ninth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président; 
John  Forsyth, 
Secretary  of  State. 


"'*; 


.  :  55' 

Traité  de  la  Quadruple  alliance  ou 
convention  entre  la  Grande-Bretagne, 
la  France,  t Espagne  et  le  Portugal, 
conclue  à  Londres,  le22-^vril  1834.*) 

(Journal  de  Paris  1834.) 

Sa  Majesté  la  reîne-régente  d'Espagne,  pendant 
h  minorité  de  sa  fille  Isabelle  II,  reine  d'Espagne, 
et  sa  Majesté  impériale  le  duc  de  Brngance,  régent 
des  royaumes  de  Portugal  et  desAlgarves,  au  nom  de 
la  reine  dona  Maria  II; 

Intimement  convaincues  que  les  intérêts  et  la  sû- 
reté des  deux  couronnes  exigent  l'emploi  immédiat  et 
vigoureux  des  efibrlj  récipro<|iies  pour  terminer  les 
liostilités  nui  si,    d'abord,    elles  eurent   pour   l>ut   de 


le  trône  de  S.  M.  portugaise,  fournissent  au- 
jourd'hui appui  et  proteviion  aux  sujets  et  mécontens 
du    royaume    d'Espagne;    désirant,    lesdJtes    majestés, 

Eourvoir  à  la  fois  aux  moyens  nécessaires  pour  réta- 
lir  la  paix  et  le  bonheur  intérieur,  et  resserrer  sur 
des  bases  récipronues  et  solides  l'avenir  des  deux  étattt 
sont  convenues  de  réunir  leurs  forces  dans  le  but 
d'obliger  l'infant  don  Carlos  d'Espagne  et  l'infant  dsB 
Miguel  de  Portugal  à  quitter  les  domaines  de  ce  iier> 
nier  royaume. 

En  conséquence  de  ces  conventions,  leurs  mêfo- 
stés  régentes  se  sont  adressées  aux  majestés  1«  fui 
des  Français  et  le  roi  de  la  Grande -Brctagns  î^ 
d'Irlande.     Ces  deux  derniers  princes  considérant  H*^ 


part  lie  S.  AÏ.  le  Out  Régent  de  Portngnl  fut  canmqirfMic 
uni  tellement  le  13.  Mni  1834,  à  Arnnjueï.  pur  H.  4»  Sar> 
mcnio.  Ministre  plénipotentiaire  du  Portucnl,  à  la  MAT  d«i 
Madrid  et  aux  Envoyéi  île  la  Urandtt-BretBgiK  st  4ê  la 
France.  La  copie  du  Traitt-,  à  la  quelle  ne  trouva  Jolote  la 
TRiificBtinn  portiigniBe ,  h  été  iitteralemeiit  ronform»  ■nu 
l'original  gigaé  à  Londres  par  les  pl^niputenliaîrM  dea(|aatr» 
Poisinnces,  n  l'rxreptioii  d'uu  ""i  mot.  Dan*  l'cvemiilalni 
du  Traité  ratifié  par  le  Portugal  Uou  Mig(l«l  porta  la  tiUVI 
l'rini.t,  et  non  pas  celui  d'au  Infant, 
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Traité  de  la  Qtwxlruple  Alliance  ou 
convention  entre  la  Grande-Bretagne  y 
îa  France,  V Espagne  et  le  Portugal, 
ûonçlûe  à  Londres ,  le.  2%.  Avril  1834. 

(The  Moriiîhg  Chronîcle  1834.) 


Her  Majestyifhe  Queen  Regçint  of  Spain,  daring 
Ihe .  minority  of  ber  daùghter,   Isabella  IL,   Queen. of 
Sf^inv^and  his  Impérial  Majestv  the  Duke  x>f  Braganza, 
Regeiit  of  the  Kingdoms  of  Jrqrtagnl ,  and.  of  the  AI*  • 
ganres»  in:the  iiaipe^.of  Donna  Maria  IL  :.  > 

Perfectiy  cOnyinctid  tbat^be  inter«&t  and  safety  of 
the  two  crowns  require  the  vigorous  and  ^immédiate 
employmcnt  bf  reciprocal  efforts  to  put  an  end  to 
hostilities,  which  having  been  at  iirst  directed  to  the 
overthrow  of  the  throne  of  her  Portuguese  Majesty, 
now  afford  support  and  protection  to  the  discontented 
subjects  of  Spain,  their  said  Majesties,  desirous,  at 
the  sa  me  time,  of  provlding  the  means  necessary  for 
re-establishing  peace  ànd  internai  happiness,  and  of 
fixing  the  future  prospects  of  the  two  countries  upon 
a  sotid  and.reçiprocal  basis,  bave  agreed  to  unité  their 
forces,  with  a  view  to  compel  the  Infante  Don  Carlos 
of  Spain,  and  the  Infante  Don  Miguel  of  Portugal,  to 
quit  the  domains  of  the.latter  kingdom. . 
;/  In:  pursuance  of  thesô  Conventions ,  their  Majesties 
the  Régents  bave  applied  to  their  Majesties  the  King 
of  the  French  and  the  King  of  Great  Britain  and 
Ireland.  Thèse  t>vo  last  Princes,  considering  the  in- 
tèrest  they  ought  always  to  take  in  the  safety  of  the 
Spanish  monarchy,  and  animated- by  the  most  ardeat 
désire  to  contribute  to  the  establishment  of  peace  in 
the  Peninsula  as  well  as  in  Europe;  and  bis  Britannic 
Majesty,  considering,  besides,  the  spécial  obligations 
which  emanate  from  his  ancient  alliance  with  Portugal, 
hâve  consented  to  act  as  parties  to  the  said  trçaty. 

To  this  efiect,  their  Majesties  bave  appointed  their 
Plenipotentiaries  in  the  following  order:  —  . 

Her  Majesty  the  Queen  Régent  of.Spaln  .— r  Don 
Manuel  Pardo  Fernandez  de  Pin^do»  Coçde  d^  Vilia 


1834  [érèt  (ju'ils  doivent  toiijoiirg  prendre  ^'i  la  BÙreli:  de  la 
monarchie  cspiignole,  H  animt's  du  plus  Qi'dcnt  di'sir 
de  coiitribuer  à  l'ctalilissement  de  la  païXi  tant  |iénïn- 
sulaire  qu'européenne,  et  sa'majeati!  britani)ir[ne,  con- 
sidérant, en  outre,  les  obligations  spéciales  qui  éma- 
nt^nt  de  sun  ancienne  alliance  avec  le  Porlii<raI,  ont 
coiisenii  d'agir  comme  parités  dans  ledit  (railé. 

A  cet  etfet,  ces  majestés  ont  nommé  leurs  plénï' 
polcnlinires  dana  l'ordre  suivant: 

S.  M.  la  relue-régente  d'Espagne,  don  Manuel  Pardo 
Fernandez  do  Pinedo,  Conde  de  Villa-Palerna  y  de 
KIorida-Blanca,  son  minîiitre  plénipotentiaire  près  S.  M.  B.  ; 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  dnc  de  Tolleyrand, 
•        son  ambassadeur  à  la  cour  do  Londres; 

S.  M.  le  roi  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
le  vicomte  Palmcrston,  son  ministre  des  relations  ex- 
térieures; 

S.  M.  1.  le  dnc  de  nragance,  don  Ciii'lstobaI'Pe< 
dro  de  Moraes  Sarmento,  son  envoyé  extniordinaîre  à 
la  cour  de  Londres; 

tit  les  plénîpolenllaires  sont  convenus  des  ArticlM 
Buivans : 

Art.  1er.  S.  M.  I.  le  duc  de  Brngnnce,  ou  nom  de 
ta  Ruine  donn  Maria  II,  s'oblige  à  mettru  en  aotlno 
tous  les  moyens  cjui  sont  en  son  pouvoir  pour  cbasMT 
l'infiint  don  Carlos  des  domaines  portugais. 

Art.  2.  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  priée  et  invitée 
par  S.  A.  I.  le  duc  de  Bragance,  ayant  en  outre  detrtf 
justes  et  de  très  graves  reproches  contre  l'inl'ant  dm 
Mlgiiel,  pour  le  soutien  {\a'i\  a  prêté  à  l'Infant  déa 
Carlos  d'Espagne,  s'engapie  à  laire  entrer,  sur  t*  tMS 
ritoirc  portugais,  le  nombre  de  troupes  uspugiMln 
sullisant  et  nécessaire,  pour  coopérer,  avec  celtM  d^^ 
S.  M.  I.  à  la  sortie  de  don  Carlos  d'Espagne  «t  «^ 
dan  Miguel  du  ternloire  portugais,  B'engajresnt  en 
outre,  la  reiite  d'Espagne,  à  entretenir,  pour  ma 
compte  et  sans  aucun  Iniis  de  la  part  du  PortUg«li 
les  troupes  espagnoles,  lesquelles  troupes  seront  rcçaM 
et  Irailées  piirtout,  de  même  que  les  troupes  de  S.  U. 
le  duc  de  Bragance,  et  ti.  M.  s'oblige  à  laîro  retirer 
xes  troupes,  dii  territoire  portugais  dî-s  l'iaitanl  r|tM 
l'expulsion  desdits  int'ait^  sera  accomplie,  cl  lursnge 
la  présence  de  ces  troupes  ne  sera  poînl  demanda 
par  S.  M.  fidélissime  purtugnlm. 
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PÀterna  y  de  Florida  Blanca,  her  Minister  JPlenipoten- 1834 
Uary  to  nis  Britannîc  Majesty: 

Hîs  Majesty  ihe  Kîng  of  the  French  —  Prince' 
Talleyrand,    his  Ambassador  at  the  Court  of  London: 

His   Majesty  thé  King  of  Gréât  Britain  and  Ire- 
iand  —  Viscount  Palmerston,  his  Minister  for  Foreign 
AfTairs: 

His  Impérial  Majesty  the  Duke  of  Braganza,  Don    = 
Christobal   Pedro    de   Moraes    Sarmento,     his   Envoy 
Extraordinary  to  the  Court  of  London  — 

And  thé  Plenipotentiaries  hâve  agreed  upon  the 
following  Articles:  — 

Art.  1.  His  Impérial  Majesty  the  Duke  of  Bra« 
ganza,  in  the  name  of  Queen  Donna  Maria  IL,  en-^ 
gages  4o  put  in  action  ail  the  means  in  his  power  to  driv.o 
the  Infante  Don  Carlos  from  the  Portuguese  dominions* 

Art.  II.  Her  Majesty  the  Queen  <jf  Spain ,  on  the 
application  %nd  ..request  of  his  Impérial  Majesty  the 
Duke  of  Braganza,  having,  besides,  very  just  and 
very  serious  reproaches  against  the  Infante  Don  Miguel 
for  the  support  he  bas  afforded  the  Infante  Don  Carlos 
of  Spain,  engages  herself  to  send  upon  the  Portuguese 
territory  a  sufBcient  number  of  Portuguese  troops  to 
co-operate  >vith  those  of  the  Impérial  Mmesty,  in  com- 
pelling  Don  Carlos  of  Spain  and  Don  Miguel  to  quit 
the  Portuguese  territory  ;  the  Queen  of  Spain  engaging, 
inor^over,  to  support,  on  hcr  own  account,  and  >vith« 
out  any  charge  upon  Portugal,'  the  Spanish  troops, 
which  shall  everywhere  be  received  and  treated  in 
the  same  manner  as  the  troops  of  his  Impérial  Majesty 
the  Duke  of  Braganza.  And  her  Majesty  engages  to 
withdraw  her  troops  from  Portugal  immediately  after 
the  expulsion  of  the  two  Infantes  shall  be  accomplished, 
and  when  the  présence  of  thèse  troops  shall  be  no 
longer  required  by  hcr  most  faitbfui  Majesty  of  Portugal. 

Art.  111.  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain 
engages  to  co-operate,  by  employing  a  naval  force  to 
second  the  opérations,  and  other  measures  rendered 
necessary  by  this  Treaty. 

Art.  IV,  In  case  the  co- opération  of  France  shall 
be  deemed  necessary  by  the  high  contracting  parties* 
his  Majesty  the  King  of  the  French  engages  to  do  ail 
which  nis  august  allies  shall,  in  common  accord,  dé- 
termine upon. 
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1834  Art.  3.  8.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'en- 
f!;np;e  à  coopérer,  en  employant  une  force  nav.ilc  pour 
seconder  les  opérations  et  déterminations  néccssairei 
d'après  le  présent  traité. 

Art  4.  Dans  le  cas  où  la  coopération  de  la  Fran- 
ce serait  jugée  nécessaire  par  les  hautes  parties  con- 
tractnnles,  S.  M  le  roi  des  Français  s'engage  à  faire 
tout  ce  que  lui  et  ses  très  augustes  alliés  détermine- 
ront d'un  commun  accord. 

Art.  3.  Les  hautes  parties  contractantes  sbnt  con- 
renucs  qu'en  conséquence  des  attributions  contenues  dans 
les  précédens  articles,  on  procédera  immédiament  à  faire 
une  déclaration  annonçant  à  la  nation  portugaise  les  prin- 
cipes et  le  bnt  du  présent  traité,  et  S.  M.  I.  le  duc  deBra- 
gance,  animé  du  sincère  désir  d'effacer  tout  souvenir  du 
pass(^,  et  désirant  réunir  autour  du  trône  de  sa  fille  la 
nation  entière,  déclareson  intention  de  publier  une  amnistie 
complète  et  générale  en  faveur  de  tous  les  sujets  de 
S.  M.  F.,  qui.  dans  un  temps  qu'on  déterminera,  ren- 
treront dans  l'obéissance;  et  ledit  ré^rent  déclare  aussi 
son  intention  d'assurer  à  l'infant  don  Miguel,  aussit6t 
qu'il  sera  hors  des  états  porlugais  et  eapiignols,  nna 
rente  correspondant  à  son  rang  et  à  sa  naissance. 

Art.  6.  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  en  vertu  du  pré-    ' 
sent  article,   déclare   son  intention   d'assurer  à  l'infant 
don  Carlos,   aussitàt  qu'il  sera  sorti  des  domaines  ea- 
papnols   et  porlugais,   une  rente   correspondant  à  son 
rang  et  à  sa  naissance. 

Art.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  ses  ratifil- 
calions  seront  échangées  à  Londres  dans  un  mois,  AU 
avant  s'il  était  possible. 

En  foi  de  quoi  les  quatre  plénipotentîmies  ci-« 
sus  ont  signé  et  scellé  à  Londres,  le  22  avril  IS" 

FLoaiDA-BLANCA,  Tallbtrand,  Palmes^ 
et  MORAES  Sarmehto. 


/   - 
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Art.  V.  The  hîgh .  contractîng  Powers  bave  agreed  1834» 
that^  in  conséquence  of  the  ternis  of  the  preceding  . 
Articles,  a  Déclaration  sl^all  M  îfnmediatefy  issueo! 
announcins  to  thé  Portuguese  nation  the  prindples  and 
object  of  the  présent  Trea^;  and  bis  Impérial  Majesiy 
the  Duke  ofBragartza,  anijfnated  ivitb  a  sincère  désire 
,of  effacing  ail  remembrancè  of  the  pafet,  and  of  rally- 
ing  around  the  throne  of  bis  daiignter  the  wbple  na« 
tion,  déclares  bis  intention  of  piiblisbing  a  gênerai 
,aad  complète  amhesty  in  favour  of  ail  the  subjects  of  ' 
her  most  faitbfuj  Majésty,  who  shall,  witbin  a  time  to 
be  fixéd,  return  to  tbeir  allegiance.  And  the  iaid 
Régent  aiso  déclares  it  to  be.bi^  ..iiitjçntion  to.  énsiire 
to  the  infante  Don  Miguel,  as  sooi>  as  b^  sfiall  hav,e 
left  the  Portuguese  and  Spanisb  territories,  an  incomjs 
suitable  to  bis  rank  and  birtb.  •      ^  \   .       . 

Art.  VI.  Her  Majesty  the  Queen  of'Spain»  by  tbb 

f  resent  Article,  déclares  her  intention  to  ensure  to  tbe 
nfante  Don  Carlos,  as  soon  as  be  shall  bave  left  the 
Portuguese  and  Spanisb  territories,  an  income  suitable 
to  bis  rank  and  birtb. 

Art.  VIL  This  présent  Treaty  sbail  be  rati&ed  j»  and 
the  ratifications  excnanged  at  London  in  a  month,  or 
sooner  if  possible. 

In   faith   of  which,   tbe  four  abpvè-named  Pleni* 
potentiaries  bave  hereunto  aflfixed  tbeir  bands  and  seals  ' 
at  London,  this  22d  day  of  April,   1834. 

{Signed)  Mira -Flores,    Tallbyrand, 

Palmerston,  Moraes-Sârmen't.ç.   , 

ylrticles  additionnels  au  Traité  de  la  Quadruplé- 
Alliance  y   signés  le  X%.  yîoût  ,183^. 

Art.  1.  S.  M.  le  Roi  des  Français  s'engage  à  prendre, 
dans  la  partie  de  ses  Etats  qui  avoisine  TBspagne,  lies 
mesures  les  mieux  calculées  pour  empêcher  qu'aucune 
espèce  de  secours  en  hommes,. armes  ou  munitions  de 
guerre  ne  soient  envoyés  du  territoire  français  aux 
Insurgés  en  Espagne. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  s^engage  à  fournir  àS.'Maj.  CatboL 
tous  les  secours  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  qqe    * 
S.  M.  C.  pourra  réclamer,  et  en  outre  à  l'assister  avec 
des  forces  navales  si  cela  est  nécessaire* 


s  (  t      t'kase  de  V  Eiïipqrenr  de  tottfes  les  RussieSy 

56. 

Uhase  de  VEinpereur  de  toutes  les 
Jiussies,  concernant  les  sujets  russes 
séjournant   dans  Vétranger^   en  date 

du  29.  Avril  1834. 

(St.  Petersburger  Zeitung.  1834.) 

Nachdem    dnrch   unscrn   Ukas   vom   18.  Febroar 
1831  die  Rrziekung  der  nissischen  Jugend  im  Ausiando 
verboten  worden,  hnben  Wîr  fiir  nolhig  erachtet,    Dn- 
sere  Aufincrksainkeif  auch  auf  die  ansscr  Landes  sich 
aiifhaltehden  russischen  Unterthanen  iîbcrhaupt  zii  rich- 
ten.  —  Unsern   Gesetzen   gemâss   ist    es  sowohi   dem 
Adei,  als  auch  allen  Personen  Treien  Standes  gestattet» 
mit  gesetziiclien  Passen  ins  Ausland  zu  reisen;  nie  aber 
ist  es  erlaubt  worden,  sich  auf  immer  aus  denri  Vater- 
Jande  zu  begeben  und  wilIkiihiTich  in  fremden  Landern 
nicderzulassen.     Indessen    ersehcn   Wir   aus    den    Uns 
vorgelugtcn  Berichten,  dass  es  Beispiele  und  Falle  ge- 
^eben  hat  und  noch  jetztgiebt,  dass  Personen,  welcha 
Piissc  ins  Ausland  erhalten,  sich  dort  auf  nnbestimmta 
Zeit  aufhalten,   und  somit  die  ihnen    ertheilte  Erlaub* 
niss  zur  Reise   willkiihrlich   auf  eine  Niederlassung  im 
Ausiandc  ausdehnen.     Die  Folge  davon  ist:  Zerruttung 
ihrer    Vermogensumstande,  Versplitterung   îhrer    Ein»» 
kilnfte  ausserhalb  des  Reichs,  Ueberhaufung  ihrer  Er-^ 
ben  mit  Schulden ,  Entfremdung  von  ihren  VerwandlM 
nnd    allen    vaterlandischen  Verbindungen.  -r-   Zar  Ab* 
wendung   dièses   oflenbaren  Uebels  haben  Wir  fur  w» 
thig  crachtet,    in  Uebereinstimmung  mit  dem  Gutadk*  ' 
tcM)  des  Reichsraths ,  in  Betreff  der  Reisen  int  AaabpfL' 
fol^endes  fur  die  Zukunft  zu  verordnen:   1)  Wer  Wl 
gesetziichen  Passen    ins  Ausland    reist   una    daaritit 
liber   die  weiter   unten   im  6.  Puncte  festgeteiite-Uh  . 
verbleibty    wird    von    der    Regierung    als    TrnnhJin 
betrach(et;    2)  dem  fufolge  sol!  das  Vermogen  ehis    ' 
solchen  unter  Kuratel   gesetzt  und  die  Einkmrfto  dM» 
selben  nach  Bezahlung  der  Schulden  und,  demJMIr» 
haltcn   der  Kuratel    gemass,   nach  BestimnraBy  «iMi  *  , 
anstlindigen   Unterhaltes  der  in  Russiand  hnfildllihtM   "^ 
Frau  und  Kinder,  den  Kreditanstalten  uh' 


concernant  les  sujets  russes  séjournant  etc.   815 

den;  3)  zugleich  mit  der  Anordnung  der  Kuratel  ist  1834 
in  deii  Zeitungen  beider  Hauptstadte  und  in  denen 
Yon  Odessa  und  Wilna ,  wie  auch  in  den  în  St.  Peters^- 
burg  nnd  Riga  berauskommenden  deutschen  Zeitun- 
gen eîne  an  den  Verschollenen  gerichtete  Aufforderune' 
zur  Riickkehr  ins  Vaterland  bekannt  zu  machen,  und 
zwar:  wenn  er  in  Europa  îst«  bihnen  sechs  Monaten, 
.  und  wenn  er  sich  in  andern  Theilen  der  Welt  aufhalt, 
binnen  18  Monaten  vom  letzten  Erschelnen  der  Atif- 
forderung  in  den  Zeitungen  an  gerechnet;  4)  wer  die- 
ser  ÂufTorderung  gemasâ  zuriickkehrt  erhalt,  sein  unter 
Kuratel  stehendes  Vet^mogen  sammt  den  Ëinkîinften 
suFuck;  wer  aber  der  Beknnnlmachung  keine  Folgie 
leistet,  wird  angcsehen,  als  habo  erdas  Vaterland  fur 
immer  verlassen,  und  in  Folge  desseh^  verbleibt  sein 
Yermogen  bis  zu  seinem  Todo  unter  vormundschaft- 
licher  Verwaltung^  nacfa  Grundiagedes  z>veiten  Punctes 
dièses  Ukases  ;  5)  kann  ein^  solchér  bei  seiner  Riick- 
kehr nach  Russiand  gesetziich  bewéisen,  dass  es  ihm 
unvorhergesehener  und  unverVneîdlicher  Hindernisse 
-wegen,  unmoglich  war  sich  in  der  bestimnnten  Frist 
zu  melden,  so  soll  ihm  das  unter  Kuratel  stehende 
Vermogen  mit  den  Einkiinften  zuriickgegeben  werden; 
in  entgegengesetzlen  Falle  bleiht  dasselbe  bis  nach 
-seinem  Tode  unter  Kuratel,  und  wird  dann  den  Ge- 
setzen  gemliss  seincn  rechtmasiigen  Brben  zugetheilt; 
6)  die  Termine  zum  erlaubten  Aufenthalte  ausser  Lan- 
des mit  gesetzlichen  Passen  sînd  folgende:  a)  (iîr  Ade- 
lige,  fïïnf  Jahre;  b)  fur  Personen  ans  allen  andern 
Standen,  drei  Jahre;  7)  der  im  vorhergehenden  Pûncte 
fiir  die  noch  unter  vaterlîcher  Gewalt  stehcnden  Min- 
derjtihrigen  festgesetzte  Termin  wird  von  ihrer  Voll- 
jâhrîgkeit  an  gerechnet,  namiich  Mvenn  sie  ihr  21stC8 
Lebensjahr  erreicht  haben;  8)  die  obcn  bestimmten 
Regeln  und  Termine  sind  fiir  aile  russischen  Untertha- 
nen,  sowohi  manniichen  als  weiblichen  Geschlechts,  ver- 
bindlich,  diejenîgen  Personen  ausgenommen,  welche 
zu  einem  langeren  Aufenthalte  ausserhalb  des  Landes 
von  Uns  eine  besondere  Brlaubniss,  oder  Verlangerung 
des  Termîns  erhallen.  Die  Bitten  um  Verlangerung 
des  Termins  sind  an  den  IMinister  des  Innern  zu  rich« 
ten.  9)  Hierbey  versteht  es  sich  von  seibst,  dass  eine 
Frau ,  die  mit  einem  Ausiander  in  gesetziiche  Ehe  trilt, 
dem   Stande  und    Wohnorte  ihres    Bheroannes    tbigt. 


s  1 6      Ukase  de  F  Empereur  de  tontes  les  etc. 

1834  Alleîn  eînc  Fraii,    dîe  Kraft  ilirer  gegchlossenen  Ehe 
lias  Vaterland  verlltsst,  und  ihrem  M unne  in  eine  Trcinde 
linterthanschaft  Tolgt,  kann  ihr  în  Rnssiand  beiindliches 
niibewe^liclics  Vermogen    nicht  seibst  verwalten,   son- 
dern    ist  gehaltcn    dasselbc  vor   ihrcr  Abreise    binnen 
der  durch  die   allgemeinen  Gcsetze  festgesetzten  Zeit, 
d.  h.   in  Zeit  "Von    eincm   halben  Jabre,    zu  verkauten. 
Voin  baaren  Geldcapital,  das  sie  mit  sicb  nimint,  wird 
der   zehnte  Thcil   zu    den  EinkGnften    des  Rciciis  ge- 
schlagen.      Dicsc    îiber    don    Vcrniogensverkauf   and 
Abzijg    festgesetzte    Regel     findet     darfh.    Jceine.    An- 
wendung ,    n  enn   Kinder   aus  einer   friiheren  Ebe    mit 
einem   rnssisclien    Uuterthan»    nachbleiben.     In.-einem 
solcben  FalFe  wird   der  Mutterdas  Recht  vorbehalten, 
nach    ibrem   Gutdtinken    das    (;anze  Vermogen    oder 
cinen   Theil    desselben    ihren   Kindcrn   zu    iiberlaasen, 
worauf  dann  dasselbe  nach  allgemeiner  Grundlase,  bîs 
zur  Volljabrigkeit  dieser  letzteren  unter  Vormundschaft 
gcgeben    wird.     10)    die   im    vorbergehenden-  Punkte 
festgesetzte   Regel    iiber  den   Vermogensverkauf   und 
Abzug  bezieht  sicb  .nicht  auf  die  vor  diesem  Ukas  ein- 
fçegangenen  Ebeverbindungen.     In   Fiillen    dieser  Art 
ist   den  Frauen   aucb   withrend  ihrer  Abwesenbeit  aa« 
sserhalb  Landes ,   nach  Grundiage  der  bisherigen  Ge-   ' 
seize,    die  Ver^i'aitung   und  Nutzniessung  ihres  unbe- 
weglichen  Vermogens  gestattet      H)  Obig^  Verord- 
nungen    treten    in    Kraft  hinsicbtiich   derer,    di^.aich' 
jetzt    ansserhalb  des  Reichs  in  Europa  auflialtea,  Ih»- 
non  einem  Jahre,  und  fur  solche,  die  in  andern  W«lt- 
theilen  sind,  binnen  zwei  Jahren  nach  Publikation  'd«i 
Ukases.     Der  Tënnih  zu  dem  ibnen  gestatteten  Aofeilt^ 
hait  iip  Ausiande  ist  von  da  an  zurechnen,  wo  sieiwis 
Vaterland    verlassen   haben.      12)    Dîe    VerordlHmgifl. 
riicksichtiich   der  sogenannten  gemischton  Unterth^oB^ 
(sujets  mixtes)    und   der   gegenseitigen   Verbindgiigm 
der    Griinzbewohner,    wie    auch    in    BetrcfT   grpmw    , 
8eereisen,  vcrbleiben  in  ihrer  Kraft     12)  Eben  é6>bé- 
lialten   anch    die    besondern   in    den  KriminalgabofiM 
onthaltenen  Bestimmungen   liber  das  Entweicheli  .4ir  y 
Verbrecher  ins  Ausiand,   und  iiber  das  FlusbtM  4flfl- 
hin  aus   den  Granzgouvernements  zur  Zeit  éafMotA^ 
scher  Bewegungen,  ibre  voile  GesetzkrafL  •— Dorv^t 
rigîrende  Sénat  wird  nicht  erraangein,  hintichlMlrdto-' 
ses,  dîe  gehorigen  Anordnjungen  zu  treF"-*,^*  ';   ;;i'ïb     . 
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District  de  Volkenrode  dans  le  Duché  de 
Saxe-Cobourg-Gotha  sont  à  charger.       6ffi 

1833  31  Octobre.   Tarif  de  Douanes  concerté  entre  la 

Prusse  et  les  deux  Hesses  d'une  part  et 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de  Tautre.    786 

1833  31  Octobre.  Articles  additionnels  au  Traité  de  Doua- 
nes entre  la  Prusse  et  les  deux  Hesses 
d'une  part  et  la  Bavière  et  le  Wurtem-  _'_ 
berg  de  l'autre  part.  778 

1833  31  Octobre.  Articles  additionnels  au  Traité  de  Doua- 
nes entre  la  Prusse,  les  deux  Hesses,  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  d'une  part  et 
le  Royaume  de  Saxe  de  l'autre  part         779 

Reuss  (les  Principautés  de)^     ' 

1833  10  Mai.    Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  FEtae- 

torat  de  Hesse,  le  Grandduché  de  Saxe-'  i 
Weimar,  les  Duchés  de  Saxe,  les  Prin- 
cipautés de  Schwarzbourg  et  les.Prind- 
pautés  de  Reuss-Schleitz,  de  Reou-Orâta       . 
et  de  Reuss  -  Lobenstein  et  EbertdorC       574 
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11  Mai.    Traité  entre  la  Prusse^  les  deux  Hesses,  1833 

la  Bavière ,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe- 
royale  d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
l'union  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thuringue  de  l'autre  part.  Pag.  584 

11  Mai.    Cartel  de  Douanes   entre  la  Prusse,   les  1833 

deux  Hesses,  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  la  Saxe -royale  d'une  part  et  les  Etats 
associés  à  l'union  de  douanes  et  de  com- 
merce de  Thuringue  de  L'autre  part.  606 

Il  Mai.    Traité   entre   la   Prusse,   la  Saxe  et  les  1833 

Etats  associés  à  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thuringue  pour  l'établisse- 
ment d'impôts  égaux  des  produits  indigènes.  615 

Russie. 

Juillet  -  Décembre.  Actes  et  Documens  diplomati(||ues  jggQ 

relatifs  à  la  séparation  de  la  Belgique 
d'avec  la  Hollande.  209 

15  Novembre.   Traité  pour  la  séparation  définitive  VSJIQ 

de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  890 

14  Décembre.  Convention  relative  aux  Forteresses       '   jg^ 
belges.  4I#.    . 

8  Juillet.    Traité  d'Unkiar-Iskelessi  entre  la  Russie  1833 

et  la  Porte  Ottomane.  655 

29  Avril.  Ukase  de  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  1834 

concernant  tes  sujets  russes  séjournans 
dans  l'étranger.  814 

Saxe  (royale). 

30  Mars.   Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  les  loog 

deux  Hesses>  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg d'une  part,  et  le  Royaume  de  Saxe 
de  l'autre  part.  549 

30  Mars.    Traité  entre  la  Prusse  et  le  Royaume  1833 

de  Saxe  pour  charger  réciproquement  les 

Produits  indigènes  importés  d'un  des  deux 
^ays  dans  l'autre  d'impôts  égaux.  571 

11  Mai.    Traité  entre  la  Prusse ,  les  deux  Hesses,  ]838 

la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe- 
royale  d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
l'union  de  douaiies  et  de  commerce  de 
Thuringue  de  l'autre  part.  584 

Ggg2 


836  Tahîe  alphahêilque. 

1833  11  Mai.  Cartel  &e  Douanes  entre  la  Prusse,  les 
deux  Uesses,  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  In  Saxe-royale  d'une  part,  et  les  Elats 
associés  à  l'union  de  domines  et  de  com- 
merce deThuringue  de  l'aulre  pari.    Png.  606 

1833  n  Mai.  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe  et  les 
Etats  associés  à  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thuringue  pour  l'établisse- 
ment d'impôts  égaux  des  produits  indigènes.  615 

8133  31  Octobre.  Articles    addilionnels    au    Traité    de 

Douanes    du   30   Mars   1833.  779 

Saxe   (Grandducalc). 

1833  10  Mai.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse, 
l'Electorat  de  Hesse,  le  Grandduché  de 
Saxe-Weimar,  les  Duchés  de  Saxe,  et 
les  Principautés  de  Schwarzbourg  et  de 
Reuss.  574 

1833  11  Mai.  Traité  entre  la  Prusse,  les  deux  Hesses, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe-ro- 
yale d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
['union  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thuringue  de  l'autre  part,  584 

1833  11  Mai.  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxo-royale  et 
les  Etats  associés  à  l'union  de  douanes 
et  de  commerce  de  Thuringue  pour 
l'établissement  d'impôts  égaux  des  produits 
indigènes.  6IS 

1833  30  Mai.  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Grandduché 
de  Saxe- Weimar-Eisenach  concernant 
les  relations  de  douane  et  de 


Saxe  (les  Duchés  de). 

1833  10  Mai.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  les 
deux  liesses,  le  Grandduché  de  Sase- 
Weimar,  le  Ducbé  de  Saxe-MeiningeQt 
le  Duché  de  Saxe  Âltenbourg,  le  Duché 
de  Saxe- Cobourg- Gotha  et  les  Prind- 
pautés  de  Scbwarxbourg  et  do  Reuss.        574 

1,833  11  Mai.  Traité  entre  la  Prusse,  les  deux  Hessea, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Siixe-ro- 

fale  d'une  part  et  les  Etats  aasocléH  h 
union  de  douanes  et  do  comtoerco  de 
Thuringue  de  l'autre  part. 
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11  Mai.     Cartel  de  Douanes  entre  la  Prnsse,  les  1833 

deux  Hesses,  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  la  Saxe  -  royale  d'une  part  et  les  Etats 
associés  à  l'union  de  douanes  et  de  com- 
merce deThurîngue  de  l'autre  part  Pag.  60fi 

11  Mai.    Traité   entre    la    Prusse,   la  Saxe-royale  1833 

et  les  Etats  associés  à  l'union  de  douanes 
et  de  commerce  de  Thurineue  pour  l'étab- 
lissement d'impôts  égaux  des  produits  in- 
digènes. 615 

26  Juin.  Traité  entre  la  Prasse  et  le  Ducbë  de  1833 
Saxe -Coburg- Gotha  concernant  les  re- 
lations de  douane  et  de  commerce  et  les 
Impôts  dont  les  produits  indigènes  du 
District  de  Volkenrode  dans  le  Duché  de 
Saxe  -  Cobourg  -  Gotha  sont  à  charger.      649 

Scliwarzbourg    (les  Priocipaatés  4e). 

10  MaT.     Traité     de    Douanes    entre    la    Prusse,  ^SSH 

l'Electorat  de  Hesse,  le  Grandduché  de 
Saxe-AVeimar,  les  Duchés  de  Saxe,  la 
Principauté  de  Schwarzbourg  -  Sonders- 
hausen,  la  Principauté  de  Sch^varzbourg 
Rudolstadt  et  les  Principautés  de  Reuss.  574 

11  Mai.     Truite  entre  la  Prusse,  tes  deux  Hesses  1633 

la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe- 
royale  d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
Tunion  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thuringue  de  l'autre  part.  584  1833 

11  Mai.    Cartel  de  Douanes  entre  les  mêmes  Etats.  606  1833 

Jl  Mai.    Traité   entre  la  Prusse,  la  Saxe-royale 
et  les  Etats  associés  à  l'union  de  douanes 
et  de  commerce  de  Thuringue  pour  l'étab- 
lissement d'impôts  égaux  des  produits  în- 
"  disçénes,  615 

25  Mai.    Traité  entre  la  Prusse  et  la  Principauté  1838'] 

de  Schwarzbourg- Rudolstadt  concernant  ■ 

les    relations  de   douane   et  le  commerce  | 

des  deux  Pays.  619 

8  Juin.    Traité   entre   la    Prusse  et  la  Principauté  I833 

de  Schwarzbourg  -  Sondersbausen  concer- 
nant les   relations   de  douane  et  de  corn- 
'  merce  et  les  impôts  dont  les  produits  in- 


838  Table  alphabétique. 

di^ènes  dans  la  partie  basse  de  la  dite 
Principauté  sont  à  charger.  Pag.  637 

■ 

Wurtemberg. 

1832  21  Mai.    Pablication  concernant  le  petit  trafic  sar 

les  frontières  réciproques  des  territoires 
de  l'association  de  Douanes  de  la  Prusse 
et  des  deux  Hesses  et  de  celle  de  la  Ba« 
vière   et  du  Wurtemberg.  451 

1833  22  Mars.    Traité   de  Douanes  entre   la  Prusse  et 

les  deux  Hesses  d*une  part  et  la  Bavière 

et  le  Wurtemberg  de  l'autre  part.  525 

1833  30  Mars.   Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  les 

deux  Hesses,  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg d'une  part  et  le  Royaume  de  Saxe  de 
l'autre  part  549 

1833  11  Mai.    Traité  entre  la  Prusse,  les  deux  Hesses, 

la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe- 
royale  d'une  part  et  les  Ëtats  associés  à 
l'union  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thuringue ,  de  l'autre  part.  584 

1833  11  Mai.    Cartel  de  Douanes  entre  les  mêmes  Etats.  606 

1833  31  Octobre.  Tarif  de  Douanes  concerté  entre   la 

Prusse  et  les  deux  Hesses  d'une  part  et 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de  l'autre 
part.  786 

1833  31  Octobre.   Articles    additionnels    au   Traité    de 

Douanes  dq  22.  Mars  1833.  778 

1833  31  Octobre.   Articles    additionnels    au  Traité   de      - 

Douanes  du  30  Mars  1833.  ,779,. 
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